■  m 


Digitized  by  Google 


igmzea  Dy 


Google 


BULIETIN  DES  LOIS 


DE  L'EMPIRE  FR 


XI'  SERIE. 


■ 


DKEMBRE  1852 

ET  PREMUR  SEMESTRE  DE  1853 


.ES  LOIS  ET  DÉCRETJ  D'INTÉRÊT  PUBLIC  ET  GÉNÉRAI. 


DEPUIS    LE    2    DÉCEMBBl  l852    JUSQU'AU   3o  JUIN  l853. 


TOME  PREMIER. 


N"  1-  À  67. 


PARIS. 

IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

JUILUT  1853. 


UIQ1' 


îd  by  Google 


(m) 


TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois  et  Décrets  contenus  dans  le  tome  I"  de  la  X?  Si 

du  Bulletin  des  Lois. 


JSSO. 

7  Am 

iS52. 

8  Km, 


2$. 


1852. 


TITRES 

DES  LOI»   ET  DECHETS. 


ACTES  ANTÉRIEURS 

AC    2    DECEMBRE  1852. 

Décret  qui  autorise  M.  Delapoix  de  Freminville 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Nuyue  

Décret  qui  autorise  M.  Rivoire  k  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Bezitvt  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement immédiat,  à  Paris,  du  boulevarl  de 
Strasbourg  

Décret  qui  proclame  sept  cent  deux  brevets 
d'invention  et  certificats  d'addition  

DÉCZlfBRB   1 85  2  ET  >"  SEMESTRE  DE   1 853. 

Recensement  général  des  votes  émis  sur  le  projet 
de  plébiscite  présenté,  lésai  et  si  novembre 
i8Ô2,  à  l'acceptation  du  Peuple  français.  . . 
Décret  impérial  qui  fait  remise  des  peines 
d'emprisonnement  et  d'amendes  prononcées 
pour  délits  et  contraventions  relatifs  à  la 
presse  périodique  et  à  la  police  de  l'impri- 
merie  • 

Décret  impérial  qui  promulgue  et  déclare  loi 
de  l'État  le  sénatus-consulte  du  7  novembre 
1 S  5  2,  ratifié  par  le  plébiscite  des  ai  et  s  s  no- 

vembre  

Décret  impérial  qui  règle  la  formule  de  pro- 
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mulgation  des  sénatus  consultes,  des  lois  et 
des  décrets  

Décret  impérial  relatif  à  la  formule  exécutoire 
des  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice, 
contrats  et  autres  actes  

Décret  impérial  sur  les  titres  nue  prendront 
les  cours  d'appel,  les  procureurs  généraux 
près  lesdites  cours  et  leurs  substituts  près  les 
tribunaux  de  première  instance  

Décret  impérial  relatif  au  sceau  do  l'Empire, 
et  aux  sceaux  ,  timbres  et  cachets  des  grands 
corps  de  l'État,  des  miuistères,  des  cours  et 
tribunaux,  et  des  administrations  et  autorités 
publiques  

Décret  impérial  qui  élève  à  la  dignité  de  ma 
réchal  de  France  les  généraux  de  division 
Le  Rojr  de  Saint-Arnaud,  Magnan  et  de  Castel- 
lane  

Décret  qui  fait  remise  des  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  des  gardes  na- 
tionales de  France  

Décret  impérial  relatif  aux  monnaies  

Décret  impérial  qui  autorise  le  sieur  Léonard 
et  ses  enfants  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Mage  

Décret  impérial  portant  clôture  de  la  session 
extraordinaire  du  corps  législatif  et  convoca- 
tion pour  le  i4  février  i853  

Décret  impérial  portant  nomination  de  deux 
sénateurs  

Décret  impérial  qui  accorde  amnistie  aux  dé- 
serteurs et  insoumis  de  l'armée  de  mer. . . . 

Décret  impérial  qui  fait  remise  des  peines  pro- 
noncées pour  délits  et  contraventions  rela- 
tives à  la  police  maritime  côtière,  etc  

Décret  impérial  qui  accorde  amnistie  aux  dé- 
serteurs et  insoumis  de  l'armée  de  terre. . . . 

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  5  décembre  i85a,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie 
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du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  t 
embranchement  sur  Gray  

Décret  impérial  qui  substitue,  dans  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  une  chaire  d'institutes  de 
Justinien  à  la  chaire  Je  droit  constitutionnel. 

Décret  i*i  fl  h  ml  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 8  S  a, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre liv  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. (Détention  des  condamnés  à  plus  d' 
an  )  

Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice 
i85s,  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dé- 
penses résultant  des  arrestations  opérées  à  la 
suite  des  événements  de  décembre  i85i  — 

Décret  impérial  qui  ouvre, sur  l'exercice  i85a, 
un  crédit 


m 


DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  18  novembre  i85a,  entre  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  la  banque  foncière  de  Paris, 
qui  prendra  le  titre  de  crédit  foncier  de 


Décret  impérial  portant  répartition  du  crédit 
accordé,  sur  l'exercice  i853,  par  la  loi  du 
8  juillet  i8oa,  pour  les  dépenses  classées 
au  budget  du  département  des  finances  . . . 
Décret  impérial  portant  que  le  corps  de  gen- 
darmerie employé  dans  la  capitale  prendra 
le  titre  de  Carde  de  Paris,  et  la  gendarmerie 

mobile  le  titre  de  Gendarmerie  d  élite  

Décret  IMPÉRIAL  sur  l'organisation  de  la  Garde 

de  Paris  

Décret  impérial  qui  étend  aux  déserteurs  des 
navires  du  commerce  l'amnistie  accordée  par 
le  décret  du  4  décembre  aux  déserteurs  de 

l'armée  de  mer  

Décret  impérial  portant  que  l'association  des 
de  l  lnslruciion  chrétienne  existant  à 


Quillan  (Aude)  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  géné- 
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raie,  sous  la  dénomination  de  Congrégation 
des  sœurs  Je  f  Ange-gardien  

Décret  impérial  qui  autorise,  coœ 

nauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  l'as- 
sociation des  religieuses  de  Saint-Dominique 
existant  à  Bar-le-Duc  

Si natts-consclte  sur  la  liste  civile  et  la  dota- 
tion de  la  Couronne  

Décret  impépial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i853,  un  crédit  extraordinaire  pour  le  trai- 
tement des  officiers  généraux  de  la  seconde 
section  de  i'état-major  général  

Décret  impérial  qui  conue  au  ministre  d'État 
l'administration  de  la  liste  civile  et  de  la  do- 
tation de  la  couronne  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation hospitalière  et  enseignante,  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Charité  de  Sainte 
Marie,  à  Angers,  dirigée  par  une 
générale  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  Filles  de  la  Providence 
dites  de  Sainte-Thérèse,  existant  à  Angers. . . 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dingée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  religieuses  dites  Servantes  de 
Marie,  existant  à  Anglet  (Basses- Pyrénées).. 

Décret  impérial  qui  au ti irise,  comme  congré- 
gation enseignante  et  hospitalière  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Croix  établie  à  Lavaur  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Brullioles  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Brindas  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint- Joseph  

Décret  impérial  concernant  l'École  française 
d'Athènes  
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Décret  IMPERIAL  portant  prorogation  de  la 

t  An  ce  de  Bagnères  

Décret  impérial  qui  prescrit  la  formation, 
dans  le  sein  du  Conseil  d'état,  d'une  coin- 

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  du  département  de  T  Yonne  

DÉCRET  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  delà  Sarthe  

Décret  organique  qui  règle,  conformément  a 
l'article  4  du  sénatus-consulle  du  7  no- 
vembre 1 85 2, l'ordre  de  succession  au  trône 
dans  la  famille  Bonaparte  

Décret  impérial  portant  concession  d'un  loge- 
ment dans  un  bâtiment  domanial  

Déchet  impérial  qui  affecte  au  département 
des  finances  une  maison  et  ses  dépendances, 
à  Strasbourg  . 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  supplé- 
mentaire au  budget  spécial  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  pour  l'exercice  i$5i. 

Déc&et    impérial  portant   nomination  des 
delà 

oar  les  ministras 

r,  *  ' 


Orléans,  d'un 
de  Bon  Secours , 


la  fondation,  à 
de  sœurs  dites 
de  Notre- 


DÉCRRT  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondation,  À 
Châtelais  (Maine-et-Loire),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne. . 


impérial  qui  autorise  la  fonda  lion ,  à 
,  de  trois  établissements  de  sœurs  de  la 

Charité  dites  de  Saint-Yincent-de-Paul  et  d'un 
établissement  de  filles  de  la  Croix  dites 
saiart  d*  Saint- Andri  »  »  
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DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  la  fondation,  à 
Lu Jre  (Meurthe),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  érige 
deux  églises  en  chapelles  

Décret  impérial  portant  prorogation  du  tarif 
des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  ca- 
naux de  Derry  et  latéral  à  la  Loire.de  Digoin 
à  Briare  

Décret  qui  ii  xe  le  nombre  des  huissiers  près  les 
tribunaux  de  première  instance  de  Vienne 
(Isère)  et  de  Lyon  (Hhône)  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Vicaire  admi- 
nistrateur général  des  domaines  et  forêts  de 
la  Couronne  

Décret  impérial  qui  approuve  les  statuts  de  la 
congrégation  des  filles  duSainlct  Immaculé 
Cœur  de  Marie ,  établie  à  Niort. .......... 

Décret  impérial  portant  autorisation  de  la 
congrégation  des  filles  du  Saint  et  Imma- 
culé Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  a 
Durdilly  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Joseph  . . ,  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
dissement du  canal  de  Panthier  sur  le  canal 
de  Bourgogne  (Côte-d'Or)  

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées un  terrain  situé  à  Dieppe  (Seine-Infé- 
rieure)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  ter- 
rains propres  à  l'agrandissement  de  la  gare 
de  Tour  y  (Eure-et-Loir)  

Décret  qui  déclare  qu'il  y  a  urgence  à  prendre 
possession  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer 
du  Bec-d'Allier  à  Clermont  

SÉ¥ATUS-con5Ulte  portant  interprétation  et  mo- 
dification de  la  Constitution  du  ia  janvier 
i85a  

DÉCRET  impérial  portant  que  les  dispositions  du 
décret  du  iM  décembre  i85a,  relatif  à  la  sé- 
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conde  section  de  lYtat-major  général  de  l'ar- 
mée ,  sont  applicables  aux  intendants  mili- 
taires âgés  de  soixante  d«u\  ans  

Décret  impérial  relatif  au  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'école  polytechnique  

Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  par  le  ministre  de  la  guerre  

Décret  impérial  qui  ouvre  nu  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  frais  de 
J*a  arsenaux,  des 
nationales  

Décret  impérial  portant  prorogation  du  tarif 
des  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc 


.  •  •  • 


Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  au  titre  du 
chapitre  Tin  (Justice  militaire)  du  budget 
de  i85a  

Décret  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Troplonj  pré- 
sident du  Sénat  

Décret  impérial  portant  que  M.  Barochc  pren- 
dra le  titre  de  président  du  Conseil  d  état. . 

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Roufur 
président  du  Conseil  d'état  

Décret  impéri  al  relatif  à  la 


Décret  impérial  qui  autorise  l'admission  tem- 
poraire, en  franchise  de  droits,  de  la  potasse 
et  du  carbonate  de  potasse  destinés  à  être 
convertis  en  prussiate  de  potasse  cristalline . 

Décret  impérial  relatif  à  l'admission  en  fran- 
chise, sur  le  continent  français,  des  résines 
fabriquées  en  Corse,  et  à  (importation,  de 
l'étranger  en  Corse,  de  la  térébenthine  et  de 
l'essence  de  térébenthine  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  supplémen* 
taire  nour  des  créances  constatées  sur  des 
cios  
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Décret  impérial  qui  ouvre  au  budget  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  pour 
l'exercice  \ 85 x  et  le  service  marine,  un  cha- 
pitre destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice. . . 

Décret  impérial  qui  ouvre  au  budget  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (service  colonial),  pour 
l'exercice  i85o,  un  chapitre  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines  . 

Décret  impérial  portant  nomination  de  Séna- 
teurs  

Décret  impérial  qui  modifie  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1 85 1 ,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  de 
gage  des  sociétés  de  crédit  foncier  

Décr°t  impérial  qui  crée  une  chambre  de 
commerce  à  Dijon  

Décret  impérial  sur  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires,  agents  et  employés  du 
ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur,  at- 
tachés à  l'administration  de  ia  dotation  de  la 
Couronne  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 85a, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  complément 
de  la  partie  du  traitement  du  préfet  de  po- 
lice à  la  charge  de  l'État  

Décret  impérial  qui  reporte  une  somme 


police  générale,  exercice  i85a  

Décret  impérial  qui  fixe  le  traitement  du  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de  police. . 


d'assurances,  interprète  et 
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Décret  impérial  portant  règlement  des  rap- 

rorts  du  Sénat  et  dn  Corps  législatif  avec 
Empereur  et  le  Conseil  d'état,  et  établis- 
sant les  conditions  organiques  de  leurs  tra- 

taux.  

Décret  impérial  qui  supprime  1rs  commande- 
ments supérieurs  de  divisions  militaires  a  l'in- 
térieur, et  contient  des  dispositions  relatives 
an  commandement  des  1"  et  8"  divisions  mi- 
litaires territoriales  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a, 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses 
du  personnel  des  cultes  protestants  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Bare 
générai  de  la  Couronne.* ......... 

Décret  impérial  qui  fixe  les  droits  de 

sion  et  de  courtage  *  percevoir  par  les  agents 
de  change,  courtiers  de  marchandises,  et 
par  les  courtiers  d'assurances  de  Nantes.. . . 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  9  décembre  i85a  , 
entre  la  France  et  la  Belgique  

DÉCRET  impérial  qui  autorise .  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
existant  à  Péxcns  (  Aude)  

Décret  impérial  qui  fixe  le  complet  des  gardes 
du  génie  

Décret  impérial  sor  l'organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  des  affaires 

Décrets  divers  qui  désignent  les  sections  du 
Conseil  H*état  auxquelles  seront  attachés  trois 
membres  de  cette  assemblée  

Décret  impérial  portant  que  les  amendes  à 
acquitter  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi 
du  16  juillet  i85o  et  de  l'article  19  du  dé- 
cret du  17  février  i85a,  sur  la  presse,  se- 
ront versées  à  la  caisse  des  consignations. . . 
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Décret  impérial  qui  autorise  la  consolidation 
des  bons  du  trésor  délivrés  À  la  caisse  d'a- 
morlissement  du  i"  juillet  au  3i  décembre 
i85î  

Décret  qui  autorise  M.  du  Porzoa  h  ajouter  a 
son  nom  celui  de  de  Martel  

Décret  impérial  qui  approuve  les  statuts  de 
l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame,  établie 
à  Briouze  (Orne)  

Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame,  éta- 
blie à  Brioiue  (Orne)  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Présentation 
de  Notre-Dame,  existant  à  Castres  

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  MM.  Poinçon  de 
la  Blanc  hardiere  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Jan  de  la  Hamelinaye  

Décret  impérial  relatif  à  la  répartition  ,  eutre 
l'État  et  les  villes,  des  frais  d'entretien  des 
chaussées  et  trottoirs  qui ,  dans  les  ports  de 
commerce,  sont  compris  eutre  le  terre-plein 
des  quais  et  les  maisons  

Décret  portant  rectification  de  la  roule  impé- 
riale n*  1 37 ,  de  Bordeaux  à  Saint-Malo  

Décret  impérial  qui  modifie  les  droits  établis 
sur  les  houilles  et  les  fontes  brutes  importées 
par  terre  

Décret  impérial  qui  reconnaît,  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale, 
l'association  des  lilles  de  la  Croix,  existant  à 
Mcrdrignac  (Côtcs-du-Nord)  

Décrlt  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté' dirigée  par  une  supérieure  locale, 
l'association  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie, 
existant  à  Vendôme  

Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 
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membres  de  la  chambre  de 
Paris  


Décret  impérial  qui  autorise  les  archevêques 
et  évêques  à  tenir  des  coociies  métropoli- 
tains et  des  synodes  diocésains  pendant  l'an- 
née i853  

Décret  impérial  qui  rattache  au  budget  du  mi- 
nistère des  finance»  les  dépenses  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances  des  en-dits  supplémentaires  et 
extraordinaires  surl'exercice  i85i  

Déchet  impérul  portant  convocation  de  col- 
lèges électoraux  

Décret  impérial  relatif  à  l'uniforme  des  offi- 
ciers généraux  de  la  seconde  section  de  l'état- 

major  général  

Décbf.t  impérial  qui  autorise,  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale, 
l'association  des  Dames  Augustines  du  Saint- 
Cœur  de  Marie,  existant  à  Angers  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  budget  do  la  Lé 
gion  d'honneur,  exercice  i85i,  trois  cha- 
pitres destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  de 
traitements,  de  suppléments  de  traitement 
et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  eier- 

cices  clos  

qui  autorise  l'acceptation  d  un  legs  fait 
If.  AWaaà  l'Académie  impériale  de  mé- 


Décret  impérial  portant  fixation  et  répartition 
des  crédits  définitifs  du  budget  du  ministère 
d'état  pour  l'exercice  1 853  

Décret  portant  rectification  de  la  route  dépar- 
tementale du  Calvados,  n*  7  

Décret  impérial  portant  réunion  de  deux 
chaires  et  création  d'une  nouvelle  chaire  au 
Collège  de  France  

Décret  impérial  relatif  à  l'acceptation  de  do 
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nations  et  legs  en  favenr  de  l'association  des 
Frères  de  Saint-Antoine,  établie  à  Paris,  et 
de  ses  éaoles,  

Décret  impérial  portant  que  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections 
pendant  les  deux  derniers  mots  du  premier 
trimestre  de  i853   

Déchet  impérial  concernant  le  droit  applicable 
aux.  sels  étrangers  ayant  serti  à  la  prépara- 
tion de  la  morue  sèche  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i853,  un  crédit  supplémentaire  pour  les 
constructions  et  grosses  réparations  des  pa- 
lais nationaux  

Décret  impérial  qui  fixe  le  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
l'exercice  i853  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  lYxcrcice  1 8  5  3 , 
nn  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux 
d'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Mou- 
lins  

Rapport  et  décret  impérial  sur  l'inspection 
des  services  administratifs  de  la  marine.. . . 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  religieuses  de  Saiut- 
Augustin ,  existant  à  Cambrai  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré 
galion  hospitalière  et  enseignante  dirigée  par 
une  supérieure  générale  ,  la  communauté  des 
dames  hospitalières  de  la  Miséricorde,  exis- 
tant à  Bil  loin  (Puy-de-Dôme)  

Décret  impérial  relatif  à  la  suspension,  à  la 
rétrogradation  et  à  la  cassation  des  sous 
officiers  , 

Décret  impérial  qui  augmente  les  traite- 
ments des  archevêques  et  des  évéqnes  de 


Décret  impérial  portant  désignation  des  éta 
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la  qualification 


i  qui  prendront,  a 
d'établissements 


Déchet  impérial  qui  modifie  l'article  19  de 
l'ordonnance  du  1  o  octobre  18a 1 ,  concernant 
le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles  

Déchet  impérial  relatif  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  officiers ,  fonctionnaires  et  employés 
relevant  des  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine  

DÉCRET  IMF iAI AL  qui  reporte  à  l'exercice  i8S3 
une  portion  des  crédit*  ouverts,  sur  l'exercice 
iSSa,  pour  la  réparation  des  dommages 
causes  par  la  dernière  inondation  du  Rhin 

impérial  qui  fixe  la  cotisation  a  payer, 
pendant  l'exercice  i85a,  par  le  c 
du  Jx>is  à  ouvrer  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  

icaETs  divers  portant  rectification  de 
impériales  et  départementales. ....... 

MPÉauL  qui  ouvre  un  crédit,  sur  1 
i85o,  pour  le  service  local  des 

impérial  relatif  aux  propriétés  privées 
qui  ont  acquis  ou  qui  acquerront  une  plus-- 
value par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  et  d'endiguement  de  la  basse 
Seine  *. 


a. 


i9. 


Décret  impérial  portant  application  de  diverses 
lois  aux  colonies  


Décret  impérial  qui  accepte  la  démission  de 
M8'  Claasel  de  Montais,  évêque  de  Chartres 

Décret  IMPÉBIAL  portant  création  de  commis- 
saires de  police  cantonaux 


Tableau  complémentaire  des  allocations  attri- 
buées au  corps  de  santé  de  l'armée  de  terre , 
pour  Faire  suite  au  tarif  annexé  au  décret  do 
a3  mars  i85a  
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1 

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 853, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  traitement 
des  intendants  militaires  de  la  seconde  sec- 
tion de  l'élut- m  a  |  or  général  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  àDis- 
say  (Vienne),  d'un  établissement  de  filles 
de  la  Croix ,  dites  sœurs  de  Saint- André  

Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Fresney-lc-Puccux  (Calvados),  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Providence  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  du  Puy-de-Dôme  

Décret  impérial  portant  convocation  du  conseil 
général  de  la  Haute-Saône  

Décret  impérial  portant  convocation  du  conseil 
général  de  l'Ain  

Décret  impérial  qui  augmente  les  traitements 
des  vicaires  généraux  

Décret  impérial  qui  ouvre  au  ministre*  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i85n,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  au  chapitre 
des  dépenses  imprévues  

Décret  impérial  portant  réception  du  décret 
pontifical  qui  autorise  l  evèque  de  Fréjus  et 
ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de 
1  evèchc  supprimé  de  Toulon  

Décret  impérial  relatif  au  chemin  de  fer  de 
ceinture  qui  doit  relier,  à  l'intérieur  du  mur 
d'enceinte  des  fortifications  de  Paris,  les 
gares  de  l'Ouest  et  Rouen,  du  Nord ,  de  Stras- 
bourg, de  Lyon  et  d'Orléans  

Décret  impérial  portant  ratification  et  pro- 
mulgation du  règlement  relatif  au  transit  in- 
ternational par  chemin  de  fer,  entre  la  France, 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  

Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif.  

Décret  impérial  portant  nomination  des  vice- 
présidents  du  Sénat  pour  l'année  i853  
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2S  Janier\  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Billault  pré 
1S53.    l     sident  da  Corps  législatif  pour  Tannée  i8S3 
Décret  impérial  portant  nomination  des  vice- 
présidents  du  Corps  législatif  pour  l'année 

i853  

Décret  impérial  portant  nomination  des  qn 

teurs  du  Corps  législatif  pour  Tannée  i8S3  . 
Décret  impérial  qui  autorise  Tacceptation  d'un 
legs  fait  à  la  nation  française  par  M.  Moltelay 

26.  Décret  impérial  qui  modifie  les  droits  de 
douane  à  l'importation  du  guano  et  des  écorces 
de  quinquina  

Décret  portant  que  les  sels  d'origine  française, 
renfermés  dans  des  sacs  d'un  poids  uniforme, 
pourront  être  expédiés  par  la  voie  de  terre 
sur  les  entrepots  de  Tintérieur,  en  exemption 
du  plombage  

Décret  impérial  qui  dissout  la  commission  de 
révision  créée  en  exécution  de  la  loi  du 
ao  mars  i85i,  relative  à  la  répartition  du 
reliquat  de  l'indemnité  payéeparle  Mexique. 

Décret  impérial  qui  fixe  à  douxe  le  nombre 
des  avoués  près  la  cour  impériale  de  Dijon. . 

27.  Décret  impérial  qui  déclare  qu'il  y  a  urgence 
de  prendre  possession  de  terrains  pour  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,. . 

Décret  qui  statue  sur  la  rectification  delà  route 
départementale  n*i4  du  Doubs,  de  Baume 
à  Vesonl  

28.  Décret  iMPÉniALqui  approuve  une  modification 
aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  établie  à  Paris. 

Décret  impérial  portant  que  la  congrégation 
des  sœurs  de  Nolre-Dame-de-Charité,  à  Li- 
sieux,  dirigée  par  une  supérieure  générale, 
est  autorisée  comme  congrégation  hospita- 
lière et  enseignante  

29.  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
i85a,  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
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payement  des  primes  accordées  aux  grandes 
pèches  maritimes  

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  la  seconde  section 
du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée 
navale  (la  réserve)  

Décrets  divers  qui  changent  les  noms  de  deux 
communes  

Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  du  pont  suspendu  de  Cazouls-lès- 
Béiiers  

Décret  impérial  qui  approuve  les  tarifs  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  pour  divers 
bacs  et  passages  d'eau  

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment , 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines. . 

Décret  impérial  qui  annule  le  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  cents  francs,  ouvert,  sur  l'exer- 
cice 1 85 1,  pour  l'encouragement  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  et  ouvre  un  crédit  égal 
sur  l'exercice  1 853  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  sœurs  de  l'Adoration-de-la- 
Justice-de-Dieu,  existant  à  Fougères,  dans 
le  faubourg  de  Rillé  (  Ille-et-Vilaine)  

DÉcnET  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  des  sœurs  du  Cœur-Immaculé- 
de-Marie,  existant  à  Saint-Loup  (Haute-Marne) 

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  commu- 
nauté régie  par  une  supérieure  locale ,  l'as- 
sociation des  sœurs  hospitalières  de  l'hospice 
de  Jarzé  (Maine-et-Loire)  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Ahuillé  (Mayenne),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité  


itminos 
du 
BufcV 


Décret  impérial  qui  autorise  ia  fondation,  à 
Fleurie  (Rhône),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Saint-Charles  
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qui  reporte  a  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
iSSa  ,  pour  l'achèvement  des  lignes  de  télé- 
graphie électrique  

Déchet  impérial  qui  établit,  près  du  Gouver- 
nement ,  un  conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  

Déchet  impérial  qui  nomme  le  vice-président, 
les  membres  et  le  secrétaire  du  conseil  supé- 
rieur du  commerce ,  de  l'agriculture  et  de 


Déchet  impérial  relatif  à  l'inspection  des  pré- 


DÉCHET  impérial  qui  autorise  la  banque  de 
France  à  établir  une  succursale  à  la  Rochelle. 


impérial  qui  place  sous  la  présidence 
et  la  protection  de  l'Impératrice  les  sociétés 
de  charité  maternelle  subventionnées  par 
l'État  


impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
le  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i85a,  pour 
le  monument  à  élever  à  la  mémoire  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  

Décret  impérial  qui  reporte  à  1  exercice  1 853 
one  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85a ,  pour  la  construction  du  monument  à 
élever  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney  

Décret  impérial  qui  reporte  a  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85a,  pour  la  publication  de  l'ouvrage  inti- 
tulé Rome  souterraine  

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert  ..sur  l'exercice 
iS5a,  pour  l'appropriation  du  château  de 
Saverne  et  l'acquisition  des  immeubles  en- 
clavés dans  ses  dépendances  

impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert ,  sur  l'exercice 
i85a,  pour  l'appropriation  des  bâtiments  et 
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magasins  do  mobilier  national  à  ttle  des 
Cygnes  

Décret  impérial  qui  change  le  siège  du  chef- 
lieu  d'une  commune  etdésigne  le  nom  qu'elle 
prendra  k  l'avenir  

Décret  impérial  qui  ouvre  *  sur  l'exercice  1 853, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  service  de 
l'emprunt  grec  •  

Décret  impérial  portant  rectification  et  pro- 
mulgation de  la  convention  provisoire  pour 
la  correspondance  télégraphique  entre  la 
France  et  la  Suisse  

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i85a 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i  H 5  i ,  pour  frais  d'études  expérimentales  sur 
la  pleuropneumonie  épizoolique  du  gros 
bétail  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 85a, 
un  crédit  supplémentaire  pour  les  frais  de 
justice  criminelle  

Décret  impérial  qui  élève  M.  le  duc  de  Bellune 
à  la  dignité  de  Sénateur  

Décret  impérial  qui  supprime  la  chambre  tem- 
poraire de  la  cour  des  comptes  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  la 
Genevraye  (Seine-et-Marne),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint- 
Vincentde-Paul  

DÉcnET  impérial  qui  crée  un  emploi  de  sup- 
pléant salarié  à  la  justice  de  paix  de  Mosta- 
ganrm  

Décret  impérial  qui  augmente  la  solde  dos 
sous-officiers  de  toutes  armes ,  gendarmerie 
comprise  

Décret  impérial  qui  change  le  nom  d'une  com- 
mune du  département  de  l'Eure  

Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a, 
un  crédit  extraordinaire  pour  supplément  à 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  
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Mm. 
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15. 


Décret  impérial  qui  ajoute  un  crédit  extraordi 
uaire  au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations,  pour  l'exercice  i853 
Décret  qui  fixe  à  onze  le  nombre  i 
dn  tribunal  de  première  instanc 

Aube  (  Aube  )  

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1 853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
1 85i  (  pour  l'amélioration  des  logements 
dans  les  grandes  villes  manufac- 


Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i853 
une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i  SÔ2  .  pour  la  création  d'établissements  mo- 
dèles de  bains  et  lavoirs  publics  gratuits  on 
à  prix  réduits  

DÉCRET  impérial  qui  annule  une  somme  de 
seize  millions  au  budget  de  1 85 s ,  chapitre 
de  l'établissement  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  et  rétablit  un  crédit  de  sept  mil- 
lions au  budget  de  i853,  même  chapitre. . . 

Décret  impérial  qui  fixe  les  conditions  aux- 
quelles les  savons  d'huile  de  palme  et  de  coco 
mélangés  de  graisses  animales  sont  admis  à 
jouir  du  drawback  à  l'exportation  

DÉcnET  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'acquisition  et  la  réunion  aux  dépendances 
du  château  de  Saverne  de  diverses  pro- 


Décret  impérial  qui  place  dans  les  attributions 
d'État  le 


et  des  archives  impériales  

Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  acquérir,  au  nom  de  l'État,  aux 
enchères,  un  terrain  situé  à  Paris,  quai  Nia- 
laquais   

Décrets  divers  qui  sta tuent  sur  des  rectifica- 
tions de  routes  impériales,  départementales 
et  stratégique*  
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DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  classe  une  ancienne  route 

impériale  parmi  les  routes  départementales 
du  Gers  

Décret  impérial  qui  classe  des  chemins  de 
grande  communication  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Meuse   

Décret  impérial  portant  prorogation  des  cham- 
bres temporaires  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Marcellin  et  de  Bourgoin.. 

Décret  impérial  portant  que  les  receveurs  gé- 
néraui  et  particuliers  des  finances  ne  pour- 
ront désormais  exercer  leurs  fonctions  au- 
delà  do  l'âge  de  soixante  et  dix  ans  

Décret  impérial  qui  augmente  la  solde  des 
sous-ofliciers  de  toutes  armes  des  troupes  de 
la  marine  ,  gendarmerie  comprise  

Décret  impérial  qui  range  des  fabriques  dans 
les  deux  premières  classes  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes  

Décret  qui  autorise  M.  de  Thierry  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  F  aie  tans.  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Henri  Chevreau 
conseiller  d'état  hors  section  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Rouland  con 
seillcr  d'état  hors  section  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  de  Lot-et-Garonne  

Décret  qui  approuve  la  perception  des  droits 
de  péage  aux  diffénents  bacs  dans  l'Isère.. . . 

Décret  impérial  qui  approuve  les  tarifs  pour  la 
perception  des  droits  aux  passages  d'eau  du 
Finistère  

Décret  impérial  qui  change  le  nom  d'une  com 
mune  du  département  du  Calvados  

Décret  impérial  qui  règle  l'uniforme  des  offi 
ci  ers  de  tous  grades,  en  retraite  ou  en  ré- 
forme  pour  infirmités  

Tarleac  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'im 
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portation  et  d'exportation  des  grains  et  la- 


rmes. 


Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
le  décret  du  5  novembre  i85a,  relatif  à  la 
fabrication  des  mesures  de  capacité  destinées 
au  mesurée  des  matières  sèches  et  des 


Décret  impérial  portant  nomination  de  quinie 
membres  du  Sénat  

impérial  portant  nomination  de  quatre 
conseillers  d'état,  de  quatre  maîtres  des 
requêtes  de  première  classe,  de  trois  maîtres 
des  requêtes  de  seconde  classe  et  d'un  audi- 
teur de  première  classe  

Décrets  divers  qui  statuent  sur  des  rectifica- 
tions de  routes  impériales  et  sur  la  prise  de 

possession  de  terrains  non  bâtis  

Décret  impérial  qui  approuve  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  au  passage  d  eau  de  " 


Décrets  divers  qui  statuentsur  des  rectifications 

de  routes  départementales  

Décrets  divers  statuant  sur  la  rectification  et  le 
déclassement  de  routes  départementales. . . -. 
Décret  impérial  qui  autorise  l'établissement 
de  commissaires  de  police  départementaux, 
et  supprime  les  inspecteurs  généraux  et  spé- 
ciaux de  police  

Décret  impérial  portant  que  plusieurs  hauts 
fonctionnaires,  désignés  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  police 
générale,  seront  chargés  de  visiter  toutes  les 

parties  de  l'Empire  

)tcRET  impérial  qui  prescrit  la  rectification 
d'une  route  départementale  du  Bas-Rhin. . . 
Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  restituer  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  Fampoux  à  Hozebrouck,  de 
Lyon  à  Avignon  et  de  Bordeaux  à  Cette,  la 
moitié  de  leurs  cautionnements  
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DÉCRET  impérial  portant  que  la  préparation  en 
mer  des  produits  de  la  pèche  du  maquereau 
aura  lieu  exclusivement  avec  des  sels  de 
France  délivrés  en  franchise  

Décret  impérial  qui  porte  à  six  mois  le  délai 
accordé  pour  la  réexportation  ou  la  réinté- 
gration en  entrepôt  des  produits  provenant 
des  plombs  bruts  importés  temporairement 
en  franchise  de  droits  

Décret  iupérial  relatif  aux  crêpes  de  Chine 
importés  des  possessions  du  Royaume*  Uni 
de  la  Grande-Bretagne  en  Europe  

Décret  impérial  portant  nomination  de  trois 
membres  du  Sénat  

Décret  impérial  portant  qu'une  exposition  uni- 
verselle des  produits  agricoles  et  industriels 
s'ouvrira  à  Paris,  le  i"  mai  i855  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale , 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  existent  à  Digne  

Décret  impérial  portent  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Wurtemberg  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs..  

Décret  impérial  qui  désigne  les  sections  du 
Conseil  d'étal  auxquelles  seront  attachés  les 
conseillers  d'état  y  dénommés  

Décret  impérial  qui  confie  à  M.  Théodore 
Duc  os ,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
l'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  pendant 
l'absence  de  M.  le  maréchal  de  Saint-Arnaud. 

Décret  impérial  qui  établit  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la 
ville  de  Reims  

Décret  impérial  qui  prescrit  la  rectification 
d  une  route  départementale  de  Vaucluse. . . . 

Décret  impérial  qui  réaffecte  une  parcelle  de 
terre  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest.. 
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Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  pour  le  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  

Décret  impérial  portant  promulgation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 

la  France  et  la  Toscane   

Déchet  impérial  qui  modifie  les  droits  de 
douane  à  l'importation  des  minerais  de  toute 
sorte,  sauf  le  minerai  de  soufre,  etdea  racines 

de  réglisse  

Décrit  impérial  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribunal  de  première 

instance  de  Saint-Gaudens  

Décret  impérial  portant  abrogation  du  n"  \  de 
rarticle  iM  du  décret  du  i5  janvier  1 853, 
qui  rend  exécutoire  dans  les  colonies  la  loi 

du  1 7  mai  1 836  sur  les  substitutions.  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue  entre  la 

France  et  le  Grand-Duché  de  Uesse  

Décret  impérial  concernant  la  congrégation 
des  frères  de  l'Instruction  chrétienne  du 
it  


Décret  impérial  qui  conGe  au  procureur  im- 
périal prés  le  tribunal  de  première 


de  Cayenne  les  fonctions  de  commissaire  rap- 
porteur près  le  premier  conseil  de 
constitué  en  tribunal  maritime  spécial 

Décret  impérial  relatif  à  l'établissement  des 
banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal. 

Décret  impérial  relatif  au  logement  des  aumô- 
niers à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte 

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proscrit  une  rectification 

de  la  route  départementale  du  Puy-de-Dôme 

n*  6  

Tableao  de  la  solde  des  sous-officiers  établi 
pour  l'exécution  du  décret  du  17  février 
i853  

Décret  impérial  qui  approuve  une  convention 
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relative  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de 
Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpi- 
gnan  

Décret  impérial  portant  répartition  du  produit 
des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  -  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  de  i853  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  le  général  de 
division  Lebrun,  duc  de  Plaisance,  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  

Décret  impérial  relatif  à  la  répartition  des 
crédits  accordés  au  ministère  de  l'intérieur 
par  la  loi  du  8  juillet  1862  et  parles  décrets 
spéciaux  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
i853   

Décret  impérial  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  acquérir,  au  nom  de  l'État,  un 
hôtel  situé  à  Dieppe  

Décret  impérial  relatif  aux  compagnies  de  gen- 
darmes vétérans  

Tarlead  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  grains  et  farines. . 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à 
Angers,  d'un  établissement  de  sœurs  de  la 
Charité,  dites  de  Saint-Vincent-de-Paal  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à 
Ailly-Haut-Clocher  (Somme),  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Sainte-Famille  

Décret  impérial  portant  répartition  du  crédit 
reftorté  au  budget  du  ministère  d'État,  exer- 
cice i853,  pour  les  services  des  archives  de 
l'Empire  et  des  beaux-arts  

Décret  impérial  qui  nomme  M.  Boinvilliers 
président  de  la  commission  des  pétitions  ins- 
tituée par  le  décret  du  18  décembre  i85a  . . 
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Décret  impérial  qui  prescrit  la  rectification  de 
la  route  départementale  n*  8 ,  de  la  Sarthe. . 

Décrets  divers  portant  qui!  y  a  urgence  à 
prendre  possession  de  terrains  pour  le*  che- 
mins de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  et  de  McU 
àTbionville  

DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  Casimir  Dtla- 
virjne  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil 

d'état  

Décret  impérial  qui  approuve  le  tarif  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  du  bac  de 
Port-Musard  

Décret  impérial  qui  approuve  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  au  passage  d'eau  d'Heudreville- 


DÉcret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
NienM'Espoir  (Y  ienne),  d'un  établissement 
de  sceurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-dc 
Paul  

Décret  impérial  qui  accepte  la  démission  de 
M*r  Lacarrïkrc,  évêque  de  la  Basse-Terre  de 
la  Guadeloupe  

Décret  impérial  concernant  les  sons-lieute- 
nants de  l'armée  qui  désireraient  concourir 
pour  être  admis  à  l'école  d'application  d'état 

major  •  

Décret  impérial  relatif  aux  papiers  timbrés. . 

Décret  impérial  qui  désigne  deux  sénateurs  e 
deux  conseillers  d'état  pour  remplir,  dans 
les  départements,  la  haute  mission  déter- 
minée par  le  décret  du  5  mars  i853  ..... 

Décret  impérial  relatif  à  la  contribution  spé 
ciale  à  percevoir,  en  i853 ,  pour  les  dépenses 
des  chambres  et  bourses  de  commerce .... 

Décret  impérial  relatif  à  la  transmission,  par 
Soex,  des  correspondances  originaires  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  à  destination  de  l'Australie. 
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Décret  impérial  qui  répartit  entre  les  dépar 


hommes  appelés  sur  la  classe  de  1 85 a  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  ccmmu 
nauté  régie  par  une  supérieure  locale,  l'asso- 
ciation des  filles  de  Jésus  existant  à  Loqucttas, 
section  de  la  commune  de  Plaudren  (Mor 
biban)  


crites  aux  noms  d'anciens  pairs  de  France  et 
de  fils  d'anciens  pairs  aujourd'hui  sénateurs 
seront  rayées  des  livres  du  trésor  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  de  la  Drôme  

Décret  impérial  portant  rectification  des  ta- 
bleaux de  population  annexés  au  décret  du 
10  m;«i  i85a  


DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  M.  Henri  à  ajouter 
à  son  nom  celui  cJq  i^OU^^Ol 


Décret  impérial  sur  le  régime  financier  des 
lycées  de  l'Empire  

Décret  impérial  qui  reconnaît  comme 

sèment  d'utilité  publique  la  congrégation  des 
frères  de  Notre- Dame -de -l'Annonciation , 
vouée  à  l'enseignement  tt  établie  à  Mtser- 
gbin  (Algérie)  

Décret  impérial  portant  classification  d'une 
route  départementale  

Décret  impérial  portant  convocation  de  la 
commission  départementale  faisant  fonctions 
de  conseil  général  dans  le  département  de  la 
Seine  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  du  Cher  

Décret  impérial  qui  modifie  le  droit  d'entrée 
des  marbres  blancs  statuaires  

Décret  impérial  qui  autorise  la  banque  de 
France  à  établir  une  succursale  à  Nancy  . . . 
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Déchet  impérial  qui  autorise  la  banque  de 
France  à  établir  une  succursale  à  Toulon  . . 

Décrets  divers  portant  rectification  de  deui 
routes  impériales  et  d'une  route  départemen- 
tale  

Déchet   impérial  portant  rectification  d'une 

route  impériale.  

Décret  impérial  portant  réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Daniel  pour 

Téréché  de  Cootances  

Décret  impérial  portant  réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Ginonlhiac  pou* 

Tétêché  de  Grenoble  

impérial  portant  concession  des  che- 
de  fer  de  Clermont-Ferrand  è  Lempdes, 
Montauban  à  la  rivière  du  Loi,  et  de 

à  Périgueux  

Décret  impérial  qui  fait  cesser  l'intérim  du 

ministère  de  la  guerre  

Loi  relative  à  un  appel  de  quatre-vingt  mille 

hommes  sur  la  classe  de  i8S3  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Àngoulemc  h  contrac- 
ter on  emprunt  •  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Auxerre  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 

ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Narbonne  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 


Loi  qui  autorise  la  vile  de  Beaucaire  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinai 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Falaise  A  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châlon  (Saône-et- 
Loire)  à  contracter  un  emprunt  
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Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Scssuel 
(Isère)  

Loi  qui  érige  en  commune  la  scelion  de  Saint- 
Vincent  (Tarn-et-Garonne)  

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Chàteauvcrtdu 
canton  de  Catignac,  arrondissement  de  Bri- 
gnoles  (  Var) ,  et  la  réunit  au  canton  de  Bar- 
jols,  même  arrondissement  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Saint- 
Paul...?....  

Loi  portant  que  la  commune  de  Bassens-Carbon- 
Blanc  (Gironde)  formera ,  à  Ta  venir,  deux 
communes  distinctes,  dont  les  chefs-lieux 
sont  fixés  à  Bassens  et  Carbon- Blanc  

Lot  qui  érige  en  commune  la  section  de  la  Barre- 
de-Mont  (Vendée)  

Loi  portant  que  les  plages  de  San-Martino 
(Corse)  sont  érigées  en  une  commune  dis- 
tincte dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  \illagc  de 
Sotta   . 

Loi  qui  fixo  la  limite  de  la  commune  de  Ville- 
franche  (  Rhône  )  

Décret  impérial  portant  convocation  du  con- 
seil général  du  département  de  l'Hérault.. . 

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Favières  (Meurthe),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Va- 
telottes  

Décret  impérial  portant  que  M.  Le  Mordan 
CnI  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
de  Langourian  

Décrets  divers  portant  rectification  de  deux 
routes  impériales  et  d'une  route  départemen- 
tale  

Décret  imtérial  portant  rectification  d'une 
route  départementale  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France,  la  Bel 
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pique  et  U  Prusse ,  pour  régler  la  transmis- 
sion des  correspondances  télégraphiques. . . 
Déchet  impérial  qui  fixe  la  cotisation  à  payer, 

de  bois  à  ouvrer,  pour  l'approvisionnement 

de  Paris  

Décrets  divers  perlant  qu'il  sera  procédé  à  la 
rectification  de  deux  routes  départementales. 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  le 
duché  de  Nassau  pour  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des 
compositions  musicales  

Décret  impérial  relatif  à  la  contribution%pé- 
ciale  à  percevoir,  en  1 853 ,  pour  les  dépendes 
de  plusieurs  chambres  et  bourses  de  com- 
merce. •  •  •  •  

Décret  impérial  qui  accorde  à  la  ville  de  Ton- 
nay-Charente  un  entrepôt  réel  pour  les  mar- 
chandises non  prohibées  

Déchet  impérial  qui  modifie  celui  du  i5  jan- 
vier i853,  portant  application  de  di\cr.es 
lois  aux  colonies  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  ta  France  et  la 
Sardaigne,  pour  régler  la  transmission  des 
correspondances  télégraphiques   

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance  de  Jésus  et  de  XI  i  rie,  eiis:am  à 
Sainte-Colombe  (Yonncj  

Décret  port  au  t  que  la  commune  de  Couches  p  en- 
dra  désormais  le  nom  de  Couches  les-Mines. 

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  la  prin- 
cipauté de  Reuss,  branche  aînée,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuv  res 
littéraires  et  des  compositions  musicales. . . . 
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Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale , 
l'association  des  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus 
et  de  Marie ,  dites  sœurs  de  la  Miséricorde  du 
Bon-Pasteur,  eiistant  à  Draguignan  é  

Tarlead  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  des  grains  et  fa- 
rines  

Décret  impérial  relatif  aux  droits  d'entrée  de 
certains  produits  des  colonies  françaises.. . . 

Décret  impérial  relatif  au  bureau  de  douane 
d'Avignon  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
l'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  existant  à  Gap  

Décret  impérial  portant  classification  de  plu- 
sieurs routes  départementales  

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  pour  la  con- 
fection du  chemin  de  fer  du  Centre,  à  Mou- 
lins  

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
intervenue ,  le  3o  avril  1 853 ,  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière 
de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg 
et  Mâcon  

Décret  impérial  portant  convocation  du  conseil 
général  de  l'Aube.  .  .*...»  

Décret  impérial  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  à  établir  un  bureau  pu- 
blic pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des 
soies  et  des  laines  

Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
Reims  

Décret  impérial  relatif  à  la  remonte  des  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-licutenants  des 
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légions  de  gendarmerie  et  de  la  cavalerie  de 
la  garde  de  Paris,  et  des  capitaines  de  l'infan- 
terie de  cette  garde  et  de  la  gendarmerie 

«TélUe  

Décret  impérial  qui  rapporte  celai  du  a5  jan- 
vier i85o,  qui  a  prescrit  la  remise,  à  l'ad- 
ministration des  forêts,  de  trois  scieries 
dépendantes  de  la  forêt  domaniale  de  la 
Grande-Chartreuse  

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85a,  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  payement  de  loyers 
arriérés  dus  par  l'Académie  de  médecine  à 
l'administration  des  hospices  

Loi  relative  au  rachat  des  ilroits  attribués  à  la 
compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. . . . 

Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la 
compagnie  du  canal  de  Bourgogne  

Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la 
compagnie  des  Quatrc-Canaux  

Loi  relative  à  l'échange  des  correspondances 
entre  la  France  et  ses  colonies  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  M.  de  Creutzer  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'Etat  et  les  héritiers  de  l'abbé  Daudè.. 

Décret  portant  que  M.  Barbaroux  est  nommé 
membre  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  A 
Maxères  (Ariége),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul   

Décret  impérial  portant  approbation  d'un  tarif 
des  droits  à  percevoir  aux  passages  «l'eau  de 
Roêzé  et  de  Spay,  sur  la  rivière  de  la  Sarthe. 

Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'association  reli- 
gieuse des  frères  de  Saint-Joseph,  vouée  à 
l'enseignement  
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Loi  relative  aux  caisses  d'épargne 


Loi  qui  réduit  la  taxe  des  lettres  affranchies  de 
Paris  pour  Paris  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre 
l'État  et  la  communauté  des  Ursulines  de 
Boulogne  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre 
l'État  et  la  dame  veuve  Delafosse  

Décret  impérial  portant  approbation  du  tarif 
des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  d'In- 
drel,  sur  la  Loire  (Loire-Inférieure)  

Décret  impérial  -qui  approuve  la  convention 
intervenue,  le  6  mai  i853,  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble  

Décret  impérial  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  3  février  1 853 ,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  che 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  , 

Décret  impérial  qui  détermine  les  formes  soi 
vant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranche 
ment  sur  Gray,  justifiera,  vis-à-vis  de  l'Etat, 
des  frais  de  construction  du  chemin  de  fer, 
de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  re 
celtes  

Décret  impérial  qui  fixe  an  28  mai  la  clôture 
de  la  session  de  1 853  du  Corps  législatif. 

Décret 

général  de  l'agriculture 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cher  à 
s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Boucbes- 
du- Rhône  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux- 
Sèvres  à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à 
contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraor 
dinaircment  
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Loi  relative  à  des  changements  de  circonscrip- 
tion territoriale  

Décret  impérial  portant  prorogation  des  tarifs 
des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux 
du  Khône  au  Rbin,  du  Berrv  et  latéral  à  la 
Loire,  de  Digoin  à  Briarc  

Décret  impérial  qui  autorise,  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale, 
la  communauté  des  filles  de  Jésus,  à  Bignan 
(Morbihan)  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  s'im- 
poser exlraordioairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
exLraordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas~Rhia  à 
s'imposer  extraordinairemenL  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée 
a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qtû  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qni  fixe  fa  limite  entre  les  communes  de 
Penta  et  de  Castellare  (Corso)  

Loi  relative  à  des  changements  de  circonscrip- 
tion territoriale  

Lot  qui  distrait  la  section  de  Lansola  de  la  com- 
mue de  Loire,  canton  deCondrieu  (Rhône), 
et  la  réunit  à  la  commune  des  Hayes,  même 

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  portant 

Décrit  impérial  qui  détermine  les  modifications 
que  le  traité  conclu,  le  8  mai  1 85 2 ,  entre 
la  France  et  la  République  Dominicaine, 
apporte  à  la  législation  en  matière  de  douane. 

Décret  impérial  qui  autorise  l'admission  en 
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franchise»  sur  le  continent  français,  des 
peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse  

Décret  impérial  qui  réduit  le  nombre  des 
agents  de  change  courtiers  de  marchandises 
institués  à  Douai  

Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en 
France,  des  réimpressions  ou  reproductions 
d ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans 
le  royaume  de  Hanovre  

Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en 
France,  des  réimpressions  ou  reproductions 
d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans 
le  duché  de  Brunswick  

Décret  impérial  portant  nomination  de  M.  Mo- 
rin  [Charles- H ilaire)  aux  fonctions  de  direc 
teur  de  la  succursale  de  la  banque  de  France 
à  la  Rochelle  

Décret  impérial  sur  les  vacances  de  la  cour 
impériale  d'Alger  et  des  tribunaux  de  pre 
mière  instance  de  l'Algérie  

Décret  impérial  qui  rétablit  M.  le  général  de 
division  comte  Ornano  dans  la  première  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée, pour  y  être  maintenu  indéfiniment. . . 

Décret  impérial  qui  autorise  les  demoiselles 
Coca  [  Marie- Louise  )t  [Michelle-Aline)  et  (3/a- 
rie-Louisc-Thérize) ,  à  substituer  à  leur  nom 
celui  de  Moranges  

Décrets  diveçs  portant  rectification  de  routes 
départementales  

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à 
l'exécution  des  travaux  projetés  pour  l'ouver- 
ture d'une  dérivation  de  l'Escaut  

Décret  impérial  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  de  terrains  pour  la  cons 
truction  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon   

Décret  impérial  qui  porte  le  sixième  escadron 

du  premier  régiment  de  spahis  au  complet 
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du  si  juillet  i845 

Déchet  impérial  portant  que  la  commune  de 
Saint-Saturnin-de-Sérhaud  prendra,  à  l'ave- 
nir, ie  nom  de  Port-d'Enratut  

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  por- 
tant réorganisation  du  Prytanée  impérial  mi- 
litaire  

Décret  impérial  qui  affecte  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  un  petit  bâtiment  à 
Neuf-Brisach  (Haut-Rhin)  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  condue  entre  la 
France  et  la  ville  libre  de  Francfort  

Décret  IMPÉRIAL  relatif  à  l'importation  des 
graines  de  lin  pour  semences  

Décret  impérial  qui  ajoute  la  graine  d'alpistc 
à  la  nomenclature  des  produits  naturels  de 
l'Algérie,  dont  l'admission  en  franchise  est 
autorisée  dans  les  ports  de  la  métropole.. . . 

Décrets  divers  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
rectification  de  plusieurs  routes  départemen- 
tales  

Décret  impérial  portant  promulgation  de  la 
convention  sanitaire  internationale  conclue 
entre  la  France,  la  Sardaigne  et  diverses 
autres  puissances  maritimes. . .  !  

Loi  sur  la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse  

Loi  sur  l'état-major  général  de  l'armée  na- 
vale   

Loi  sur  la  correspondance  télégraphique  privée. 

Loi  qui  accorde,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  i  la  veuve  du  maréchal 
comte  Extlmans  

Loi  qui  accorde ,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  a  la  veuve  du  maréchal 
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Idem. 


Loi  qui  accorde,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, une  pension  à  la  veuve  de  M.  Eugène 
Burnouf  

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à 
Bayou ue  et  de  iNarbounc  à  Perpignan  

Loi  portant  paiement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  i85o  

DÉiret  impérial  portant  prorogation  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  des  articles  a  à  7  du 
décret  du  37  avril  1 848,  sur  les  hypothèques 
aux  colonies  

Tablkad  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  ar- 
rêté le  3  i  mai  1 853  •  

Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Lyon 
à  élever  une  statue  à  la  mémoire  du  maréchal 
Sachet,  duc  d'Albu/era  

Loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  la  ville  de  Bastia  

Lot  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
l'État  et  la  commune  de  Romain-aux-Bois 
(Vosges)  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à 
s'imposer  cxlraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à 
contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  s'im- 
poser extraordinairement..  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  à  s'imposer  extraordinairement. . . 

Lot  qui  autorise  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  s'imposer  extraordinairement  
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Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et- 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  commune  de  Batignolles- 
(Seine)  à  s'imposer  extraordinai- 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châlons  (Marne)  à 
contracter  on  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint  -  Étienne 
(Loire)  à  contracter  un  emprunt  

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Tours  (  Indre-et- 
Loire)  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  portant  que  les  communes  de  Sollacaro  et 
de  Calvese  (  Corse  )  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sollacaro . . 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Froges  et  de  Crolles  (  Isère  )  

Loi  qui  érige  les  sections  des  Gardes  et  de  la 
Haute-Sauvagère  (Maine-et-Loire)  en  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lien  est  fixé 
aux  Gardes  

Loi  qui  distrait  trois  portions  de 
communes  de  Pontlieue,  Spay  et 
Beiin  (Sarthe) ,  et  les  réunit  pour  former  une 
commune  distincte  sous  le  nom  de  commune 
dArnage  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à 
Abbeville,  d'un  établissement  de  sœurs  du 
Bon-Secours,  dites  de  Notre-Dame- Aux  Um- 
trice  

Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  k 
Oriol-en  Royans  (Drôme),  d'un  établisse- 
ment de  sœurs  de  Saint-Joseph  

Loi  sur  la  composition  du  jury..  

Loi  qui  autorise  la  cession  par  l'Etat,  a  la  ville 
de  Paris,  de  l'esplanade  des  Invalides,  de  la 
place  Vauban,  de\ avenues  de  VUlars  et  de 
Ségur,  et  d'une  partie  de  l'avenue  de  Bre- 
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Llcm. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


/oV 


m. 


Idem. 
Idem. 


Loi  qui  affecte  au  service  de  la  congrégation  des 
dames  hospitalières  de  la  Charité  chrétienne, 
à  Nevers,  l'ancien  couvent  de  la  Visitation, 
situé  dans  cette  ville  

Loi  qui  affecte  au  service  de  la  congrégation 
des  religieuses  dominicaines,  dites  de  la  Croix, 
les  bâtiments  de  l'ancienne  maison  conven- 
tuelle du  même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de 
Charonne  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  ettra- 
ordinaiicment  

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 
à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  a 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à 
s'imposer  extraordinairemeht  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rochefort  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinai- 
rcment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen  à  contracter 
un  emprunt  et  «t  s'imposer  extraordinairc- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Là  a  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  ex  ira  ordinai- 
rement  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes 
d'Épcroon  et  de  Hanches  (Eure-et-Loir)  

Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Julien,  canton  de  Rieux, 
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et  la  n'unit  à  la  commune  de  Saint-Élix,  can- 
ton du  Fousseret  (Haute-Garonne)  

Loi  qui  érige  les  sections  de  Juillac  et  d'Àu- 
glars  (Lot)  en  une  commune  distincte,  dont 
le  chef-lieu  est  établi  au  lieu  dit  GaroussrL. . 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  la 
Crau  (Var)  

Décret  impérial  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion sanitaire  internationale  conclue  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  et  diverses  autres 
puissances  maritimes  

Loi  portant  prorogation  des  dispositions  tran- 
sitoires du  titre  XV  du  Code  forestier,  rela- 
tives aux  défrichements  

Loi  qui  accorde  une  récompense  nationale  aux 

héritiers  de  Pliili/>pt  de  Girard,  inventeur  de 
la  filature  mécanique  du  lin  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre 
la  ville  de  Paris  et  M.  le  comte  de  Morny. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardenncs  a 
s'imposer  extraordiuairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube,  à 
s'imposer  extraordiuairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  à  s  imposer  extraordinairement . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  a 
s'imposer  eitraordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  k 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  a 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avignon  k  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  la  Rochelle  à  contrac- 
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ter  ua  emprunt  et  à  s'imposer  extraordioai 

rcmeot  ,  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  contrac 
ter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  k 
ter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Or; 

Laye  à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Cam- 
puac  (Aveyron)  

Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  cantons 
uord  et  sud  de  la  ville  de  Tarbes  

Décret  impérial  qui  prononce  la  clôture  de  la 
session  du  Sénat  

Décret  impérial  portant  prorogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribunal  de  première 
instance  de  Limoges  

Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en 
France,  des  réimpressions  ou  reproductions 
d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans 
le  duché  de  Nassau  

DÉCRBT    IMPÉRIAL  m 

France,  des  réimp 
propriété  est  établ 
Reuss  (branche  aînée)  

Décret  impérial  qui  fixe  la  cotisation  à  payer, 
pendant  l'exercice  i853,  sur  les  trains  de 
bois  flottés  destinés  à  l'approvisionnement  de- 
Paris  

Décrets  divers  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
rectification  de  routes  impériales  

Décret  impérial  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
reconstruction  du  pont  de  Waldighoûen . . . 

Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'exécution  des  travaux  de  construction  d  un 
pont  suspendu  sur  l'Allier,  en  remplacement 
du  bac  de  Boutiron  

Loi  sur  la  déclaration  du  jury  
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ur  les 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrain*  entre 
l'État  et  la  commune  de  Montmartre  (Seine). 

Loi  qui  autorise  le  département  do  la  Charente 
a  s'imposer  extraordinairement.  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à 
contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extra- 
ordinairement  ........... 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  a 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère  à 
s'imposer  extraordinairement..  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche 
à  s'imposer  extraordinairement  et  à  contrac- 
ter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle 
à  s'imposer  extraordinairement.  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Rhône  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Saône  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et- 
Oise  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fontenay-le-Comte 
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Loi  qui  distrait  la  section  de  Lavergne  de  la 
commune  de  Conçois,  canton  de  Limogne, 
et  la  réunit  à  la  commune  d'Escamps,  can- 
ton de  Lalbenque  (Lot)  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Ruelles  de  la  com- 
mune d'Ors,  et  la  réunit  à  la  commune  de 
Pommercuil  (Nord)  

Loi  qui  modifie  les  articles  86  et  87  du  Code 

Pénal  •  

Loi  sur  les  pourvois  en  matière  criminelle. . . . 

Loi  relative  au  crédit  de  deux  millions  sept  cent 
mille  francs  inscrit  au  budget  pour  secours 
viagers  à  d'anciens  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  

Loi  qui  autorise  le  préfet  de  police,  à  Paris,  à 
exercer  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui  sont 
déférées  par  l'arrêté  du  1 2  messidor  an  fin. 

Loi  portant  prohibition  du  port  d'armes  en 
Corse  

Loi  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier  .... 

Loi  relative  aux  comptoirs  et  sous-comptoirs 
d'escompte  

Loi  relative  à  la  conversion  des  dettes  actuelles 
des  départements  et  des  communes./.  

Loi  relative  au  majorât  de  M.  le  duc  de  Padoae. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  MM.  Aslruc  et  compagnie. . . . 

Loi  qui  autorise  un  échange  de  terrains  entre 
l'État  et  les  héritiers  Villepreax  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à 
s'imposer  extraordinaire  ment  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  oui  autorise  le  département  de  la  Charente- 
Intérieure  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du- 
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Nord  à 


Loi  qui 


qui 
Marne 


un  emprunt  et  à  s'imposer 
le  département  de  la  Seine  à 

J  *  * 

le 


t  de 

à  modiGer  l'emploi  du  produit  des 
impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois 
du  9  août  1847  

Loi  quiautorise  le  département  des  Deux-Sèvres 
à  s'imposer  extraordinairement.  

Loi  qui  autorise  !e  département  de  la  Somme  à 
s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  conseil  général  de  la  Vienne 
à  faire  porter  sur  le  principal  des  quatre 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

XIe  Série.  — N°  1. 


If  i.  —  Recensement  général  des  Votes  émis  sur  le  projet  de  Plé- 
biscite présente  Us  21  et  22  novembre  1852  à  l'acceptation  du  Peuple 


Du  i*  Décembre  i85a. 
DÉCLARATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 
La  Corps  législatif, 

Vulesénatus-consulte  en  date  du  7  novembre  i85a; 

Va  le  décret  du  même  jour  appelant  le  Peuple  français  dans  ses  co- 
pour  accepter  ou  rejeter  le  projet  de  plébiscite  proposé  par  le 


Vu  le  décret  du  7  novembre  i85a  convoquant  le  Corps  législatif 
a  Tenet  de  constater  la  régularité  des  votes ,  d  en  faire  le  recensement 
et  d'en  déclarer  le  résultat  ; 

Après  avoir  examiné  et  vérifié  dans  les  séances  de  ses  bureaux  des 
26,  27,  28,  29,  3o  novembre  et  1"  décembre,  les  procès-verbaux 
du  vole  des  quatre-vingt-six  départements,  de  l'Algérie  et  des  années 
de  terre  et  de  mer  ; 

Après  avoir  entendu,  dans  ses  séances  publiques  des  3o  novembre 
et  1"  décembre,  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits  au  nom  de  ces  bu- 
reaux, et  avoir  consacré  par  un  vote,  à  la  suite  de  chacun  de  ces  rap- 
port*, Ja  régularité  des  opérations  et  l'exactitude  des  chiffres  recensés, 
tels  quils  sont  établis  dans  le  tableau  annexé  au  présent  procès- 
verbal; 

Considérant  qu'en  présence  de  l'immense  majorité  des  suffrages 
reconnue  dés  aujourd'hui  acquise  au  projet  de  plébiscite,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'alteudre  quelques  procès-verbaux  dressés  dans  des  localités  éloi- 
gnées et  dont  la  vérification  sera  ultérieurement  faite,  et  que,  pour 
donner  satisfaction  au  vœu  national,  il  convient  de  proclamer  sans 
délai  le  grand  événement  qui  fixe  les  destinées  de  la  France, 

AI' 


(  2  ) 

Constate  : 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et  régu- 
lièrement accomplies; 

Que  le  recensement  général  des  suffrages  émis  sur  le  projet  ; 
de  plébiscite  a  donné 

Sept  millions  huit  cent  vingt-quatre  mille  cent  quatre-vingt- 
neuf  (7,824,189)  bulletins  portant  le  mot  OUI; 

Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  (aÔ3,l45) 
bulletins  portant  le  mot  NON  \ 

Soixante-trois  mille  trois  cent  vingt-six  (G3.32G)  bulletins 
nuls. 

En  conséquence, 

Le  Corps  législatif 

Déclare  : 

■ 

Que  le  Peuple  français,  convoqué  dans  ses  comices  les  21  et 
22  novembre  i85a,  a  accepté  le  plébiscite  suivant  : 

«Le  Peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  im- 
«  pénale  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec 
-  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et 
«  lui  donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  au  trône  dans 
«  la  famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  sénatus-con- 
«  suite  du  7  novembre  i852.  » 

Le  cri  unanime  de  Vive  l'Empereur  !  accueille  cette  déclara- 
tion ,  et  le  Corps  législatif  décide  par  acclamation  qu'il  se  rendra 
ce  soir,  à  huit  heures,  au  palais  de  Saint-Cloud,  pour  présenter 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  le  résultat  des  votes  du  Peuple  français. 

Fait  au  palais  du  Corps  législatif,  en  séance  publique,  le 
i*r  Décembre  i852. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Sign^'  Ed.  Dàu.oz,  Macdosald  duc  m:  Tarekte, 
B°"  Ksf.HAssÉnuuv,  Henry  Dugas. 
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22  Novembre  i852  à  l'acceptation  du  Peuple  français. 
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Clos  et  arrêté  au  palais  du  Corps  législatif,  en  séance  publique,  le  iw  dé- 
l i85s. 

Le  Président  du  Corps  législatif, 

BlLLAULT. 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdosald  duc  de  Tabente,  B~  Eschasséiuaux  , 

IÏE!IRÏ  DUGAS. 


N"  a.  —  Déchet  impérial  qui  promulgue  et  déclure  Loi  de  l'Etat  le 
Sonatas  Consulte  du  7  novembre  i852,  ratifié  par  le  Plébiscite  des 
2i  et  22  novembre. 

Du  3  Décembre  i85s. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte,  en  date  du  7  novembre  i85a,  qui  soumet 
au  Peuple  le  plébiscite  dont  la  teneur  suit  : 

«Le  Peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 

•  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  des- 

•  ceodance  directe,  légitime  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de 
«régler  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  ln  famille  Bonaparte,  ainsi 
«qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  i85a;» 

Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif  qui  constate  : 

Que  les  opérations  du  vole  ont  été  partout  librement  et  régulière- 
ment accomplies  ; 
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Que  le  recensement  général  des  sufirages  émis  sur  le  projet  de 

plébiscite  a  donne  sept  millions  huit  cent  vingt  quatre  mille  cent 
quatre-vingt  neuf  (7,824,189)  bulletins  portant  le  mot  oui; 

Deux  cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante-cinq  (a53, 1  /| 5 ) 
bulletins  portant  le  mot  non; 

Soixante-trois  mille  trois  cenl  vingt-six  (63,3a6)  bulletins  nuls, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  i852,  ratifié 
par  le  plébiscite  des  21  et  22  novembre,  est  promulgue  et 
devient  loi  de  l'Etat. 

2.  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  Empereur  des  Français  sous 
le  nom  de  Napoléon  III. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qo*ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer.  Les  iMinistrcs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'État, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N°  3.  —  Décret  impérial  qui  règle  la  Formule  de  promulgation 
des  SénatasConsultes,  des  Lois  et  des  Décrets. 

Du  2  Décembre  i852. 

NAPOJLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  mpport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  les  articles  10  et  28  delà  Constitution; 
Vu  l'article  1"  du  Code  Napoléon, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sénalus-consultes,  les  lois  et  les  décrets  seront 
promulgués  dans  la  forme  suivante  : 
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1*  Sbnatus-gowsultes. 

N  [prénom  de  V Empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 

\o\onVè  nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et 
avenir,  sali: t. 

àn»S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  Ct  promul- 
gua ce  qui  suit  : 

Sénatus-consulte. 
{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,soieut  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  etc. 

2°  Lois. 

N  (prénom  de  l'Empereur) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 

volonté  nationale,  Empereur  dls  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promul- 
guons ce  qui  suit  : 

Loi. 

(Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif.  ) 
(Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat.) 
Mandons  et  ordonnons  ,  etc.  comme  cidessas. 
Fait  etc. 

3°  Décrets  rendus  bu  conseil  d'État. 

N  (prénom  de  l'Empereur),  par  la  grâce  do  Dieu  et  la 

volonté  nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Le  Conseil  d état  entendu  (ou  Le  Conseil  dotât  au  conten- 
tieux entendu), 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

(  Texte  da  décret.  ) 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  etc. 
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li°  DÉCRETS  RENDUS  SUR  LE  RAPPORT  DES  MINISTRES. 

N  [prénom  de  l'Empereur) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 

volonté  nationale.  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
(  Texte  du  décret  ) 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  etc. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatccci. 


N*  à.  — Décret  impérial  relatif  à  la  Formule[exécutoirt  des  Arrêts, 
Jugements ,  Mandats  de  justice,  Contrats  et  autres  Actes. 

Du  2  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ; 

Vu  les  articles  7,  3i  et  3a  de  la  Constitution  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  i85a  ; 
Vu  le  plébiscite  du  1"  décembre  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1v.  A  partir  de  ce  jour,  les  expéditions  des  arrêts,  ju- 
gements, mandats  de  justice,  ainsi  que  les  grosses  et  expéditions 
des  contrats  et  tous  autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée, 
seront  intitulés  ainsi  qu'il  suit  : 

N...  (le  prénom  de  l Empereur),  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale ,  Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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(Copier  Tarit,  le  jugement,  le  mandai  de  justice  ou  l'acte  no- 
tent.) 

Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice  et  autres 
actes  seront  terminés  ainsi  : 

et  ordonnons  à  tous  huissiers ,  sur  ce  requis  f  de 
mettre  ledit  arrêt  (ou  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution  ;  à  dos 
procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et 
officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  (ou  jugement,  etc.)  a  été 
signé  par  

3.  Les  porteurs  des  expéditions  des  arrêts  et  jugements,  des 
grosses  et  expéditions  délivrées  avant  le  lm  de  ce  mois,  qui  vou- 
draient les  faire  mettre  à  exécution,  devront  préalablement  les 
présenter  soit  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux,  s'il  s'agit  d'ex- 
péditions d'arrêts  et  de  jugements,  soit  à  un  notaire,  s'il  s'agit 
d'expéditions  d'actes  notariés,  et  ce  afin  que  la  formule  indiquée 
o-dessos  soit  ajoutée  à  celle  dont  elles  étaient  revêtues  précé- 
demment 

4.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'ctat 
au  département  de  la  justice, 
Signé  Abbat ceci. 


N*  S.  —  Déchet  impérial  sur  les  titres  que  prendront  les  Cours  d'appel, 
les  Procureurs  généraux  près  lesdites  cours  et  leurs  Substituts  près  les 
Tribunaux  de  première  instance. 

Du  a  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Ai\t.  1er.  Les  cours  d'appel  prendront  le  titre  de  cours  in 

pvriales. 

2.  Les  procureurs  généraux  près  lesdites  cours  prendront  1 
titre  de  procureur  général  impérial. 

Leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première  iustanc 
porteront  le  titre  de  procureur  impérial. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar 
tcinent  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cluud,  le  2  Décembre  i85a. 

»  Signé  NAPOLÉON.  ' 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  au 
de  la  justice, 

Signé  Adbàtucci. 


N°  6.  — Décret  impérial  relatif  au  Sceau  de  V Empire,  et  aux  Sceaux, 
Timbres  et  Cachets  des  grands  Corps  de  l'Etat,  des  Ministères,  des 
Cours  et  Tribunaux,  et  des  Administrations  et  Autorités  publiques. 

*  * 

Du  2  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sceau  de  l'Empire  portera  pour  type  1  aigle  im- 
périale couronnée,  reposant  sur  la  foudre,  suivant  le  modèle 
joint  au  présent  décret. 

2.  Les  sceaux ,  timbres  et  cachets  des  grands  corps  de  l'État, 
des  ministères,  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, des  cours  et  tribunaux,  de  toutes  les  administrations  et 
autorités  publiques,  porteront  pour  type  l'aigle  impériale,  telle 
qu'elle  est  figurée  sur  le  sceau  de  l'Empire,  et,  pour  légende, 
le  titre  de  L'administration  ou  de  l'autorité  publique  pour  la- 
quelle ils  seront  employés. 

3.  Les  types  des  sceaux,  timbres  et  cachets  seront  gravés 
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par  les  soins  et  sous  l'inspection  du  graveur  général  des 
monnaies. 

\.  Ces  types  seront  ensuite  déposés  et  resteront  toujours 
dans  les  archives  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
(ïelat  au  département  de  la  justice. 

Dans  chaque  branche  d'administration,  l'autorité  supé- 
rieure fera  exécuter,  pour  l'administration  centrale  el  pour  les 
aaiontés  c\ui  lui  sont  subordonnées,  des  sceaux,  timbres  et  ca- 
chets à  leur  usage. 

Pour  mieux  établir  l'uniformité  de  ces  sceaux,  timbres  et 
cachets,  chaque  autorité  n'emploiera  à  leur  fabrication  que  les 
mêmes  artistes,  et,  s'il  est  possible,  qu'un  seul  artiste  de  sou 
choix. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  ne  délivrera  d'empreintes  prises  sur 
les  types  déposés  dans  ses  archives  qu'aux  artistes  chmgés  par 
quelque  autorité  supérieure  de  l'exécution  de  sceaux,  timbres 
ou  cachets. 

7.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
deVexécution  du  présent  décret. 

ïait  aa  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abuatucci. 


iV  7.  —  Décret  impérial  qui  élève  à  la  difjnitc  de  Maréchal  de  France 
les  Généraux  de  division  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  Maguun  cl  de 
Caitellane. 

Du  3  Décembre  i8Sî. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eamica  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saut. 

Cooiid  raul  que  l'habileté  el  le  courage  déployés  pour  la  défense 
de  l  ordre  duus  Icâ  circonstances  graves  que  nous  avons  traversées 
sont  des  lilres  exceptionnels  à  la  reconnaissance  publique; 

Qu'il  est  juste  de  récompenser  ceux  qui  ont  le  plus  concouru  à 
préserver  la  patrie  des  dangers  qui  la  menaçaient, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  maréchal  de  France  les 
généraux  de  division 

Le  Roy  de  Saint- Arnaud,  ministre  de  la  guerre,  sénateur  ; 

Magnan,  commandant  en  chef  de  Tannée  de  Paris  et  coin 
mandant  supérieur  de  la  première  division,  sénateur; 

De  Castellane,  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Lyon  ,  et 
commandant  supérieur  des  septième  et  huitième  divisions ,  sé- 
nateur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  8.  —  Déchet  impérial  qui  fait  remise  des  Peines  d'emprisonnement 
et  d'amendes  prononcées  pour  Délits  et  Contraventions  relatifs  à  la 
Presse  périodique  et  à  la  Police  de  l'Imprimerie, 

Du  1"  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  les  rapports  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  et  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  police  générale, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Remise  est  faite  de  toutes  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'amende  prononcées  jusqu'à  ce  jour ,  i°  pour  délits  et 
contraventions  en  matière  de  presse  périodique;  2°  pour  délits 
et  contraventions  relatifs  à  la  police  de  l'imprimerie. 

2.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  expressément  réservés. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  police  générale,  sont  chargés,  chacun 
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&a  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  rostre  au  Bulletin  des  lois. 

îait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  1"  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 


Signé  d*  Macpjls.  Signé  Aunvrucci. 


Il'  9.  —  Décret  qui  fait  remise  des  Peines  prononcées  par  les  Conseils 
de  discipline  des  Gardes  nationales  de  France. 

Du  a  Décembre  i85a. 

N  \PoLLON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empep.lu  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  k  npoort  du  ministre  de  l'intérieur, 
Aross  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  des  gardes  nationales  de  France, 
antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret,  et  qui 
□  auraient  point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  H  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  com- 
mis par  les  gardes  nationaux,  antérieurement  à  la  promulgation 
do  présent  décret,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  con- 
seils de  discipline. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  tintériear, 
Signé  F.  de  Peusicht. 


(  i4  ) 


Certifié  conforme: 

i»    'l  il 

Paris,  le  9  '  Décembre  i852  , 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d\tat  au  département  de  h  Justice, 

ABBAXUCCL 


Cette,  date  est  celle  île  la  n'eeplion  du  Bulletin 
au  mi  ni  st.  ro  de  la  Justice. 


On  a'al«onne  ponr  le  Bulletin  d«-«  loi*  ,  à  raison  de  9  frann  par  an  ,  1  fa  rata**  d#  l'Imprimerie 
on  eliei  lea  Dimteura  dea  poiU»  de»  départe inenM. 


fupmiuuiiE  iMrâjuAix.  — q  Décembre  1 85a. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


■       ~   ■ 

BULLETIN  DES  LOIS.  , 

.t.   •  •     •.  '1 

N°  2. 


♦ 

•  •  •  • 

•  •    •  i  *      '  •j 

•  •  c 


<*         »,  •»"»»•£ 


io.     Sijarcrs'-Cojrsr/Ers  wtr  û*        m-ilr,  et  la  Dotation 

de  la  Couronne,  i  •         *  .      ?       '  ".ri! 

;  ..îi  i%  ».•  .j  .;) 

Du  îa  Décembre  i85a.        -  .  »  B|  ..f, 

NAPOLEON  i  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  n al iou aie* 
Empeeicr  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat*         .'y.      '  -n 


■  *  ».  .     .  ■ '   *  V  w  i       :  •«     if  * 


'    i    lit  |HI  ,1    '  I  \\  i  .  I  Vl 

sur  la  Liste  civitê  et  h  DotatbMB  h  Coûronne.  '      n-  n 

UTRE  PttÉMÉl."   !'  'nb  '  "  \'7  *hm 

j  -  _  De  k  Liste  civile  de  l'Empereur  et  de  fa  Dotation 

Ait.  1er.  La  liste  civile  de  TEmpereur,  est  tiiée,  a  partir  du 
l*  décembre  i852,  pour  toute  la  durée  cïu  règne,  coufôrmé- 
meat  k  l'article  io  du  scnatus-consulte  du  io"  floréal  an  xii. 


2.  La  dotation  inimoLiliène  de  la  Couronne  comprend  les 
paiau,  châteaux,  maisons,  domaines  et  m^iau  factures  enuiui .tus 
dans  le  tableau  annexéuaulPr^t  sénatusTcansulte.    r; ,  t  ,:| 

3.  Les  biens  particuliers  appartenant,  à  l  Kcnpcreur  au  in*r 
avènement  aiL  trône |s<mt,  de  plein  droit,  rétnis 
e  l'État  >  et  foai  partie  de  la  dotation  dek  C^iC- 

A.  J/*  Sérié.  2 
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4.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  biblio- 
thèques et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles 
meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers 
palais  établissements  impériaux.  *  v 

!  5.  Il  est  dressé  par  récolement,  aux  frais  du  trésor,  un  état 
et  des  plans  des  immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif 
de  tous  les  meubles;  ceux  de  ces  meubles  susceptibles  de  se 
détériorer  par  l'usage  seront  estimés.  Des  doubles  de  ces  actes 
seront  déposés  dans  les  archives  du  Sénat. 

6.  Les  monuments  et  objets  d'art  qui  seront  placés  dans  les 
maisons  impériales,  soit  aux  frais  de  l'État,  soit  aux  frais  de  la 
Couronne,  seront  et  demeureront,  dès  ce  moment,  propriété 
de  la  Couronne. 

-Section  If.  —  Conditions  de  la  jouissance  des  biens  formant  la  Dotation 
i  de  la  Couronne. 

7.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  Couronne  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles. 

As  ne  peuvent  être  donnés,  vendus,  engagés  ni  grevés  d'hy- 
pothèques. 

Néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  estimation ,  aux  termes 
de  l'article  5 ,  peuvent  être  aliénés  moyennant  remplacement. 

8.  L'échange  de  biens  composant  la  dotation  de  la  Couronne 
ne  peut  être  autorisé  que  par  un  sénatus-consulle. 

9.  Les  biens  de  la  Couronne  et  le  trésor  public  ne  sont  ja- 
mais grevés  des  dettes  de  l'Empereur  ou  des  pensions  par  lui 
accordées. 

10.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'un  sénatus-consulte  ne 
l'autorise,  ne  peut  pas  excéder  vingt  et  un  ans;  ils  ne  peuvent 
être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration. 

11.  Les  forêts  de  la  Couronne  sont  soumises  aux  dispositions 
du  Code  forestier,  en  ce  qui  les  concerne  ;  elles  sont  assujetties 
à  un  aménagement  régulier. 

D  ne  peut  y  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque, 
ni  aucune  coupe  des  quarts  en  réserve  ou  de  massifs  réservés 
par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  sénatos-consulte.  ■• 

Les  dispositions  des  articles  a  et  3  du  sénatus-consulte  du 
S  juillet  i  8Ô2  sont  applicables  aux  biens  de  la  Couronne. 

12.  Les  propriétés  de  la  Couronne  ne  sont  pas  soumises  à 
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l'impôt;  elles  supportent  néanmoins  toutes  les  charges  commu- 
nales et  départementales. 

Afin  de  fixer  leurs  portions  contributives  dans  ces  char- 
ges, elles  sont  portées  sur  les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  esti- 
matifs, deJa  même  manière  que  les  propriétés  privées. 

13.  L'Empereur  peut  faire  aux  palais,  bâtiments  et  domaines 
delà  Couronne,  tons  les  changements,  additions  et  démolitions 
quïJ  juge  utiles  à  leur  conservation  ou  à  leur  embellissement. 

H.  L'entretien  et  les  réparations  de  toute  nature  de  meu- 
bles et  immeubles  de  la  Couronne  sont  à  la  charge  de  la  liste 
civile. 

15.  Sauf  les  conditions  qui  précèdent,  et  l'obligation  de 
fournir  caution  dont  l'Empereur  est  affranchi,  toutes  les 
antres  règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne. 

TITRE  H. 

Da  Douaire  de  V Impératrice  et  de  la  Dotation  des  Princes 

de  la  Famdle  impériale. 

m 

10.  Le  douaire  de  l'Impératrice  est  fixé  par  un  sénatus-con- 
suJle,  lors  du  mariage  de  l'Empereur. 

17.  Une  dotation  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs  est 
affectée  aux  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.  La 
répartition  de  cette  dotation  est  faite  par  décret  de  l'Empereur. 

TITRE  El. 

Da  Domaine  privé. 

18.  Le  domaine  privé  de  l'Empereur  se  compose  des  biens 
qu'il  acquiert  à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 

10.  L'Empereur  peut  disposer  de  son  domaine  privé  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  Code  civil  sur  la  quotité  disponible. 

S'il  n'en  a  pas  disposé,  les  propriétés  du  domaine  privé  font 
retour  au  domaine  de  l'Etat  et  font  partie  de  la  dotation  de  la 
Couronne. 

20.  Les  propriétés  du  domaine  privé  sont,  sauf  l'exception 
portée  eu  l'article  précédent,  soumis  à  toutes  les  règles  du 
Code  Napoléon;  elles  sont  imposées  et  cadastrées. 

XI'  Série.  2. 
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TITRE  IV. 

Des  Droits  des  Créanciers  et  des  Actes  judiciaires. 

< 

21.  Demeuront  toujours  réservés  sur  le  domaine  privé  dé- 
laissé par  l'Empereur,  les  droits  de  ses  créanciers  et  les  droits 
des  employés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions  de  retraite  ont 
été  accordées  ou  sont  dues  par  imputation  sur  un  fonds  de  re- 
tenues faites  sur  leurs  appointements. 

22.  Les  actions  concernant  la  dotation  de  la  Couronne  et  le 
domaine  privé  sont  dirigées  par  ou  contre  l'administrateur  de 
ce  domaine. 

Les  unes  et  les  autres  sont  d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans 
les  formes  ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation  à  l'article  69 
du  Code  de  procédure  civile  (1). 

23.  Les  titres  sont  exécutoires  seulement  sur  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  composant  le  domaine  privé. 

Ils  ne  le  sont  jamais  sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans 
les  palais,  manufactures  et  maisons  impériales,  ni  sur  les  deniers 
de  la  liste  civile. 

Fait  au  palais  du  Sénat,  le  1 1  Décembre  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Mesnard. 

Les  Secrétaires, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :    Signé  B*°  T.  de  Lacrosse,  Cambackres, 
Signé  T.  de  Lacrosse.  Général  Regnaud  de  Saixt- 

Jean-d'Angely. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 


(1)  Seront  assignés  : 

1*  L'État ,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
doit  être  portée  la  demande  en  première  iuslance; 

a°  

y  

4*  L'Empereur,  pour  ses  domaines ,  en  la  personne  du  procureur  impérial 
de  l'arrondissement. 
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observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  I*  Ministre  dètal, 

Le  Garée  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire         Signé  Achille  Foold. 
délai  au  département  de  la  justice, 

Signé  A  b  bâti 'cci. 
Tableau  des  immeubles  affectés  à  la  Dotation  de  la  Couronne. 


it  les  domaines 

de. 


des  Tuileries,  avec  la  maison 
de  la  rue  de  Rivoli,  a?  16, 
et  l'hôtel,  place  Vendôme, 

Les  pa  "s.  ^  du  Louvre,  [leurs dépendances. 

de  l'Elysée,  avec  les  écuries, 
rue  Montaigne,  n°  13, 
\  du  Palais- Royal , 

!/  Versailles, 
Marly, 
Saint-Cloud , 
Meudon , 
Saint-Gcrmain-en-Layc , 
Compiègnc, 
Fontainebleau, 
Rambouillet, 
Pau, 

Strasbourg, 
Villeneuve-l'Ktang , 
Lamothc-Bcuvron , 
La  Grillère. 

ide  Sèvres, 
des  Gobclins , 
de  Bramais. 

Le  garde-meuble  à  l'île  des  Cygnes. 

Vincennes, 
Senart, 
Dourdan , 
Laigue. 

Vu  et  certifié  conforme  : 
Signé  B"n  T.  de  Lacrosse. 
Vu  pour  être  annexé  au  sénatus-consultc  du  12  décembre  i85j. 

Le  Ministre  à*état, 
Signé  Achille  Folld. 


Les  bob  et  forêts  de. 


(  30  ) 

N8  il.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Monnaies. 
Du  2  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON ,  pai  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  f  avenir,  les  monnaies  d'or,  d'argent  et  de  bronze, 
seront  frappées  à  l'effigie  de  l'Empereur. 

Elles  porteront  d'un  côté  la  légende  Napoléon  ///,  Empereur, 
et  de  l'autre,  ces  mots  :  Empire  français. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Signé  Bineau. 


N°  12.  —  Décret  impérial  qui  accorde  Amnistie  aux  Déserteurs 
x     •    et  Insoumis  de  l'Armée  de  terre. 

éDu  6  Décembre  i852. 

■ 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  signaler,  par  des  actes  de  clémence ,  notre  avènement  au 
trône  où  le  vœu  de  la  Nation  nous  a  appelé  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l6r.  Amnistie  est  accordée  aux  so us-officiers ,  brigadiers, 
caporaux  et  soldats  de  l'armée  de  terre ,  en  état  de  désertion  et 
aux  insoumis  qui,  à  la  date  du  présent  décret,  n'ont  pas  été 
jugés  et  condamnés  définitivement. 
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2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir 
pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouvent  dans  l'un  des 
cas  suivants  : 

i°  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  à  Tune  des  classes 
jusque  et  y  compris  celle  de  i8/io ,  ou  qui  se  sont  engagés  volon- 
tairement antérieurement  au  3 1  décembre  i84o; 

2*  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  3i  décembre 
iMi; 

3°  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou 
veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du 
présent  décret,  de  plus  de  trente-six  ans; 

4"  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient,  à  la 
dite  do  présent  décret,  dans  lun  des  cas  d'exemption  prévus 
par  lartide  i3  de  la  loi  du  21  mars  i832  (1); 

5*  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas,  à  la  même 
date,  plus  d'une  année  à  faire  pour  atteindre  le  temps  de  leur 
lUjerauon. 

3.  Les  déserteurs  ou  insoumis  qui  ne  remplissent  pas  Tune 
des  conditions  du  précédent  article  seront  tenus  d'entrer  dans 
i armée  pour  y  accomplir  le  temps  de  service  auquel  ils  sort 

astreints  par  la  loi  du  21  mars  i832  ,  temps  dans  lequel  celui 

de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite  par  les  autorités  aux- 
quelles le  ministre  de  la  guerre  adressera  des  instructions  à  cet 
effet.  Les  déserteurs  et  insoumis  devront  se  présenter  devant 
Tune  d'elles  pour  formuler  leur  déclaration  de  repentir  avant 


(1)  Seront  exempté*. . .  *  les  jeunes  gens. . . qui  se  trouveront  dans  un 
•i«  cas  suivants ,  savoir  : 

i'  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-sii  centimètres  ; 
2e  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 
3'  Laine  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

i'  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le 
petit-fils  unique  ou  l  ainé  des  petits-fils  d'uûe  femme  actuellement  veuvo,  ou 
Jaupère  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante  et  dixième  année; 

5'  Le  plus  âge*  des  deux  frères  appelés  a  faire  partie  du  même  tirage  et 
léicTiés  tous  deux  par  le  sort,  si  l<  plus  jeune  eal  reconnu  propre  au  MTVfcej 

6*  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  a  tout  autre  titre  que  pour 
remplacement  : 

7*  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé,  ou 
infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 
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i  expiration  des  délais  ci  après,  qui  compteront  à  partir  de  Ja 
date  du  présent  décret ,  savoir  :  , 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  l'Empire  ; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais 
en  Europe  ou  en  Algérie; 

Un  an,  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe,  et  dix-huit  mois, 
pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du 
cap  Horn. 

5.  A  l'expiration  de  ces  délais ,  le  ministre  de  la  guerre  don- 
nera des  ordres  à  l'effet  de  poursuivre  de  nouveau  les  déser- 
teurs et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  la  présente  amnistie. 

Ceux  des  déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de 
l'obligation  de  servir,  et  qui,  après  avoir  reçu  l'application  de 
l'amnistie  et  avoir  pris  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  un 
corps,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais 
fixés  par  les  règlements,  resteront  sous  le  poids  de  la  législatiou 
relative  à  la  désertion  et  à  l'insoumission,  et  seront  considérés 
comme  déserteurs  ou  insoumis  par  récidive. 

G.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  i85î. 

Signé  NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  M'1  A.  de  Saiht-Arnacd. 


N°  i3.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î852 ,  tut 
Crédit  supplémentaire  applicable  an  chapitre  LIV  du  Budget  du 
Ministère  de  l'Intérieur  (  Détention  des  Condamnés  à  plus  d'un  an). 

Du  9  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Vu  l'état  numéro  i  annexé  à  la  loi  de  finances  du  8  juillet  dernier, 
qui  classe  les  dépenses  inscrites  au  chapitre  liv  du  budget  de  i85a, 
au  nombre  de  celles  qui  pourront  donner  ouverture  à  des  crédits 
supplémentaires,  confurmément  à  l'article  3  de  la  loi  du  i(\  avril 
1833; 
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Vu  les  comptes  justificatifs  de  ces  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce»  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres , 

AvOW  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit: 

Ait-  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sorl  exercice  de  1862,  en  augmentation  du  crédit  alloué  au  cha- 
pitre lit  du  budget  de  cet  exercice  (Détention  des  condamnés  à 
plus  dan  an),  un  crédit  supplémentaire  de  douze  cent  huit  mille 
francs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  18Ô2. 

Signé  NAPOLKON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  M'uustre  secrétaire  d  état  Le  Ministre  secrétaire  détat 

des  finances,  m  île  [intérieur, 

Signé  Biseau.  Signé  F.  de  Pkiisigsy. 


N*  14. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1S5?,  un  CnlJit 
rxtraorxiinaire  pour  les  dépenses  résultant  (Us  Arrestations  opérées  à  la 
fuite  des  Evénements  .le  Décembre  185Î. 

Du  9  Décembre  1802. 

NAPOLEON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
F.sperecr  des  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1  a  de  la  loi  du  a  3  mai  i834  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i85a; 

Vu  les  articles  20,  2 1 ,  26  et  27  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  1 838  (a), 
concernant  les  allocations  de  crédits  extraordinaires; 


(1)  i'sme,  Bull.  5oa,  n"  377.>. 
(î)  n*  série.  Bull.  57  9,  n*?'»3"- 
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Vu  le  décret  du  25  mai  i85a  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  cl  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au*  dé- 
partement de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  i852,un  crédit  extraordinaire  de  six  cent  mille  francs 
applicable  au  payement  d'une  partie  des  dépenses  résultant 
des  arrestations  opérées  à  la  suite  des  événements  de  décembre 
i85i. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prient  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  9   Le  Ministre  secrétaire  iTïtat 

des  finances,  de  l'intérieur, 

Signé  Bjxeac.  Signe  F.  de  Persigny. 


N*  i5.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  porlant, 

i°  Que  M.  Léonard,  tourneur  en  porcelaine, né  le  1"  janvier  1806, 
demeurant  à  Limoges  (Haute  Vienne),  cl  ses  quatre  fils,  dont  les  trois 
derniers,  mineurs  :  Gabriel,  né  le  8  juillet  i83o;  Jean-Baptiste- Ah 
phoase,  né  le  21  octobre  1837';  Adrien,  né  le  2  1  avril  18^0,  et  Pierre, 
né  le  a4  octobre  i8â5,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Mage,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Léonard-Mage; 

20  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résul- 
tant du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du 
1  1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  for 
niée  devant  le  Conseil  d'étal.  (Du  2  Décembre  1852.) 
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Oa 


Certifié  conforme: 

Pari»,  le  #  17  Décembre  i85at 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
filai  au  département  de  la  Justice, 

ABBATLCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


A  pi  loi* ,  à  raiwn  de  «  franc*  puu,  à  la  aaiaM  de  l'Impriaeri* 


Impbmerik  impériale.  —  17  Décembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  3.  

4,  •   1  :  === 

N*  1$,  —  Décret  /mpérïml  portant  répartition  du  Crédit  accordé , 
sur  T exercice  i853 ,  par  la  kn  du  8  juillet  1852 ,  pour  tes  dépenses 
classées  au  Budaet  du  Département  des  Finances, 

Du  ii  Décembre  1 85 1.  ' 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Lmperfxf.  df.s  Français  ,  à  ton*  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a,  portant  fixation  du  budget  généra!  de* 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853,  laquelle  affecte  (état  À) 
un  crédit  de  six  cent  cinquante  millions  quatre  cent  quinze  mille  sept 
cent  soixante- trois  francs  aux  dépenses  des  divers  services  du  minis- 
tère des  finances,  pendant  l'exercice  i853  ; 

Vu  le  décret  du  i8  octobre  i85a  (i)  qui  a  modifié  les  crédits  ou- 
terts  par  la  loi  prt citée  pour  les  dépenses  du  service  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes; 

Vu  les  articles  35  et  36  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a), 
sur  h  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'etat  au  département 
des  finances , 

Avoss  décrété  et  décrétons  çe  qui  suit  : 

àbt.  1er.  Le  crédit  de  six  cent  cinquante  millions  quatre  cent 
quinze  mille  sept  cent  soixante-trois  francs  (G5o,4i  5,763'), 
accordé  sur  l'exercice  i853,  par  la  loi  du  8  juillet  i85a,  pour 
les  dépenses  classées  an  budget  du  département  des  nuances , 
demeure  réparti  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 i  Décembre  i85x. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Jjt  Ministre  Secrétaire  et  état  an  tlépartrmcnt  Jeu  finances. 

Signé  P.iNKAC.  m 

(i)  l*  série,  Bull.  5$f>;  n*  A494. 
(i)  n*  série,  Blill.  .^79,  u"  7^37. 

XI'  Série.  3 
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Répartition  des  Crédits  ouverts  au  Ministre  des  Finances  par  la  loi  da  8  juillet  i 

(£t*t  A  J ,  pour  Ui  Dtyensçs  d§  fexerçicç  t 8$$x 

'  r  »  a .  •  •  • 


1-  PARTIE. 

DETTE  PUBLIQUE. 


I**  StGTIO».  ~~  Dette  consolidée  et  amortissement. 


■     "  M 


Clinin  l".  r-  Bentti  «  12  p.  #/#.  . 

Art.  |»r.  Arrfrajw  aimacla.  (OéemUa  >«  mars  186»,)  i»6,o6G,ti»f  )  i$fl9«,,,5,ê 

  Arrérage  ar.n»l..  (  Antérieur,  m  «t  au  ,*  ».r*  ,85».}.      895,80a  { 

Ç«4MT«b  ]J.~  An!***  0/0. 
Art.  uoûrae.  Arrérage»  annuel»  

Art.  pni<ro».  Arrérage*  •nnuela.  ..............................  

C  n  a  m  t  r  r.  IY.  —  Fond**  «fdmorttMemrnt. 
Art.  nniqu».  Dnitaliou  anunclle. f  ,  . ...  t 

JI   Sri , nos.      Emprunts  spéciaux  pour  canaux 
et  travaux  divers. 


«88,2 


CairiTtX  V.  —  Utirllt  et  primn  des  tmpranti  à  rtmhottrttr  par  U  trhor. 

Art.  t".  Dîmt»  eanaut  «t  rWiè» i'Oim.  f  Loi  Ju  5  août  i8»i.L  >,i4o,oSS'j 
 f .     Dit.»  canau,  «t  navigation  du  Tarn.  (Loj  da  U  M*t  [      A.87S.L  »  4 

J8aa.)   8,738,379  1 

ClArlTtl  YI.  —  Amort  ssemeni  dt$  emprn*tt  i  rtmhcmrnr  par  h  trUor. 
Art.   1*.  «*•••»  »t  rivttr»  «POka,  ( Loi  in  5  ao*l  1  Iti.l.  i,o84,965' 

»•«»•)   3,oA6,9»» 

il    1  t-  .    1  »(       :  . 

Tir  Sectiqi.  t-t  IMél  4*  rwio»F*a8/** 

à  cfivcm  ttlrr*. 


Art. 


Carra  Yn.  -r  1*4**»  «•  «*pàa«  A 
l.Uret.  ann,.;!,  ,  


Ciurra         -  UUHU  d«  /a                 d«  trefor. 
Art.  unique.  Intérêt»  annueli, ,  
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MM«l4TIoa  DIS  SIRTTtfS 


RiroaT  

IV  Section.  —  Dette  viagère. 

ÛU/itm  IX.  —  Deaairt  dé  M""  U  Dackeste  d'Orléans. 
art.  csmjw.  Dooaire  annuel  


CaAFTTBB  X.  —  Rentes  viagères. 
Lrt  ra>çue.  Anaragaa  inauili  


Citrrra  XI. —  Re*u*  viscères  pour  la  vieillisse.  (Loi  du  18  juin  i85o.  ) 
Lrt.  bimjb*.  Amnga  annuels  


Caxrmjc  XII.  —  Pensions  de  l'ancienne  pairie, 
ai.  unique.  Arrérages  annuels  


Ciinru  XIII.  —  reniions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  1806.) 
in.  unique.  Arrérages  annuels  


Cai*rrajc  XIV.  —  Pensions  à  litre  eU  récompense  nationale. 
Wt.  oniqna.  Arrérages  annuels  


CaaJHTBS  XV.  —  Pensions  militaires. 
Art.  anUpt.  Arrérage*  «nnutli  


Cntrrrna  XVI.  —  Pensions  ecclésiastiques. 
Art.  «nique.  Arrérages  annuels  


Cltmu  XVII.  —  Pensions  de  donataires  dépossédés. 
Art  unique.  Arréragea  anaoels  


CaiTTTUX  XVIII.  —  Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  1  été  runes 
de  l'ancienne  liste  avile. 
Art.  unique.  Subvention  annuelle  


Caamil  XIX.  —  rentrons  et  indemnités  accordées  à  des  employés  réformes 

dé  divers  ministres. 
Art.  «nique.  Arrérages  annuels.  


CuUITTBB  XX.  —  Saturant*  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  l  an- 
cienne chambre  des  pairs. 
Art.  unique.  Subvention  annuelle  


CaAMTBjj  XXI.  —  Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. 
irt.  aaique.  Secouru  annuels  


CsurrraV  XXII.  —  Seceors  viagers  a  des  utilitaires  de  la  République 

et  du  l'Empire. 

^n.  wsqu».  Secouru  annuels  


lot  AU  do  U  1"  Tarlii  


II-  PARTIE. 

DOTATIONS. 


Caïman  XXIII.  —  Dotation  du  Prince-Président  de  h  IUpuLUuue. 
Art.  usions.  Dotation  annuelle  fixé*  par  la  séoa  tas-consul  te  do  1"  avrjl  l85a. 

Clirma  XXIV.  —  Délations  du  Sénat. 
Art,  uaïque .  Arréragea  annuels  


Total  de  la  II*  Fartie. 


MOXT4JT  Vf.%  CRKOIT9 


par 
chapitre. 


fr. 


3<->o,ooo 

1,530,000 

300,000 
1 ,33o,ooo 
914,000 

3 o, i 5o,ooo 
181 ,ooq^ 
1 , 1  '17,000] 

600,000 

677,000 

5o,ooo 
3o<"i,ooo 

3,700,000 


par 
aenrice. 


fr. 

3a6,335,Ô77 


4j,  979, OOO 


a  •  •  e       -   ■  •  • 


37-ï,3j4,577 


l 3,000,000 
1,745,000 


1 3,7«5,ooo 


3. 
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MOJTASf  Dit  cnÉDITi 


HT  PARTIE. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 


COCR  DES  COMPTES. 


Art.  I» 
— —  S. 
 3. 


Art.  i». 

—  ». 

—  3. 

—  4. 


Traite 


Chapitbb  XXV.  — 
U  (1m  magistrats  668,8oo'  i 


r^iput  et  rétompeme*  de»  coortiller»  réïe>endaire».. .  Joo.ooo  >  1,108,900 
Traitement»  de»  emploeéa   Uo.ioo  ) 

I 


Ce  Arme  XXVI.  —  Matiritl. 

Fourniture»  .le  komu  ,  iinpreaaiom ,  ete. .......... 

Chnu liage  et  éclairage  

H.iL.II.  s»e*t  du»  gene  de  service  

Entretien   et  aeb»t  de  mobilier  et  réparatione  int.î- 


&.  Menue. 


ADMINISTRATION   CENTRALE  DES  FINANCES. 


t»,<no 
»f ,5oo 

3,900 

13  800 
6,  a  00 


Art.  »•'. 

Art.  a. 
raitemeati 


4,378,900 


a 6 i, 800 


CnArrrnr.  XXVII.  —  Penonurt. 

Traitement  du  ministre  »  ;   1  oo\t 

Miniatera   9,179,100' 

EnregiaUeracnt  et  domaine*   464. 3oo 

Forête   »i6,5oo 

j~~  4  Douanes,   contributions  indirecte*  et 

bureau».  1    •*»■   833,4oo 

IPoetee   583, 9  00 

\  Monnaie»  «t  médaillrs   109,300 

Art.  3.        Salaire»  dea  agent»  atlacbe'a  eu  aetvice  iutérieur  de l'bô- 

tel  dea  (inanc«ii ,  etc  

Art.  4.    (  Ministère  dee  nuances   60,000'  1 

Indemnités  {  Adminiatration  dea  poste»   6.000  1  68,5oo 

Administration  des  doosnes   3,000) 

Traileracnte  dea  agent»  de  l'inspection  générale  de» 

fioenee*   374,ooo 

Cn at-it r,E  XXVIII.  —  MuUriil.  j 

Fournitures  de  bureau   5o,ooo 

Impressions  et  lithograpbiea.  ...»   1 ,019,930 

Emballage  et  tranaport  dea  i  in  pressions  dea  adiaînie- 

trationa  financière»   57,000 

Chauffage.  ....<•,....«.,..•..•.,.............  75.000 

Krlairage   45,noo 

Mobilier.  —  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier.  3o,ooo 
Balimcnia.  —  Entretien  et  réparation»  de»  bitimeat*.. 

Magasin»  dn  matériel. —  Loyer,  entretien-,  ete  

Habillement  dea  agent»  attaché»  an  service  intérieur  de 

i  J  J  ot  fl  I  ,    i'iC  •a'e*et«»*it«»et»f»(«f*»eaia«t«** 

Menuea   dépense»  et  dépenses  accidentelle»  et  im- 
prévu** ,  • .  ■  

(Carte»  1  jouer.  r~  Aebet  de  papier  fili- 


Art.  5. 


Art.  1". 

—  9. 

—  3 

—  4. 

—  5. 

—  6. 

=5: 

—  9- 
 m. 

Art.  1 1 . 


75,000 
11 


Avaucei   J     graaé,e4e   170,000'/ 

reeou-     \  Ociroia. —  Frai»  d'imprestions,  etc.  pour  l 

vrable».    (    le  compte  de»  commune»   j35,ooo  ) 

*  .......  ••• 

*    "1  *  . 

I  A         -------  -* 

A  BCranTlEI  

•  "I 


»5,©oo 

in, 000 


3o5,ooo, 


65, 


1,739,930 


6,9»M3o 


t,»7*.7*> 
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MOUTAST   DES  CRrOIH 


service. 


 j. 

— 3. 

1—4. 

—  5. 


Report.  

Ci  irrru  XXIX.  —  Di/mum  iiverut. 

Yn'i  An  tournées    ordinaires   et  extraordinaire»  des 

a  {renia  d«  l'inspection  générale  dea  finances   176,000'! 

Frais  judiciaires  et  csmds»nslicms  prononcées  contre  ie 

a  0,000 
35,ooo 


fr. 

6,gs5,43o 


fr. 

1,174,700 


7,to6,i6S 


et  orpnclrns  d'employé  dérédés 
eana  avoir  droit  «  pension ,  et  secours  accidentels  à 

divers..   •  

mû  de  barra u  <lc  U  comas  iwion  de  la  eaisae  de  vclé- 
rsnre  et  des  accours  ans  peneionnsirra  de  fsncirnae 

liste  civile  . .  ••  «  

.ailée  spéciales  de 


a8ô,733 


1M00 

43,338 


114  >N  n  A  1 1  S  ET  MEDAILLES. 


Art. 


Traitement»  dea  fonctionnaires  et  agents  «ttachés  aux  établie- 
mrnls  mon  étaires  

C n  1  pitre  XXXI.-»  Mntèriel, 

Eatretiea  do  mobilier. ...  ■  

Cbaanage  et  éclairage  ,  .  .... 

Arbst  et  réparations  de  diveuentobjcts 
Art.  1".  |   pour  U  irrvice  du  laboratoire  Jca 


j.ooo'j 


rentrai,    iReprodeeliou  des  poinçons  et  coins  dea 

I    médaillée,  rte  

f  Entretien  des  poids  et  balances  

^  frais  d'impression*  

IFonraitaren  do  bureau  et  ehtret'HI  dn 
naobOier  
Habillement  dea  gens  de  service  
Chauffage  et  éclairage   *  • 
Kntretiun  et  réparations  des  Moments, 
fraie  At  tiaoaport  de  caisses  et  de  bal- 
lets   

»  Dépensée  accidentelle*  et  Imprévues.  •  •  • 


de  la 


oo.Soo* 


Frai»  d< 

garantie  

ipplémcnt  de  traiteanant  au» 

de  la  garantie...,.  

da  bureau  des  mes  y  sur» 


30,000 
4. «OU 
1,000 

4,000 
1  ,80O 
8,000 
30,000 

3oo 
4,ooo  / 


•,000 

3  0,000 
600 


38,ioo 


3s, 600 


7.'»,  a  00  I 


33,900 


étaires.  —  Frais  diveri   i,3oo 

•  «  - 

*  ■ 

SERVICE  DE  TnÊ50REW8. 


Csurrrmi  XXXIIt.  —  Frais  d*  tutorerit. 
I  Art.  i".     Frais  de  réalisation  de  fonds .  frais  d'emballage  et  de 

tranaport.  ronraisvoes,  coortage  et  frais  divers. . .  8,780,000  ) 
I—  *       Frai,  de  iré»«e,i»  si  des  ports»  t.  Aigrie   64o.och,  J  3,4oo,ooo 


4oo,ooo 


8,«ô8.8ee 
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Art.  j* 

—  a. 

—  3. 

I  *. 

-5. 


Art.  >•». 
—  a. 


BerORT. ... 

Chimtm  XXXTV.  —  IWirassuaN  etfmii  de  servie*  des 

et  particuliers  des  finances. 

Traitement*  et  frai*  divers. . . ....,....,,.,,..,»,,  % 

Bonifications  d'intérêt*  »ur  le  recouvrement  dci  contri- 

butious  directes.  ........•••«........  , 

Taxation  J  pour  la  cru  Irjlis  Jtion  Ju  produit  d«  l'impôt 

«•ifw»  '  i,*oo\ooo 

Taxation»  ponr  la  centralisation  du  produit  des  impôts 

et  revenus  indirect*  

Remises  sur  le»  produit*  de  coupo*  de  loi*  et  le*  pro- 

 •••••••  •  ««•••••»•«.»-..  2 

—  Tr  iittmmd  f(  frais  de  service  dss  payeurs  | 

dans  les  dipartsmenls.  \ 

Traitements  fixe*   633, ooo  ) 

Frai,  de  .errie.   4,7,ooO  ) 

SERVICE»  DIVERS. 


». 


0,891,000 


GaUOTuK  XXXVI.  —  Sulvcnticn  aux  fonds  de  rslraUcdes  finances- 
Article  unique  —  Subvention  annuelle  »»«»•*#•* 

Caumn  XXXVU. 

dos  eiercicc.  périmé*  non  frappé*,  du  déchéance. g. .   

CHAPITRE  XXXVIII.  ' 
lercicus  do*.  (Loi  du  ||  nui  ,834  ,  article*  8  et  9)  

Total  du  la  III*  Partie  

IV-  PARTIE. 

FRAIS  DE  RiGlE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS*. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES  EN  VERTU 
DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

Service  administratif  des  contributions  directes  cf.  antres  taxes 

dans  Us  départements. 

CnAftTUl  XXXIX.  —  Personnel. 
Traitement*  des  agent»  de  tout  grade. .   1,018,700' 

lions  de  contrôleur*.  ...».,...«,....>.,.,..,.,      1  a  ,000 

Cn  a;  n  i.r.  XL.  —  Dépenses  divers**. 

Frais  de  tournée*  des  inspecteurs  et  contrôleurs   474,900 

Frais  de  bureau  des  directeurs.   447,58o 

Frai»  d'impression  et  de  confection  des  rôles  et  aver- 
tissements des  contributions  directes  établi*  pour  le 

compte  de  l'État  ,   7  li  ,366 

Frais  d'avertissements  pour  le*  imposition*  départemen- 
tale* et  communales  et  pour  frais  de  bourses  et 

chambre*  de  commerce. . . .'   11,100 

Frais  relatif»  aux  taxes  spéciales;  ,   47,4*4 

Secours  et  dépenses)  imprévues.   2  5, 000 


•<•«.•••••. 


Art.  1". 
 a. 


Art.  i« 

—  a. 

—  3. 


1,7*0,690 


5. 


4,170,390 


M 

'9. 
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■OSTAST  011  CStDIT» 


C4BAJTHE. 
Citma  XLI.  —  Fmi»  d 

è  U  cKarg*  èm  t.dgrt  de  TÉut  .     :-o,ooof  ) 

i  «pu  tablas  nr !»  pmrfvtt  4m  e*«tia>«s  fard 

votes  par  J«  snasetis  geoérsac .  •  »  »  •••»»••••••••• 

C  -.  AMTÎ.7.   XLH.           Jf«U((9ft|  C<U<UlriUl. 

Frais  de  nsUtioBS.  », . .«  #■••«• 


<k  percqrùom  des  contribution*  Jirectu  et  autres  taxes 

,  —  Jïseums  ai;  pcrttptnn,  frais  de  dùlr 
l.frviM j*d*ciav*4  st  sacovn. 


6 J O.ooo 


i6.333.4o6, 


EXUEGISTF  EAM  EXT ,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 
i9*ntif .  de  WêêêêëÊÊêM  et  4* 


XLV.  - 


&rl.  Xm.     A  rkat  Je  papier  pour  passe-port*  et  permis  de  classe. 

—  9.        Frais  d'emballage  et  da  transport  d  impressions  

" .         £atrvf  tan  et  réparation»  des  bâtiments  et  do  ■►••ne» 


44,ooo 


lit.   1*.  Taxation*  

—  t.     Frais  de  kamesj  des  disecteors.  %...,..,».* 

—  3.     Freie  de  tonnée*  dee  inspectants  st  vcrlficai'ur». , . . 

—  i.     Ceatrinntions  des  bA tissants  et «dssiisnds  l'Etat, aie. 

—  S.    Fracs  eTentjmntaoa  ,  d'amcbes  st  de  vsats  da  mobilier 
et  de  domaiaee  *  

—  I.    Dépenses  rela tirée  aax  «paras»  dcsbérrncss  et  bisa» 
vacante.  •  •  •^•»  "**^,m       •  '  '^^^ 

«je  la  coo  renne.  .  ..*•«••••*  enseeeeee 

—  I.    Frais  indieiairea.  , 

—  s.    fécaux»       -^IT  !"  •"fa*  

nt  acciaaatcUss, . ».  *•»»**»• 


\ 

lO.OOO  ) 
6,000  f 

«*». 
i 

60,000 

33A,Soo 
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DKSIG*ATIOB  DfS  SMV1CI1  1T  DES  DIPIIMSIS. 


ArL  i 
Atelier 

Art.  ». 


Art.  i". 

KM. 

Art.  s. 
D*p*nee* 


(Service 

Art.  i". 
—  i. 


Art.  i". 
— -  a. 

 3. 

  4. 


Art.  i". 

—  9. 

—  3. 

—  4. 

—  S. 

—  6. 


Art.  7. 

Avance» 


j    .  R*fO»T,..  ..»♦.. 

Timbre.  * 
CainTti  XLVIII.  —  Perte****. 


Traitement»  de*  agenla  d* 


MOI 


Servie*  de* 
Je  tout 


*  dépa 

grade  #.   • 

CiArmi  XLIX.  —  Matfrkl  tt  dépenses  eWess.  m 

t  Achats  de  papier  à  timbrer  pour  la  débile  A5o,6oorj 

|  Fraie  d'emballage  et  de  Ira  apport  de  pa-  /  5oo,6oO 

f    piers  timbre*   5c  hj  ) 

[  Frais  d«  bureau,  d'entretien  et  de  fabrication  à  l'a tr- 

)    lier  gcncral  et  frais  divers.   4i ,  W 

Uren.ee  dépenses  de  timbre  dana  le»  de- 

l    parte*,  „  m..   »6 

( 

FORÊTS. 

91  Je  surveillance  dans  les  arrondissements  forestiers .  ) 


Ci  a  mit  L.  —  PetttMtl. 

forestiers. —  Traitements  des  agents 

,  St  indemnités  |   3 ,gy S, Ô o- ,!  l 

Ecole  forestière.  —  TraitemsnU  des  agents  de  tout  «,o3a,*oo\ 
grade   36, 100  ] 

Cru  titre  LI.  —  Matirid.  j 

Fourniture  et  entretien  des  marteaux,  pinces,  etc. .  ii,Goo 
Frais  d'abaUge  et  de  façons  ago  des  coupes  et  bois 

exploites  par  économie   Vo.cnn 

Travaux  d'entretien  «t  d'amélioration  dee  forêt». . . .  1,0a  0,000  i 

Dépenses  du  matériel  de  l'école  forestière   10.600  ) 

#  « 

Cn .ir n ri  LU.  —  Dip<ntc$  divmus. 

IUehats  de  droit  de  pâturage,  psnafe  et  gland**,  et  frala  de  ean- 

lonnernent  des  usagers   1  o ,ooo' 

Portion  contributive  ds  l'Éut  dans  la  réparation  des 

chemins  vicinaux  •  

Fraie  de  bureau  dm  conservateurs. 

Frais  de  tournée*  et  d*  missiona.  

Indemnités  aei  gardes  blesses  et  secours  aux  veuves 

et  orphelins...  » . . 

Indsmnitéa  de  premier  établissement  aux  aons-olh* 

tiers  nommés  a  des  emplois  ds  gardes  

'  Frais  d'adjudications  diverses   1 70,000' 

|  Frais  ds  poursuites  et  d'instances  *t 
condamnations  en  métier*  correction- 
nelle »,  130,000 

!  Frais  d'instances  «t 
«tilt..., 


A  umm 
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,  rOCDaUS  A  KEU 


et  de  iwrn 
.  4.873.6oo') 
•«tiC  i8.iir-.S5n  »3,347»'5o 


d.peida, 

Fraie,  de  Uwaport  Je  fonda,  piq 
tlln». 


I  eorpe  de  g  ard 
>75,3oo' 

So.ooc 


.1 


3»i,oio 


U.ooo 
81,710 


Ciimu  LV.  — 


g. 

4. 


bée  r*au!tant  de  ban  ou  d'abonnement*.       8X8, 3  "»o 
de  tournées  el  de  déplacement  dea  iaapec- 
tmmn  et  amw-inapertenra  dirvaionnairea. ........ 

Frai»  de  foturafree  de*  brigade*  de  cavalerie  

i  de  re-aideeee  aei.  agent*  inférieur»  dea  bri- 
de grandes  villes  

*Utî*e  de  fa  taie  de  plombage  et 


i*5,ooo 


7* 

8. 


deeuîtêa  de  premier 
«Mekam  U  eerviee  actif. 

t. 

vir*  dea  \  iat ma  à  la  frontière 


375,55o 

46o.oool  lt9iitioo 


J7.5oo 
li.ooo 
36,000 


CaUPTTU  LYÎ.  —  DifMJuei  du  «craicc  lu 


a. 


— —    j,      Qm^acMsatiooe  et 

l'Eut ,  «te  

vu»  m  Alger U.  j 

 •  •   550,000  j 

...... .«•*.«.•••   177,000  J 

Contribution!  indirrcles. 
CbatiTX  LVtl.  —  /'maoenei. 

Art.  1*.    Tn  lenrnu  des  .genis  et  prdpoaée  de  tcot  grade  «aire*  «ne  lee 

nreteen.  ............   13,809,700' 

—  ï.      rmlmea U  dn»  receveur*   ........  j,o66,3oo 

mim  1 ,  «te..  •  •    • .  ^. . . . . . . .  80,000 

  «,700,000 


717.000 


17,456,000 


Il6 
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Art.  3. 
Service 
général. 


C  ri  autre  LVUI.  —  MtUriil 

Fourniture  et  entretien  de*  poinçons  * t 
service  de  U  garantie  >.  

Fraie  de  loyer,  entretien  dea  eetensilea  et  fraia  da 
main-d'oravre  dea  argoea  nationale*  

S Achat  d'inatrnajeats  et  d'uatensile* ,  at  rembo  a  rav- 
inent «la  leur  valeur  coneigne*   70,100'! 
Fraja  dVmballage  et  de  tranaport^,  et  J 

C  n  \  r  I  :  1.  f:  LU.  —  Dépea*** 


Art.  iw.  i,oy 
—    S.  lod 


Loyers  et  fraia  de  luire  au  ...........<• 

Indemnité*  pour  fraia  de  reeenaament  et  d'inventaires. 


16,000 

■ 

71,100 

881,5(K>  \ 
111,000 


108,100 


et  pour  sentier»  extraordinaire* 
Indemnité*  pour  fraia  de  tournées  et  pour  entretien 

d'an  cheval.,  *  ,   i,Joi,aoo 

Indemnité*  aux  eumumérairei  chargea  de  remplir  dea 

intérim  «.....»  . «tjjt   35,0OO 

Dépensée  accidentelle*  7m   66,000 

Prime*  d'apurement  d*  compt*  ou  fraia  d«  non-va- 

leura  

Abonnement  pour  le  loyer  daa  magaainj  da*  entrepo- 

aeura  d*  tabac*  et  manu  fraia.. . 
Vacation»  de*  Qommi**airea  de  police  poer  le  aervîce 

d* la  garanti*.   3o ,0 00 

ï rata  judiciaire)* .<...«•<••«««...««••.«.•••»»»        86, < 
Contribution  foncière  (Canaux)   111 ,5oo 


3. 

  4. 

5. 
6. 

7* 
8. 

10. 
1. 


Ciapitu  LX.  —  Avanctt  nevmnUn. 
Article  aniqte.  Frai*  de  perception  de*  octroi,  géré*  par  1  adn»iai*lra4ion . . . . 


j,936,aoo 


Abonnement*  pour  fraia  da  loyer,  da  bureau  ,  «te.  , 
aux  receveur*  des  droit*  de  pêag*  aux  le* 


Poudres  à  jm, 


Art.  1*. 
-  a. 

—  3. 

|  Art.  iw. 


-  3. 

-  4. 
—  S. 


CiurtTiB  LXI.  —  Tenenntl. 

Trai  tome  n  t»  de*  préposé*  aux  %  en  ira  et  expédition*  da 

pondraa. ...»  »... 

Indemnité*  «fécise**  au  ftervice  de*  poudre,  dana  di - 
docilité». ..... .  


645,000 


8,iot> 
18,800 


•miaea  aux  entreposeur»  pour  la  vanta  dea  poudres  en 
Corse  et  dan*  le  paya  de  Gei   8,00» 


I 


paya 

Chamtm  LUI.  —  MaUritl  et  d*>«a»M  dhtmt. 

Remboursement  du  prix  da  revient  dea  pondre*  livrées  aux  esrlre- 

p*U  s,753,t|e/\ 

Loyer*  de*  magasin*  de*  entrepoeanra  de  pondre*   aS,ooo  I  » 

C  naatruclione  et  réparation*  dea  magasina  de  poedre*.      S5,ooo  1     .  x^0 
Fraia  da  traaaport  de  poudra*  et  frai*  aeeaeaeiree.  . . .    180,000  i       '*»  » 
Achat  de  pondrea  reprises  dea  débit bb t»  oa  provenant  1 
de  aaisiee,  de   1,000  / 
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ir.3UCjA.TI0I  CES  SF.BTICU  tT  JDEi 


•s.  :".     Traitcnsamb  des  i  ngenieurs  H  des  1 1  ] rrti . •  ••»••».••  35 , ooof 

r—  »•       Traites»*»  1*  ci  sa  sgenis  des  snanufsclorss   393,400 

3.       Traitements  d*  agents  des  magasins  ds  feuilles   00 1 ,600 

—  i.       Traite  sa  «a  ta  des  agents  du  service  ds  »enreillancs  de  la 

  307  ><> 


LXTV.  -  Matirûl. 


MOXTAXT  011  CltDtTS 


chapitra. 


50,570, 


987,300 


0o,ooo 
317,800 

'  Lasers  et  contribu lions  


855,ooo 


/  Lasers  et  cout 

Lr**     ;     ciix*» ,  des  "appareils ,  eU   870,000  l_  \     _  . 

\Gs^«........:î7.   *.38.ooo  /«.•u,o»o  /  f,5i7^»oo 

fMlatf-as.  ...........  J.ion, non  1 

[F-raraHaxsa  aWcrMi..  i,i0«,ooo  I 

/£s)£rv*iea  et  réparations  ordinaires  des 

!     kiiiJiaenU.  .    300,000  jj 

(    tien»   45o,ooo  J 


33.896,15 


65o,ooo 


Art.  1». 


[Art.1. 


d«  tabacs  indigènes   8,000,000' 

l  Achat»  de  tabacs  exotiques  ,  1 3,000,000 

|  Achats  ds;  cigares  3.700.000 

1  d'éehan tdlons  de  Ubacs   5 00,000 

f  Achats  de  ta h» es  provenant  .le  sa: m ei  ou 

isOte**,   3oo.ooo 

do  tabacs, 
d'à 


LXVI.  —  Dtptma 
hn.  ir.     Frais  inhérents  sa  payement  ^  prix 

infirmes  

Boites  su  prépose*  Usnpoxsires  ,  frais  ds  vêriGca- 
•  de  cnJtore ,  unis  de  tournées  et  dépenses  impré- 


—  3. 


a4,ooo 
96,000 


180,000 


Cwirrr**  LXVn.  —  Frais 

in.ïf  n-jt».  fmjrtnfftfrf  a«z  axparta  charges  an  classemstit  daa  tabaea  fadi- 
rênes,  frais  el'ÏBcHentioA  «t  «tn»  frais  à  la  charge  «as  pten- 


A  RITQRTEH, 


117,'j50,iJ< 
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(Stcvic*  aj*;D»tni;r,  * 


POSTES. 

cl  d'exploitation 


Ciamtm  LXVIII.  — 


An.  iM. 
Sertie» 

dé  Mm, 

Art.  s. 
Service 
roanio 
4  Paria 

•t  au  dé- 

par 


Traitement»  des  agents  des  bureaux  AaMb  a  l'hôtel 
de»  poetea  e|  daaa  Parts,  pour  l'exploitation  du 


i,843,4oo') 


vice  actif, 
|  Indemnités 

•t  de  Mit:   ,6,a5o 


(Traitements  dea  agents  des 
chemins  de  fer  


J  i,87i,65o' 


13,315,8!* 


Art.  3. 
Service 

dee  drpar- 


'  Traitements  dea  agenta  de  l'inspection.  .  5a8,5oo't 

Traitements  des  agents  comptables  a,gis,5co 

Traitements  dea  employés  de  tout  gradé 

iTrïrUn^u^l^distribnVeurs'  et 'dea'ia'e-  ,,879,*0°  >».»4a,ioo 

tenra  locaux  et  ruraux  5,8a a, ooo 

!  Hante  pave  et  indemnités  à  des  facteurs 

 a*   100,000 


Art.  i,f. 
Service) 
de  Paris. 


CeuriTM  LXIX.  —  MatirUL 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier;  réparations 

dea  bâtiments.   joS.ooo'  « 

Chsuflage  et  éclairage   93,000 

| Fourni  torea  de  bureau  ,  ealairea  des  hom- 
mes de  peine,  ete   aio,ooo 

'  Habillement  dos  facteurs  et  des  gardi 


de  bureau  ,  dea  chargeurs  4  fadminiatra- 
tion  et  aux  gares  des  chemins  de  fer  ; 
dee  cochers  des  facteur»  t  entretien  et 
renouvellement  dm  boites  et  sacs  dm 

Frai.  divers'  di  airv'ic.  * 


5a4,75o 


Art.  s. 
Service 


4  Pans 
et  aux  dé- 


>  Timbrée  et 
.  Frais  de 


M.7&0 


1 4,100 
45,000 


i,o«o,a5o 


Art.  3.  J 

Servie*    (  Entretien  des 
dm  depar  -  f 
lit.  ) 


ci  ci  4  Veioeilloi,  et 


iS.ooo  1 


A  nrpomi,, 


14,376,100 
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rr  bti  iimm. 


Ciinni  LU.  —  fiepaaee»  di&nét. 

a* 

mdesnsiié»  «ut 

direc  tsars   si,Soo 


i33,3ooM 


4  aex 


Frai»  4c  re«apîa**«nent  d'employé»  et  «le 
eeetre  m  ce»  ipnU ,  à  leur»  Trêves  cl  or- 

pW»   100,000' t 

i  Frai»  Je  toarsées  et  de  voyagea  «lira or-  | 

di0.a»re*   ItS.OOO  1 

laïkfliaitri  iai  ageats  de»  barriez  an-  I 

beJaota  »nr  1rs  chemin»  de  fer   6 4,000  I 

Frai»  judiciaires  et  coadamnaiioai  pro-  \ 


babats 

i  Frat»  judiciaires  #l  coadamnatioai  pro- 

i  eaatee  fadaBiaiatralioo   3,ooo 

3*  lettrée  mrat  de  l'étranger   5o,uoo 

Aabat  de  lettres  venant  dea  pava  d'oatre- 

  fto.noo  | 


(4>a,ooo 


àrt.  3. 


et  frai,  d'aide, 
d'rstre  rai  qei  a'oal  pa»  de  comnaia.* . 
F  ma  de  réri*  et  de  lover  de  aiaitoe  dea 

retape»*»  et  bavreaax  »ieaplrs.  )  1,011, 

Frais  et* aide  et  indemnité»  de  service  de 
sait  des  barras*  simples  et  des  boréaux 
de  dt«*ribntion.  dea  gardian»  d'eatrrpdta 
ddaav>  ^     ^*  dépécbea  et  des  portier»  dea  villes  de 

pm>  poar  rorvertare  dea  porte». . .  .     43 7,000 
Frais  eiLrsordiBairee  poar  les  foire»  de 
Bancaire  et  de  Guibray  ,  et  poar  les 

lie«i  de  bais*,  et  antre»  frais   S, 000 

]  a  devrai  te*  sax  facteurs  raraui  pour  pae- 

sage  de  becs  et  poata   5, 000 

Indraaité»  eu  gardieas  d'entrepôt»  do 

1 


1 ,68s, 000 


T:  ansnort  des  cL*  arches 
CasfTTfiB  LXXJ.  —  PtrtonneL 


V\™£*  paires  des  «Hamacs   4.O.167  J  " 

Y  Traiie-eatsd.  ag«t.  do  aerriee  dea  pea-abols-peste 

(  eebMaaelie  

ITratnoeet»  des  s  gratis  du  service  des 

Art.  ,.   I  HfAck**  dans  la  Méditerranée  

'Trfeieaaenl»  des  oflirirrs  daa  paqas^^la- 


taraer.       atste  de  la  Manebe.  . 

de»  eqa>>a*T"  «les 
la  Htsjcl 
laaeiéeaeat  de  solde  ponr 


s  la 


îO.ioo 
61,490 
«,»io 


9, «37,3oO 


798,107 


»7.4» 1.607 


1 17,980,416  I 
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Art.  i". 


par 
terre. 


Art.  a. 
Transport 
parchemin! 
dé  fer. 


>,374,*t« 


Art.  S. 
Transport 
par  mer. 


Art.  iw. 
Transport 
par 
terre. 


Cbiwtm  LXXII.  —  hhUritl. 

Frais  de  flic  vaux  et  guides  *.  % 

Supplément  de  prix  Je  conduite  ou  t he- 

Tarn  de  renfort,  ctr  :  33»,4i4 

Construction  et  entrelien  des  malles  et 
fourgons ,  et  des  voitures  des  facteurs 
dans  Paris .... .   128,009 

Frais  extraordinaire*  do  transport  des 
dépêches,  et  indemnités  pour  csuse 
d'accidents   ifis.KCi  / 

(Construction  et  entretien  des  bureaux  ambulant*  et 
des  allège*  to,Soo' 
Frais  de  régie  des  bureaux  ambulants.. .       A 7, 436 

(Frais  de  transport  des  dépêchas  et  dee 
bureaux  ambulant*   1,693(910 
Frais  extraordinairea  du  Iranapurt  des 
dépêches   433,070 

Entretien,  réparations  et  approvisionnent  enta  de  toute 

nature  des  paquebots-poete  

Achat  do  rombnalible  et  frais  de  trans- 
port de  ce  combustible  i  bord  des  pa- 
quebots   

Loyers  des  boréaux  et  magasins  pour  le 
aeniee   dea  paquebots  -  poste  de  la 

Manche  

| Loyers  dea  bureaux  et  magasina  pour  le 
service  des  dépêches  dans  la  Méditer- 

ranée  

Vivres.  —  Frais  de  table  des  officiers  et 
agents  embarqués  ,  et  rations  anx 

hommes  d'équipage   43,448 

Frais  d'habillement  ponr  vareuse»  et  pan- 
talons donnés  anx  inarins-chauffeur*. .  600 
Frai»  d'impressions  pour  le  service  des 
paquebots  et  freia  d'annonces  des  dé- 
P«rt»   i,5oo 

Chapitre  LXXIII.  —  Diptnttê  du  erses. 

y 

'Frsis  de  missions  relatives  snx  relais. . .  10,000 
Indemnités  anx  maîtres  de  poste  pour  lo- 
calité* difficile*  et  pertes  ds  chevanx..  aoo.ooo 

[Subvention  enx  maître*  do  poste   aoo.ooo 

I Secours  au  postillons ,  4  leurs  veuves  et 

orphelins   ,,,0oo  }6,757,ooo 

Transport  {En  voiture   4,i3o,ooo  ' 

par      {Achevai   i,6so,ooo 


■  OXTAV.f  ] 


chapitre. 


fr. 

17,411,507 


5,5*3, 5oa 


3,s5o 


19,38a 


i»G,ooo 


Art.  3. 
Transport 
par  chemins  | 
de  fer. 


entreprise.  (A  pied   56o,ooo 

Frais  extraordinairea  dea  services  p«r  en- 

  **°0 

Transports  par  entreprise  


«0.0.0 


6,817,000 


31,935,009 
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BOITAIT  DU  CltDTT» 


fr. 


Cumu  LX 

fa»  d"n6pita«x  ci  de  ^amiitiu  

rna  de  remplacement  d'officiers  et  d'a- 
HmU ,  secoure  anx  marins  malades ,  k 

Untnm  et  rrphcîtai  

Friii  de  régie  et  J'ii  U»  des  apenli  d' *  pa- 
eeefcota  de  b  Manche  et  des  dirrrteurs 
d«  poète»  i 


6,8i7,ooo'\  99,985,009 

(Suit..) 

100*1 


fr. 


6,999,900 


M.  i. 
'•3-ozrt 


Levant ,  «t  frau  de 
bars*  a  des  agents  pmtirqués  i  Lord  de* 
p*qneko«*  de  la  compagnie  dr»  m<^*J- 
^     ftanee  aaitana  U s» ................. 

F'*;»  if  l':on»é(Bi  «-t  i»"  mî**ïon»  d<-s  agents 
ft  fr-ifi  de  roale  des  olhciee»  -t  marin*. 

i  - •  •  i  r    *>>:-•     <-l'-M«^t.,-   des  p«- 

bot»- poste   

Frais  d*!ffL»ti2T  de  a»™naie<  ctrangères. 
F« d*arr^*'.*tion*  de  tnarm*  ;  pertes  et 

iaa;  frais  Je  transport 


>),Soo 
90,000 


•  u,9oo 


iOT.     S%ln*eUoa  aie  compagnie  concessionnaire  do  Ira  na- 
in dépêches  entre  le  continent  et  la  Coca* ...  9 
taaaà  la  compagnie  générale  dea  paqutbota  da 


33,114,909 




Tôt  ai  de  la  IV  Partit  

V  PARTIE. 

TEMB0ÇnSE3fZHTS  ET  INSTITUTIONS,  NON-VALEURS , 
PRIMES   ET  ESCOMPTES. 
— — — — — 


'.iSo.ooo 


LXIT.  -  R~t;tntï*M  et  nc+vaUur,  rar  Ui 
et  $mr  U$  tuxtâ  pcynes  tn  vert 

Art.  j".    CoatrisaitksM  directe*  57,073,983' 

^^eT"*"  *~  di»0,1Uo-  et  C0°,l"Cli0"  no"      iJ5ooo  J  57.»«8,983 

-1.  to.,^^':::^  «.iooo 

.  .     1  .700,000 

..  1S0.000 
190,000 
110,000 


Art.  1».  Earegiatrcmamt  «t 

—  ».  Faefta  

—  3.  Daaa.**.  

—  4.  CoatnKatïooe  i 

—  5.  P«US 

—  I. 


unn. — 


dea  pradmli  A* 
Je  «hm**t$. 


790.000 


i5i,095,335 


57,968,983 


i,3o6,ooo 


790,000 
6o.364.985 
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LXXVIU.-  RipariUU»*  de 

aUrHuis  à  dixtrt. 

Art.  l**.     Enregistrement  et  domaines   1. 9 00,000' 

  ».       Forêts   900,000 

f         3.       Dou.mw   1,980,000 

  4.        Contribution»  indirect*.,   1,3*0,000 

5.       Poste*   13,000 


4.7»». 


CaAPITM  LXX1X.  —  Primei  à  l'exportation  dt  marchanda*. 


Art. 


CsuriTM  LXXX.  —  £'ir omptci  nr  diWrt  droit$. 


Art.  1".   |EKo»Pu  »«r  W 


Jn.it  J#  ^DûB.B«..  .  .  ,  .  .  4oO,OOOf  ) 
jM  (pjt  >  ContribeUOBS  m-  > 
(    directe*   87,000  ) 


17,900,000 


487,000' 


  9.       Escompte  sar  Im  droits  de  douane*   i.oo#ooo  }  1,866,000 

— -  3.  fcscomplaaor  le  droit  de  faliricatioo  de  sucre  indigène.  ito.ooo 
  4.       Escompte  sar  la  droit  de  fabrication  dm  bière*   99,000 


Total  de  la  V*  Partie. 


RFXAPITCLATION. 

I"  Parti*.  Delta  publique   37a,3i4,577r 

II*               Dotation*   i3,7«5.ooo 

III*               Service  général   99,317,868 

IV    Fraie  de  régie,  de  perception  et  d'exploit* t. on  des 

impôts  et  revenue  publics   1 5i  ,090,335 

V*                Remboursement*  *|  restitution» ,  non- valeurs ,  pri- 
mes et  escomptes   83,949,983 


6So,4i5.763 


Arrêté  le  présent  état  de  répartition  à  la  somme  de  six  cent  cinquante  mi 
cent  qui  m  e  mille  sept  cent  soixante-trois  francs. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  des  fnar 

Signé  Bineac. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Décembre  \Sl 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Sec 
d'étal  au  département  de  la  Just 

ABBATUCCI. 


'Cette  ilate  est  celle  de  la  récep'ion  Ha  1 
an  ministre  de  la  Justice. 

1  IwPBiUF.r.ir.  SUPER) AUt. —  aa  Décembre  1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  4.  - 


17.  —  Décret  impérial  qui  accçrde  Amnistie  aux  Déserteurs 
et  Insoumis  de  l'Armée  de  mer. 

Du  4  Décembre  18^2. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu* et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Frakçjus,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Voulant  signaler  par  des  actes  de  clémence  notre  avènement  nu 
trône  ou  le  vœu  de  la  Nation  nous  a  appelé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  manne  et  des  colonies ,  • 

Atoms  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  17.  Amnistie  est  accordée  aux  ofliciers  mariniers  et 
matelots,  ainsi  qu'aux  sous-oil  iciers ,  brigadiers,  caporaux  et 
soldats  des  troupes  de  la  marine  en  état  de  désertion,  et  aux 
insoumis  qui,  à  la  date  du  présent  décret,  n'ont  pas  été  jugés  et 
condamnés  définitivement. 

2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et  sans  condition  de  service 
pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouvent  dans  Pun  des 
cas  suivants  : 

i*  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  à  l'une  des  classes 
juscraes  et  y  compris  celle  de  18À0,  ou  qui  se  sont  engagés 
volontairement  antérieurement  au  3i  décembre 

2°  Pour  les  déserteurs  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  3i  décembre 

3°  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou 
veufs  ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date 
du  présent  décret,  de  plus  de  trente-six  ans; 

h°  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient,  à  la 

XI*  Série.  h 
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date  du  présent  décret,  dans  Tun  de*  cas  d'exemption  prév 

par  l'article  i3de  la  loi  du  21  mars  i832  (1). 

5°  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas,  à  la  niêu 
date,  plu*  d'une  année  de  service  à  faire  pour  atteindre  le  teni 
de  leur  libération. 

3.  Les  déserteurs  ou  insoumis  qui  ne  remplissent  pas  l'ui 
des  conditions  du  précédent  article  seront  tenus  d'entrer  da 
Farinée  de  terre  ou  de  mer,  pour  y  accomplir  le  temps  de  st 
vice  auquel  ils  sont  astreints  par  la  loi  du  21  mars  i832,  tem 
dans  lequel  celui  de  leur  absence  ne  sera  pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite  par  les  autorités  au 
quelles  le  ministre  de  la  marine  adressera  des  instruction* 
cet  effet.  Les  déserteurs  et  insoumis  devront  se  présenter  deva 
l'une  d'elles  pour  formuler  leur  déclaration  de  repentir,  ava 
l'expiration  des  délais  ci-après,  qui  compteront  à  partir  de 
date  du  présent  décret,  savoir  : 

Deux  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  Franc 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse  ; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  rus 
en  Europe  ou  en  Algérie  ; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe,  et  dix-huit  me 
pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  t 
cap  Horn. 

5.  A  l'expiration  de  ces  délais,  le  ministre  de  la  marii 
donnera  des  ordres  à  l'effet  de  poursuivre  de  nouveau  les  désc 
teurs  et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclam 
le  bénéfice  de  la  présente  amnistie. 


(1)  Seront  exemptés. . .  .les  /eu ne»  gens. . .  .qui  se  trouveront  dans 

des  cas  suivants  : 

■•  Ceux  qui  n'auront  na»  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 
s*  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 
3*  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

cA°  Le  fils  unique  ou  1  aîné  des  lîls,  ou,  à  défaut  de  fil*  ou  de  gendre, 
pctit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  fecuine  actuellement  veuve, 
d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante  et  dixième  année; 

5*  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  mime  tirage 
désignés  tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  servi 

.  6"  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titre  que  po 
remplacement  ; 

7  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura  été  réfon 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé, 
infirmités  contractées  dans  les  armées  do  terre  00  de  mer. 
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Cenx  des  déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de 
l'obligation  de  servir,  et  qui,  après  avoir  reçu  l'application  de 
lamnistie,  et  avoir  pris  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  un 
corps,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais 

fixes  par  les  règlements,  resteront  sous  le  poids  de  la  législation 

relative  à  la  désertion  et  à  l'insoumission  >  et  seront  considérés 

comme  déserteurs  ou  insoumis  par  récidive. 
6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 

J  exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  A  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colênirs, 

Signé  Théodore  Dccos. 


rV  18.  —  Décret  impérial  qui  fait  remise  des  Peines  prononcées 
pour  Délits  et  Contraventions  relatives  à  la  Pêche  maritime  câtière,  etc. 

Du  *  Décembre  i8&>. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

>  »  • 

ÀVOSS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  08  qui  SUlt  : 

Art.  1w.  Remise  est  faîte  de  tontes  peines  prononcées  jus- 
qu'à ce  jour  pour  délits  et  contraventions  aux  décrets  des  9  jan- 
vier i852  (1),  sur  la  pêche  maritime  côticre;  kj  mars  i8T>2  (^), 
sur  le  rôle  d  équipage  et  les  indications  des  navires  du  com- 
merce; 20  mars  i852(3),  sur  la  navigation  au  bornage;  2 /j  mars 
i8d2  (4),  sur  la  discipline  dans  la  marine  marchande,  et, 
28  mars  1802  (5) ,  sur  la  pèche  du  hareng.  ,  t  .1 ./ 
—   . . ,   ,  ■ 

(1)  x' série,  Bull.  iS3,n°356i. 
[7)  x"  séné,  Bnll.  519,  n*395<i. 
(3)  x*  série,  Bull.  5i9,  n-  395a. 
(i)  x'  série,  Bull.  5a4,  n°  4oo6. 
(5)  x*  série,  Bull.  5i9,n«  396u. 

4. 
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2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  contra- 
ventions et  délits  commis  antérieurement  à  ce  jour  et  punis 
par  iesdits  décrets. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  ebacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l\  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

.      %      %  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  <T état  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Dccoj. 


•N*  19.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  4852,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  l'encouragement  des  Sociétés  de  Secours 
mutuels. 

Du  10  Décembre  i  S  5 1 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  22  janvier  (t),  27  mars  i852  (2)  ; 

Vu  les  articles  21  et  28  de  i  ordonnance  du  3i  mai  i838  (3); 

Vu  la  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  da  commerce,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres; 

< 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof)  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 

  ■  — 

(1)  x' série,  Bull.  48i,n°35Ai. 
(s)  x'  série,  Bull.  5n ,  n'  3883. 
(3)  ix*  série,  Bull.  579,  n#  7.437. 


Digitized  by  Google 


B.n'4.  (  47  ) 

tort  et  du  commerce ,  sur  l'exercice  1802  ,  à  valoir  sur  les  dix 
millions  affectés,  par  le  décret  du  22  janvier  i8Ô2,  à  l'encoura- 
gement des  sociétés  de  secours  mutuels. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du*commerce,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  eu  ce^qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

du  finances,  de  [agriculture  et  du  commerce. 

Signé  Bissau  Signé  F.  de  Pexsigry. 


N*  20.  —  Déchet  impérial  portant  que  le  Corp*  de  Gendarmerie 
employé  dans  la  Capitale  prendra  le  titre  de  Garde  de  Paris ,  et  la 
Gendarmerie  mobile  le  titre  de  Gendarmerie  d'élite. 

Du  11  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Emp^rxcb  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'arrêté  du  1"  février  i84o  (1)  portant  organisation  de  la  garde 

républicaine  ; 

Considérant  que  le  corps  de  gendarmerie  employé  dans  la  capitale 
ne  peut  conserver  son  titre  actuel,  qui  rappelle  une  forme  de  gouver- 
nement qui  a  cessé  d'exister  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

delà  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aet.  1".  Le  corps  de  gendarmerie  employé  au  service  de 
surveillance  dans  la  capitale  prendra  le  titre  de  garde  de  Paris. 

2.  Les  deux  bataillons  de  gendarmerie  mobile  prendront  le 
titre  de  gendarmerie  d'élite. 


(1)  x*  série.  Bull.  137,  n*  1098. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pat  l'Empereur  : 

Le  M*1  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
ait  département  delà. guerre* 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


ff  21.  —  Décret  impérial  sur  l'organisation  de  la  Garde  de  Paris. 

Du  it  Décembre  i852. 

NAPOLEON,  par  ;la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous*présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  arrêtés  des  Ier  février  (î)  et  6  avril  i84o  (a). et  le  décret  du 
a. 7  octobre  1849  (3)  déterminant  la  composition  de  la  garde  républi- 
caine ; 

Vu  le  décret  du  ai  août  i85a  (4)  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'aug- 
mentation de  la  cavalerie  de  ce  corps; 

Vu  le  décret  du  10  juillet  i85a  (5)  portant  création  des  places 
d'enfant  de  troupe; 

Vu  le  décret,  en  date  de  côjour,  relatif  au  changement  de  déno- 
mination du  corps; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  complet  de  la  garde  de  Paris  est  porté  à  deux 
mille  quatre  cent  quarante el un  officiers,  sous-officiers,  briga- 
diers, gardes  et  enfants  de  troupe  et  à  six  cent  treize  chevaux. 

Le  cadre  d'organisation  comprend  un  état-major,  un  petit 
état-major,  deux  bataillons  à  huit  compagnies  et  quatre  esca- 
drons. 

La  composition  du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

— <  ; — —  ;   ■   1  ■  - 

(1)  x' série,  Bull.  127,  n*  1098. 

la)  x* série,  Bull.  i5i,  n*  ia65. 

(3)  i*  série,  Bull«^  10,  n°  1749. 

(4)  x"  série,  Bull.  57_3,  n°  4398. 

(5)  x*  série,  Bull.  56i,n°aa73, 
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guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

\  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  n  Décembre  i852. 

B       i  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

t 

Le  M*1  de  France,  Ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  11.  —  Décret  impérial  qui  étend  aux  Déserteurs  des  Nanires  du 
Commerce  l'Amnistie  accordée  par  le  décret  du.  U  décembre  aux  Déser- 
teurs de  l'Armée  de  mer. 

Du  1 1  Décembre  i852. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  ëcs  colonies  t 

< 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  ltr.  L'amnistie  accordée  par  notre  décret  du  à  dé- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  à.  (  5i  ) 

ceuibre  aux  officiers  mariniers  et  matelots,  ainsi  qu  aux 
sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine  en  état  de  désertion  ,  est  étendue  aux  déserteurs  des  na- 
vires du  commerce. 

1.  Pour  profiter  de  l'amnistie,  ces  déserteurs  devront  se  pré- 
senter devant  Tune  des  autorités  maritimes  ou  consulaires  voi- 
sines du  lien  où  ils  se  trouveront,  à  l'effet  de  formuler  leur 
déclaration  de  repentir,  avant  l'expiration  des  délais  ci-après,  qui 
compteront  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  savoir  : 

Deux  mois,  pour  cejjx  qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  France; 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais 
en  Europe  ou  en  Algérie  ; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe,  et  dix-huit  mois 
pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du 
cap  Horn. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret,  non  plus  que  celles  du 
décret  du  à  décembre,  portant  remise  des  peines  prononcées 
pour  les  délits  et  contraventions  auxquels  s'appliquent  les  dé- 
crets des  9  janvier,  19,  20,  24  et  28  mars  1802  (2),  ne  sont 
pas  applicables  aax  frais  de  poursuite  et  d'instance.  111  les  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  opposées  aux  droits  des  tiers;  los 
sommes  recouvrées  antérieurement  à  ces  deux  décrets  ne  seront 
pas  restituées. 

4.  Nos  ministres  secrétaires*  d'état  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  la  justice  et  des  finances,  sont  char- 
ges, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent, 
décrei ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  11  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON 

9  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Hcrélaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Théodore  Dccos. 


(1)  Voir  ci-dessus  n*  1  7. 

(j)  x*  série,  BulL  483,  n*  356i;  Bull.  5i9,  xT  395i,  395s,  306o; 
Bull  5a4 ,  iT  4oo6. 
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N°  a3. ■— -  Décret  impérial  qui  confie  au  Ministre  d'État  l'adminis* 
tration  de  la  Liste  civile  et  de  h  Dotation  de  la  Couronne. 

Du  i4  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbcb  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  L'adminis tration  de  la  liste  civil o  et  de  (a  dotation 
de  la  couronne  est  confiée  à  notre  ministre  d'état,  M.  Achille 
Fould,  qui  prend  le  titre  de  ministre  d'Etat  et  de  h  maison  de 
V  Empereur. 

2.  Notre  ministre  est  chargé  d'établir,  sur  lc«  propositions  des 
hauts  fonctionnaires  de  notre  maison ,  notre  budget  général  et 
de  le  soumettre  à  notre  approbation. 

3.  Les  dépenses  de  notre  maison  seront  liquidées,  pour 
chaque  service ,  par  les  haute  fonctionnaires  qui  y  sont  préposés, 
et  payées,  sur  ordonnancement  de  notre  ministre,  par  notre 
trésorier.  v 

4.  Notre  ministre  aura  l'administration  générale  des  revenus 
de  la  couronne  et  de  la  liste  civile,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je.  i4  Décembre  i852. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  TEmpc  rcur  : 
Le  Ministrt  d'État, 
Sigaé  Àcqiuji  Fquld. 


N*  a/|.  —  Décrut  impérial  portant  proroqation  de  la  Chambre 
temporaire  du  Tribunal  de  i"  instance  de  Bagnères. 


Du  16  Décembre  i85a. 


■  w 

NAPOLKON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

S'  r  le  rapport  de  notre  gardo  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dota 
au  tî  parlement  de  la  justice  ; 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée,  par  ordonnance  du 
\à  juin  1837,  an  tribunal  de  première  instance  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées),  et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour, 
coDtiDuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1802. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,. Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 

H»  25.  _  Décrit  impérial  qui  prescrit  la  formation ,  dans  le  sciu 
du  Conseil  d'état,  d'une  Commission  de  Pétitions. 

Jhx  18  Décembre  »85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empxreub  des  Frahçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que,  si  l'organisation  de»  pouvoirs  publics  offre  à  tous 
les  citoyens  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits  et  d'obtenir  justice, 
ii  importe  que,  dans  certains  cas  exceptionnels,  ils  puissent,  confor- 
mément à  ce  qui  avait  été  réglé  par  le  aécrel  de  1806  (1),  nous  adres- 
ser directement  leurs  réclamations  ; 

Voulant  assurer  à  tous  un  libre  et  sérieux  recours  à  notre  autorité 
et  à  notre  sollicitude  personnelle , 

Ams  décrété  et  dbcrktohs  ce  qui  suit  i 

Art.  1er.  Il  sera  formé  dans  le  sein  de  notre  Conseil  d'état 
une  commission  de  pétitions  présidée  par  un  conseiller  d'état  et 
composée  de  deux  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 

(1)  rr' ïérie,  Bull.  118,  n°  1971. 
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2.  Toutes  les  pétitions  à  nous  adressées  et  ayant  pour  objet 
de  recourir  à  notre  autorité  seront  transmises  à  la  commission 
et  immédiatement  examinées  par  elle. 

3.  Chaque  semaine,  le  président  de  la  commission  se  rendra 
au  palais  des  Tuileries  pour  nous  remettre  un  rapport  résu- 
mant les  travaux  de  cette  commission ,  et  indiquant  les  propo- 
sitions qu'elle  aura  cru  devoir  signaler  à  notre  attention. 

4.  La  commission  des  pétitions  sera  renouvelée  tous  les  trois 
mois. 

5.  Notre  ministre  d'état  et  de  notre  maison  impériale  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 
ht.  Ministre  d'État  et  de  la  Maison  de  CEmpercur, 
*  Signé  Achille  Focld. 


N*  26.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

dn  département  de  V  Yonne. 

Du  18  Décembre  i852. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a  a  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Le  conseil  général  du  département  de  l'Yonne  est 
convoqué  pour  le  27  de  ce  mois,  à  reflet  de  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  l'achèvement  de  l'asile  des  alié- 
nés d'Auxerre,  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  dutat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tailéties,  le  i8  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  {intérieur. 
Signé  F.  dePemighy. 


N*  27.  —  Décret  impérial  portant  convocation  da  Conseil  général 
•  de  la  Sarthe. 

Du  18  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  i838et  7  juillet  i85a; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ièr.  Le  conseil  général  de  la  Sarthe  est  convoqué  pour 
le  27  décembre  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les 
moyens  d'assurer  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  et  sur  les 
autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  sou- 
mettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours.  v 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  pour  ladite  session  sera 
ainsi  composé  : 

Président  :  M.  Langlais,  député  au  Corps  législatif; 

Vice-président  :  M.  de  Longueval; 

Secrétaire  :  3VL  RigoaU-Beauvais,  juge  de  paix. 
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3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  îê  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  secrétaire  tTétat  au  département  île  t  intérieur, 

Signé  F.  de  Persicsy. 


Certifié  conformé: 

Paris,  le  27  '  Décembre  i85a, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
a" état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUGC1. 


*  •  • 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletii 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•bons*  pour  U  Bulletin  dea  loi* ,  &  raiaon  da  9  franc*  par  an  ,  à  la  rataaa  da  l'Impiiatri 
inperolt ,  on  ebet  1m  Pirwftara  daa  ; 


Imprimerie  imterule.  —  J7  Décembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  5. 


N'  28.  —  Sénatvs-Consulte  portant  interprétation  et  modification 
de  la  Constitation  du  iU  janvier  1852. 


Da  «5  Décembre  i85f. 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la 
Empereur  des  Frakçàjs  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  aauiT. 

AVOSS  SAlfCTIOHNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PBOIftLGCOHS 

ce  qui  soit  : 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 


Senatos-Cousolte 

portant  interprétation  et  modification  de  la  Constitution 

dm  iâ  janvier  1852. 

à*t.  1er.  L'Empereur  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'actorder 
des  amnisties. 

2.  L'Empereur  préside,  quamî  il  le  juge  convenable,  le 
Sénat  et  le  Conseil  d  état. 

3.  Les  traités  de  commerce  faits  en  vertu  de  Partirîe  6  de  la 
Constitution  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui 
y  sont  stipolées. 

a.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique ,  notamment  ceux 
désignés  par  l'article  10  de  la  loi  du  21  avril  1 83  2  et  l'article  3 
delà  loi  du  3  mai  1SA1 ,  toutes  les  entreprises  d'intérêt  général, 
sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'Empereur. 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition 
des  engagements  ou  des  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être 
accordé  ou  l'engagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exé- 
cution. 

2.  27'  Série.  5 
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Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  .pour  Je  compte  de  l'Etat, 

et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  concessions , 
les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires  :  ces  crédits 
seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session. 

5.  Les  dispositions  du  décret  organique  du  22  mars  1862  (1) 
peuvent  être  modifiées  par  des  décrets  de  l'Empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés  éventuelle- 
ment à  l'hérédité  et  leurs  descendants  portent  le  titre  de  Prince* 
français. 

Le  fils  aîné  de  l'Empereur  porte  le  titre  de  Prince  impérial. 

7.  Les  Princes  français  sout  membres  du  Sénat  et  du  Con 
seil  d'état  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis 

Us  ne  peuvent  y  siéger  qu'avec  l'agrément  de  l'Empereur. 

8.  Les  actes  de  l'état  civil  de  la  famille  impériale  sont  reçu 
par  le  ministre  d'état,  et  transmis,  sur  un  ordre  de  l'Empereur 
au  Sénat ,  qui  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  e 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

9.  La  dotation  de  la  couronne  et  la  liste  civile  de  l'Empereu 
sont  réglées,  pour  la  durée  de  chaque  règne,  par  un  sénatus-cor 
suite  spécial. 

10.  Le  nombre  de  sénateurs  nommés  directement  par  l'En: 
pereur  ne  peut  excéder  cent  cinquante. 

11.  Une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  franc 
est  affectée  à  la  dignité  ^c  ^énateurf  5  ,    ,    .   .  j  m 

12.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  législatii 
avec  ses  subdivisions  administratives,  par  chapitres  et  par  -a 
ticles.  "  • 

IV  est  vote  par  min is  1ère, 

La  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé  pour  chaqr 
ministère  est  réglée  par  décret  de  l'Empereur,  rendu  en  Couse 
d'état.         .   ,  •  ,  , 

Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvei 
autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre.  Cette  dispo; 
tion  est  applicable  au  budget  de  l'année  i853. 

13.  Le  compte  rendu  prescrit  par  l'article  42  de  la  Cons 
tution  est  soumis ,  avant  sa  publication ,  à  une  commission  coi 
posée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  présidents 

----  -  ■  1  - 

■  *      •    *  ■ 

(1)  V série,  Bull.  5iA,  n°  3goo. 
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chaque  bureau.  En  cas  de  partage  d'opinions,  la  voix  du  prési- 
dât du  Corps  législatif  est  prépondérante. 

Le  procès-verbal  de  la  séance,  lu  à  rassemblée,  constate  seu- 
lement les  opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif. 

il.  Les  députés  au  Corps  législatif  reçoivent  une  indemnité 
qui  est  filée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  mois,  pendant 
la  durée  de  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire. 

15.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le  cadre  de  réserve 
peuvent  être  membres  du  Corps  législatif.  Ils  sont  réputés  dé- 
missionnaires, s'ils  sont  employés  activement,  conformément  à 
l'article  5  du  décret  du  iw  décen  bre  i852  (1),  et  à  l'article  3 
de  la  loi  du  4  août  1839. 

16.  Le  serment  prescrit  par  l'article  1  k  de  la  Constitution 
est  ainsi  conçu  :  ■  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidé- 
«lité  à  l'Empereur.  » 

17.  Les  articles  2,  9,  11,  i5,  16,  17,  18,  19,  22  et  37  de 
la  Constitution  du  li  janvier  i85s  sont  abrogés. 

Failau  palais  du  Sénat,  le  23  Décembre  i85a. 

Le  Président, 
Signé  Mesnard. 

Les  Secrétaires , 

Signé  baron  T.  de  La  crosse,  Cambaclrls,  général  Beonacd 
de  Saiht-Jeàn-d'Angelt. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat, 
Signé  baron  T.  de  Làcrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉlat,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  25  Décembre  1862. 

Signe  NAPOLÉON.       #  : 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l  Empereur  : 

Le  (i<udr  des  sceaux .  Ministre  secrétaire  d état         Le  Ministre  d'état, 
«a  dtpattenent  de  Injustice,  Signé  Acuille  Foold. 

Signé  Abbatdcci. 

(i)  l' série,  Bull.  596,n'46oâ. 
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N"  ag.  —  Décret  impérial  portant  clôture  de  la  Session  extrao 
du  Corps  législatif  et  convocation  pour  le  iU  février  ÎS53. 

Du  s  Décembre  1 85s. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  La  session  extraordinaire  du  Corps  législatif  est 
close. 

Le  Corps  législatif  se  réunira  le  1  \  février  1 853. 
2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fodld. 


N#  3o.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  deux  Sénateurs. 

Du  s  Décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  Ahbatucci ,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
M.  Carrelet,  général  de  division,  commandant  la  première 
division  militaire. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  délai, 

Signé  Achille  Focld. 
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N*  3i.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le 
5  Décembre  1852 ,  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement 

sur  Gruy. 

Du  8  Décembre  i85?. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£»£A£cr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  12  février  i85a  (1),  qui  autorise  le  ministre  des 
travaux  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à 
Besancon,  avec  embranchement  surGray,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  y  annexé,  et  le  décret  du  même  jour  approuvant 
la  concession  qui  a  été  faite  de  ce  chemin  à  MM.  Bouchot,  Convers, 
Bretillot,  VeilPicard,  de  Vaulchier,  Jacquard,  Chalandre,  Amet,  Dé- 
prtz,  Mairot,  Gérard,  Zeltner,  Renouard  de  Bussieres,  Papillon,  de 
Sain.it- Agathe ,  Iiobbe,  Longchamps,  Seguin  de  Jallerang,  Nicaud,  Ma- 
réchal de  Longeville,  Goguely  père,  Edouard  Henry,  liemy,  Charnaux , 
Racine  et  Alix; 

Vu  l'article  3  du  cahier  des  charges  précité,  et  spécialement  le  pa- 
ragraphe 1*,  ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir, 
«au  nom  de  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières 
«années  de  la  concession,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à 
«concilier  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt 
«de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exéculion  des 

«travaux          sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  cette 

«disposition  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  douze  millions  de  francs 

•  pour  la  ligne  principale,  et  quatre  millions  six  cent  mille  francs  pour 

*  l'embranchement  de  Gray  ;  » 

Vu  l'article  6<i  du  cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi  conru  : 

«Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
«exécution  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du 
«  Président  de  la  République  ;  • 

Vola  convention  provisoire  passée,  le  5  décembre  i85a,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  con- 
cessionnaire tlu  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  représentée  par 
MM.  Catley  de  Saint-Paul  et  Giroa  de  l'Ain,  membres  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie,  dûment  autorisés  par  la  déli- 

10  l' série,  Bail.  4oÀ,  n°  37o3. 
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bération  dudit  conseil  d'administration,  en  date  du  19  novembre 
i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  5  décembre  1862, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et 
MM.  Calley  de  Saint-Paul  et  Girod  de  VAin,  au  nom  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embran- 
chement sur  Gray,  membres  du  conseil  d'administration  de 
ladite  compagnie,  dûment  autorisés  par  délibération  dudit 
conseil  en  date  du  19  novembre  i852,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'État  qu'à  la  charge 
de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  au 
présent  décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics , 

Signé  P.  Magne. 

Convention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  da  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  pour  la  réalisation  de  la 
garantie  d'intérêt  prévue  par  l'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  aa  décret  du 
12 /écrier  1852. 

L'an  i852,  et  le  5  du  mois  de  décembre; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du  12  février  i852,  d'une 
part; 

Et  la  compagnie  du  chemiu  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranche- 
ment sur  Gray,  représentée  par  MM.  Adrien-Charles  Calley  de  Saint-Paul  et 
Edouard  Girod  de  l'Ain,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie, 
dûment  autorisés  par  délibération  du  conseil  d'admiuistration  en  date  du 
jo,  novembre,  d'autre  part, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  à 
garantir  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Be- 
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sançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  pendant  les  cinquante  premières 
années  de  sa  concession,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  employé 
par  elle  à  l'exécution  des  travaux,  sans  que  ce  capital  puisse,  en  aucun  cas, 
excéder  seiie  million >  six  cent  mille  francs. 

Pendant  la  construction  du  chemin  de  fer,  cette  garantie  ne  sera  due  que 
pour  les  appels  de  fonds  faits  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  , 
et  dont  Temploi  aura  été  dûment  justifié;  elle  ne  pourra  êlre  invoquée  qu'en 
cas  d'insuiïïsance  des  produits  nets  de  l'exploitation  des  parties  qui  auraient 
été  successivement  ouvertes  à  la  circulation,  des  intérêts  des  placements  tem- 
poraires des  fonds  de  la  compagnie  et  de  tous  le»  produits  accessoires  de  l'en- 
treprise. 

2.  De  son  côté,  la  compagnie,  représentée  comme  il  vient  d'être  dit, 
s'oblige  à  se  soumettre  a  toutes  les  mesures  qui  seront  prescrites  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  à  intervenir  en  exécution  de  l'article  3  dudit 
caiiier  des  charges. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de 
nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'administration  pu- 
blique. La  compagnie  s'engage  à  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveil- 
lance pourra  entraîner. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  Besançon, 

Le  Miaistrt  des  travaux  publics,  Signé  C.  Saint-Paul; 

Signé  P.  Magne.  Éd.  Girod  de  l'Ain. 


N°  3î. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur*  l'exercice  1853,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  le  Traitement  dss  Officiers  généraux  de  la  seconde 
section  de  V Etat-major  général. 

Du  i3  Décembre  i85«. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  «ûerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  Gxation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i853; 

Vu  le  décret  du  i"  décembre  courant  (î),  portant,  rétablissement 
de  la  deuxième  section,  dite  de  réserve,  de  l'élat-major  général, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  detat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  iv  du  budget  de 
l'exercice  i8ô3  [Étals-majors),  un  crédit  extraoïdin aire  de  deux 
millions  ( 2,000, ooof)  pour  le  traitement  des  ofiïciers  généraux 
de  la  deuxième  section  de  letat-major  général. 

2.  Les  crédits  ouverts,  par  la  loi  du  8  juillet  i852,  au  titre 
du  chapitre  ix  du  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  i853, 
sont  réduits  de  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof),  somme  qui, 
ajoutée  au  montant  des  pensions  de  retraite  que  cesseront  de 
recevoir,  sur  le  budget  du  ministère  des  Gnances  (Délie  viagère, 
pensions  militaires) ,  les  oiliciers  généraux  relevés  de  cette  posi- 
tion et  admis  daus  le  cadre  de  réserve,  compensera  le  crédit  de 
deux  millions  ouvert  par  l'article  1*  ci-dessus. 

3.  La  régularisation  du  crédit  accordé  par  le  présent  décret 
sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

dis  finances,  secrétaire  d état  de  la  guerre, 

Signé  Bineau.  Signé  A.  de  Saint- Arhacd. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  *  Décembre  l852, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 

9 

» 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  6. 

N*  33. —  Décret  omgamque  qui  règle,  conformément  à  l'article  U  du 
Sénatus-Consulte  du  7  novembre  Î852,  l'ordre  de  Succession  au  Trône 
dans  la  Famille  Bonaparte. 

Du  i  s  Décembre  lêSs. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Fmpery.ii,  des  Fbànçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  l'article  4  du  séna  tus-consul  te  du  7  novembre ,  ratifié  par  le  plé- 
biscite des  ai  et  22  du  même  mois,  aux  termes  duquel  il  nous  appar- 
tient de  régler,  par  un  décret  organique,  adressé  au  Sénat,  l'ordre  de 
succession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas  où  nous  ne 
laisserions  aucun  héritier  direct ,  légitime  ou  adoptif  ; 

Tout  en  espérant  qu'il  nous  sera  donné  de  réaliser  les  vœux  du  pays 
et  de  contracter,  sous  la  protection  divine,  une  alliance  qui  nous  pei  - 
mette  de  laisser  des  héritiers  directs; 

Ne  v  oulant  pas ,  néanmoins ,  que  le  Trône ,  relevé  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  volonté  nationale,  puisse  vaquer,  par  défaut  d'un  succes- 
seur désigné  par  nous. 

Avoirs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Dans  le  cas  où  nous  ne  laisserions  aucun  héritier 
direct,  légitime  ou  adoptif, 

Notre  onde  bien-aimé  Jérôme-Napoléon  Bonaparte,  et  sa  des- 
cendance directe,  naturelle  et  légitime,  provenant  de  son  ma- 
riage avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes,  sont  appelés  à  nous  succéder. 

2.  Le  présent  décret,  revêtu  du  sceau  de  l'Etat,  sera  porlé 
XI'  Sérié.  6 
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au  Sénat  par  notre  ministre  datât  pour  atra  dapoaa  dan*  **« 

archives. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d  état , 
Signé  Achille  Focld. 


V  36.  —  &ÈGRMT  1  M?*,  ni  al  portant  </ue  l'Auocwhon  des  Saw*  à$ 
l' Instruction  chrêlie-nne  existant  à  Quillun  { Aride)  etl  autorité*  comme 

Congrégation  dirigée  par  une  Supérienre  générale,  tous  la  dénomina- 
tion de  Congrégation  des  Sœurs  do  l'Ange-Gardien. 

Du  11  Décembre  i85s. 

NAPOLÉON,  par  )a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  sœurs  de  l'instruction  chré- 
tienne, reconnue  à  Quillan ,  par  ordonnance  du  Si  août  184$  (*). 
comme  établissement  dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Ins- 
truction chrétienne  de  Saint-GikUs-tloi-Boi*  i  ladite  demande  Undtnt 
a  obtenir  que  celle  atioeiaUqn  religieuse  soit  autorisée  comme  congré- 
gation à  supérieure  générale,  sous  le  nom  de  siturs  de  l'Ange- Gardien.  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  celte  association  de,  se 
conformer  exactement  aux  statuts  qui  régissent  la  congrégation  des 
sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  de  Saint-Gildas-des-Bois ,  et  qui  ont 
été  approuvés  par  décret  impérial  du  a3  avril  1807  (a),  pour  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Notre- Dame-dc-Qrâçe,  à  AUî 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  visée  et  approuvée  par  l'évêque  de  Car- 
cflswmne; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  avril  )85a,  par  laquelle  le  cpnsei] 
d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  1  Instruction  chré- 
tienne de  SaintGildas-dea-Dois  émet  un  avis  favorable  à  la  demande 
de»  sœur*  de  Quillan; 

Vu  la  déclaration  de  l'évoque  de  Carça$sonne  alteslant  que.  Véta^lja- 
sei»§nt  de  Qujl}an  était  institué  çanqniquement  çorarae  çongrégatjçn 

(1)  x*  série,  Bu}!.  1037.  n*  »°»872. 
(1)  iv'  série,  Bull.  1  46,  np  938s. 
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dirigea  par  une  ru  pé  n'aura  générale  ayant  la  3 1  août  1 84 3 ,  époqua  de 

son  autorisation  ; 

Vu  la  liste  et  la  situation  des  étabHssements  fondés  en  i84a  et  pos- 
térieurement par  ladite,  association; 
Vu  Fétat  de  son  actif  et  de  son  passif; 

Va  les  avis  des  évèques  de  Carcassonne  et  de  Nantes,  et  du  préfet 

de  l'Aude; 

Vu  la  loi  du  a  A  mai  185 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ,  wr  les 
congrégations  religieuses  de  femmes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  riqstrucijon  chrétienne, 
reconnue  à  Quillan  (Aude), par  l'ordonnance  du  3i  août  184$, 
comme  établissement  dépendant  de  la  congrégation  du  même 
nom  à  Saint-Gildas-desBois  (Loire-Inférieure),  est  autorisée 
comme  congrégation  indépendante,  et  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  sous  la  dénomination  de  congrégation  d*s  sœurs  âc 
V Ange-Gardien,  à  la  charge,  par  les  membres  dé  Passoclation ,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  qui  régissent  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Tlnstruclion  chrétienne  de  Saint-Gildas-des- 
Bois, et  qui  ont  été  approuvés  par  décret  impérial  du  2  3  avril 
1807,  pour  la  congrégation,  de*  sœurs  pie  Notre-Dapie  de-Grâce 
à  Aii  (Boudhes-du-Ilhùne). 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  u  Décembre  l85a.  , 

Signé  NAPOLÉON. 
•    Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  tinstrnetion  publique  el  des  enttes,  ' 

%o<<  H.  Fortoci. 


N'  35.  —  DicnET  iupèbial  qui  autorise  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieur*  locale  l'Association  des  Religieuses  de  Saint-Domi- 
nique, existant  à  Bar-le-Dnc. 

Pu  il  Décembre  i85î. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

6. 
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Vu  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée,  le  27  mars  i85a, 
par  l'association  des  religieuses  de  Saint-Dominique,  existant  à  Bar- 
le-Duc; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  i,r  avril  1827  (1), 
pour  la  communauté  du  même  nom  établie  à  Langres  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de 
Verdun  et  des  signatures  du  tous  les  membres  de  l'association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a 
eu  lieu  à  Bar-le-Duc,  le  26  avril  i85a,  au  sujet  de  la  reconnaissance 
égale  dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  muuicipal  de  Bar-le-Duc  sur  le  même  objet, 
en  date  du  28  avril  i85a  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ;  % 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Verdun  et  du  préfet  de  la  Meuse,  en 
date  des  i5  avril  et  4  juin  i852; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i8i5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o,  sur  l'enseignement  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Notre  Conseil  d'élat  entendu  , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'association  des  religieuses  de  Saint-Dominique, 
existant  à  Bar-le-Duc  (Meuse),  est  autorisée  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cette  association,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnance  du  iw  avril  1827,  pour  la  communauté  du  même 
nom  établie  à  Langres  (Haute-Marne). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cakes, 

Signé  H.  Fortool. 


(1)  ?in"  série,  Bull.  i53,n955a3. 
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N*  36. — Décret  impérial  qui  autorise  comme  Congrégation  hospi- 
talière et  enseignante  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la  Charité  de 
Sainte- M arie ,  à  Angers,  dirigée  par  une  Supérieure  générale. 

Du  ii  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie,  à  Angers,  du  i!\  février 
i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ajouter  à  ses  statuts  un  ar- 
ticle qui  lui  permette  de  se  livrer  a  renseignement; 

Vu  le  décret  impérial  du  i5  novembre  1810,  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  cette  association  religieuse  et  Ta  reconnue  seulement  à 
titre  de  congrégation  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  les  statuts  actuels  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Sainte-Marie; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés ,  signée  par  les  membres  de  l'asso- 
ciation et  approuvée  par  l'autorité  diocésaine  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vn  les  avis  de  l'évôque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire, 
des  37  mars  et  9  août  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a^mai  i8a5; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Considérant  que  la  modification  proposée  aux  Maluts  déjà  approu- 
vés ne  déroge  en  rien  aux  lois  de  TÉtat,  ne  contient  rien  de  contraire 
à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  La  modification  demandée  par  la  congrégation  dos 
sœurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie,  élablie  à  Angers  (Maine- 
e!  Loire) ,  aux  statuts  quelle  a  été  autorisée  à  suivre,  en  vertu 
don  décret  impérial  du  1 5  novembre  1810,  est  approuvée. 

Cette  modification  ,  telle  quelle  résulte  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  sera  enregistrée  et  transcrite  snr  les  registres 
du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  La  congrégation  des  sœur*  de  la  Charité  de  Sainte-Marie  , 
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à  Angers,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  autorisée 
comme  congrégation  hospitalière  et  enseignante. 

3.  Le  décret  du  i5  novembre  1810  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loia. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i£  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  37.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieur*  générale  la  Communauté  des  Filles  de  la  Providence 
dites  de  Sainte-Thérèae,  existant  à  Avesnes. 

Du  i4  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  formées,  les  ï6  janvier  et  18  avril  i85a,  par  la 
supérieure  et  le  conseil  d'administration  de  la  communauté  des  sœurs 
de  la  Providence,  dites  de  Sainte-Thérèse,  dans  le  but  d'obtenir  la 
reconnaissance  légale  de  cette  communauté  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  l'ordonnance  du  i"  avril  1827  (1)  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  cette  association,  et  l'ordonnance  du  22  avril  de  iamême  année  (2) 
qui  l'a  autorisée  à  Avesnes  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  modifiés  signée  par  les  sœurs  de  la 
Providence  et  approuvée  par  l'archevêque  de  Cambrai; 

Vu  la  déclaration  de  l'archevêque  de  Cambrai  portant  que  ladite 
communauté  était,  avant  1827,  époque  de  son  autorisation,  dirigée 
par  une  supérieure  générale; 

(1)  vin*  série,  Bull.  i53,  n°  552 1. 
(e)  Wséne,  Bull.  iS8,n*f7u. 
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Vu  la  liste  et  la  situation  des  établissements  fondés  par  cette  asso- 
ciation avant  et  députa  1 8a  7  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  ; 

Vu  les  avis  de  ïarchevèque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  en 
date  des  ai  février  et  1 1  août  i85a; 

Vu  la  loi  du  a 4  mai  18a  5  et  le  décret  du  3i  janvier  1 85a  ; 

Considérant  que  la  communauté  des^sœursjde  la  Providence  est 
«wmise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts,  déjà  ap- 
prouvés, de  cette  communauté,  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'£mpire , 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Cooseild'éUt  entendu, 

Avons  décrété  et  DKcr.F.TON.s  co  qui  suit  : 

Akt.  1w.  L'association  des  Fillea  de  la  Providence  dites  it 
Sainte-Therese,  existant  à  Àvesnes  (Nord)  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  avril  1827,  tons  le  titre  de  commnnaaM  à 
supérieure  locale,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale. 

2.  Les  modifications  demandées  parla  congrégation  des  Filles 
de  la  Providence  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  1"  avril  1S27  sont  approuvées. 
Ces  modifications  ,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  snr  la  pièce  en- 
registrée. 

3.  Les  ordonnances  des  1"  et  22  avril  1827  sont  rapportées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Y  exécution  du  pré- 
sent décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  xà  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  I "Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  §1  des  cakes, 

Signé  H.  foATOVL. 
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N*  38.  —  Déchet  impérial  oui  autorise  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale  l'Association  des  Religieuses  dites  Servantes 
de  Marie,  existant  à  Anglet  (Basses- Pyrénées). 

Du  xfx  Décembre  i65i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nati 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  no£rc  ministre  secrétaire  d'état  au  département  & 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  l'association  des  Servantes  de  Marie , 
existant  à  Anglet,  canton  de  Bayonne,  dans  le  but  d  'ebtenir  sa  recon- 
naissance légale  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  géné- 
rale ,  en  déclarant  adopter  les  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de 
la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye; 

Vu  la  copie  des  statuts  des  Filles  de  la  Croix,  revêtue  de  la  signa- 
ture de  tous  les  membres  de  l'association  des  Servantes  de  Marie  et 
de  l'approbation  de  l'évêque  de  Bayonne  ; 

Vu  le  consentement  donné  par  l'autorité  diocésaine,  tant  à  la  re- 
connaissance légale  demandée  qu'à  l'adoption  des  nouveaux  statuts  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a 
eu  lieu  à  Anglet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d' Anglet,  en  date  du  3o  mai  i85a; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Bayonne  et  du  préfet  des  Basses-Pyré- 
nées, en  date  des  10  février  et  3  5  octobre  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (1)  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint-André  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement, 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L*.  L'association  des  religieuses  dites  Servantes  de  Marie, 
existant  à  Anglet  (Basses-Pyrénées),  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  ebarge  de 
se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  Filles  de  la 
Croix,  dites  sœars  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne),  approu- 
vée par  ordonnance  du  3o  avril  1826,  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  vtn*  série,  Bull.  89,  n°  3991. 
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traction  publique  et  des  coites  est  chargé  de  Texéc 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i&  Décembre  i85j. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  appartement 
de  {instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


N*  39.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  comme  Congrégation  ensei- 
gnante et  hospitalière,  dirigée  par  une  Supérieure  générale,  la  Com- 
munauté des  Sœurs  de  la  Croix  établie  à  Lavaur. 

Du  il  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Croix  à  Lavaur,  en  date  des  1 4  et  16  mars  1 85a , 
tendant  à  obtenir,  1*  la  reconnaissance  de  cette  association  comme 
congrégation  hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure 
générale;  3*  la  modification,  devenue  dès  lors  nécessaire,  des  statuts 
qui  régissent  actuellement  ladite  association; 

Vu  l'ordonnance  du  1*  avril  1827  (1)  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Croix ,  et  celle  du  a  a  avril  de  la  même 
année  (3)  qui  a  autorisé  cette  communauté  à  Lavaur; 

Vu  les  statuts  actuels  de  la  communauté  des  sœurs  de  la  Croix; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés,  signée  parles  membres  de  l'asso- 
ciation, et  approuvée  par  l'autorité  diocésaine; 

Vu  l'attestation  de  l'archevêque  d'Albi,  en  date  du  ta  avril  i85a  , 
portant  que  la  communauté  des  sœurs  de  la  Croix  était  canonique- 
ment  instituée  en  1837  comme  congrégation  À  supérieure  générale,  et 
au'eUe  avait  formé  à  cette  époque  des  établissements  sous  sa  dépen- 
dance; 

Va  les  renseignements  transmis  sur  la  situation  et  le  nombre  de 
ces  établissements  ; 


1)  vin*  série,  Bull.  i53,  n*55s3. 
>)  vin'  série,  Bull.  157 ,  n*  568o. 
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Vu  1  état  de  l'actif  et  do  passif  de  cette  communauté; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Alhi  et  du  préfet  du  Tarn  •  *n  date  de* 

16  avril  et  4  mai  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Croix  est  sou- 
mise à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  le*  modifications,  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 

Srouvés  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État,  et  ne  contiennent  rien 
e  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Croix,  établie  à  Lavaur  (Tarn),  aux  statuts  qu  elle 
a  été  autorisée  à  suivre  en  vertu  de  l'ordonnance  du  1*  avril 
1827,  «ont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu  elle*  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d  état  sur  la  pièce  en- 
registrée. 

2.  La  congrégation  des  soeurs  de  la  Croix,  à  Lavaur,  est  auto- 
risée comme  congrégation  enseignante  et  hospitalière  dirigée 
par  une  supérieure  générale. 

3.  Les  ordonnances  des  1*  et  2?  avril  1827  sont  rapportées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  Décembre  i85^. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

s^  I^liSf7*fîO( 1 0 9\  ^5 Q ^ J l ^ H 0  C f  C^&^t^^f ^ 

Signé  H.  FoBTODLi 
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Y  ào.  —  Décret  impmmai  qui  autorise  la  fondation*  a  BrulhoJes 

(Rhône),  d'un  Etablissement  Je  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  1 4  Décembre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eïpkucr  des  F&Axçus,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  en  date  du  4  mai  i85a,  tendant 
î  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  son  ordre 
existant  de  fait  à  Bruliiolea; 

Vu  l'ordonnance  du  i  mars  î8a8  (i),  oui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  et  celle  du  a3 
da  même  mois  (2) ,  qui  a  reconnu  celte  congrégation  à  Lyon; 

Vu  l  ensaeement  pris  par  les  membres  de  1  établissement  de  Brul- 
iiolea de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère; 

Vu  l'état  des  receltes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode  qui  a  eu 
lieu  à  J  rullioles,  en  date  du  même  jour; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône, 
en  date  dea  1 1  mai  et  5  juillet  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  its  mai  i8a5; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  décrété  et  déc*étojw  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  existant 
à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  d'oae  ordonnance  du  s3  mars 
1828,  est  autorisée  à  fonder  à  Brullioles  (même  département) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  ap- 
prouvés pour  la  maison  mère  par  ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d 'état  au  département  de  imstruc- 


{»)  nn' série,  Bull.  230,  n°  8106. 
[2)  vm' série,  Bull.  sa*,  n*8n«. 
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tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  JUinistre  secrétaire  d'état  au  départ  emn 
de  f  instruction  publique  et  des  culte», 

Signé  H.  Fortoul. 


N*4i.— DécnsT  impérial  (fui  autorise  la  fondation,  à  Brindas  (Rhône), 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Du  i4  Décembre  i85*. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  loos  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  A  mai  i85a  ,  par  laquelle  le  conseil  d'admi 
nistration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph  ,  à  Lyon 
(Rhône),  demande  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  reli- 
gieuses de  son  ordre  existant  de  fait  à  Brindas  (même  déparlement)  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maisort  mère; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Brindas,  du  37  juin  1 85a  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  l'établissement  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône, 
des  1 a  mai  et  7  juillet  i85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  mars  i8a8  (1)  qui  a  autorisé  la  c°n* 
grégauon  des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  à  Lyon ,  et  l'ordonnance  du  a  011 
même  mois  (a),  portant  approbation  des  statuts  de  cette  congre 
gai  ion  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  àe 
notre  Conseil  d  etat  entendue, 


(1)  viu*  série,  Bull.  aa4,  n*  8318. 
(s)  unf  série,  Bull,  a 20,  n#  8106. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  recon- 
nne  à  Lyon  (Rhône  ) ,  par  une  ordonnance  du  23  mars  1838, 
est  autorisée  à  former  un  établissement  de  religieuses  de 
son  ordre  à  Brindas  (même  département) .  à  la  charge  par  ces 
religieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés, 
pour  la  maison  mère,  par  l'ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Décembre  i85î. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique 

f$  'S   L  Llii  i  S  y 

Signé  H.  Foutool. 


N*       —  Déchet  impérial  portant  concession  d'un  Logement 

dans  un  Bâtiment  domanial. 

Du  18  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétai  au  département 
des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sous-chef  de  l'atelier  général  du  timbre  sera  logé 
dans  l'intérieur  de  cet  établissement,  rue  de  la  Banque.  Il 
occupera  le  logement  composé  de  trois  pièces  à  feu ,  d'une  cui- 
sine et  d'une  chambre  de  domestique,  qui  avait  été  disposé  pour 
le  garde-magasin  général  des  impressions  de  l'administration, 
dont  l'emploi  est  supprimé. 

Les  changements  nécessaires  seront  effectués  sur  l'état  des 
logements  concédés  dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  annexé,  chaque 
année,  au  budget  et  dressé  en  exécution  de  l'article  12  de  la  lui 
du  23  avril  i833  et  de  l'ordonnance  du  12  février  i834  (i). 

(1)  «'  s^rir .  j-  partie,  1-  section,  Bull,  3aH,  n*  5485. 
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2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  î 


Signé  Binkm. 


N°  43.  —  Déqmt  jmpmiai  portant  prorogation  du  Tarif  des  Droits 
de  navigation  perçus  sur  les  Canaux  de  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de 
Digoin  à  Driare. 

Do  Si  Décembre  i85j. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  iA  août  *8aa,  relative  à  la  construction  et  à  l'achève- 
ment de  plusieurs  canaux; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  29  juin  i85a  (1),  qui  a  maintenu  jusqu'au 
iw  janvier  prochain  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  les 
canaux  do  Berry  et  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Brian*  ; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  de»  Quatre  Canaui,  en  date  du  00  dé- 
cembre courant,  portant  consentement  au  maintien  provisoire  de  ce 
tarif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  linances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuelle- 
ment perçus  sur  les  canaux  de  Berry  çt  latéral  à  la  Loire,  de 
Digoin  àBrlare,  est  prorogé  jusqu'au  i"juin  i853. 

2.  Le  même  tarif  continuera  à  être  appliqué  aux  canaux  de 
jonction  ouverts  à  Deçize  et  à  Fourçhambaqlt,  entre  la  Loire  et 
le  canal  latéral. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'étatau  département  des  finances 


(i)  x' série,  Bull.  6§7,n*A25i. 
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<*t  chargé  de  ïexécution  du  présont  décret,  qui  sera  inséré  au 

Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Compiègne,  le  22  Décembre  1865. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  Bissau. 


V  44.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour 

fofrm*  b  rtm^mtm,  dam  te  arterm*,  fa  Amn  provenant  d* 

py  >7  Decsmbrc  |85a, 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  Pationaje , 
Emterecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
(Upen***  de  l'exercice  i85*  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  a3  mai  i83A; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  i852,  un  crédit 
extraordinaire  de  soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000/),  ap- 
plicable aux  frais  de  transport  et  de  réintégration,  dans  les 
arsenaux,  des  armes  provenant  des  gardes  nationales  dissoutes 
en  vertu  du  décret  du  1 1  janvier  dernier  (2). 

2.  Pareille  somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs  est 
annulée  sur  le  crédit  porté  au  chapitre  lv  du  budget  de  l'inté- 
rieur, même  eiercice  186»,  sous  le  titre  :  Remboursement  du 
produit  du  travail  des  condamnés. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ouverts  ou  annulés  par  le 
présent  décret  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif  lors 
de  sa  première  session. 


(1)  1*  série,  Bull.  5qj,  na  3773. 
(>)  s*^e,BolM78.*#3Sp$. 
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4.  Nos  ministres  secrétaire  d'état  aux  départements  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Conipiègue,  le  27  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  Jetai  Le  Minisire  secrétaire  d'état 

des  finances,  de  l'intérieur, 

Signé  Biseau.  Signé  F.  de  Peksigny. 


N*  45.  — DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  affecte  au  département  des  finances,  pour  être  utilisés  par  le 
service  des  douanes,  la  maison  et  dépendances  et  le  mécanisme  du 
pont  à  bascule  situé  sur  la  route  impériale,  n*  k ,  près  du  grand 
pont  du  Rhin,  en  avant  de  Strasbourg.  (Do  i8  Décembre  {852.) 


N'  46.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'état  et  de 
la  maison  de  l'Empereur)  portant  que  M.  Vicaire ,  administrateur 
des  forêts  de  l'Etat,  est  nommé  administrateur  général  des  domaines 
et  forêts  de  la  Couronne.  (  Du  23  Décembre  i852.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  *  Décembre  1862, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  a'afoaaa  |  our  1«  Bulletin  Jrj  loi  » ,  à  raison  do  9  francs  par  n ,  à  la  caliaa  «la  l'Inprtmaria 
impénal*  ,  ou  chrt  laa  Diierteart  dts  postes  des  dapaileioaota. 


I.mprjmkbie  impériale.  —  3i  décembre  i85a. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  7. 


à~j.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et 
H  Janvier  1851,  arrêté  le  31  Décembre  1852. 


rRlX 

MARCHÉS. 

PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

moyen 
régulateur 

de  froment  (i). 

J. 

la  «fUion. 

Pyrénées-Or.. 
Aude  


Toulouse  

i6f 

o3" 

i6' 

o5' 

i6f 

Gray   • 

>7 

9» 

18 

»7 

18 

»9 

20 

»9 

28 

>9 

23 

6a 

93 

42 

24 

i4 
43 
18 


i9f  35 


2*  CLASSB. 


Gironde  

Landes  

B~-Pyrénéea . .  f  Marans 
If-Pyrénées . .  /  Bordeaux 
Ariége .......  1  Toulouse. .... 

Haute-Garonne. 


Doobf  

/Ain  

j  Isère  

f  Hautes- Alpes. . 

Basses-Alpes.. . 


Gray  

Saiut-LaurenL. 


16  83 

16  87 

16  75 

17  4a 

16  o3 

16  o5 

»7  9» 

18  17 

>9  9» 

20  07 

18  63 

18  93 

16  89 


19  07 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  16  jaillit  18i9J 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


3e  CLASSE. 


Haut  Rhin.... 
1  {Bas-Kbin  

I 

Nord  

Pas-de-Calais. . 
I  Somme.  ..... 

a    \Seine-Infér.  . . 

'Eure  

k  Calvados  

I 

iLoirc-Infér.  . . 

.V  {Vendée  

/Charente-Infér.' 


)  Mulhouse  

[Strasbourg. 

l 

iBergues. 
|Arras. . . 

ftoye . . . 

Soissons. 

| Paris. . . 
'Rouen. . 


Saumur. 
Nantes . , 
M  ara  us. . 


i6f87< 
19  >8 


18  49 

18  i5 

16  90 

>8  65 

18  67 

18  12 


16  5o 
18  12 
iG  83 


à"  CLASSE. 


!  Moselle  \|feb  

I  Meuse  (  Verdun  

Ardennes  (CharJeville  

Aisne  J  Soissons  

I. 

Manche  JSaint-Lô.  . 

jlile-et-Vilaine..  I Paimpol.  .  . 
.Côtes-du-Nôrd.  >Quimper.  . 

I  Finistère  tlleonebon. 

Morbihan  !  Nantes. . . . 


I 


17' 02e 
19  11 


5o 


16 
18  â8 
1G  87 


PRIX 
moyen 
régulateur 
de 


16'  88e 
19  16 


18  65 

»9 

10 

18  oG 

>7 

87 

17  96 

17 

33 

18  3i 

18 

4i 

Pas 
do  veuto. 

18 

7» 

I7  90 

»7 

*7 

15  60 
18  46 

16  70 


17  73 

18 

21 

18 

17  59 

»7 

92 

18 

17  18 

»7 

3o 

»7 

18  65 

18 

3i 

18 

23  61 

23 

49 

23 

16  54 

16 

20 

16 

17  94 

»7 

58 

»7 

16  12 

16 

23 

16 

18  12 

18 

48 

18 

36 
48 
55 

23 

46 


I 


i8ro4e 


I 


18  16 


I 


17  12 


17  89 


I 


18  43 


Arrête  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 
de  1  Agriculture  et  du  Cdmmerce. 


A  Paris,  le  3i  Décembre  i85a. 


Signé  F.  de  Persignï. 
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N*  !&-—Déc&et  i  m  ri  m  al  qui  autorise  lafondation,  à  Orléans,  d'wi 
Etablissement  de  Sœurs  dites  de  Bon-Secours;  sous  l'invocation  de 
Kolrt-Dame  auxiliatnee. 

Du  2o  Décembre  i85a. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  1 5  mai  i85a ,  par  laquelle  le  conseil  d'admi- 
nistration delà  congrégation  des  sœurs,  dites  de  Bon-Secours,  dont  la 
maison  mère  est  à  Paris ,  demande  la  reconnaissance  légale  de  l'éta- 
blissement de  religieuses  de  son  ordre,  existant  à  Orléans; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Orléans  du  U  août  i85a; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  existant 
depuis  quatre  années  a  Orléans  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  l'évoque  d'Orléans,  des 
2  juin  et  ao  septembre  i85a,  et  ceux  des  préfets  de  la  Seine  et  du 
Loiret,  des  8  et  12  octobre  de  la  même  année; 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1827  (1),  qui  a  reconnu  la  congré- 
gation des  sœurs  de  Bon-Secours,  à  Paris; 

Vu  l'ordonnance  du  3  du  même  mois  (2)  portant  approbation  de 
ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  supérieure  générale  des  sœurs,  dites  dé  Don- 
Secoars,  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  auxiliatrice  ♦  existant 
àParis  (Seine),  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  janvier  1827, 
est  autorisée  à  former  un  établissement  de  religieuses  de  son 
ordre  à  Orléans  (Loiret) ,  à  la  charge,  par  ces  religieuses ,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison 
mère,  par  l'ordonnance  du  3  janvier  1827. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tios- 


(i)  vnr série,  Bull.  i38,n°473o. 
(a)  un"  série,  Bull.  137,  n°  «720. 
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truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 


Signé  H.  Fortool. 


N*  £9.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Châtelais 
(Maine-et-Loire) ,  d'un  Établissement  de  Sœars  de  l'Instruction  chré- 
tienne. 

Du  20  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  actes  notariés  des  4  juin  i85i  et  26  février  i85a,  par  les- 
quels la  demoiselle  Pasqueraye-du-Houzay  a  fait  donation  à  la  con- 
grégation des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  existant  à  Saint-Gil- 
dasdes-Bois,  19  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située  à 
Châtelais;  a*  d'une  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat,  de  quatre 
cents  francs,  à  la  charge  de  placer,  à  perpétuité,  deux  sœurs  de  son 
ordre  à  Châtelais,  pour  l'éducation  des  petites  filles  de  la  commune; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  du  U  octobre  1 85 1 ,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation ,  i°  de  fonder,  à  Châtelais,  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre;  2°  d'accepter  la  donation  de  la  demoiselle  Pasque- 
rayedu-Rouzay  ; 

Vu  la  délibération  du  29  novembre  i85i,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Châtelais  a  demandé  à  accepter,  en  ce  qui  le  concerne , 
le  bénéfice  des  dispositions  précitées  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  portant  sa 
valeur  à  quatre  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice  ; 
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Vu  le  décret  impérial  du  a3  avril  1807  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  et 
l'ordonnance  du  a 4  septembre  i836  (2),  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  Châtelais,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  qui  a 
eu  lieu  à  Châtelais,  le  a3  décembre  i85i  ,  au  sujet  de  la  fondation 

projetée  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vériué 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Vu  les  avis  des  évèques  d'Angers  et  de  Nantes,  et  des  préfets  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  des  16  octobre  i85i ,  28  jan- 
vier, 3  et  1 1  mars  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  2 9  août  i85q  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 
Vu  la  loi  du  a  4  mai  18a  5; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  noire  Conseil  d'état  entendue, 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction  chré- 
tienne, existant  à  Saint-Gildas-des-Bois  (Loire-Inférieure),  en 
vertu  dune  ordonnance  du  2 4  septembre  i836,  est  auto- 
risée à  fonder,  à  Châtelais  (Maine-et Loire),  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  mai- 
son mère,  approuvés  par  décret  impérial  du  a5  avril  1807. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  môme  congrégation  des 
sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  et  le  maire  de  Châtelais  sont 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  celte  congré- 
gation, par  la  demoiselle  Marie-Louise  Pasquerayc-du~Rouzay, 
suivant  actes  notariés  des  4  juin  i85i  et  a6  février  i85a,  et 
consistant,  i°  en  une  maison,  avec  dépendances,  située  à 
Châtelais,  et  estimée  quatre  mille  francs;  20  en  une  rente  trois 
pour  cent  sur  l'Etat,  de  quatre  mille  francs,  inscrite  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de  la  donatrice,  sous  le 


(1)  iv*  série,  Bull  i45,  n°  a38a. 
(s)  ix*  série,  Bull.  468, n* 6588. 
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n°  3i,58o,  série  7#,  à  la  charge,  par  ladite  congrégation  de 
placer,  à  perpétuité,  deux  religieuses  de  son  ordre,  à  Cbâte- 
lais,  pour  l'Instruction  des  petites  filles  de  cette  commune. 

La  rente  donnée  sera  immatriculée  au  nom  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne ,  à  SaintGildas-des- 
bois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  dè  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i85a. 

c  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  et  état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  5o.  —  DècnET  impérial  qui  aatorise  la  fondation,  à  Paris,  de 
trois  Etablissements  de  Sœurs  ae  la  Charité  dites  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  et  d'an  Établissement  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  de  Saint- 
André. 

Du  jo  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emfereuu  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  testament  olographe  du  16  janvier  i8£o,  par  lequel  la  de- 
moiselle Landrieu  a  fait  des  dispositions  ainsi  conçues  :  c  J'institue 

•  pour  mes  légataires  universels ,  conjointement,  en  toute  propriété  et 

•  jouissance,  1  archevêché  de  Paris  et  la  maison  centrale  des  sœurs  de 
«Charité,  établie  à  Paris,  rue  du  Bac.  J'entends  que  les  biens  qui 
«adviendront  à  l'archevêché  de  Paris,  du  legs  universel  que  je  viens 
«  de  lui  faire,  soient  affectés,  par  portion  égale,  à  ses  prêtres  infirmes 
«  et  à  ses  séminaires  ;  » 

Vu  les  autres  dispositions  du  môme  testament,  portant  que  ladite 
demoiselle  Landrieu  a  légué,  à  l'établissement  des  sœurs  du  Gros-Caillou, 
à  Paris,  i"  la  nue  propriété  de  deux  renies  trois  pour  cent  sur  l'Etat, 
de  quatre  cents  francs  chacune;  a0  le  produit  de  la  vente  de  son  ar- 
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penterie  et  de  «on  vermeil,  évalués  à  deux  mille  six  cent  cinquante 
franc>  soixante  et  seize  centimes; 

Va  un  autre  testament  olographe  du  25  décembre  i84o,  par  le- 
quel le  sieur  Henri  Souhart  a  légué  aux  sœurs  de  la  paroisse  Saint- 
Denis-du-Saint-Sacremcnt,  à  Paris,  deux  cents  francs  de  rente  perpé- 
tuelle ; 

Vu  les  actes  de  décès  de  la  demoiselle  Landrieu  et  du  sieur  Souhart, 
le  premier,  du  i3  janvier  1842  ,  et  le  second,  du  26  décembre  i844; 

Vu  les  délibérations  du  bureau  d'administration  des  séminaire  et 
école  secondaire  ecclésiastique,  et  du  bureau  d'administration  de  la 
caisse  des  prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse  de  Paris,  du  5  avril 
i843,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  le  legs  universel  fait 
par  la  demoiselle  Landrieu; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Saint- Vincent-de- Paul,  des  21  janvier 
et  19  octobre  1  84  i,  et  20  avril  1842 ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'accepter,  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  universel  précité,  ainsi  que 
les  legs  particuliers  faits  par  la  demoiselle  Landrieu  et  par  le  sieur 
Souhart,  d'une  part,  à  rétablissement  de  sœurs  de  Saint-Vincent-dc- 
Paul,  de  la  rue  Saint-Dominique,  et,  d'autre  part,  à  l'établissement 
de  religieuses  du  même  ordre  existant  rue  de  la  Chaussée-des- Mi- 
nimes. n°4; 

Vu  les  délibérations  du  môme  conseil  d'administration  et  du  con- 
sej  d'administration  de  la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites 
sœurs  de  Saint-André,  dont  la  maison  mère  est  à  la  Puye,  en  date  des 
9  mars,  20  avril,  10  août  et  26  septembre  1842  ,  avant  pour  objet  de 
demander  la  reconnaissance  légale  des  établissements  de  sœurs  de 
leurs  ordres  respectifs,  existant  i°  rue  Saint  Dominique,  n*  i85,  à 
Paris  (  sœurs  de  Saint- V  ineent-de-Paul);  2*  rue  des  Brodeurs,  n*  10,  et 
rue  Plumet,  n*  5,  à  Paris  (même  ordre);  3*  rue  de  .la  Chausséc-des- 
Minimes,  n°  4»  en  la  môme  ville  (môme  ordre);  4*  rue  de  Sèvres, 
n*  108  (ancien) ,  à  Paris  (sœurs  de  la  Croix); 

Vu  les  engagements  souscrits  par  les  sœurs  qui  dirigent  les  établis- 
sements précités ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  des  maisons 
mères  dont  elles  dépendent  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  municipale  de  Paris,  des 
27  octobre  i85o  et  1 1  avril  i85i ,  sur  la  formation  des  quatre  établis- 
sements dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
ont  eu  lieu,  à  Paris,  dans  les  huitième  et  dixième  arrondissements, 
les  27  mai  et  4  juin  i844.  et  22  janvier  1849  ; 

Vu  l'acte  notarié  des  27  mai  et  i,rjuin  i84i ,  constatant  le  consen- 
tement des  héritiers  du  sieur  Souhart  à  la  délivrance  du  legs  qu'il  a 
fait  aux  sœurs  de  la  paroisse  Saint  Denis  du-Saint-Sacreinent  ; 
Vu  les  documents  constatant  l'accomplissement,  à  l'égard  des  héri- 
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tiers  naturels  de  la  demoiselle  Landrieax,  des  formalités  prescrites  par 
l'article  3  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1 4  janvier  i83 1  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  succession  de  cette  demoiselle  , 
duquel  il  résulte  que  le  legs  universel  contenu  dans  son  testament 
se  monte  à  une  valeur  nette  de  soixante-sept  mille  deux  cent  sept  francs 
neuf  cenlimes; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  séminaire  et  école  secondaire 
ecclésiastique  de  la  caisse  de  retraite  des  prêtres  âgés  et  infirmes  du 
diocèse  de  Paris,  et  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  ,  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  av  is  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine ,  des 
9  mai,  28  avril  et  17  novembre  i84a,  3o  mars  et  9  septembre  i845, 
3o  janvier  et  9  mai  i85i  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Poitiers  et  du  préfet  de  la  Vienne ,  en  date 
des  a4  janvier  i844  et  18  avril  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  du  26  août 
i85i; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris,  et  a  ap- 
prouvé ses  statuts  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  1826  (2),  qui  a  reconnu  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Croix,  dites  de  Saint-André,  à  la  Puye  (Vienne), 
celle  du  3o  avril  précédent  (3)  portant  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  du  2  décembre  1827,  qui  a  donné  une  existence 
légale  à  l'infirmerie  do  Marie-Thérèse,  située  rue  d'Enfer,  à  Paris,  et 
destinée  aux  prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  celle  du  24  mai  182 5,  dont  l'ar- 
ticle 4  interdit  aux  congrégations  religieuses  la  faculté  d'accepter  des 
legs  universels  et  à  titre  universel; 

Vu  l'article  io44  du  Code  Napoléon,  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accrois- 
sement, au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  un  legs  est  fait  à  plu- 
sieurs, conjointement; 

Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  2  avril  1817  et  1 4  janvier 
i83i; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  de 
Saint-Vincent'de-Paal ,  existant  à  Paris  (Seine),  rue  du  Bac, 
n°  i3a,  en  vertu  du  décret  du  8  novembre  1809,  est  autorisée 
à  fonder  trois  établissements  de  sœurs  de  son  ordre,  à 

(1)  rvVsérie,  Bull.  a5a,  n°  4838. 
(a)  vin'  série,  Bull.  g5 ,  n*  3i3g. 
(3)  fltt1  série,  Bull.  89,  n°  3991. 
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i°rue  Saint-Dominique,  n°  i85,  au  Gros-Caillou;  20  rue  des 
Brodeurs,  n°  10;  3°  rue  de  la  Chaussée-des- Minimes ,  n°  4,  à 
la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés ,  par  le  décret  précité,  pour  la  maison  mère. 

2.  La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de  Saint- 
André,  existant  à  la  Puye  (Vienne) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  Paris  (Seine),  rue  de  Sèvres,  n°  108  (ancien), 
à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  par  l'ordonnance  du  3o  avril  précédent,  pour  la 
maison  mère. 

3.  N'est  pas  autorisée  l'acceptation  du  legs  universel  résul- 
tant en  faveur  de  la  maison  chef  d'ordre  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul ,  établie  à  Paris, 
du  testament  olographe  de  la  demoiselle  Victoire- Anne- Antoinette 
Landriea,  du  1 5  janvier  i842. 

4.  L  archevêque  de  Paris  est  autorisé  à  accepter,  tant  au  nom 
des  séminaire  et  école  secondaire  ecclésiastique  de  son  diocèse, 
qu'au  nom  de  l'infirmerie  de  Marie-Thérèse,  établie  à  Paris,  rue 
d'Enfer,  le  legs  universel  évalué  à  soixante-sept  mille  deux  cent 
sept  francs  neuf  centimes ,  résultant  du  testament  précité  de  la 
demoiselle  Victoire- Anne- Antoinette  Landriea  et  dont  une  moitié 
est  destinée  aux  séminaire  et  école  secondaire,  et  l'autre  moitié 
aux  prêtres  infirmes  du  diocèse  de  Paris. 

La  moitié  revenant,  dans  ce  legs  universel,  aux  séminaire  et 
école  secondaire  ecclésiastique,  sera  employée  au  payement  des 
dettes  contractées  par  suite  de  l'acquisition  de  l'ancien  couvent 
des  Carmes  et  de  la  maison  située  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs. 

5.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint- Vincent  de-Paul  est  autorisée  à  accepter  :  i°  au  nom  de 
rétablissement  de  religieuses  du  même  ordre,  existant  rue  Saint- 
Dominique,  n°  i85,  au  Gros- Cai Hou ,  à  Paris,  les  legs  faits  à 
cet  établissement  par  la  demoiselle  Landriea,  aux  termes  du  même 
testament  et  consistant  dans  la  nue  propriété  de  deux  rentes  trois 
pour  cent,  sur  l'Etat,  de  quatre  cents  francs  chacune,  et  dans  le 
produit  de  la  vente  de  l'argenterie  et  du  vermeil  de  la  testa- 
trice, évalués  à  deux  mille  six  cent  cinquante  francs  soixante 
et  seize  centimes  ;  20  au  nom  de  l'établissement  du  même 
ordre,  existant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-des-Minimes,  n°  4, 
le  legs  fait  à  cet  établissement,  par  le  sieur  Henri  Souhart, 
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suivant  son  testament  olographe  du  25  décembre  i8£o,  et 
consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  cents 
francs. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  deux  cents  francs 
léguée  à  ce  dernier  établissement,  le  capital  en  provenant  sera 
employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paîais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ététat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fobiodl. 


N°  61.-7  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Ladre  (Meurthe)* 
d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  et  érige  deux 
Eglises  en  Chapelles. 

ê 

Du  20  Décembre  i852. 

■ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  testament  et  codicille  olographes  en  date  des  i*août  1840 
et  1"  février  i845,  par  lesquels  le  sieur  de  Ludre  a  légué,  i°  au 
séminaire  de  Nancy  ,  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  rente 
cinq  pour  cent  sur  l'État  de  trois  cents  francs  ;  a°  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise succursale  de  Frolois,  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  rente 
cinq  pour  cent  sur  l'État  de  cent  francs  ;  3°  à  chacune  des  églises  de 
Méréviile,  de  Messe  in  (église  sans  titre),  de  Richarménil  (idem)  * 
de  PuLbgny,  de  Ceintrey.  de  Maron,  de  Cuslincs,  de  Saukures-lès- 
Vannes,  des  Étangs  et  de  Cosnes,  la  somme  nécessaire  pour  acheter 
une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État  de  cinquante  francs;  4°  à  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  Ludre,  une  rente  sur  l'Etat  de  cinq  .cents 
francs  sous  les  mêmes  conditions;  5°  àla  commune  de  Ludre,  un  jardin 
avec  dépendances  et  une  rente  sur  l'Etat  de  cinq  cents  francs  comme 
ci-dessus;  6°  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
à  Nancy,  une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État  de  soixante  francs  pour 
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rétablissement  de  sœurs  de  cet  ordre  existant  h  Ludre;  7*  à  la  congré- 
gation des  Dames  religieuses  de  la  Visitation,  à  Nancy,  deux  mille 
francs;  plus  une  rente  sur  l'État  de  cent  cinquante  francs;  8°  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles  de  la  même  ville,  une  rente 
sut  l'État  de  mille  francs  pour  être  distribuée,  savoir  :  trois  cents 
francs  aux  pauvres  de  Frolois ,  deux  cents  francs  aux  pauvres  de  Mé- 
rériDe;  cent  francs  aux  pauvres  de  Ludrc;  cent  francs  aux  pauvres  de 
Messein,  et  cent  francs  aux  pauvres  de  Richarrnénil  ;  9*  aux  dames 
des  orphelines  de  Nancy ,  deux  cents  francs  ;  1  o°  aux  dames  du  Bon- 
Pasteur  de-Turique  »  à  Nancy,  une  rente  de  cent  cinquante  francs; 
il* aux  Dames  de  l'Espérance,  à  Nancy,  deux  cents  francs;  ia*  deux 
cents  francs  aux  pauvres  de  chacune  des  communes  de  Pulligny ,  de 
Ceintrey ,  de  Maron  ,  de  Custines  et  de  Saulxurcs-lès-Vanncs  ; 
Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  2  5  février  i848; 

Vu  les  demandes  et  délibérations  par  lesquelles  le  bureau  d'admi- 
nistration du  séminaire  de  Nancy,  les  conseils  de  fabrique  des  églises 
de  Frolois ,  de  Mérévillc ,  de  PuÛigny ,  de  Ceintrey ,  de  Maron ,  de  Cus- 
sines,  de  Saulxures-lès-Vannes,  de  Ludrc,  des  Etangs  et  de  Cosnes, 
le  desservant  de  la  succursale  de  Ludrc ,  les  bureaux  de  bienfaisance 
de  Pulligny ,  de  Maron  et  de  Custines,  et  les  conseils  municipaux  des 
commune*  de  Ceintrey ,  de  Saulxures-lès-Vanncs ,  de  Frolois ,  de  Mé- 
réviile,  de  Ludre ,  de  Messein  et  de  Richarrnénil,  à  défaut  de  bureaux 
de  bienfaisance  dans  ces  communes,  les  conseils  d'administration  des 
congrégations  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  des  Dames  delà 
Visitation  et  des  sœurs  de  Saint-Charles  à  Nancy  ,  tondant  à  obtenir 
l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  les  libéralités 
îaites  en  leur  faveur  ; 

Vu,  en  outre,  les  demandes  formées,  i*par  la  congrégation  des 
sœurs  delà  Doctrine  chrétienne,  dans  le  but  d'obtenir  l'autorisation 
de  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Ludre;  a*  r*»r  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Richarrnénil,  pour  obtrnfr  l'érection 
de  1  église  de  cette  commune  en  chapelle  simple  ;  3°  par  la  fabrique  de 
Uçlise  succursale  de  Ludre,  dans  la  circonscription  do  laquelle  est 
âtuèe  l'église  de  Messein,  pour  faire  attribuer  à  celte  dernière  église 
fe  titre  de  chapelle  de  secours; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  portant  à  mille  francs  la  valeur  des 
immeubles  légués  à  la  commune  et  au  desservant  de  Ludre  ; 

Vu  ie  consentement  donné  par  les  héritiers  du  testateur  à  la  déli- 
vrance des  divers  legs  susénoncés  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fondation  de  l'établissement  de  Ludrc, 
Vu  l'engagement  souscrit  pr  la  sœur  de  la  Doctrine  chrétienne  ap- 
pelée à  diriger  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
ïtotuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  la  délibération  du  conscd  municipal  de  Ludre,  du  la  août 
i848 ,  relative  à  la  fondation  de  cet  établissement  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Ludre  sur  le  même  objet  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurthe ,  en 
date  des  27  juin,  29  août  1848  et  5  octobre  i85o; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  en  date 
du  i4  janvier  i85i  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  prairial  an  xi  [18  juin  i8o3],  le  décret  du 
3  août  1808  (1)  et  l'ordonnance  du  23  juin  1824  (2)  qui  ont  autorisé 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Nancy  et  ap- 
prouvé ses  statuts; 

En  ce  qui  concerne  l'érection  de  l'église  de  Richarménil  en  cha- 
pelle simple. 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  27  octobre  i848  et  im  août 
180 1 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Richarménil  a  pris  l'en- 
gagement de  servir  au  vicaire  chapelain  un  traitement  annuel  de 
trois  cents  francs  et  une  indemnité  de  logement  de  cent  trente  francs 
par  an  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  succursale 
de  Flavigny,  dans  la  circonscription  de  laquelle  est  située  cette  cha- 
pelle, en  date  des  16  juillet  i848  et  18  février  18^9; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Flavigny  en  date  du  10  février 

l8A9\ 

Vu  l'état  de  la  population  de  la  commune  de  Richarménil; 

Vu  le  certificat  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département  de  la 
Meurlhe,  constatant  la  distance  et  l'état  de  communication  entre  la 
chapelle  de  Richarménil  et  l'église  de  Flavigny  ; 

Vu  l'état  des  objets  mobiliers  et  ornements  qui  se  trouvent  dans 
la  chapelle  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu 
lieu  à  Richarménil  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurthc,  en 
date  du  iw  août  i848,  29  avril  et  5  octobre  i85o,  28  avril  et  29  oc- 
tobre i85i  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  21  novembre  i85i  ; 
En  ce  qui  concerne  l'érection  de  l'église  de  Messein  en  chapelle  de 
secours, 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Ludre, 
en  date  des  20  juillet  1848,  24  août  et  16  novembre  i85i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mes- 
sein, en  date  du  l"  août  i85i; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo; 


(1)  iv*  série,  Bull.  199,  n°  3607. 
(a)  vu*  série,  BuhV6Ô4  bis,  u°  3. 
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Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  la  future  cha- 

Vu  l'état  des  ornements  et  vases  sacrés  que  renferme  la  chapelle  de 

UottPm  • 

Vu  le  certificat  de  l'agent  voyer,  constatant  la  distance  et  l'état  des 
communications  entre  la  chapelle  de  Messcin  et  l'église  dcLudrc,  dans 
la  circonscription  de  laquelle  elle  est  située  ; 
Vu  l'état  ae  la  population  de  la  commune  de  Messcin  ; 
Vu  h  ans  de  1  évêque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Meurthe ,  en  date 
des  2 7  juillet  i848,  27  novembre  et  6  décembre  1 85 1  ; 
Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  8  novembre  i85o; 
Vu  le  décret  du  i4  décembre  1810  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Charles,  à  Nancy  ; 

Vu  l'ordonnance  du  22  avril  1827  (2).  qui  a  reconnu  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Visitation ,  en  la  même  ville  ; 

Vu  la  loi  du  ik  mai  182 5  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseigne- 
ment; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  18 17  et  1  à  janvier  1 83 1  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

&VOKS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  CG  qui  suit  : 

Art.  1".  L'église  de  Richarménil  ,  arrondissement  de 
Nancy,  département  de  la  Meurthe,  est  érigée  en  chapelle. 

La  circonscription  de  cette  chapelle  sera  la  même  que  celle 
de  la  commune  de  Richarménil. 

Le  traitement  du  chapelain  est  fixé  à  trois  cents  francs.  Il  y 
sera  pourvu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  qui  de- 
vra, en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  subvenir 
à  l'entretien  de  l'église  et  des  vases  sacrés ,  linge  et  ornements 
qui  s'y  trouveront,  ainsi  qu'au  logement  du  chapelain. 

2.  L'église  de  Messein ,  canton  et  arrondissement  de  Nancy, 
département  de  la  Meurthe ,  est  érigée  en  chapelle  de  secours. 

Le  culte  y  sera  célébré  sous  la  direction  du  desservant  de  la 
succursale  de  Ludre,  et  sous  l'administration  de  la  fabrique  de 
cette  église. 

3.  L'évêque  de  Nancy  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  du  sé- 
minaire de  son  diocèse ,  le  legs  fait  à  cet  établissemen  t  par  le  sieur 
Charles  Théodore-Gabriel  de  Ludre,  suivant  ses  testament  et  codi- 
cille olographes,  en  date  des  1*  août  i84o  et  iw  avril  i845,  et 
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consistant  dans  le  capital  nécessaire  à  l'achat  «Tune  inscription  de 
rente  de  trois  cents  francs  cinq  pour  cent,  snr  l'État,  pour  payer  la 
pension  d'un  jeune  homme  se  vouant  à  l'état  ecclésiastique , 
depuis  le  moment  de  son  admission  au  petit  séminaire  de  Pont- 
à-Mousson ,  jusqu'à  celui  où  il  sera  fait  prêtre. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Lu dre 
est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  im- 
posées, i°  le  legs  fait  à  cette  fabrique  de  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État  de  cinq  cents 
francs;  2°  le  legs  fait  à  l'église  de  Messcin,  érigée  en  chapelle  de 
secours  par  le  présent  décret,  de  la  somme,  nécessaire  pour 
l'achat  d'une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État  de  cinquante  francs. 

Lesdits  legs  résultant  des  testament  et  codicille  olographes 
dudit  sieur  de  Ludre,  en  date  des  iw  août  i84o  ej  iw  février 
1845. 

5.  Les  trésoriers  des  fabriques  des  églises  succursales  desÉtangs 
et  de  Cosues  (Moselle),  de  Frolois,  deMéréville,  de  Pulligny,  de 
Ceintrey,  de  Maron,  de  Custines  et  de  Saulxures-îès-Vannes  et  de 
l'église  de  Richarménil  (Meurthe),  érigée  en  chapelle  simple  par 
le  présent  décret,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs 
faits  à  ces  établissements  par  le  sieur  Charles-  Théodore-Gabriel 
de  Ludre,  suivant  ses  testament  et  codicille  olographes  des 
1er  août  i84o  et  ier  février  i84-5,  et  consistant  pour  chaque  fa- 
brique dans  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  rente  cinq 
pour  cent  sur  l'État  de  cinquante  francs. 

6.  La  commune  de  Ludre  et  le  desservant  de  la  succursale 

m 

de  Ludre,  taot  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  son  t 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  cette  commune 
par  le  même  testateur,  suivant  son  testament  précité,  et  con- 
sistant ,  i°  dans  un  jardin  de  8  ares  avec  la  loge  qui  s'y  trouve 
et  le  verger  à  la  suite,  le  tout  estimé  mille  francs  et  destiné  à 
servir  de  jardin  au  desservant;  2°  dans  la  somme  nécessaire  pour 
produire  une  rente  de  cinq  cents  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État, 
qui  sera  employée  notamment  aux  réparations  des  divers  édi- 
fices publics. 

7.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  exis- 
tant à  Nancy  (Meurthe)  et  reconnue  par  l'arrêté  du  28  prairial 
an  xi,  le  décret  du  3  août  1808  et  l'ordonnance  du  23  juin  1824* 
est  autorisée  à  fonder  un  étabhssement  de  sœurs  de  son  ordre  à 
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Ladre  (même  département) ,  à  la  charge  par  ces  religieuses  de 
se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décret  précité  du  3  août  1808. 

8.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne  existant  à  Nancy  et  le  maire  de  la  com- 
mune de  Ludre  (Meurthe)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  fait  à  cette  congrégation  par  le  sieur  Charles-  Théodore- 
Gabriel  de  Ladre,  suivant  son  testament  olographe  du  1"  août 
i8io,  et  consistant  dans  la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition 
d'une  rente  de  soixante  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat,  dont 
le  montant  sera  remis  à  la  sœur  qui  desservira  l'établissement 
de  Tordre  de  la  Providence  fondé  à  Ludre  et  reconnu  par  le 
présent  décret. 

9.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Charles  existant  à  Nancy  en  vertu  du  décret  du  i4  dé- 
cembre 1810,  les  maires  des  communes,  à  défaut  de  bureaux  de 
bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs 
faits  a  ces  établissements  par  le  sieur  Charles- Théodore-Gabriel 
àe  Ladre,  suivant  ses  testament  et  codicille  des  iwaoût  i84o  et 
1er  février  i845,  et  consistant  dans  la  somme  nécessaire  pour 
l'achat  d'une  rente  cinq  pour  cent  sur  l'État  de  mille  francs,  qui 
sera  employée  à  distribuer  chaque  année  trois  cents  francs  aux 
pauvres  de  Frolois,  deux  cents  francs  au  pauvres  de  Méréville, 
cent  francs  aux  pauvres  de  Ludre,  cent  francs  aux  pauvres  de 
Messein,  cent  francs  aux  pauvres  de  Richarménil  et  deux  cents 
francs  à  l'entretien  des  ornements,  frais  d'éclairage,  gages  des 
chantres,  de  l'organiste  et  des  enfants  de  chœur  de  la  chapelle 
de  l'hospice  de  Ludre. 

10.  La  supérieure  de  la  communauté  des  dames  de  la  Visita- 
tion de  la  même  ville,  reconnue  par  ordonnance  du  22  avril 
1827,  es*  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  impo- 
sées, le  legs  fait  à  cet  établissement  par  le  même  testateur,  et 
consista  ut  , 

1*  Dans  la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition  d'une  rente 
aagpour  cent,  sur  l'État,  de  cent  cinquante  francs; 

2°  En  une  somme  de  deux  mille  francs. 

Ladite  somme  de  deux  mille  francs  sera  employée  en  achats 
de  rentes  sur  l'État. 

11.  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Pulligny,  de  Maron,  de 
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Custines,  et  les  maires  de  Ceintrey  et  de  Sauhures-lès-Varmes 
(Mearthe),  à  défaut  de  bureaux  de  bienfaisance,  sont  autorisés 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées,  les  legs  faits  aux  pauvres  de  ces  communes 
par  le  sieur  Charles-Théodore-Gabriel  de  Ludre,  suivant  son  tes- 
tament olographe  du  i<*  août  i84o;  iesdits  legs  consistant, 
chacun,  en  une  somme  de  deux  cents  francs. 

12.  Il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  les  legs 
faits  par  le  sieur  de  Ludre  aux  communautés  des  dames  du 
Bon-Pasteur-de-Turique ,  à  Nancy,  des  dames  de  l'Espérance  et 
des  dames  des  Orphelines  en  la  même  ville ,  attendu  que  ces 
établissements  n'ont  pas  d'existence  légale. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  etnotre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délai  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  du  cultes. 

Signé  H.  Foiitocl. 

•  •    •  . 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  Ie*  *  Janvier  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  delà  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N°  8. 


N*5î.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue,  le  9  décembre  iSo2,  çntre  la  France  et  la  Belgique. 

Du  3  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

affaires  étrangères  • 

A.VOIS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

àbt.  1*.  La  convention  conclue,  le  9  décembre  de  Tannée 
i85j,  entre  la  France  et  la  Belgique,  ayant  été  ratifiée  par  les 
deux  gouvernements,  et  les  pactes  respectifs  des  ratifications 
ayant  été  échangés  le  3i  décembre  suivant,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  prenant  en  considération  les  circonstances  de  force  ma- 
jeure qui  ne  permettent 'pas  de  ratifier,  le  10  de  ce  mois,  les 
deux  conventions,  littéraire  et  commerciale,  conclues  à  Paris, 
le  n  août  dernier,  et  voulant,  d'un  autre  côté,  se  donner  des 
gages  de  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  leurs  états  en 
replaçant  les  échanges  commerciaux  des  deux  pays  sur  un  pied 
Mutuellement  avantageux ,  sont  convenus  d'ouvrir  dans  ce  but 
une  négociation  spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Napoléon  Maret.  duc  de  Dassano ,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Blges; 
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Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Le  sieur  Henri  de  Brouckère,  son  ministre  d'état  et  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs- 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  font  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  L'échange  des  ratiûca lions  des  deux  conventictos, 
littéraire  et  commerciale,  conclues  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, le  22  août  dernier,  et  qui  devait  s'opérer  le  10  du  pré- 
sent mois  de  décembre,  est  ajourné  jusqu'à  la  conclusion,  entre 
les  deux  pays,  du  traité  de  commerce  dont  la  négociation  va 
s'ouvrir. 

2.  Jusqu'à  la  conclusion  du  même  traité,  la  convention  com- 
merciale conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  i3  dé- 
cembre i845  (i),sera  respectivement  remise  en  vigueur  à  dater 
du  i5  janvier  prochain,  à  l'exception  de  l'article  6,  qui  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes. 

3.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  s'engage 
à  accorder  aux  sels  bruts  d'origine  française,  importés  directe- 
ment de  France  en  Belgique ,  à  titre  de  déchet,  sur  le  taux  des 
droits  d'accise,  une  bonification  de  sept  pour  cent  en  sus  de 
celle  qui  pourrait  être  accordée  aux  sels  de  toute  provenance, 
et  ceux-ci  ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente convention,  être  soumis  en  Belgique  à  des  droits  quel 
conques  plus  favorables  que  les  droits  imposés  sur  les  sels  de 
France.  Pour  être  admis  à  jouir  de  cette  réfaction  ,  les  sels  fran- 
çais devront  être  accompagnés  d'un  certificat  délivré  par  les 
agents  consulaires  belges  ou,  à  leur  défaut,  par  l'administration 
des  douanes  du  port  d'embarquement,  et  attestant  que  ces  sels 
n'ont  été  soumis  en  France  à  aucune  opération  de  raffinage. 
Faute  de  remplir  celle  condition,  les  intéressés  n'obtiendront 
la  déduction  de  sept  pour  cent  qu'en  fournissant  la  preuve  du 
raffinage  en  Belgique. 

4.  La  présente  convention,  qui  prendra  fin  à  l'époque  pré- 
vue par  l'article  2 ,  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Bruxelles,  le  3 1  du  présent  mois. 


(i)  ix'  série,  Bull.  i3so,  n°  13,902. 
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Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  neuvième  jour  du  mois  de  Décembre  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

(  L.  S.  )  Signé  Dec  de  Bassano. 
(L.  S.)  Signé  H.  de  Broucrère. 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  i853. 

« 

Signé.  NAfOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre        Ix  Ministre  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice,  Signé  Dbouin  de  Lhuys. 

Signé  Abbatdcci. 


-V  53.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Troplong  Président 

du  Sénat. 

Du 3o Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Troplong*  premier  président  de  la  cour  de  cas- 
sation, un  des  vice-présidents  du  Sénat,  est  nommé  président 
du  Sénat. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i85a. 

'     *  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foiîld. 
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N°  54.  —  Décret  impérial  portant  que  M.  Baroohe  prendra  le  titre 

de  Président  du  Conseil  d'Etal. 

Du  3o  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Baroche,  vice-président  de  noire  Conseil  detat, 
prendra  le  titre  de  Président  du  Conseil  d'état. 

2.  Notre  ministre  dëlat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foold. 

N°  55.  —  Décrêt  impérial  qui  nomme  M.  Kouhcr  Vice-Président 

du  Conseil  d'État. 

Du  3o  Décembre  i852. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Rouhtr,  président  de  la  section  de  législation , 
est  nommé  vice-présideut  de  notre  Conseil  d'état. 

Il  conserve  la  présidence  de  la  section  de  législation. 

%  Notre  ministre  d'étal  est  chargé  de  l'exécution  <Ju  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Acuille  Fould. 
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N*  56.  —  Décret  IMPÉRIAL  portant  nomination  de  Sénateurs. 

Du  3i  Décembre  i85a. 

9 

NAPOLEON  *  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emplrecr  des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Avons  DÉcntTt  cl  dkchktoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  du  Sénat; 

M.  le  général  de  division  comte  de  FtahaiU  (Auguste  Charles- 
Joseph)  ; 

M.  le  marquis  de  Pastoret; 
M.  le  général  de  division  comte  de  Grouchy; 
M.  le  général  de  division  Je  Laplace; 
M.  Magne  (Pierre),  ministre  des  travaux  publics; 
M.  le  marquis  de  Ijcrochejaqaelein ,  ancien  député; 
M.    le  général  de  division   Bandon  (  Jacques-  L>- César  - 
Alexandre) ,  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

M.  le  général  de  division  Bostolan  (Louis)  ; 

M.  Je  comte  de  Las-Cases,  ancien  député; 

M.  Je  comte  Achille  Delamarre; 

Al.  le  comte  de  Villeneuve  de  Chenonceaux  ; 

M.  le  général  de  division  d'André  (A.  J.  M.); 

M.  le  général  de  division  Gemûau  (A.  P.  Walbourg); 

M.  le  duc  de  Bauffremonl; 

M.  Delangle ,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Paris; 

M.  le  général  de  division  Lctang  [Georges  N.  M.); 

M.  le  duc  de  Moachy,  député  au  Corps  législatif; 

M.  le  général  de  division  Le  Pays  de  UourjoUy; 

M.  le  comte  Fialin  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur; 

M  Ciary  (Joachim); 

M,  Je  général  de  division  Fouchcr  (Joseph  Désiré)  ; 
M.  Je  général  Vaudrey; 

M.  Maillard,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'état; 

M.  le  général  de  division  G ues-VHUr  (Antoine) \ 

.U.  le  général  de  division  comte  lloguêl  (Clirùtophe- Michel)  ; 

M.  le  vice-ônàiral  Bergeret; 

M.  Des  manières,  ancien  premier  président  à  Angers; 
M.  Cavenne  (F ran^ou- Alexandre) ,  vkc-piûiidcnt  du  conseil 
général  des  ponts  cl  chaussées; 


(  10»  ) 

M.  le  vice-amiral  Cécile,  ancien  député; 

M.  le  général  de  division  Korle  (Pierre-Chrétien); 

M.  le  général  de  division  Charron  (  Viola)  ; 

M.  le  comte  de  Barrai  (Hippolyie); 

M.  le  général  de  division  comte  Bonet  (Jean  Pierre-François)  ; 

M.  le  prince  Bonaparte  (L.  Lucien); 

M.  le  baron  de  Bourgoing,  ancien  ambassadeur; 

M.  le  duc  de  Bassani)  (Hugues-Joseph- Napoléon  Maret); 

M.  le  comte  Tascher  de  la  Pagerie  (Louis); 

M.  Barthe,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes. 

3.  Notre  ministre  detat  est  ebargé  de  l'exécution  du  préseiit 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  délai, 
Signé  Aciulle  Foold. 


N*  57.  —  DÉCRET  impérial  qui  substitue,  dans  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  une  Chaire  dlnstitutes  de  Juslinien  à  la  Chaire  de  Dmit 
constitutionnel. 

Du  8  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Unecbaired'institutes  de  Justinien est  substituée, dans 
la  faculté  de  droit  de  Paris,  à  la  chaire  de  droit  constitutionnel 
actuellement  vacante,  qui  est  et  demeure  supprimée. 

2.  Des  arrêtés  ministériels,  délibérés  en  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  mettront  le  nouvel  enseignement  en 
harmonie  avec  le  système  général  de  renseignement  du  droit. 
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3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  Vexéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  II.  Foutodl. 


■ 

.V  £>8.  —  Décret  tMPÉniAL  concernant  l'Ecole  française  il  Athènes. 

Du  i5  Décembre  i85j. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  Dus  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

cultes; 

Vu l'article  i"  de  l'ordonnance  du  1 1  septembre  i846  (î),  qui  a 
créé  l'école  française  d'Athènes; 

Vu  les  articles  î  et  2  du  décret  du  7  août  i8.r>o  (2),  qui  a  complété 
l'organisation  de  celle  école; 

Vu,  d'autre  part,  l'article  7  du  décret  du  10  avril  i85a  (3),  sur 
l'agréjralion  des  lycées; 

Vu  l'article  5  du  même  décret,  et  notamment  le  dernier  paragraphe, 
instituant  pour  les  élèves  de  l'école  normale  qui  auronl  terminé  leur 
cours  d'études  et  obtenu  îe  grade  de  la  licence,  des  examens  de  sortie 
passés  devant  les  inspecteurs  généraux; 

Considérant  que  l'agrégation  des  lycées  est  désormais  soumise  à 
des  conditions  de  stage  que  ne  pourraient  toujours  remplir  les  aspi- 
rants à  l'école  française  d'Athènes , 

Ato.vs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  licenciés,  élèves  de  l'école  normale 
supérieure,  qui  auront  subi  avec,  distinction  les  examens  de  sor- 
tie et  les  licenciés,  non  élèves  de  l'école,  âgés  de  vingt  et  un 
ans  au  moins,  qui  auront  fait  un  noviciat  de  deux  années  ou 


(,)  ix'  série,  Bull.  i333,  n*  i3,o53. 
U  x-  série,  Bull.  3o5,  n«  »387. 
V)  x- série,  Bu».  53o,  n- Ao56. 
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pins  dans  l'enseignement  des  lycées,  pourront,  snr  la  proposi- 
tion des  inspecteurs  généraux,  être  admis,  concurremment  avec 
les  agrégés,  à  subir  l'examen  prescrit  par  l'article  a  du  décret 
du  7  août  i85o  pour  la  nomination  des  membres  de  l'école 
française  d'Athènes. 

2.  Les  années  passées  à  l'école  française  d'Athènes  par  les 
licenciés  nommés  membres  de  l'école  pourront,  sur  le  rapport 
du  directeur,  et  sur  celui  de  l'académie,  prescrits  l'un  et  l'autre 
par  les  articles  5  et  6  du  décret  précité,  leur  être  comptées 
comme  autant  d'années  d'enseignement  pour  le  noviciat  exigé 
des  candidats  à  l'agrégation,  aux  termes  de  l'article  7  du  décret 
du  10  avril  i852. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i852. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Jlfinistrc  secrétaire  d'étui  au  département 
de  l'instruction  publitpic  et  dfx  cultes, 

Signé  H.  FoitTOiL. 

Certiûé  conforme  : 

Taris,  !c  7  'Janvier  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'tiat  an  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCL 

1 

*  Celte  dite  est  celle  de  la  réception  du  rhillciîn 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•lonno  pour  1*  Bulletin  de»  loi»,  ira  Non  de  9  franc»  par  an  ,  |  la  niait  Je  rimprîuieri* 
impériale,  ou  chez  1m  Directeurs  de»  posle»  de»  département». 


lMPBivrpiR  impériale.  —  7  Janvier  i853. 
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*  ^9—DiCMBT  !mpùial  qui  modifie  le,  Dro.U  établi,  ,ur  les  Houille, 
et  les  Fonte,  brute,  importée,  far  terre. 

Du  6  Janvier  i853. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  1  intérieur,  de  I  agriculture  et  du  commerce, 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1 5  janvier  prochain  ,  les  droits  établis 
sur  les Radies  et  les  fontes  brutes  importées  par  terre  seront 
modifies  et  établis  de  la  manière  suivante  : 

IDe  la  mer  à  Ha  11  u  in  exclusivement. . .  of  5o*  \ 
Par  la  rivière  de  Meuse  et  le  dépar-  / 

tement  de  la  MoselJe  ~  0  lo  ^«ooki^. 

Par  tous  autres  pointa   o  i5  ) 

Foolesbruiesen/DeBlancraisseronindu-j  des  pays 

«aassepesant»    siveroent,  à  Mont-Ge- {limitrophes.  *  oo  i 
li  àilog.  ou)    nèvre exclusivement.  (d%nilleurs. .  )  >  les  ioo  kilo*. 

Pta  (Par  tous  autres  points.  j  7  °o  ) 

2.  Vos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Imté- 
^eur,  de  f agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
w*ocei,sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cou'oû  dn  présent  décret, 

fit/  sa  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minhtrr  ds  Yiniérienr,  de  Tagriealture  et  du  conrn 

Signé  F.  de  Peamoky. 

Xf  Série.  g 
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N*  60.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  les  Statuts  delà  Congrégation 

des  Filles  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort. 

•«■.•«»»  • 

;  •  /-  .    Du  il  Décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstniclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  da  2 h  mai  i8i5  et  le  décret  du  81  janvier  i85a  ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  l'évêquc  de  Poitiers  aux  Statuts  des 
Filles  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  à  Niort  ; 

Vu  lesdits  statuts  signés  par  tous  les  membres  de  l'association  ré- 
sidant à  Niort  » 

Considérant  que  la  congrégation  des  Filles  du  Saint  et  Immaculé 
Cœur  de  Marie,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour 
le  spirituel,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  ; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l'État 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire  fran- 
çais, aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Avons  décrète"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  statuts  delà  congrégation  des  Filles  du  Saint 
et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  a  Niort  (Deux-Sèvres),  di- 
rigée par  une  supérieure  générale,  et  ayant  pour  but  de  pour- 
voir gratuitement  à  l'entretien  et  à  l'instruction  des  filles 
pauvres  et  des  orphelines,  sont  approuvés. 

Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil 
d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  sur  la  pièce  earegistrée. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'cxéçution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis.  ^ 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  a3  Décembre  i852. 

•   '  Signé  NAPOLÉON.  ! 

Par  l'Empereur  : 

f  Le  Ministre  tecritairê  d'état  au  dtpartemtni 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  F0RTOUL. 

■■■■ 
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y  61. —  Décret  imvârial  portant  autorisation  de  la  Congrégation 
dfj  Filles  du  Saint  cl  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort. 

Du  3  3  Décembre  i852. 

N\P0LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EapiRica  des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  Fille»  du  Saint  et 
/mmaculé  Cœur  de  Marie,  établie  a  Niort,  à  l'effet  d'élre  légalement 
autorisée  ; 

Vu  les  pièces  et  document»  constatant  que  cette  congrégation  existe 
de  fait  dans  celte  ville,  antérieurement  au  i" janvier  i8a5; 

Vu  ravis  c}e  l'évèque  de  Poitiers  du  a5  avril  i85a,  portant  que 
l'existence  de  la  société  remonte  à  l'année  1821  ; 

Vu  les  statuts  rie  cette  association,  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'état,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  do  Niort,  du  i"  mai  i83a  ; 
Vu  k procès-verbal  de  l'enquête  deconunotlo  et  incommoda,  qui  a  ru 
lieu  à  Niort,  les  12,  là  et  16  avril  i85a; 

Vu  félat  de  l'actif  cl  du  passif  d«  la  congrégation; 
Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Poitiers  et  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  des 
1  j  avril  cl  1 q  mai  1802; 

Vu  la  loi  du  là  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Noire  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  sut!  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  Fille»  du  Saint  et  Immaculé 
Cœur  de  Marie,  établie  à  Niort  (Deux-Sèvres),  et  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  est  autorisée,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  slatuls  approuvés  pour  elle,  par  décret  de  ce  jour. 

2.  Solrc  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
îruclion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Faille  palais  de  Compiègnc,  le  23  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délai  un  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  II.  FORTOCL. 
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N°  6  a.  —  Die  h  et    i  m  Pt  tu  al  qui  autunsc  lu  fondation,  à  Dardilly 
(likâne),  d'un  Etublisscrnenl  de  Sœurs  de  Suint- Joseph. 

Du  a  3  Décembre  i85a. 

t 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation  aie  , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Josepb ,  à  Lyon  (Rhône),  du  k  niai  i85a,  ten- 
dant à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  religieuses 
de  son  ordre,  existant  depuis  i8a5  à  Dardilly  (même  départe- 
ment) ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Dardilly,  du  1 1  juillet  i85a;  \ 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône, 
des  11  mai  el  17  juillet  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  a  mars  i8a8  (1)  portant  approbation  des  sta- 
tuts de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Josepli,  et  l'ordonnance 
du  a3  du  même  mois  (a),  qui  a  autorisé  celle  congrégation; 

Vu  la  loi  du  3/1  mai  i8a5  elle  décret  du  3 1  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  S^int-Joseph,  reconnue 
à  Lyon  (Rhône),  par  ordonnance  du  23  mars  1828,  est  auto- 
risée à  former  un  établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à 
Dardilly  (même  département),  à  la  charge  par  ces  religieuses 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés pourlamaison 
mère,  par  l'ordonnance  du  2  mars  1828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  Vin*  série,  Bull.  320,  n*  8106. 
(a)  Vi u* série,  Bull.  aa4,  n«  8ai8. 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécutiou  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  2  3  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  délai  au  département 
de  l instruction  publique  et  dei 


Signé  H.  FotTOCI.. 


ft*  63.  —  Décret  1  m pt.f.t al  qui  autorise,  comme  Congn'galion  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  V  Association  des  Sœurs  de  la  Sainte  - 
Famille,  existant  à  Pézens  (Aude). 

Du  3  Janvier  1 853. 

•        NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Kmi'erelr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rcpjtort  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  la  supérieure  générale  de  l'association  des  soeurs 
de  ia  Sainte  Famille ,  à  Pézcns,  du  30  mai  i85a,  tendant  à  obtenir  U 
reconnaissance  légale  de  celle  association ,  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  celte  association  de  se 
-  un  former  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  a3  avril 
1807  (')»  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Nolrc-I)ame-dc-Gràcet  à 
Aix; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Péicns,  et  revêtue  de  l'approbation 
del'évêque  de  Carcassonne; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  ladite  association; 
Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
Jieu  à  Pézens ,  le  1 5  février  1 85a  ; 

Vu  Varia  du  conseil  municipal  de  Pércns,  en  dalc  du  i5  février 

i85a  ; 

Vu  les  avis  de  l'cvêquc  de  Carcassonne  cl  du  préfet  de  l'Aude,  des 
3  mars  et  a8juin  »85a; 
Vu  la  loi  du  3 â  mai  i8a5; 


[%)  tV  aéric,  Bull.  i45,  a*  a38a. 


(  MO  ) 

Vu  la  loi  du  i5  mors  i85o,  sur  renseignement; 
Vu  le  décrol  du  3i  janvier  i83a; 
Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'aasocîatton  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  exis- 
tant à  Pézens  (Aude),  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les  membres  de 
cette  association,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par 
décret  impérial  du  a3  avril  1807,  pour  la  congrégation  des 
sœurs  de  Nolre-Dame-de-Gràce ,  à  Aix  (Bouches-du-lUiônc),  et 
que  les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Pézens  ont  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlemeul  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Knipcrcur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  departemen  l 
de  t  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signe  II.  FoRTOLL. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  7  "  Janvier  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'élat  au  drpajicmenl  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


•  Celle  dalc  est  colle  de  la  réception  do  Builetio 
au  ministère  de  la  J  usliec. 

Ou  a'abonue  |iour  le  Bulletin  «les  luit ,  à  raison  Je  9  francs  par  a»  ,  «  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chei  lea  Directeurs  des  poalM  de*  département». 


Imiiumuue  impériale.  —7  Janvier  i853. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


(  Ï>1  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  10. 


N*  61-  —  Décrbt  impérial  portant  que  les  dispositions  du  décret  du 
i"  décembre  Î852,  relatif  à  la  seconde  section  de  VEtat-major  général 
de  Y  Armée,  sont  applicables  aux  Intendants  militaires  âgés  de  62  ans. 

Du  26  Décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  V ordonnance  du  10  juin  i835  (1),  relative  a  l'organisation  du 
corps  de  l'intendance  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  1"  décembre  i85a  (2),  qui  a  rétabli  la  deuxième 
section  (la  réserve)  de  l'état-major  général  de  l'armée; 

Considérant  que  le  corps  de  l'intendance  militaire  fait  partie  de 
Tétat-major  général  de  l'armée , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Les  dispositions  du  décret  du  iw  décembre  i85a 
sont  applicables  aux  intendants  militaires  âgés  de  soixante-deux 
ans. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  26  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  dr  Saint-Arnaud. 


(1)  ix#  série,  a*  partie,  i"  section,  Bull.  365,  nw  5799. 
(a)  x' série,  Bull.  596,n°  't6o5. 
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N*  65.  —  Dàc.nr.T  ixriniAL  relatif  au  Conseil  de  perfectionnement 

de  l'Ecole  polytechnique. 

Du  j6  Décembre  i85j. 

* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  la  guerre; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i"  novembre  i8f>2  (1),  portant  réorgani- 
sation de  l'Ecole  polytechnique  ; 

Considérant  que,  s'il  importe  de  réunir  dans  le  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'Ecole  polytechnique,  à  côté  des  délégués  des  ser- 
vices auxquels  elle  pourvoit,  les  représentants  des  sciences  qu'on  v 
enseigne  et  des  méthodes  qu'on  y  pratique,  il  convient  que  tous 
tiennent  également  leur  mandat  de  l'autorité  du  Gouvernement,  res- 
ponsable de  la  direction  de  l'école, 

Avons  décréti:  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  deux  délégués  de  l'Académie  des  sciences,  les 
deux  examinateurs  des  élèves  et  les  trois  professeurs  de  l'école 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  38  du  décret  ci-dessus  visé,  sopt 
choisis  par  le  ministre  de  la  guerre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  iVélat  au  département 
de  la  (jurrre. 

Signé  A.  dr  SAivr-AimcD. 


N*  66.  —  Dfccajsr  impkmai.  relatif  à  la  représentation  des  Ouvrages 

dramatiques. 

Du  3o  Décembre  >852. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Ervnçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

(1)  x*  série,  Bull.  590,  n'  4435. 
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fti  Je  décret  du  8  juin  1806  (1),  les  lois  des  3o  juillet  t85o  et 
SûjvdUet  i85i  ; 
Vu  l'article  6  de  la  Constitution  ; 

Considérant  que  Tordre  public  est  intéressé  à  ce  que  les  ouvrages 
dramatiques  ne  puissent  être  représentés  sans  l'autorisation  préalable 
du  Gouvernement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Les  ouvrages  dramatiques  continueront  à  être  sou- 
mis, avant  leur  représentation,  à  l'autorisation  de  notre  ministre 
de  Tintérieur  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

2.  Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des 
motifs  d  ordre  public. 

3.  Notre  miuistre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  ebargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  I*  dû  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dttat  au  départemênt 
de  l'intérieur,  de  ^agriculture  et  du  commerce, 

signé  F.  de  Ptastaarf. 


N°  67.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  l'admission  temporaire,  en 
franchise  de  droits,  de  la  Potasse  et  du  Carbonate  de  potasse  destinés  à 
être  convertis  en  Prussiate  de  potasse  cristallisé. 

Du  3o  Décembre  105a. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*.  La  potasse  et  le  carbonate  de  potasse  destinés  à  être 

■  ■  --   .... 

(i)Iit-  série,  Bail.  101,  n*i683. 
XI'  Série.  10. 

l 
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convertis  en  prussiate  de  potasse  cristallisé  pourront  être  admis 
temporairement  en  franchise  de  droits,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  lorsque 
l'importation  en  sera  effectuée,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous 
pavillon  français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de  production.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  sera  justifié  de  l'origine  par  des  certificats  au- 
thentiques. 

2.  L'importateur  s'engagera,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  cent  kilogrammes  de  prus- 
siate de  potasse  rouge  pour  deux  cents  kilogrammes  de  potasse , 
ou  cent  kilogrammes  de  prussiate  jaune  pour  cent  quarante 
kilogrammes  de  carbonate  de  potasse. 

3.  La  vérification  et  la  réexportation  des  prussiates  de  po- 
tasse ,  aux  fins  de  décharge  des  soumissions  d'importation  tem- 
poraire ,  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  ouverts  au 
transit  des  marchandises  prohibées. 

4.  Toute  substitution,  tout  mélange,  tout  manquant  cons- 
tatés par  le  service  des  douanes,  donneront  lieu  à  l'application 
des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par  l'article  5  de  la  loi 
du  5  juillet  i836. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  Jetât  au  département  de  l  'intérieur, 
de  l agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 

* 

N*  68.  —  Déchet  impérial  relatif  à  l'admission  en  franchise,  sur  le 
Continent  français,  des  Résines  fabriquées  en  Corse,  et  à  l'importation, 
de  l'étranger  en  Corse,  de  la  Térébenthine  et  de  l'Essence  de  térébenthine. 

Du  3o  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  dn  commerce  ; 
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Va  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  31  avril  1818  ; 
Vu  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i8£i  « 

,  Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  résines  de  toute  sorte  fabriquées  en  Corse  sont 
ajoutées  a  la  nomenclature  des  produits  admissibles  eu  fran- 
chise sur  le  continent  français,  sous  raccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i. 

La  térébenthine  et  l'essence  de  térébenthine  importées  de  Té- 
trangeren  Corse  payeront  les  droits  du  tarif  général. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  i 'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3o  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dital  au  département  de  Cintéricur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  F.  de  Pe&signt. 


N*  69.  —  Décret  impérial  qiri  modifie  le  décret  da  28 février  1852, 
en  ce  qui  concerne  les  Lettres  de  gage  des  Sociétés  de  Crédit  foncier. 

Du  3i  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Vu  l'article  \U  du  décret  du  28  février  i85a  (1)  sur  le  crédit  fon- 
cier ; 

Vu  l'article  2  du  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
18  octobre  i85a  (a),  portant  que  le  commissaire  du  Gouvernement 
placé  près  d'une  société  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois, 
statuts  et  règlements,  et  spécialement  de  veiller  à  ce  que  le  montant 
des  lettres  de  gage  ne  dépasse,  dans  aucun  cas,  celui  des  engage- 
ments hypothécaires; 


(1)  x*  série,  Bull.  5 16,  3g3o. 
|,j  x*  aérie ,  Bull.  588,  n- 45 1 5. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Le  Conseil  d'état  entendu  t 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  réglementaires  prescrites  par  les 
deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de 
1  article  i4du  décret  du  28  février  1862,  sont  modifiées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  lettres  de  gage  ne  sont  émises  qu'après  avoir  été  visées  et 
enregistrées; 

Le  visa  est  donné  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  T  intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  PuwiGïnr. 


N°  70.  —  Déchet  impérial  qui  crée  une  Chambré  de  commerce 

à  Dijon. 

Du  3i  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  le  décret  réglementaire  sur  l'orga- 
nisation des  chambres  de  commerce  du  3  septembre  i85i  (1),  elle  dé- 
cret du  3o  août  i85a  (a); 

Le  Conseil  d'état  entendu  t 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


m 

-m 

•7 

(1)  x'  série,  Bull.  À4a,n'3a3g. 
(a)  x' séria,  Bull.  57A,n°Ui3. 
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2.  La  chambre  de  commerce  de  Dijon  sera  composée  de 

neuf  membres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

ï intérieur,  de  t agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Peasigny. 


V  71.  —  Décret  impêbiâl  tur  les  Pensions  de  retraite  des  Fonction- 
naires, Agents  et  Employés  da  Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur, 
attachés  à  V Administration  de  la  Dotation  de  la  Couronne. 

Du  3i  Décembre  i85:t. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emperezr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a,  qui  assimile  les  employés  et  agents  de 
la  liste  civile  précédente  aux  employés  et  agents  des  départements 
ministériels  ; 

Vu  le  décret  du  i!\  novembre  i85a  (i)t  qui  règle  les  conditions 
d'admissibilité  à  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés du  ministère  d'état; 

Vu  le  séna  tus-consul  te  du  12  décembre  courant  portant  fixation  de 
la  dotation  de  la  couronne; 

Considérant  que  la  situation  des  fonctionnaires,  agents  et  employés 
préposés  à  la  gestion  des  biens  meubles  et  immeubles  composant  la 
nouvelle  dotation  de  la  couronne  n'a  pu  être  modifiée  parce  que  la 
jouissance  en  a  été  attribuée  au  souverain  ; 

Considérant  qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux  fonctionnaires  et 
agents  de  notre  maison  attachés  à  notre  personne ,  et  désignés  par  l'ar- 
ticle 2 1  da  séna!  us-consul  te  du  13  décembre  i85a; 

Considérant  qu'ils  restent  et  demeurent  les  serviteurs  de  l'Etat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empe- 
reur, 


(1)  x*  série,  Bull.  59a,  n°  4565. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  applicables  aux  fonctionnaires , 
agents  et  employés  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur, 
attachés  à  l'administration  de  la  dotation  de  la  couronne,  les 
dispositions  prescrites  par  le  décret  du  2  4  novembre  i85a  t 
pour  le  règlement  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  et 
employés  du  ministère  d'état. 

2.  Notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  fétat  et  de  la  maison  de  TEmpereur, 
Signé  Achille  Focld. 


N°  73.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î852,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  le  complément  de  la  partie  du  Traitement  du 
Préfet  de  police  à  la  charge  de  l'État. 

Du  3i  Décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
police  générale; 

Vu  le  décret  en  date  du  28  mars  dernier  (1),  qui  élève  à  cinquante 
mille  francs  le  traitement  du  préfet  de  police; 

Vu  1  article  21  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2)  ; 

Sur  l'avis  du  Conseil  des  ministres , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  sous  le  n°  7  bis  au  budget  du  minis- 
tère de  la  police  générale,  exercice  i852  (Supplément  de  traite- 
ment du  Préfet  de  police) ,  un  crédit  extraordinaire  de  six  mille 

(1)  x*  série,  Bull.  528,  n°  4o47. 

(2)  IX-  série,  Bull.  679,  n°  7437. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 
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francs  (6,ooof) ,  pour  payer,  à  partir  du  iw  avril  i852,  le  com- 
plément de  la  partie  de  ce  traitement  à  la  charge  de  l'Élat. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
police  générale, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3 1  Décembre  i85a. 


Le  Ministre  secrétaire  a*élat  au 
département  des  finasuxs  , 

Signé  Biseau. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  T Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d 'état  au  département 

Signé  de  Madpas. 


N*  73.  —  Déchet  impérial  qui  reporte  une  somme  de  63,000  francs 
du  Budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  de  l Agriculture  et  du  Com- 
merce, au  Budget  du  Ministère  de  la  Police  générale,  exercice  iS52. 

Du  3i  Décembre  i85i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emplreih  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale; 

Vu  le  décret  du  21  janvier  i85a  (1),  qui  crée  un  ministère  de  la 
police  générale; 

Vu  le  décret  du  17  mars  suivant  (a)  portant  fixation  du  hudget 
des  dépenses  de  l'exercice  i85a; 

Considérant  que  le  décret  du  3o  janvier  1 85a  (3)  qui  règle  l'orga- 
nisation du  ministère  de  la  police  générale  a  pour  effet  de  rattacher 
à  ce  département  la  préfecture  de  police  de  la  Seine,  qui  était  placée 
antérieurement  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur, 

Avon  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ajit.  1*.  Une  somme  de  soixante -trois  mille  francs  (63,ooof) 
est  annulée  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  lagricul- 
lure  et  du  commerce  pour  l'exercice  i85a,  savoir  : 


(1)  x*  série,  Bull.  48 1 ,  n*  3535. 
(j)  x*  série,  Bull.  5oi  ,  n*  3773. 
(3)  x-  série,  Bull.  A 85.  n- 358a. 


Digitized  by  Google 


(  "O  ) 

Chapitre  vu 

Sur  le  crédit  affecté  aux  traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  ad- 

minislratifs  des  départements,  seixe  mille  francs   16,000' 

Chapitre  lu. 

Sur  le  crédit  affecté  aux  abonnement*  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures,  etc.   47,000 

Total   63,ooof 


2.  Pareille  somme  de  soixante-trois  mille  francs,  annulée  sur 
le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est  reportée,  par  virement, 
au  ministère  de  la  police  générale,  exercice  i852,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

CHAPITRE  vu  611. 

Supplément  de  traitement  du  préfet  de  police  et  du  secrétaire  général  de 
police  de  la  Seine. 

Exercice  1 85 2,  ci   16,000' 

CflAJPJTRE  vu  Ur. 

Abonnement  pour  frais  d'administration  de  la  préfecture  de  po- 
lice de  la  Seine,  ci   47,000' 


Somme  égale   63,ooo 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
police  générale,  des  finances,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le Ministre secrétaire  d 'é-  Le  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  secrétaire  fê- 
tât au  département  des  au  département  de  l'inté-  tat  au  département  Je 
finances,  rieur,  de  l'agriculture  et  du       la  police  générale, 

Signé  BiNF.AU.        commerce,  ggotf  DE  MaWas. 

Signé  F.  de  Persighy. 
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Y  74.  —  DécRBT  impérial  qui fixe  le  Traitement  da  Secrétaire  général 

de  la  Préfecture  de  police. 

Du  3i  Décembre  i85a. 

NXPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empemcr  dre  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  1811,  qui  fixe  à  douze  mille 
francs  le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police; 

Considérant  que  ce  traitement  a  été  maintenu  à  ce  taux  jusqu'en 
1838,  où  il  a  été  réduit  a  huit  mille  francs,  et  qu'il  convient  de  le 
rétablir  tel  qu'il  était  avant  cette  dernière  époque. 

Avons  décréj-é  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture de  police  est  fixé  à  douze  mille  francs  à  partir  du  1er  jan- 
vier i853. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
aura  son  efTet  à  partir  du  1"  janvier  i853. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i85s. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  <f  état  an  département 
d&  \ââ\  J)()\ilc  (jt  i\t  r*(i If*  j 

Signé  de  Mutas. 


Y  75.  —  Déchet  impérial  qui  crée,  à  la  Nouvelle  {Aude),  deux 
places  de  Courtier  de  marchandises  et  d'assurances,  interprète  et 
conducteur  de  navires. 

Du  3i  Décembre  i85s. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  de  commerce; 
Vu  l'article  81  du  Code  de  commerce, 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1w.  Il  est  créé,  à  îa  Nouvelle  (Aude),  deux  places  de 
courtier  de  marchandises  et  d'assurances,  interprète  et  conduc- 
teur de  navires. 

2.  Le  cautionnement  affecté  à  chacune  de  ces  places  est  fixé 
à  qoatre  mille  francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N°  76.  — DeV.ret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  delà  guerre) 
portant , 

i°  Que  le  ministre  secrétaire  d'étal  an  département  de  la  guerre 
est  autorisé  à  accepter  le  don  d'une  somme  de  cinq  cents  francs ,  offert 
par  un  professeur  de  l'école  régimen taire  du  génie,  à  Arras,  qui  dé- 
sire garder  l'anonyme,  ladite  somme  destinée  à  fonder  un  prix  per- 
pétuel de  bonne  conduite  à  donner,  chaque  année,  lors  de  l'inspection 
générale,  en  un  livret  de  la  caisse  d'épargne,  à  l'enfant  de  troupe  le 
plus  méritant  du  régiment  du  génie  en  garnison  à  Arras,  à  l'époque 
de  l'inspection; 

2°  Que  celte  somme  sera  convertie  en  une  rente  trois  pour  cent, 
dont  les  arrérages  seront  employés  suivant  le  vœu  du  donateur.  (Du 
26  Décembre  1852.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  '  Janvier  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

AI3BATUCCI. 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Imprimerie  impériale. —  11  Janvier  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  11. 

V  77.  —  Décret  impérial  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant 
les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

Du  3i  Décembre  i85?. 

•  •  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national*, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  i  article  à  de  la  Constitution  ;  » 
Vu  le  sénatus-consuhe  organique  du  a5  décembre  i85a  : 
Vu  le  décret  du  22  mars  i85a  (1) , 

AVOUS  DÉCRETS  et  DÉCRÉTONS  Cd  qu l  sui t  : 

t 

TITRE  R 

DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Art.  1er.  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consultes,  les  rè- 
glements d  administration  publique  préparés  par  les  différents 
départements  ministériels ,  sont  soumis  à  l'Empereur,  qui  les 
remet  directement  ou  les  fait  adresser  par  le  ministre  d'état  au 
président  du  Conseil  d'état. 

2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d'état  sont  en- 
voyés  à  l'avance  au  ministre  d'état,  et  le  président  du  Conseil 
d'état  pourvoit  à. ce  que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps 
utile  de  tout  ce  qui  concerne  l'examen  ou  la  discussion  des  pro- 
jets de  lois,  des  sénatos-consultes  et  des  règlements  dadminis- 
traîion  publique  envoyés  à  l'élaboration  du  Conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-consultes,  après  avoir  été 
élaborés  au  Conseil  d'état,  conformément  à 'l'article  5o  de  la 
Constitution,  sont  remis  à  l'Empereur  par  le  président  du  Con- 
seil d'état,  qui  y  joint  les  noms  des  commissaires  qu'il  propose 
.  1  •  ».~  » 

(  1  )  x*  série ,  Bull .  5 1 4 ,  n*  3900. 

XV  Série.  11 
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pour  eu  soutenir  1a  discussion  devant  le  Corps  législatif  ou  le 

Sénat. 

4.  Un  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présentation^ u  projet 
de  loi  au  Corps  législatif,  ou  du  se!  eat us-consul  te  au  Sénat,  et 
nomme  les  conseillers  d'état  chargés  d'en  soutenir  la  discussion. 

5.  Ampliation  de  ce  décret  est  transmise  avec  le  projet  de 
loi  ou  de  sénatus-consulte  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le 
ministre  d'état. 

TITRE  IL 

PO  5BNAT. 

CHAPITRE  I". 

RÉUNION  DU  SÉNAT;  FORMATION  DES  BUREAUX. 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sénat  se  réunit  sur  la 
convocation  de  son  président. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise,  par  la  voie  du  sort,  en  cinq  bureaux. 
Ces  bureaux  examinent  les  propositions  qui  leur  sont  ren- 
voyées et  élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu  de  nommer. 

CHAPITRE  IL 

DES  PROJETS  DE  LOIS. 

8.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif,  et  qui 
doivent  être  soumis  au  Sénat,  en  exécution  de  l'article  aô  de  U 
Constitution,  sont,  avec  les  décrets  qui  nomment  les  conseillers 
d'état  chargés  de  soutenir  la  discussion,  transmis  par  le  ministre; 
d'état  au  président  du  Sénat,  qui  en  donne  lecture  en  séance 
générale. 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement,  par  assis  et  levé,  s'il  est 
nécessaire  de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  discussion  des  bu- 
reaux et  à  l'examen  d  une  commission,  ou  s'il  peut  être,  sans 
cet  examen  préliminaire ,  passé  outre  à  la  délibération  en  séance 
générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  que  sur  la  question  de  la  pro- 
mulgation,  son  vote  ne  comporte  la  présentation  d'aucun  amen- 
dement. 

A 

11.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale, 
le  Sénat,  après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée  par  le  pré  - 
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«dent*  vote  iur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer 
à  3a  promulgation. 

12.  Le  vote  n'est  pas  secret. 

Il  est  pris  à  la  majorité  absolue  par  un  nombre  de  votants 

supérieur  à  la  moitié  de  celui  des  membres  du  Sénat;  sinon  il 
est  nul  et  doit  être  recommencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire  du  Sénat,  assisté 
dedenx  secrétaires  élus  pour  chaque  session. 

11  Le  président  du  Sénat  proclame  en  ces  termes  le  résultat 
du  scrutin  :  «  Le  Sénat  s'oppose,  »  ou  :  «  Le  Sénat  ne  s  oppose 
pas  à  la  promulgation.  » 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
d'état  par  le  président  du  Sénat. 

CHAPITRE  m. 

DES  séSATOS-CO.XSULTES. 

16.  L'Empereur  propose  les  sénatus-consultes  réglant  les 
objets  énumérés  dans  l'article  27  de  la  Constitution;  l'initiative 
de  la  proposition  peut  aussi  être  prise  par  un  ou  plusieurs  sé- 
nateurs. 

17.  Les  projets  de  sénatus-consulles  proposés  par  l'empereur 
seront  portés  et  lus  au  Sénat  par  les  conseillers  d'état  à  ce  com- 
mis, discutés  dans  les  bureaux,  et  examinés  par  une  commis- 
sion, qui  en  fera  rapport  en  séance  générale. 

Ceux  provenant  de  l'initiative  des  sénateurs  ne  seront  lus  en 
séaoce  générale  qu  autant  que  la  prise  en  considération  en  aura 
été  autorisée  par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédiatement  transmis,  par  le 
président  dn  Sénat,  au  ministre  d état,  et  une  commission  sera 
nommée,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sénat us-con- 
sulte  seront,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  délibération  en  séance 
géoérale,  renvoyés  par  le  président  du  Sénat  à  la  commission, 
qui  exprimera  son  avis,  6oit  dans  son  rapport  principal,  soit 
dans  un  rapport  supplémentaire. 

Les  amendements  produits  pendant  la  délibération  en  séance 
générale  ne  seront  lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront 
appuyés  par  cinq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours ,  et  à  l'avance ,  communiqué  atnt 
commissaires  du  Gouvernement. 

11. 
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La  commission  a  le  droit  de  demander  qu'avant  le  vote 
l'amen  dément  lui  soit  renvoyé. 

1 9.  Le  vote ,  soit  sur  les  articles  du  projetde  sénatus-consulte, 
soit  sur  son  ensemble,  a  lieu  conformément  aux  articles  12  et 
i3  du  présent  décret. 

Le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes  :  ■  Le 
Sénat  a  adopté,  •  ou  «  Le  Sénat  n'a  pas  adopté.  » 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à  l'Empereur  par  j 
le  président  du  Sénat  ou  par  deux  vice-présidents  qu'il  dé- 
lègue. 

.   CHAPITRE  IV. 

ACTES  DÉNONCÉS  AU  SENAT  COMME  INCONSTITUTIONNELS. 

21.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconstitutionnel  par 
le  Gouvernement  au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui 
nomme  les  conseillers  d'état  devant  prendre  part  à  la  discussion 
est  transmis  par  le  ministre  d'état  au  président  du  Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  demande ,  et  nomment  une 
commission,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote, 
conformément  aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret 

Le  président  proclame  le  résultat  en  ces  termes  :  ■  Le  Sénat 
maintient,  »  on  «  annule.  » 

22.  Si  l'inconstitutionnalité  est  dénoncée  par  une  pétition,  il 
est  procédé  de  la  même  manière. 

Toutefois,  et  préalablement,  la  pétition  est  lue  en  séance 
générale.  La  question  préalable  peut  alors  être  proposée ,  et  si 
elle  est  admise,  le  président  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  ample 
informé. 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  admise,  le  président  du 
Sénat  en  avise  le  ministre  d'état,  la  pétition  est  renvoyée  dans 
les  bureaux ,  et  il  est  procédé  comme  en  l'article  précédent 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise ,  par  les  soins  du  pré- 
sident, au  ministre  d'état. 

CHAPITRE  V. 

RAPPORTS  A  L'EMPEREUR  SUR  LES  BASES  OIS  PROJETS  DE  LOIS 
D'UN  GRAND  INTERET  NATIONAL. 

24.  Tout  sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  l'Empereur  un  ! 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt 

.  £ 
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La  proposition  est  motivée  par  écrit,  remise  au  président  du 
Sénat,  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prise  en 
considération ,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  minisire  d'état. 

Une  commission  est  nommée  dans  les  bureaux ,  et  cette  com- 
mission rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'Empereur. 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis 
à  l'avance  au  ministre  d'état,  est  discuté  en  séance  générale. 

II  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues  par  l'article  18 
du  présent  décret. 

27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rapport  a 
lieu  conformément  aux  articles  12  et  1 3  du  présent  décret. 

Le  président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 

«  Le  rapport  est  adopté  •  ou  «  Le  rapport  n'est  pas  adopté.  ■ 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé  par  le  président 
du  Sénat  au  ministre  d'état.* 

CHAPITRE  VI. 

DES  PROPOSITIONS  DE   MODIFICATION  À  LA  CONSTITUTION. 

• 

29.  Toute  proposition  de  modification  à  la  Constitution,  au- 
torisée par  l'article  3 1  de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée 
par  des  membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix 
sénateurs  au  moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il 
est  procédé ,  conformément  aux  articles  1 7 ,  deuxième  et  troi- 
sième paragraphes,  18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté,  par  le  président  du 
Sénat,  à  l'Empereur,  qui  avise,  conformément  à  l'article  3i  de 
la  Constitution. 

CHAPITRE  VII. 

PÉTITIONS. 

30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'ar- 
ticle 45  de  la  Constitution,  sont  examinées  par  des  commissions 
nommées  chaque  mois  dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance 
au  miuistère  d'état. 

Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  générale,  et  le  vote 
porte  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements,  ou  le  renvoi  au  ministre  compétent. 


Digitized  by  Google 


(  «8  ) 

Si  Je  renvoi  au  ministre  compétent  est  prononcé,  la  pétition 
et  un  extrait  de  la  délibération  sont,  par  les  ordres  du  président 
du  Sénat ,  transmis  au  ministre  d'état. 

CHAPITRE  Vin. 

PROCLAMATION  DE  I/EMPERECR  AO  SENAT. 

31.  Les  proclamations  de  TE mpereur  portant  ajournement, 
prorogation  ou  clôture  de  la  session,  sont  portées  au  Sénat  par 
les  ministres  ou  les  conseillers  d  état  à  ce  commis;  elles  sont  lues 
toute  affaire  cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  l'instant. 

CHAPITRE  IX. . 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CHAPITRES  PRECEDENTS. 

» 

32.  Dans  toute  délibération  du  Sénat,  le  Gouvernement  a 
le  droit  d'être  représenté  par  des  conseillers  d'état  à  ce  commis 
par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours  envoyés  à  l'a- 
vance au  ministre  d'état,  et  le  président  du  Sénat  veille  à  ce  que 
tous  les  avis  et  communications  nécessaires  Lui  soient  transmis 
en  temps  utile. 

33.  Les  commissaires  du  Gouvernement  ne  sont  point  assu- 
jettis au  tour  de  parole. 

Us  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  demandent. 

CHAPITRE  X. 

ADMINISTRATION   DO  SENAT. 

34.  Le  président  du  Sénat  le  représente  dans  ses  rapport» 
avec  le  chef  de  l'État,  et  dans  les  cérémonies  publiques. 

Il  préside  les  séances  du  Sénat. 

35.  Eu  cas  d'absence  du  président  du  Sénat,  la  présidence 
est  exercée  par  le  premier  vice-président. 

30.  Le  grand  référendaire  est  chargé  de  la  direction  des  ser- 
vices administratifs  et  de  la  comptabilité.  Il  est  le  chef  du  per- 
sonnel des  employés;  il  veille  au  maintien  de  l'ordre  intérieur 
et  de  la  sûreté.  Il  délivre  les  certificats  dévie  et  les  passeports. 
11  fait  expédier  les  convocations  pour  les  cérémonies. 

37.  Le  secrétaire  du  Sénat  est,  sous  l'autorité  du  président , 
chargé  du  service  législatif. 

Il  dirige  la  rédaction  des  procès-verbaux ,  dont  il  est  respon- 
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gable,  et  qu'il  présente,  après  chaque  séance,  à  la  signature  du 

président  ou  du  vice-président  qui  aura  tenu  la  séance. 

11  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat,  et  l'appose  d'après  les  ordres 
du  président. 

Il  est  chargé  de  TampHation  officielle  des  sénatus-consultes 
et  autres  décisions  du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  des  décrets 
de  l'Empereur  portant  nomination  de  sénateurs. 

H  expédie  les  convocations  pour  les  séances. 

Il  transmet  aux  commissions  élues*  pour  les  examiner,  les  pé- 
titions adressées  au  Sénat. 

38.  Le  président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat. 
Le  grand  référendaire  présente  à  la  nomination  du  président 

les  employés  du  service  administratif,  le  secrétaire  du  Sénat , 
ceux  du  service  législatif. 

Le  grand  référendaire  nomme  tous  les  gens  de  service. 

39.  Le  palais  du  petit  et  du  grand  Luxembourg,  la  maison 
de  la  rue  d'Enfer,  n°  28,  et  la  maison  de  la  rue  de  VaugrVard, 
n*  36,  le  mobilier  qui  les  garnit,  les  jardins  réservés  et  la  bi- 
bliothèque, sont  affectés  au  Sénat. 

Le  service  du  commandant  militaire  du  palais,  les  adjudants 
et  surveillants,  ainsi  que  le  service  des  jardins  ouverts  au  public, 
sont  sous  les  ordres  du  grand  référendaire. 

CHAPITRE  XL 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  FINANCIÈRE 
ET  LA  COMPTABILITÉ  DU  SENAT. 

40.  La  dotation  du  Sénat  prend  place  dans  le  budget  de 
l'Etat,  à  la  suite  des  dépenses  de  la  dette  publique. 

41.  Le  grand  référendaire  propose  chaque  année,  au  prési- 
dent du  Sénat,  le  projet  du  budget  des  dépenses  du  Sénat. 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  président  et  transmis  à  la  com- 
mission de  comptabilité. 

42.  Cette  commission  examine  et  discute  les  dépenses  pro- 
posées, et  rédige  un  rapport  qu'elle  présente  à  rassemblée. 

43.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédils  applicables  aux  besoins 
de  chaque  exercice,  et  vole  l'ensemble  du  budget. 

44.  Le  grand  référendaire  mandate  les  dépenses  sur  les  cré- 
dits qui  lui  sont  ouverts  par  les  ordonnances  de  délégation  du 
ministre  des  finances. 

Ces  mandats  sont  acquittés  dans  les  formes  et  avec  les  justi- 
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Uca lions  prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  la  comptabilité 
publique. 

45.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le  graud 
référendaire  au  président  du  Sénat ,  qui  le  transmet  à  la  com- 
mission de  comptabilité;  celle-ci  le  vérifie  et  fait  un  rapport 
qu elle  présente  au  Sénat,  qui  l'arrête  définitivement. 

TITRE  111. 

DU  CORPS  LEGISLATIF. 

CHAPITRE  I". 

RÉUNION  DU  CORPS  LÉGISLATIF,  FORMATION  ET  ORGANISATION 
DES  BUREAUX  ,  VERIFICATION  DES  POUVOIRS. 

46.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le  dé- 
cret de  convocation. 

Le  Gouvernement  est  représenté  par  des  conseillers  d'état  à 
ce  commis  par  des  décrets  spéciaux  dans  toute  délibération  du 
Corps  législatif. 

47.  A  l'ouverture  de  la  première  séance ,  le  président  du 
Corps  législatif,  assisté  des  quatre  plus  jeunes  membres  pré- 
sents, lesquels  rempliront  pendant  toute  la  durée  de  la  session 
Jes  fonctions  de  secrétaires,  procède,  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  à  la  division  de  l'assemblée  en  sept  bureaux. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  renouvellent  chaque  mois  pen- 
dant la  session  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 
Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 

48.  Les  bureaux  procèdent,  sans  délai,  à  l'examen  des  pro- 
cès-verbaux d'élection  qui  leur  sont  répartis  par  le  président  du 
Corps  législatif,  et  chargent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membre* 
d'en  faire  le  rapport  en  séance  publique. 

49.  L'assemblée  statue  sur  ce  rapport;  si  l'élection  est  dé- 
clarée valable,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou  s'il  est  absent,  à 
la  première  séauce  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  prescrit  par 
l'article  i/i  de  la  Constitution  et  l'article  i6du  sénatus-consulte 
du  29  décembre  1 852 ,  et  le  président  du  Corps  législatif  pro- 
nonce ensuite  son  admission. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  son  élection  a  été  déclarée  valide  est  réputé  démission- 
naire. 
•  » 
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Eu  cas  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par  écrit  et 
doit  être,  en  ce  cas ,  adressé  par  le  député  au  président  du  Corps 
législatif  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé. 

50.  Après  la  vérification  des  pouvoirs  et  sans  attendre  qu'il 
ait  été  statué  sur  les  élections  contestées  on  ajournées,  le  pré- 
sident du  Corps  législatif  fait  connaître  à  l'Empereur  que  le 
Corps  législatif  est  constitué. 

CHAPITRE  II. 

PRÉSENTATION.  DISCUSSION  ,  VOTE  DES  PROJETS  DE  LOIS. 

51.  Les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  appor- 
tés et  lus  au  Corps  législatif  par  les  conseillers  d'état  commis  à 
cet  effet,  ou  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'état,  au  président  du  Corps  législatif,  qui  eu  donne  lec- 
ture en  séance  publique. 

Ces  projets  sont  imprimés,  distribués  et  mis  à  l'ordre  du 
jour  des  bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment,  au  scrutin  se- 
cret et  a  la  majorité,  une  commission  de  sept  membres  chargés 
d'en  faire  rapport. 

Suivant  la  nature  des  projets  à  examiner,  le  Corps  législatif 
peut  décider  que  les  commissions  à  nommer  par  les  bureaux 
serout  de  quatorze  membres  au  lieu  de  sept. 

52.  Tout  amendement  provenant  de  l'initiative  d'un  ou  plu- 
sieurs membres  est  remis  au  président  et  transmis  par  lui  a  la 
commission. 

Toutefois,  aucun  amendement  n'est  reçu  après  le  dépôt  du 
rapport  fait  en  séance  publique. 

53.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  le  droit  d'être  enten- 
dus dans  la  commission. 

54.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif,  qui  le  ren- 
voie au  Conseil  d'état,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  commis- 
sion, jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'état  ait  émis  son  avis. 

La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire 
connaître  au  Conseil  d'état  les  motifs  qui  ont  déterminé  son 
vote. 

55.  Si  l'avis  du  Conseil  d'état,  transmis  à  la  commission  par 
I intermédiaire  du  président  du  Corps  législatif,  est  favorable, 
ou  qu'une  nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'état  soit 
adoptée  par  la  commission,  le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter 
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en  séance  publique  sera  modifié  conformément  à  la  nouvelle 
rédaction  adoptée. 

Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction 
admise  au  Conseil  d'état  ne  soit  pas  adoptée  parla  commission , 
l'amendement  sera  regardé  comme  non  avenu. 

56.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par  elle 
examiné  est  lu  en  séance  publique  ,  imprimé  et  distribué  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  la  discussion. 

57.  A  la  séance  fixée  par  Tordre  du  jour,  la  discussion 
s'ouvre  et  porte  d'abord  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  puis  sur  les 
divers  articles.  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  passera  à  la  discussion  des  articles ,  mais  les 
articles  sont  successivement  mis  aux  voix  par  le  président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Si  le  bureau  déclare  l'épreuve 
douteuse,  il  est  procédé  au  scrutin. 

58.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé  au  vote  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  absolue. 
Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secrétaires  et  proclamé  par  le 
président. 

La  présence  de  la  majorité  des  députés  est  nécessaire  pour  la 
validité  du  vote. 

Si  le  nombre  des  votants  na ttein t  pas  cette  majorité ,  le  pré- 
sident déclare  le  scrutin  nul  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de 
nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  à  des  intérêts  communaux 
ou  départementaux,  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation , 
seront  votées  par  assis  et  levé ,  à  moins  que  le  scrutin  ne  soit 
réclamé  par  dix  membres  au  moins. 

59.  Le  Corps  législatif  ne  motive  ni  son  acceptation  ni  son 
refus  ;  sa  décision  ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux  for- 
mules : 

«  Le  Corps  législatif  a  adopté,  •  ou  «  Le  Corps  législatif  n'a  pas 
adopté.  * 

60.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législa- 
tif est  signée  par  le  président  et  les  secrétaires,  et  déposée  dans 
les  archives. 

Une  expédition  revêtue  des  mêmes  signatures  est  portée  à 
l'Empereur  par  le  président  et  les  secrétaires. 
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CHAPITRE  III. 

MESSAGES  ET   PROCLAM ATIONS  ADRESSÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF 

PAR  L'EMPEREUR. 

61.  Les  messages  et  proclamations  que  l'Empereur  adresse 
au  Corps  législatif  sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  mi- 
nistres ou  les  conseillers  d'état  commis  à  cet  effet. 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cune discussion  ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent 
une  proposition  sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

6*2.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement, 
prorogation  ou  dissolution  du  Corps  législatif,  sont  Inès  en  séance 
pobliqoe,  tonte  affaire  cessante,  et  le  Corps  législatif  se  sépare 
à  l'instant. 

CHAPITRE  IV. 

TENUE  DES  SEANCES. 

63.  Le  président  du  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  an- 
nonce la  clôture  des  séances;  il  indique,  à  la  6n  de  chacune,  après 
avoir  consulté  l'assemblée,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance 
suivante  et  l'ordre  du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet 
ordre  da  jour  est  immédiatement  envoyé  au  ministre  d'état,  et 
le  président  du  Corps  législatif  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et 
communications  nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

64.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir 
demandée  et  obtenue  du  président,  ni  parler  d'ailleurs  que  de 
sa  place. 

65.  Les  membres  du  conseil  d'état  chargés  de  soutenir,  au 
nom  du  Gouvernement,  la  discussion  des  projets  de  lois,  ne 
sont  point  assujettis  au  tour  d'inscription  et  obtiennent  la  parole 
qnand  ils  la  réclament. 

66.  Le  membre  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  ne 
peut  obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappelle. 
Le  président  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la  question  dans  le  même 
discours  continue  à  s'en  écarter,  le  président  consulte  l'assem- 
blée pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur 
pour  le  reste  de  la  séance  sur  la  même  question.  La  décision  a 
lieu  par  assis  et  levé,  sans  débats. 

67.  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en 
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écarte.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y 
est  soumis  et  demande  à  se  justifier;  il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  Tordre  dans  le 
même  discours,  le  président,  après  lui  avoir  accordé  la  parole 
pour  se  justifier,  s'il  le  demande,  consulte  rassemblée  pour 
savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste 
de  la  séance  sur  la  même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis 
et  levé  et  sans  débats, 

68.  Toute  personnalité,  tout  signe  d approbation  ou  d'im- 
probation  sont  interdits. 

69.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble  l'ordre,  il  y 
est  rappelé  nominativement  par  le  président;  s'il  persiste,  le 
président  ordonne  d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  Tordre. 
En  cas  de  résistance,  Tassemblée,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, prononce  sans  débals  l'exclusion  de  la  salle  des  séances 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  cinq  jours;  l'affiche  de 
cette  décision,  dans  le  département  ou  a  été  élu  le  membre 
qu'elle  concerne,  peut  être  ordonnée. 

70.  Si  Tassemblée  devient  tumultueuse,  et  si  le  président  ne 
peut  la  calmer,  il  se  couvre  ;  si  le  trouble  continue,  il  annonce 
qu'il  va  suspendre  la  séance  ;  si  le  calme  ne  se  rétablit  pas ,  il 
suspend  la  séance  pendant  une  heure,  durant  laquelle  les  dé- 
putés se  réunissent  dans  leurs  bureaux  respectifs.  L'heure 
expirée,  la  séance  est  reprise;  mais  si  le  tumulte  renaît,  le  pré- 
sident lève  la  séance  et  la  renvoie  au  lendemain. 

71.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour  de  priorité  et  de  rap- 
pel au  règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  principale  et 
en  suspendent  la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  jamais  motivés. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer, est  mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Elle  ne 
peut  être  demandée  sur  les  propositions  faites  par  l'Empereur. 

72.  Les  demandes  de  comité  secret ,  autorisées  par  l'article  1 4 
de  la  Constitution,  sont  signées  par  les  membres  qui  les  font  et 
remises  aux  mains  du  président,  qui  en  donne  lecture,  y  fait 
droit  et  les  fait  consigner  au  procès- verbal. 

73.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  il  de  la  loi  du 
2  février  i852  sera  demandée,  le  président  indiquera  seule- 
ment l'objet  de  la  demande,  et  renverra  immédiatement  dans 
les  bureaux,  qui  nommeront  une  commission  pour  examiner 
s'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  poursuites. 
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CHAPITRE  V. 

PROCES- VEKBAUX  ET  COMPTES  RENDUS. 

g 

74.  La  rédaction  des  procès- verbaux  des  séances  et  la  prépa- 
ration du  compte  rendu  prescrit  par  l'article  4  2  de  la  Constitu- 
tion sont  placées  sous  la  haute  direction  du  président  du  Corps 
législatif  et  confiées  à  des  rédacteurs  spéciaux  nommés  par  lui, 
et  qu'il  peut  révoquer. 

75.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement, 
conformément  à  l'article  i3  du  sénatus-consulte  du  2  5  dé- 
cembre i85a,  les  opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif.  Il 
est  signé  du  président,  et  lu  par  l'un  dos  secrétaires  à  la  séance 
suivante. 

76.  Les  comptes  rendus  prescrits  par  l'article  /|2  de  la  Cons- 
titution contiennent  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  la  pa- 
role dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opinions. 

77.  Les  procès-verbaux  des  séances,  après  leur  approbation 
par  rassemblée ,  les  comptes  rendus,  après  leur  approbation 
par  la  commission  instituée  par  l'article  i3  du  sénatus-consulte 
organique  du  25  décembre  i852,  sont  transcrits  sur  deux 
registres  signés  par  le  président.  » 

78.  In  arrêté  spécial  du  président  du  Corps  législatif  règle 
le  mode  de  communication  de  ce  compte  rendu  aux  journaux. 

79.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses 
frais  le  discours  qu'il  a  prononcé,  après  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation de  la  commission  instituée  par  l'article  i  3  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  i852. 

Cette  autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps  législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  aux  dis- 
positions qui  précèdent  seront  punies  *Tunc  amende  de  cinq 
cents  à  cinq  mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  à  cinq 
cents  francs  contre  les  distributeurs. 

•  ■ 

CHAPITRE  VI. 

INSTALLATION  ET  ADMINISTRATION  INTÉRIEURE. 

80.  Le  Palais-Bourbon  et  l'Hôtel  de  la  présidence,  avec  leurs 
mobilier  et  dépendances,  restent  affectés  au  Corps  législatif. 

8J.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  haute  administra- 
lioû  de  ce  corps.  Il  habite  le  palais. 
82.  Il  règle,  par  des  arrêtés  spéciaux,  l'organisation  de  tous 
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les  services  et  l'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  Corps 
législatif. 

83.  Il  est  assisté  de  deux  questeurs  nommés  pour  Tannée 
par  l'Empereur. 

Les  questeurs  ordonnancent,  conformément  aux  arrêtés  pris 
par  le  président,  et  sur  la  délégation  de  crédit  faite  par  le  mi- 
nistre des  finances,  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel,. 
Le  président  peut  leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs 
administratifs.  Les  questeurs  habitent  au  palais  législatif,  et 
reçoivent  un  traitement,  N 

84.  Le  président  du  Corps  législatif  pourvoit  à  tous  les  em- 
plois, et  prononce  les  révocations  quand  il  y  a  lieu. 

85.  Une  commission  de  sept  membres,  nommés  par  les  bu- 
reaux à  chaque  session  annuelle,  procède  à  l'apurement  et  au 
jugement  des  comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif,  et  trans- 
met son  arrêt  au  président  de  ce  corps,  qui  en  assure  l'exécution. 

CHAPITRE  VII. 

DE  LA  POLICE  INTERIEURE  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

86.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  police  des  séances 
et  celle  de  l'enceinte  du  palais. 

87.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
dans  l'enceinte  où  siègent  les  députés. 

88.  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation  ou 
d'improbation ,  ou  qui  trouble  l'ordre ,  est  sur-le-champ  exclue 
des  tribunes  par  les  huissiers  et  traduite,  s'il  y  a  lieu,  devant 
l'autorité  compétente.  » 

m 

CHAPITRE  VIII. 

*  CONGÉS. 

89.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  peut  s'absenter 
sans  obtenir  un  congé  de  l'Assemblée. 

Les  passe-ports  sont  signés  par  le  président  du  Corps  légis 
latif,  qui,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  peut  les  délivrer  qu'après 
le  congé  obtenu. 

CHAPITRE  ». 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

90.  La  dotation  du  Corps  législatif  est  inscrite  an  budget  im- 
médiatement après  celle  du  Sénat. 
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91.  Le  président  pourvoit,  par  des  arrêtés  réglementaires, 
à  tous  les  détails  de  la  police  et  de  l'administration  du  Corps 

législatif. 

TITRE  IV. 

92.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est 
sons  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet 
avec  le  président  du  Sénat  et  avec  le  président  du  Corps  légis- 
latif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs 
militaire*  aux  présidents  de  ces  deux  corps  lorsqu'ils  se  rendent 
■nx  séances. 

93.  Le  décret  du  22  mars  1862  est  et  demeure  rapporté. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  délai, 
Signé*  Achille  Fodld. 


N*  78.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  d'état) 
porta  nt  : 

Art.  1er.  M.  Toarangin,  conseiller  d'état,  est  attaché  à  la  section 
du  contentieux,  en  remplacement  dé  M.  Conti. 

2.  11.  Conti,  couse iJ  1er  d'état,  «t  attaché  à  la  section  de  législation. 

Il  est  désigné  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'état 
délibérant  au  contentieux,  en  remplacement  de  M.  Toarangin.  (Du 
5  Janvier  Î853.) 


79.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'état)  por- 
tant que  M.  Flandin,  conseiller  d'état,  est  nommé  membre  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  de 
VulUfroy.  (Da  5Jam»*ri8ô3.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  '  Janvier  18 53, 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBAT1 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BnHetiD 
an  ministère  de  la  Jnslice. 


Od  a'abcsaa  pour  la  Bullaiio  du  loia ,  à  raiaeo  À»  $  franc*  puil,  il*  tajaaa  «V  l'imf riaaria 
impirîala,  on  chat  laa  Directeur»  daa  poatw  du  d^partarnaota. 


«  1  H  *  •  • 



lu i  ru mf ri k  impériale  —  1 3  Janvier  .853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  12. 


4* 

N*  8o.  —  Déchet  impérial  portant  nomination  des  Membres  de  la 
chargée  de  l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres 
Vannée  1852. 


Du  il 9  Décembre  i85a. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vules  articles  164,  i65et  167  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838(i) 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes 
desquels  une  commission  doit  être  chargée,  chaque  année,  d'une 
part,  d'arrêter  le  journal 'général  et  le  grand  livre  de  l'administra- 
tion des  finances ,  au  3 1  décembre,  ainsi  que  les  livres  et  registres 
tenus  au  trésor  pour  l'inscription  des  rentes,  pensions  et  cautionne- 
ments, et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le  procès-verbal  de  ses  tra- 
vaux la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres  des 
divers  départements,  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  Vexamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  Tannée 

i852: 


M.  le  marquis  d'Audiffret,  sénateur,  président; 
Mm  Le  Roux  (Alfred)  ,  député  au  Corps  législatif;* 
M.  Louvet,  député  au  Corps  législatif; 
M.  Leroy  de  Saint  Arnaud,  conseiller  d'état; 
M.  du  Berthier,  maître  des  requêtes; 
M.  Musnier  de  Pleignes,  conseiller  maître  des  comptes  ; 

 "  — — ,  ■  

(1)  a9  série,  Bulh  57^  n'  74S7.  .  .  ~  ■ 

X?  Série,  ia 


«■ 
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M.  Grandît,  conseiller  référendaire  de  crémière  classe  à  la 

cour  des  comptes; 

M.  Esqairol,  conseiller  référendaire  de  première  classe  à  la 
cour  des  cojgaptej  \  '  .  /    r   .  .  '. 

M.  Regnaud  de  Barbarin,  conseiller  référendaire  de  deuxième 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  J  exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Décembre  1862. 

•    •  •  1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lé  Ministre  des  finances, 

N*  81.  t-  DtcnFT  impérial  portant  prorogation  du.  Tarif  de*  Droits 
de  naviaation  actuellement  Dercus  sur  le  Canal  d' Arles  à  Bouc 

.  Du  a9  Décembre*  35 1. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Euprww  phs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vufa  loi  du  là  août  1823,  relative  à  l'achèvement  du  canal  d'Arles 
à  Bouc  ; 

Vu  io  cahier  des  charges  et  le  tarif  annexé  k  ladite  loi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10,  novembre  i#45  (»); 

Vu  le  décret  du  5  janvier  j85a  (a),  qui  a  maintenu  jusqu'au  1"  jan- 
vier prochain  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  canal 
d'Arles  à  Bquç; 

Vu  la  lettre  en  date  0*U  3?  décembre  courant  par  laquelle  la  compa- 
gnie du  canal  d'Arles  à  Bouc  (tonne  son  adhésion  à  la  prorogation 
pendant  un  an  dudit  tarif; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

>    .  *•        •    *  •  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ln.  Le  tarif  de»  droits  de  navigation  actuellement 


~(rf  Tt*iér1e.  Butt.  1357,  n*  12,411. 
(a)  \9  série,  Bull.  A77,  n*  3499. 
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perça  sur  le  canal  d'Arles  à  Bonc  est  prorogé  jusqu'au  fw  jan- 
vier i854. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  i?5q,  * 

.  Signt  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances. 
Signe*  BtweaW.- 


.1 


N°  82.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un 
Crédit  supplémentaire  au  titre  du  chapitre  vm  (  Justice  militaire  ) 
du  Budget  de  4S52. 

'  Du  î0  Décembre  i85s. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  de*  Français  ,  à  tous,  présents  et  à  venir,  salut. 

\u  \e  décret  du  17  mars  i85p  (1).  portant  fixation  du  budget  de 

Vu  l'article  20  de  îâ  loi  de  finances  dnf  8  JufUcl  i85a  donnant  la 
faculté  d'ouvrir  par  décrets,  en  l'absence  du  Corps  législatif,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  des  services  volés;  .,.        .  ( 

Considérant  qu'U  importe  de  pourvoir  nux  excédants  do  dépenses 
résultant  des  frais  extraordinaires  dé  procédures  qu'ont  occasionnés 
les  affaires  d'insurrection  jugées  par  les  conseils  de  guerre,  dans  plu- 
sieurs départements ,  pendant  l'année  1 8 fa  ;< 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  ministre  sécréta  ire  d'état  au  départe,* 
ment  désinences,  .     ..  . 

AVONS  DÉCRETS  et  DtCRRTON.S  CO  Oui  SUlt  : 

A»T,  Ier.  U  est  ouvert  k  notre  ministre  aer rétaire  d'élat  au 
département  de  la  guerre  un  crédit  supplémentaire  de  cent 

miJJe  francs  (ioo,ooof)  au  titre  du  chapitrevrii  (justice  militaire) 
da  budget  de  l'exercice  18&2, 

2.  Les  crédits  ouverts  au  département  de  la  guerre  par  le 
décret  du  17  mars  i852  (budget  de  i852)  sont  réduits,  au 
chapitre  iv  (états-majors),  d'une  somme  de  cent  mille  francs 
(ioo,ooofJ. 

,   I  ■•  ••»  Il 

(1)  x'  série,  Bail.  5oa ,  n*  377I. 

12. 


Digitized  by  Google 


(  1À2  ) 

3.  La  régularisation  du  crédit  accordé  par  l'article  du 
présent  décret  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à 
sa  première  session. 

û.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret.  • 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  i852. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Marchai  de  France,  Minore  secré-       Le  Ministre  secrétaire  a* état  au  dépar- 
tage (Cétat  au  département  de  la  tement  des  finances, 
guerre,  Signé  Biseau. 

Signé  A#  DE  Saint-Arnaud.    . 

.  «. ^ m^m _ _ _ 

N*83.  —  Décret  impérial  qui  supprime  les  Commandements  supérieurs 
de  Divisions  militaires  à  l'intérieur,  et  contient  des  dispositions  relatives 

1  '  <?  Dn  3i  Déc<ànbrci85i.  " 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  déparlement 
de  la  guerre  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  iî  février  i85o,  cpi  a  institué 
plusieurs  commandements  supérieurs  de  divisions  militaires  à  l'inté- 
rieur, et  les  décrets  des  9  janvier  et  7  décembre  i85i,  qui  ont  créé 
les  armées  de  Paris  et  de  Lyon  ; 

Considérant  que  les  circonstances  tout  exceptionnelles ,  qui  avaient 
motivé  la  création  des  commandements  supérieurs  ont  cessé  d'exister, 
mais  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'organisation ,  à  Paris  et  a 
Lyon,  d'armées  actives,  subsistent  encore; 

Considérant,  en  outre,  mie  Inexpérience,  a  démontré  qu'il  y  a  inté- 
rêt^ pour  la  bonne  exécution  du  service  *  à  ce  qu'à  Paris  >  comme  à 
Lyon,  le  commandement  territorial  ne  soit  pas  séparé  du  comman- 
dement des  troupes  actives. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  commandements  supérieurs  de  divisions  mili- 
taires à  l'intérieur  sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Lyon  continuera 
d'exercer  ce  commandement  concurremment  avec  celui  de  la 
huitième  division  militaire  territoriale.  ,  >*nw 

.L'A 
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3.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris  réunira 
à  ce  commandement  celui  de  la  première  division  militaire  ter- 
ritoriale. 

Ce  double  commandement  s'exercera  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Le  Maréchal  de  France, 


Signé  A.  de 

ARMÉE  DE  PARJS. 

a»?*  de  ligne. 

,53*  idem. 


i 


a-id 


i« . . . 


i3 

33*  idem. 
38"  idem. 
IV  bataillon 
v  ,vu».     )  coaasenrs  à  pied. 
;  •)3«leÇer. 

(49*  de  ligne. 

«  (  i6*  idem, 

i    idem, . i  , 

i  19*  idem» 

8*    bataillon  de 

chasseurs  à  pied. 


/i 


3*  division 


[g*,  bataillon  de 
chasseurs  à  pied. 
6*  léger. 
43*  de  ligne. 
1 9*  léger. 


d'infanterie.  I»'  •***..  •  Wjj.  ^ Hpnc. 

lia"  léç;cr. 
3*  «tf  m. .  .  1 5*  de  ligne. 

3i*  idem. 


a*  idem..-. 


]6*  de  ligne. 
\56*  idem. 


28*  idem. 
idem. 


II**  idem. . 
2*  idem.. . 
3*  idem. . . 


Guidet. 

7*  lanciers. 

i  3*  dragons. 

6*  co  ira»  i  ers. 

7*  idem. 

i*r  carabiniers. 

2*  idem. 


Artillerie  7  batteries. 

Génie.   ...    o  compagnies. 


Brigade  de  réserve. , 


Commandement  de  la  première  subdivision  territoriale  (Seine)  et  de  II 

Garde  de  Paris. 
Gendarmerie  d'élite. 
Sapeurs-pompiers. 

Gendarmerie  départementale. 
Trotmes  non  embriea*'        l  Troupes  d'artillerie,  stationnées  à  Vincennes, 

pas  partie  de  l'armée  de  Paris. 
Troupes  d'administration. 

Commandements  des  sept  autres  subdivisions  territoriales. 
Rie»  n'est  changé  à  l'organisation  de  ces 
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N°  84.  —  DécRBT  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  du  personnel  des  Cultes  protestants. 

Du  3-i  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Kmw  klï  h  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18&2; 

Vu  l'état  I  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a ,  sur  la  fixation  du  bud- 
get de  i853,  qui  comprend  tes  dépenses  inscrites  au  chapitre  xv  du 
budget  des  cul  les  de  l'exercice  i85a ,  au  nombre  de  celles  qui  pourront 
donner  ouverture  à  des  crédits  supplémentaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  aA  avril  i833; 

Vit  les  articles  20,  31,  aa,  a3  et  a5  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
1888  (a)  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (service  des 
cultes),  sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 
huit  mille  cinq  cent  quarante  sept  francs  (i8,5/i7f),  applicable 
aux  dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants,  chapitre  xv 
du  budget  des  cultes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  session.  ? 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuites,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  dès  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1862. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Tar  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  a" état  au  département 

au  département  des  finances,  de  l instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Binead.  Signé  tf.  Foi\todl. 

^_        ^  |  ^mf_   t__  _  _  -,  m  t  1  ■    im     1  ~    ■ 

(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  »°3773. 

(2)  ix'  série,  Bull.  579,  n9  jkZji  
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N*  85.  —  Décret  empèrial  portant  que  les  Amendes  à  acquitter  en 
exécution  de  l'article  6  de  ta  loi  du  16  juillet  1850  et  de  Vartick  29 
du  décret  du  il  février  1852,  sur  la  Presse,  seront  versées  à  ia  Caisse 
des  consignations. 

Du  5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  1 6  juillet  i85o  ; 

Vu  les  articles  ag  et  3 1  du  décret  organique  sur  la  presse  du  17  fé- 
vrier i85a  (1)  ; 

Vu  l'article  9  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  du  3  janvier  1807,  approuvé  par  l'Empe- 
reur, le  a5  du  même  moi#  (i)  \ 

Considérant  que ,  d'après  les  lois  et  décrets  susvisés  :  1  Dans  les 
«  trois  jours  de  to lit  jugement  ou  arrêt  définitif  de  condamnation  pour 
«  crime,  délit  ou  contravention  de  presse ,  le  gérant  du  journal  est  tenu 

•  d'acquitter  le  montant  des  condamnations  qu'il  aura  encourues  ou 
«dont  il  sera  responsable,  et  qu'a  défaut  de  payement  dans  le  délai 

•  uxé  \c  journal  doit  cesser  de  paraître ,  sous  les*  peines  portées  par 
«l'article  5  du  décret  du  17  février  )85a  ;  ■ 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'état  du  3  janvier 
180  j  toute  amende»  versée  dans  les  caisses  du  trés#  lui  est  définit!* 
veinent  acquise ,  et  ne  saurait  dire  restituée  ; 

Voulant  concilier  l'exercice  du  droit  de  grâce  avec  les  régies  de  la 
comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
des  tinances , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1".  Les  amendes  à  acquitter  en  exécution  du  para- 
graphe 1"  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  juillet  i85o ,  et  de  l'ar- 
ticle 29  do  décret  du  17  février  i85î,  seront  versées ,  à  l'avenir, 
à  la  caisse  des  consignations  à  Paris,  et  à  celle  de  ses  préposés 
dans  les  départements;  elles  y  resteront  déposées  pendaut  trois 
mois,  avec  leur  affectation  spéciale  au  profit  du  trésor. 

Les  sommes  consignée?,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation, 
conformément  au  paragraphe  2  des  articles  ci-dessus  menti' in- 
nés, resteront  également  déposées  pendaut  le  même  délai  de 


(1)  série,  Bull.  A 90 ,  n*  365 1. 
(*)  iv*  série,  Bail.  |36,  n*  3191. 
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trois  mois,  à  partir  de  la  date,  soit  du  désistement,  soit  de  l'ar- 
rêt de  rejet,  soit  du  jugement,  ou  de  l'arrêt  définitif  à  inter- 
venir. 

2.  À  l'expiration  du  délai  de  (rois  mois,  dans  les  deux  cas 
prévus  en  l'article  précédent,  si  le  droit  de  grâce  n'a  pas  été 
exercé,  les  sommes  consignées  seront  irrévocablement  acquises 
à  l'État,  et  elles  seront  versées  par  la  caisse  des  consignations  au 
bureau  du  receveur  de  l'enregistrement,  chargé  de  la  recette 
des  amendes  et  frais  de  justice  dans  la  ville  ou  se  publiait  le 
journal. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 

■  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

Signé  Binead. 


N°  86.  —  Dâcr*  impérial  qui  autorise  la  consolidation  des  Bons 
du  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  du  {"juillet  au  31  dé- 
cembre 1852. 

Du  5  Janvier  1 853.  * 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a 5  juin  i84i  »  en  ce  qui  concerne  la 
consolidation  de  la  réserve  de  l'amortissement; 

Vu  l'article  A  de  la  loi  du  la  décembre.  1 8 A 8 ,  en  vertu  duquel  la 
réserve  de  l'amortissement  cessera  partir  du  i"  janvier  i848,  d'être 
affectée  aux  découverts  du  budget; 

Vu  l'état  C,  annexé  au  décret  du  17  mars  i85a  (1),  qm* comprend, 
parmi  les  ressources  du  budget  de  i85a,  la  réserve  de  Vamortisse- 
ment  pour  ladite  année; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  dernier  (a),  qui  a  autorisé  la  consolidation 
en  rentes  do  la  réserve  qui  s'est  formée  du  a  janvier  au  3o  juin 
i85a; 

 î-  . 


x* série,  Bull.  5o2,n°3773. 
a)  t  série,  Bull.  56i,n#  à 271. 


H 
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Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  l"  juil- 
let au  3i  décembre  1802,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 

10  juin  i833,  s'élevant  à.   38,o3i,Q3  5f  57* 

à  quoi  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts 

jusqu'au  3i  décembre  ,   331,734  47 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capi- 
taux qu'en  intérêts,  à   38,253, 660  o4 

laquelle  somme  de  trente-huit  raillions  deux  cent 
cinquan le- trois  mille  six  cent  soixante  francs 
quatre  centimes  est  aiïérente  aux  rentes  ci-après, 

savoib  : 


Quatre  et  demi  pour  cent   33,458,71  G  54 

Quatre  pour  cent   483,399  o4 

Trois  pour  cent   1 4,3 13,644  46 

SOMME  ÉGALE   38,353,66o  OÀ 


Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

A?oks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  au  nom  de  ia  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  22  décembre  i852 ,  de  la  somme 
de  un  million  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent  dix- 
sept  francs  (1, 388,5 17')  représentant ,  au  prix  de  quatre-vingt- 
deux  francs  soixante-cinq  centimes  (82e  65e),  cours  moyen  du 
trois  pour  cent  à  la  bourse  du*2  2  décembre,  la  somme  de  trente- 
huit  millions  deux  cent  cinquante-trois  mille  six  cent  quarante- 
trois  francs  trenle-cinq  centimes  (38,253,643f  35e).  Cette 
somme  de  trente- huit  millions  deux  cinquante-trois  mille  six 
cent  quarante- trois  francs  trentecinq  centimes  sera  portée  en 
recette,  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  géoéralc,  au 
budget  de  l'exercice  1862. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caLse  d  amortisse- 
ment, en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'ar- 
ticle iw  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Une  de  801,49b'  appartejiantau  fonds  d'amortisenicnL  des  rentes..  4  i/ip.o/o 

Une  de    17,506   4  p.  0/0. 

Une  de  5ig,5i5    3  p.  0/0. 


l,388,5l7     SOMME  ÉGALE. 


(  i48  ) 

3.  L'appoint  de  sctee  francs  soixante-neuf  centimes  (  i6f  69e) 
réservé  sur  la  somme  de  trente-huit  millions  deux  cent  cin- 
quante-trois mille  six  cent  soixante  francs  quatre  centimes 
(38,a53,66or  o4c)  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  : 

tjn  de    ir  74e  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  renlos  4  i/i  p.  o/a. 

Un  de    8  74  ,   h  p.  0/0. 

Un  de    6  ax   3  p.  0/0. 

l6  69     SOMME  ÉGALE.  v 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  fi- 
nance» est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie^,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
.Signe  BiNEAU. 


N°  87.  —  Dicnst  tuptRiAL  qui  autorise  les  Archevêques  et  Évéqua 
à  tenir  des  Conciles  métropolitains  et  des  Synodes  diocésuins  pendant 
l'année  Î853. 

Du  8  Janvier  %i  853. 

0, 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  1G  du  concordat  du  26  messidor  an  ix  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  x; 

Vu  les  décrets  des  16  septembre  i84o  (1),  aa  mai  i85o  (a)  et 
a  septembre  i85i  (3),  qui  ont  autorisé  lus  archevêques  et  évêques  à 
tenir  des  conciles  provinciaux  et  des  synodes  diocésains , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  autorisés,  pendant  l'année  i853,  les  conciles 

I  I    I  ,-      M  ■ 

(1)  .x'  série,  Bull.  Mo,  n°  3a2G. 

(2)  x*  série,  Bull.  Aao,  n°  3227. 

(3)  x«  série,  Bull.  Mo,  nw  3228.   
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métropolitains  et  les  synodes  diocésains,  que  les  archevêques  et 
évêques  jugeront  utile  de  tenir  en  leur  métropole  ou  diocèse, 
pour  le  règlement  des  affaires  qui,  dans  Tordre  spirituel,  tou- 
chent à  l'exercice  du  culte  et  à  la  discipline  intérieure  du  clergé. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrékùrê  d'état  au  département 
de  l instruction  pablique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 

N'  8o.  —  Décret  impérial  qui  rattache  au  Budget  du  Ministère 
des  Finances  les  dépense*  du  Sénat  et  du  Corp*  législatif. 

Du  8  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empebecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  artiaes  3g,  44  et  83  de  nolro  décret  du  3 1  décembre 
dernier  (i); 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85i  sur  la  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853,  d'après  laquelle  les 
dépense»  dmi  Sénat  et  du  Corps  législatif  sont  classés  au  budget  du 
ministère  «k'état; 

Sur  le  r  apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Aîôïis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

àet.  1er.  Les  dépenses  du  Sénat  et  les  dépenses  du  Corps 
législatif  sont  rattachées  au  budget  du  ministère  des  finances, 
où  elles  continueront  de  figurer  dans  la  partie  intitulée  Dotations. 

2.  En  conséquence,  les  crédits  ouverts  pour  ces  dépenses 
sur  l'exercice  i853,  par  la  loi  du  8  juillet  1802,  sont  reportés 
du  budget  du  ministère  d'état  au  budget  du  ministère  des 
finances ,  ainsi  qu'il  suit  : 

—  • 

(1)  Bull.  1 1,  n*  77. 
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j  Personnel   438.73o'  %R  t 

I  Matériel   3*o,65o  779.38o 


Corps       l  Personnel   4i8,3oo 

f,    f  Matériel   3i3,5oo 


73 1,800 


Total   i,5i  1,180 


3.  Sont  également  reportes  au  budget  du  ministère 
finances,  pour  être  affectés  aux  dépenses  du  Sénat  (personnel  et 
matériel),  les  crédits  s  élevant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  francs  inscrits  aux  chapitres  suivants  du  ministère 
d'état,  pour  l'exercice  i853,  savoir: 

Chapitre  ix.  —  Personnel  des  palais  nationaux   34,ooor 

  XII. —  Constructions  et  grosses  réparations  de» 

palais  nationaux   i6o,< 


Somme  pareille   194,000 


4.  Notre  ministre  des  finances  et  notre  ministre  d'état  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Janvier  i853. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binead. 


N*  80.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
des  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  l'exercice  1852. 

Du  8  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emterecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxct. 

Vu  le  décret  du  17  mars  1862  (1)  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i85a  ; 

Vu  les  articles  20,  20 ,  26,  et  27  du  règlement  général  du  3i  mai 
i838(a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i852,  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  montant  à  trois  cent  soixante  et  seize  mille  sept 
cents  francs  (  376,7000,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 


(1)  x*  série,  Bull.  5oa,  n'  3773. 
(a)  ix'  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
Signé  Bineau. 

Tableau  dis  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  accordés  sur  t  exercice  1852, 

à  annexer  an  décret  da  8  janvier  1853. 


Arrêté  le 
cents  francs. 


de  trois  cent  soixante  et  seize  mille  sept 


—   ht  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 
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N*  90.  —  Décret  impérial  portant  que  la  Cour  d'assises  de  la  Sein* 
sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  les  deux  derniers  mois  du  pre- 
mier trimestre  de  1853. 

Du  îa  Janvier  i$53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  Pes  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

» 

Sur  le  rapport  do  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Vu  la  lettre  adressée,  le  39  décembre  i85a,  au  garde  des  sceaux, 
de  la  justice ,  par  le  procureur  général  près  la  cour  impériale 
Paris;  ladite  lettre  exposant  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine, 
iséeen  doux  sections,  conforÉiémenl  a  l'ordonnance  du  3o  juillet 
1828  (1),  ne  pourrait  expédier,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  do 
i853,  la  totalité  des.  procès  renvoyés  devant  elle; 

Voulant  prévenir  jos  retards  préjudiciables  h  la  bonne  administration 
de  la  justice  ;  #  \ 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  concernant  lo 
service  des  cours  d'assise? ,  et  l'article  5  delà  loi  du  20  avril  }8io, 

Avons  uécrété  oj  décrétons  ce  qui  suit  \  '  , 

Art.  1er.  Pendant  les  deux  derniers  mois  du  premier  tri- 
mestre i853,  la  cour  d'assises  dé  la  Seine  sera  divisée  en  quatre 
sections,  qui  auront  chacune  urté  session  par  mois,  et  qui  sié- 
geront ,  la  première  en  même  temps  que  la  troisième ,  et  la 
deuxième  en  même  temps  que  la  quatrième.  Il  sera,  en  consé- 
quence, délégué,  conformément  à  la  loi,  un  nombre  suffisant 
de  conseillers  de  U  cour  impériale  pour  la  formation  de  ces 
quatre  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice ,  est  chargé  de  l'éxecution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i853.  ; 

i  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1a  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d état 
au  département  dé  la  justice,  • 

Signé  Abbatocci. 

(1)  vin*  série,  Bull.  245,  n°  881 7. 
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\*  oi. —  Décret  impérial  concernant  le  Droit  applicable  aux  Sels 
étrangers  ayant  servi  à  la  préparation  de  la  Morue  si  cite. 

Du  ia  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  F  intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  2 3  novembre  1848, 
Avons  décrète*  et  nécRETOHS  ce  qui  suit  : 

àbt.  1~.  Le  droit  applicable  aux  sels  étrangers  ayant  servi  à 
la  préparation  de  la  morue  sècbe  sera  calculé  à  raison  de 
quatre-vingt-dix  kilogrammes  de  sei  pour  cent  kilogrammes  de 
poisson. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

'    /         Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  cT état  an  département  de  l'intérieur, 
de  T  agriculture  ei  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  92.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  jûstice)  portant, 

!•  Que  M.  Denis  da  Porzoa  (Aimé),  sous-préfet  à  Mantes,  né  le 
28  octobre  181 3,  à  Rennes  (llie-et-Vilainc),  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  Martel,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Denis  de  Martel 
da  Porzoa  ; 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  lixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  el  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  5  Jqnvier  i853.) 
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Cerliûé  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Janvier  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de 

ABBATUCCI. 


I  ■ 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
tu  ministère  de  la  Justice. 


On  %'  »1  on  ne  poar  le  Bulletin  de*  loi*  ,  i  ra  non  t]t>  9  freari  pir  «  q  ,  1  b  rtitM  de  1' 
impérial*  ,  on  ehe*  le»  Directe ort  dee  poetet  dee  «ttparlenmtf . 


•  1 
1 


Imprimerie  impériale.  —  17  Janvier  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  13. 


X*  93.  —  Décret  impérial  portant  fixation  et  répartition  des  Crédits 
définitifs  du  Budget  du  Ministère  d'État  pour  l'exercice  1853. 

Du  1 1  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Vu  le  aénatus-consulte  du  \2  décembre  dernier  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  8  janvier  (1),  reportant  à  la  deuxième 
partie  du  budget  général  des  dépenses  les  crédits  alloués  pour  les 
services  du  Sénat  et  du  Corps  législatif; 

Vu  les  articles  35  et  38  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (a)  por 
tant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Em 
pereur, 

Avons  uécreté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Sur  la  somme  de  quinze  millions  six  cent  soixante- 
neuf  mille  deux  cent  trente  francs  (i5,66o,23or)  allouée  au 
budget  du  ministère  d'état  pour  l'exercice  i853 ,  par  la  loi  du 
8  juillet  i85a,  et  conformément  au  tableau  A  ci-annexé  : 

i°  Une  somme  de  deux  cent  vingt-quatre  mille  francs  (aa4,ooor)  est 
changée  <T affectation  de  chapitre ,  ci   Mémoire. 

1*  Une  somme  de  un  million  sept  cent  cinq  mille  cent 
qualre-vingta  francs  (1,705,180')  est  reportée  au  budget  du 
ministère  des  finances   1 ,705, 1 80e 


(1}  xi* série,  Bull.  i>,n*88. 

(a)  ix* série,  Boll.579,n- 7437.  • 

XI'  Série.  i3 
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3*  Une  somme  de  cinq  millions  quatre  cent  trois  mille 

cent  cinquante  francs  (5,4o3,i5of)  est  annulée  définitive- 
ment, ci   5,4o3,  i5of 

Et  4°  La  somme  de  huit  millions  cinq  cent  soixante  mille 
neuf  cents  francs  (8,56o,goof)  formant  les  crédit!  définitifs 
du  budget  du  ministère  d'état  est  et  demeure  répartie  confor- 
mément au  tableau  B  annexé  an  présent  décret,  ci   8,560,900 

Somme  égale   15,669,230 


'ableao  A.     État  des  Crédits  alloués  au  budget  du  ministère  d'état  par  la  loi  du  8  juillet  i852, 
„    -  du  H  janvier  Î853. 


DéstCVATIO*  DES  CHiNTlIS. 

CRÉDITS 

sttones  psr  la  loi 
d«8juil)« 
i8ôa, 

de  ehapitre 
Augmentation 

ta 

cbspitres. 

a  cbspitre. 

Diminution 

ta 

chapitras. 

Conseil  d'État  IL'"?",*1 

Frais  d«  régie  dea  palais,  «le  

M  on  munit  de  la  me  d'Anjou  

Appropriation  de*  bâtiments  et  magasins  &  Pîl§  des 

Cygnes  (8). 

438.780' 

34o,66o 

Ai8,3oo 
3 1 3,6oo 
1,916,400 
87,000 
4i8,5oo 
110,000 

lil,iit 

i,3o4.6oo 
1 , 1  10,000 

t,64o,6oo 

738,800 
• 
• 

a 

6,000,000 

3 4, 000 ' 

160,000 

s 

» 
• 
• 
• 
• 

• 

• 
» 

3o,ooo 
• 

a 
• 

a 
• 

a 
» 
m 
a 
• 
m 

(3|  34,ooo 

(4)  »,ooo 
0 

(5)  8,000 
Ï6  160.000 
(7          a  0,000 

• 

a 

a 
» 

l6,669,l3o 

"'1,000 

* 

si  4, 000 

t 

Sonar*  ÉSâLl 


Vu  pour  être  annoïé  au  décret  impérial  du  1 1  janviej  1 853. 
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2.  Le  ministre  d  état  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  et  le 
ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  " 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binead. 


,  le  11  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  détat  et  de  la  maison  de  1  Empereur, 
Signé  Achille  Fould. 


portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1853  et  des  annulations  opérées  en  vertu  du  décret  impérii 


CUfolTS 

reporté*  au  budget 
do  ministère 
des  finance*  , 
en  ««talion 
da  décret 
du  3i  décembre 
iSit. 


[(•) 

W 


438,73o' 
14.000 
34o,6ôo 
1 60,000 


8,3oo 
3,5oo 


CBtOITA 


m 
m 


5o,ooor 
i.Sol.Goo 

1,1 13,000 

i.46o,6oo 
698,800 


1,705,180  5,4o3,t5o 
7,io8,33of 


1 5,669, a3or 


cnioiTs  DémiTtrs 
da  budget 

da 

minuter,  d'état 
pour  l'exercice 

i853. 


m 


i,g>5, 4  00' 
87,000 
368, 5oo 
1 10,000 


4o,ooo 
3o,ooo 

r 


8,560,900 


(1)  Personnel  militaire  dn  palaii  du  Luxembourg 

(1)  Constructions  et  grosses  réparations  à  exécuter 
au  pelais  da  Luxembourg  et  dépendances. 


(3)  Personne!  militaire  du  Luxemboorg  reporté  an 


4)  Personnel  du  monument  de  ia  rue  d'Anjou 

5)  Travaux  d'entretien  du  monument  de  la  me 
d'Anjou. 

(6)  Constructions  et  grosses  réparations  du  Luxcm- 
x>urg  reportées  au  Sénat. 


(7) 


Monument  de  la  rue  d'Anjou 


,  Facnlté  de  reporter  accordée  par  les,  décret! 
qui  outrent  le*  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice 
i85i. 


Le  Ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur, 
Signé  Achille  Fould. 

i3. 


1 
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Tableau  B. 


Répartition  des  Crédits  ouverts  au  ministre  ditat  par  la  loi  du 
8  juillet  1852,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1853,  et  confor- 
mément au  décret  en  date  du  H  janvier  1853. 


DKSICXAT10X  DK»  CIAPITU1  DE  DBKXftXS. 


SERVICE  ORDINAIRE. 


CbaFITIB  l". 

Cbamtab  h. 


Cbaotu  m. 
Chapitre  it.  Matériel 


COXSIIL  D'ÉTAT • 


BÂTIHXXTS. 


do  la  rne  d'Anùm  

ree  de  Sevrea  et  dea  Gobelma. 


C  h  a  titre  T. 

Chapitre   t>.  Manufacture* 

(Solda  dea  droite  de  douane  et  fraia  de 
retour  dea  produite  conaignés  it  Londrea 

•«  »849«)  •••••  

fit.  Château  de  Saverne.  (Crédit  eitraordinaire 

ouvert  par  le  décret  du  9 3  aepUmbre 

i85>.)  

vim.  Appropriation  dea  bâtiment»  et  magasina  à 
1  ue  des  Cygnes.  (Crédit  extraordinaire  on- 
■  décret  du  i3  septembre  i85b.) 


MOVTAXT  Dr.S  CRKDITS 


par  chapitre. 


368,5oo' 
i  10,000 


i.oaS.aoo  1 
*7.ooo  ) 

I 

3o,ooo 
40,000 


Total  do  aervicc  ordinaire. 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Cba»itiib  ix.  Réunion  d«  Louvre  a«  Tuileries.  (Décret  du  m  mars  »85>.). 

HÉCAPITULATION. 


I 


Sbbticb  onnixAinr  

TbATAUX  F.1TXAORDIXAIREV. 


Total  gkxcral 


par  aervice. 


A78,5oof 


9,oi*,4oo 


9,S6o,goo 


6,ooo,ooo 


9,56o,goo 
6,ooo,ooo 


8,56o,ooo 


Arrêté  la  présente  répartition  à  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  soixante 
mille  neur  cents  francs  (8,560,900'),  pour  être  annexée  an  décret  impérial 
du  1 1  janvier  1 853. 

/>  Ministre  détat  et  de  la  maison  de  TEmpereur, 

Signé  Achille  Fould. 
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N*  q4.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  constructions  et  grosses  réparations  des  Palais 
nationaux. 

Du  11  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etjia  volonté  nationale, 
Emperedr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 85a  ; 

Vu  les  articles  ao,  ai,  aa  et  a3  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838  (a) ,  portant  règlement  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'état  et  de  la  maison  de 
l'Empereur,  sur  l'exercice  i852,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  mille  francs  (6oo,ooof),  applicable  au  chapitre  xm 
(Constructions  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux.) 

2.  Sont  annulés  au  budget  du  même  exercice  des  crédits  mon- 
tant à  la  somme  de  six  cent  mille  seize  francs  (600,0  i6f) ,  sur 
les  chapitres  suivants  : 

SERVICE  ORDINAIRE. 


Chai  .  it.    Conseil  d'état.  Personnel   390,000' 

 vi.    Corps  législatif.  Personnel   84,640 

vu.   Corps  législatif.  Matériel   9,3!>b 

 x.     Personnel  des  palais  impériaux   66,750 

 Ht.  Entretien  des  palais  impériaux   1 5 ,000 

 xiv.  Manufactures  impériales   34,270 

a*  SECTION. 

Chap.  i*.  Achèvement  d*  la  cour  du  Louvre ,  isolement  du  Louvre 

et  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli..   100.000 


Total   600,016 


3.  Le  ministre  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  et  le  mi- 


1)  x*  série,  Bull.  5oa,n#  3773. 
a)  ix*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 
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nistre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  <?état  et  de  la  maison  de 
Le  Ministre  des  finances,  V  Empereur, 

Sigoé  Biseau.  Signé  Achille  Foold. 


1 


N°  95.  —  Décret  impérial  qui  augmente  les  Traitements 
des  Archevêques  et  des  Evêques  de  France. 


Du  i5  Janvier  i853. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  j64  et  65  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1817  (1); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a5  mai  i83a  (2); 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  1 85 2  ,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  i853,  qui  a  alloué  le  crédit 
nécessaire  pour  augmenter  les  traitements  des  archevêques  et  des 
évêques, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  du  iw  janvier  i853,  les  traitements 
des  archevêques  et  des  évêques  de  France  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Traitement  de  l'archevêque  de  Paris   5o,ooor 

Traitement  des  archevêques  des  autres  diocèses   20,000 

Traitement  des  évêques   1 2,000 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 


— 


(1)  vu'  série,  Bull.  i5i ,  n°  1999. 

(a)  ix#  série,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  iCa,  n*4ai3. 
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traction  publique  et  des  cultes  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t instruction 
publique  et  des  cultes , 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  96.  —  Décret  impérial  quii  accepte  la  Démission 
de  M'r  Clausel  de  Montais,  Èvéque  de  Chartres. 

Du  17  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  lettre  du  26  novembre  i85a  par  laquelle  M*  Clausel  de  Mon- 
tais, évoque  de  Chartres,  a  déclaré  se  démettre  de  son  siège  épis- 
copal  ; 

Vu  l'acte  pontifical,  en  date  du  16  décembre  i85a,  portant  que 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX  a  accepté  la  démission  de  M*r  Clausel  de 
Montait  ; 

Vu  le  décret  du  là  août  i85i,  qui  a  nomme  M.  Hegnault  (Louis 
Eugène)  coadjuteur  de  M**  l'évêque  de  Chartres,  avec  future  suc- 

CCSSIOO  * 

Vu  les  articles  5  et  16  du  concordat  du  26  messidor  an  ix  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  démission  donnée,  le  26  novembre  i8f>2 ,  par 
M**  Clausel  de  Montais ,  évêque  de  Chartres,  du  siège  épiscopal 
de  Chartres,  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 


(1)  m- série, Bull.  i7a,tfi344. 
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truc  (ion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

de  l'instruction  publique  et  des 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  97.  —  Décret  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  l'Association 
des  Sœurs  de  Notre-Dame,  établie  à  Briouze  (Orne). 

Du  5  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  il\  mai  i8a5etle  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  l'approbation  donnée  par  l'évôquc  de  Sécz  aux  statuts  des 
sœurs  de  Notre-Dame,  établies  à  Briouze  ; 
Vu  lesdits  statuts; 

Considérant  que  l'association  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Briouze, 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  soumise,  pour  le  spirituel,  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdils  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l'Etat, 
et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  statuts  de  l'association  des  sœurs  de  Notre- 
Dame,  établie  à  Briouze  (Orne),  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  et  ayant  pour  but  le  soin  des  malades  et  l'instruction 
des  enfants  de  la  campagne,  sont  approuvés.  Ces  statuts,  dû- 
ment vériûés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret, 
seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'état;  mention  de 
ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  Con- 
seil sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 
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traction  publique  et  des  coites  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

• 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a*  état  au  département 
de  l instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FoETOCL. 


V  98.  —  Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale ,  l'Association  des  Sœurs  de  Notre-Dame , 
établie  à  Briouze  (Orne). 

Du  5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salît. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  demandes  formées  par  l'association  des  sœurj  de  Notre- 
Dame,  établie  à  Briouze  (Orne),  des  t8 juillet  i85i  et  a5  mars  i85a, 
tendant  à  obtenir,  i#  sa  reconnaissance  légale,  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale  ;  a*  l'autorisation  d'accepter  la 
donation  faite  en  sa  faveur  par  M.  l'abbé  Chardon  et  les  demoiselles 
Fouqaet,  Delaunay  et  Chables,  et  consistant  en  deux  bâtiments,  un 
jardin  avec  dépendances; 

Vu  l'attestation  de  l'cveque  de  Séez  constatant  que  celle  associa- 
tion religieuse  existe  de  fail  à  Briouze,  antérieurement  au  1"  janvier 
i8a5; 

Vu  les  slatuls  de  cette  association,  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 
seil d'état,  en  vertu  du  décret  de  ce  jour; 

Vu  l'acte  notarié  portant  donation,  du  a 5  mars  i85a  ; 
Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  portant 
leur  valeur  à  onze  mille  deux  cents  francs; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Briouze,  des  10  août  i85i  et 
1*  mai  i85a; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Briouze,  le  ai  septembre  1801  ; 

Vn  ]  état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Séez  et  du  préfet  de  l'Orne ,  des  ao  février 
ei  1 8 juin  i85a  ; 
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Vu  la  loi  du  aâ  mai  i8a5  et  la  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  1 85 o,  sur  renseignement  ; 
Vu  la  loi  du  a  janvier  1817,  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  a  avi-j}  1817  et  i&  janvier  i83i  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  L'association  des  soeurs  de  Notre-Dame,  établie  à 
Briouze  (Orne),  est  autorisée,  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  celte  association,  par  décrel 
de  ce  jour. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Notre-Dame,  à  Briouze,  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et 

conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette  congrégation 
par  le  sieur  Pierre- Louis-Etienne-Chardon  et  les  demoiselles 
Madeleine  Fouqaet,  Marie-Victoire -Delaunay  et  Marie-Françoisc- 
Jacqueline  Chablet ,  membres  de  ladite  congrégation,  suivant 
acte  notarié  du  20  mars  i8ôa,  et  consistant  en  bâtiments,  jar- 
din et  dépendances ,  situés  à  Briouze,  estimés  en  totalité  onze 
mille  deux  cents  francs  et  destinés  à  servir  de  maison  conven- 
tuelle. 

3.  Notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  II.  FoRTODL. 


N*  99.  —  Décret  impérial  qài  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Présenta- 
tion de  Notre-Dame,  existant  à.  Castres. 

Du  5  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  1*  délibération  du  1"  avril  1862  ,  par  laquelle  le  conseil  d'ail - 
ainistration  de  la  communauté  des  sœur*  de  la  Présentation  de  Notre- 
Dame,  existant  à  Castres  (Tarn) ,  demande ,  1*  sa  reconnaissance  comme 
vogrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale;  a°  1  approbation 
Je  ses  statuts  modifiés,  qui  ont  principalement  pour  but  de  1  autoriser 
1  se  livrer  au  soin  des  malades  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modifiés,  signée  par  tous  les  membres 
de  la  communauté; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ces  statuts  par  l'archevêque  d'Albi  ; 

Vu  la  déclaration  de  l'archevêque  d'Albi  constatant  que  la  com- 
munauté des  securs  de  la  Présentation  de  Notre-Dame  était  déjà  ins- 
tituée canoniquement  comme  congrégation  à  supérieure  générale ,  et 
qu'elle  avait  formé  des  établissements  sous  sa  dépendance,  au  moment 
ou  elle  a  été  reconnue  comme  communauté  à  supérieure  locale; 
Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  ; 
Vu  les  avis  de  l'archevêque  d'Albi  et  du  préfet  du  Tarn,  des 
17  avril,  3  mai  et  20  août  1 85a;  4 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1827  (1),  qui  a  autorisé  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présentation,  à  Castres, 
ensemble  celle  du  3i  décembre  1826  (2)  portant  approbation  de  ses 
î>tatuts; 

Vu  la  loi  du  là  mai  1825  et  le  décret  du  3i  janvier  i852  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Présentation  de 
Notre-Dame,  à  Castres,  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjàapprou 
vês  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Etat  et  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire  français,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Notre- 
Dame,  à  Castres  (Tarn),  déjà  reconnue  comme  communauté 
à  supérieure  locale,  par  ordonnance  du  17  janvier  1827,  est 
autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  cette  congrégation  aux 
statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  3i  décembre  1826,  sont  approuvées.  Ces  modifications, 
telles  quelles  résultent  des  statuts  annexés  au  présent  décret, 
seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du  Conseil 

(1)  wnf  série,  Bull.  i38,  n*  4733. 

(2)  fin"  série,  Bull.  137,  n°  47a3. 
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d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré 
taire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'iris 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  1  exécution  di 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'élai  aa  dèpat  tcnieri  » 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoil. 


N*  îoo.  —  Décret  impérial  qm  reconnaît,  comme  Communauté 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l  Association  des  Filles  de  la  Croijc, 
existant  à  Merdrignac  (  Côles-da-Nord) . 

Du  6  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlemen  l 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  des  Filles  de  la  Croix,  à  Merdrignac,  en  date  du 
a6  février  i85a,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  leur 
association  comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  iw  avril  1837  (1) 
pour  la  communauté  des  Filles  de  la  Croix,  à  Guingamp; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée ,  en  témoignage  d'adhésion  ,  par 
les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque 
de  Saint-Brieuc; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
lieu  à  Merdrignac,  le  29  mars  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Merdrignac,  en  date  du  a  1  mars 
i85a; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 
Vu  les  avis  de  Tévêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côlcs-du- 
INord,  en  date  des  3  et  aa  mai  i85a; 


(1)  tniC  série,  Bull.  i53,  n°  55ao. 
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Vu  h  loi  du  a4  mai  i8q5; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o,  sur  renseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  Filles  de  la  Croix,  existant  à  Mer- 
drignac  (Côtes-du-Nord),  est  reconnue  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge  par  les  membres 
de  cette  association  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par 
ordonnance  do  i,r  avril  1827,  pour  la  communauté  du  même 
nom  établie  à  Guingamp  (  même  département). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

/ -   Ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FonTOCL. 


N*  101.  —  Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté 
dirigée  par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  du  Cœur  de 
Marie,  existant  à  Vendôme. 

Du  6  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  5  février  i85a,  par  l'association  des 
sœurs  du  Cœur  de  Marie,  existant  de  fait  à  Vendôme,  dans  le  but  d'être 
reconnue  comme  communauté  à  supérieure  locale,  en  déclarant 
adopter  les  statuts  approuvés  pour  la  communauté  des  sœurs  du  Cœur 
de  Marie,  dites  de  la  Providence,  à  la  Flèche; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts ,  revêtue  de  la  signature  de  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  de  Vendôme  et  de  1  approbation  de  l'évêque 
de  Btois; 
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Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  êt  incommodo; 
Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Vendôme,  en  date  du  i5  avril 
i85a; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Blois  et  du  préfet  de  Loirel-Cher ,  en 
date  des  2  3  juin  et  5  juillet  i85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  mars  1828  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  communauté  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie,  dites  de  la  Providence,  à 
la  Flèche  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret  du  3 1  janvier  1 852  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o, sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie,  à  Vendôme 
(Loir-et-Cher),  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts 
de  la  communauté  des  sœurs  du  Cœur  de  Marie,  dite  de  la 
Providence,  à  la  Flèche  (Sarthe),  approuvés  par  ordonnance  du 
2  mars  1828,  et  que  l'association  établie  à  Vendôme  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  pnbliqne  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N°  102.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Dames  AugustinesduSaint* 
Cœur  de  Marie,  existant  à  Angers. 

Du  10  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départcmenl 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

(1)  vin*  acné,  Bull.  219,  n'Sogô. 
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Vu  la  demande  de  l'association  des  dames  Augnstines  du  Sainl- 
Cœur  de  Marie,  à  Angers,  tendant  à  être  autorisée  comme  commu- 
nauté régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  a  mars  1828  (1), 
pour  la  communauté  des  sœurs  Trinitaires,  à  Tours; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par  les 
membres  de  ladite  association,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque 
d'Angers; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a 
eu  lieu  à  Angers,  les  a 6  avril  et  i"  mai  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Angers,  du  a8  février  i85a; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Angers  e|  du  préfet  de  Maine-et-Loire, 
des  1 5  avril  et  10  mai  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  aA  mai  i8a5,  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Akt.  \".  L'association  des  dames  Augustines  du  Saint-Cœur 
de  Marie,  existant  à  Angers  (Maine-et-Loire),  est  autorisée  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  par 
les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  par  ordonnance  du  a  mars  1828,  pour  la  commu- 
nauté des  sœurs  Trinitaires,  à  Tours  (Indre-et-Loire),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paiais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état 
an  département  de  t instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


[^af  série,  Bull.  219»  n#  $097. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Janvier  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
1  ministère  de  la  Justice. 


On  a'abonca  pour  la  Bulletin  Jt.  loi»  ,  1  rtrtoa  Je  9  franc»  par  an ,  à  !•  eaiaa  da 
inpanaj»,  oa  chti  lca  Dirartanra  4» 


IMPRIMERIE  impériale.  —  19  Janvier  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  14. 


If  io3.  —  Décmmt  impémal  qui  ouvre  un  Crédit  complémentaire  au 
Budget  spéciul  de  la  Caiste  des  Invalides  de  la  Marine,  pour  l'exer- 
cice i85i. 

Du  18  Décembre  i853. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  «  à  tous  présents  et  à  venir;  saut. 

Vu  la  loi  de  finances  en  date  du  29  juillet  18&0,  dntis  Irtquelle  le 
budget  spécial  de  la  caisse  des  invalides,  exercice  i85i ,  ligure  pour 
ordre,  avec  une  évaluation  de  neuf  raillions  cinquante-six  mille  francs 
tant  à  la  dépense  qu'à  la  recette; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  élai  flii  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Considérant,  d'une  part,  que,  pour  certains  chapitres,  les  évalua- 
lions  de  h  dépense  ont  été  dépassées  à  concurrence  de  quatre-vingt-un 
mille  deux  cent  trente-deux  franc*  cinquante  quatre  centimes  par  les 
dépenses  frites  sur  l'exercice  1861  ,  tandis  que,  pour  le»  autres  cha- 
pitres, elles  étaient  supérieures  aux  résultats  accomplis;  et,  d'autre 
parf,  qu'il  y  a  lieu  cUf  reporter  à  l'exercice  i85i  là  somme  non 
employée  en  lin  de  compte,  et  qui  provenait  des  exercices  antérieurs, 

.4ro*s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


valides 
cent  quatre 

times,  lequel  est  réparti  ainsi  qu  il  suit  entre  les  chapitres  ci- 
après  : 

Cbap  l*.  Pensions  dîtes  demi-ioldc ,  ao\  mirins  et  ouvriers.  30,19g1  3o* 
...    .".  t.      Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  de  solde, 

parts  de  prises,  sdcccswods  de  Marins,  etcé  * . .    3G,t»o  l  \ 
n      Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
frages, anciennement  déposés  dans  la  caisse  des 
invalides   « A,8i 2  90 


8><s3i  54 
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Chap.  vin.  Transport  à  l'exercice  i85i  de  l'excédant  de 

recette  provenant  des  exercices  antérieurs   102,002'  5a' 

Ensemble   1 83,235  06 


%  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d  état  U  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 

ém  finances,  et  des  colonies, 

Signé  Bineac.  Signé  Théodore  Ducos. 


N°  ioà.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  auMinùtre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur 
des  exercices  clos. 

Du  3o  Décembre  i852. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  tlu  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  additionnel lement  aux  restes  à  payer  cons- 
tatés par  les  comptes  définitifs  duservice  marine  et  du  service  colonial, 
pour  les  exercices  clos  18^9  et  1800; 

Considérant  "que  ces  créances  concernent  des  services  non  prévus 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  des  mêmes 
exercices  ont  donne  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
a3  mai  i83/|  et  de  l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838(i), 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  losdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  18^9  et  i85o,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 


(1)  ix*  série,  Bnlt.  579,  n°  7A37. 
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été  prononcée  sur  ces  exercices  par  la  loi  de  règlement  desdits 

exercices , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlements  des  exercice  184  9  et  1800 
pour  le  double  service  marine  et  colonies,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  mille  quatre  cent  onze  francs  vingt-deux  centimes» 
j&Oûtant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  cbarge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  conformément  à  l'article  106  de 
l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  savoir  : 

ftJUTIGB  M  .MU  SE.     «MTlCg  COLOXUi. 


Exercice  18*9   „  ,,,85'  33* 

Exercice  18  5o   12  5*89'  » 

125  89     i,a85  33 
Somme  égale   i,4nf  22' 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i85a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'étal  Le    Ministre   Secrétaire  d'état 

des  finança,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Biniao.  Signé  Théodoae  Ddcos. 

Xt  Sérié.  14. 
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EXERCICES  CLOS. 


arrêtés  par  les  comptes  définitifs  de  1 
sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


xtmîto» 

• 

êm 

par 
chapitra. 

par 

• 

rx  c  rc i ce • 

SERVICE  MARINE. 
EXERCICE  l85o. 

• 

* 

*3f77# 
35  oo 

S  oo 

7 
8 

1  o 

»7 

Frais  de  voyage  ,  vacation!  «1  dépenses  diverses. . . 

Ta  t  a  i    r]  ti   a/1  pv  ■  ^  m   m  a  s**  n  es, 

1  otal  au  ■croire  manne.  •  • 

ia5*8e/ 

• 

SERVICE  COLONIAL. 

txxacicE  »8ig. 

Bi 

• 

Dépenses  des  colonies  de  ta  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe ,  delà  Guyane  française  etde  la  Réunion 

i, s  85  33 

i,t85  33  1 

»,4n  a» 

Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  3o  décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  TnÉoDORE  Dccos. 


V  îoj.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Département  de  lu 
Marine  et  des  Colonies,  pour  l'exercice  i85i  et  le  Service  Marine,  un 
Chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  Solde  antérieures 
à  cet  exercice. 

Du  3o  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 
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Va  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  im- 
putés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;  et  qu'en  fin  d'exercice  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédit  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la 
sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  103  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  i838  (1)  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique , 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  pour  l'exercice  i85i  et  le  service  marine, 
no  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  portera  le  n°  23 
et  prendra  le  titre  de  Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  anté- 
rieures à  1851. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  cinq  cent 
trente-deux  mille  trois  cent  soixante  et  un  francs  soixante  et 
onie  centimes  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses 
y  assimilées,  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds  des  cha- 
pitres m,  v,  mi  et  xvin  du  budget  du  service  marine  pour  i85 1 , 
suivant  tableau  annexé  au  présent  décret  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  »847   19,370'  41* 

 i848   57,206  17 

 1849.....   800,774  43 

■  i85o   a85,oo8  70 

Total  égal   53st36i  71 

3.  Les  crédits  alloués  par  la  loi  du  29  juillet  i85o  et  par  le 
décret  du  26  février  i852  (2),  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans  les  proportions  indi- 
cées ci  après ,  savoir  : 

Gumia  m.     Officiers  militaires ei  civils.'   38,353' oh* 

•   t.       Solde  et  habillement  des  équipages, 

etc   492,820  66 

 lin,    Justice  maritime   5oo  00 

 xvin.  Dépenses  temporaires   6*88  00 


ÉGALt:   53t,36i  71 


(1)  ix' série,  Boll.  579,n*  7437. 
W  x' série,  BoU.  5o3,n*  3798. 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne», 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  i85i. 

» 

Tableau,  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1851 ,  qui  ont 
dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  V exercice  1851,  au  moyen  du  virement  de  ces  créd. 
Si  mai  1838. 


JMF0TATIOH  rtltMITITK   DES  CBKDITS  ET  DBS  PAYEMENTS. 


Chapitre». 


Officier»  militaires  1 1  civil». 


18 


Solde  tt 

des  troupes 


Dépenses  temporaire». 


8 
A 

7 
9 
10 

)5 

1 
a 
3 
4 
5 
f. 


Unique. 


Officier»  de  marine  

Inspection  da  matériel  d'artillerie  

Commisssrist  de  la  marine  

Comptables  dn  matériel  

Personnel  administratif  des  direction»  ,  etc. 
Officiers  de  santé  


éemip^ 

II!  fan 


anteric  <lo 

Artillerie  de  marine  ...........  

Gendarmerie  maritime  „  

Compagnie  de  discipline  


Solde»  de  reforme  et  de  non-activité*. 


Tôt  ai 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  cinq  cent  trente-deux  mille  trois  cent  soixante  et 
des  chapitres  précités  au  chapitre  xxm ,  Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1851. 
Paris,  le  3o  Décembre  i85a. 


N°  106.  — Déchet  impérial  qui  fixe  le  complet  des  Gardes  da  Génie. 

■  i  * 

Du  3  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  3i  octobre  i845  (i); 
Vu  le  décret  du  28  mars  i85a  (2); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 


— 


(1)  ix*  série,  Bull.  ia5o,  n*  ia,36o. 
(a)  x' série,  Bull.  5i6,  n°  3934. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i85î. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sign^  Théodore  Ducos. 


^quittés  sur  les  crédits  des  chapitres  suivants,  et  dont  le  h  an  s  port  au  chapkrt  XI  li  doit 
cmformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  da  8  juillet  Î837  et  102  de  TorA 


être  opéré 
ordonnance  du 


t«7 


i.3< 


31' 


î  8,^38  07 
18  81 
o  3i 


des 


»  effectues  rn  i85t. 


i848. 


i,n6f37' 


55,43a  83 
443  55 
90  4» 


i35  00 


37,108  17 


1849. 


■  ■ 

6,644fi3* 

39  17 
3  3o 
10  00 
5>7  56 

190,658  67 
1,33s  sg 
861  71 
» 
* 

16  60 
5  00  00 
180  00 


«00,774  48 


l85o. 


39,4o3'36* 
jo6  08 

89"  86 
« 
1 

199.419  13 
4l,47S  «O 

i3,4i4  46 
i4g  33 
i48  19 
4a»  si 


873  00 


385,oo8  70 


TOTAPI 


37,577fo8« 
106  08 

'9  «7 
93  16 
10  00 
537  56 

434,438  69 
43,167  85 
14,377  90 
149  Ji 
i48  19 
4J8  81 


688  00 


53s, 36 1  71 


par  chapitre. 


38,353' o5* 


493,810  66 


f>88  00 


53i,36i  71 


et 


centimes,  dont  le  montant  [Crédits  et  payements)  doit  être  transporté 
Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Ducos. 


Avoxs  déchet*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  complet  des  gardes  du  génie  est  Gxé  a  cinq 
cent  soixante  et  dix,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


Gardes  principaux. . 
Gardes  de  iM  classe 
Gardes  de  a*  classe. 


Total. 


320 
25o 


5"70 


2.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  total  des  gardes  du  génie  soit 
ramené  au  complet  ci-dessus ,  il  ne  sera  pourvu  qu'à  deux  no- 
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ruinations  sur  trois  vacances  dans  l'emploi  de  deuxième  classe, 
et  le  nombre  des  gardes  principaux  et  de  première  classe  ne 
sera  complété  qu'au  fur  et  à  mesure  des  économies  produites 
par  les  extinctions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  3  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

•    Par  l'Empereur: 

U  Maréchal- de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  107.  —  Décret  impérial  portant  convocation  de  Collèges 

électoraux. 

Du  8  Janvier  iS53. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (i), 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif;  • 

Attendu  la  nomination  de  M.  Fortoul,  député  dçs  Basses-Alpes ,  et 
de  M.  Bigrel,  député  des  Côtes-du-Nord,  à  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  le  mandai  législatif; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  marquis  d'Argent,  député  d'Eure-et- 
Loir; 

Vu  l'extrait  du  procès  -  verbal  des  séances  du  Corps  législatif, 
constatant  les  démissions  de  M.  le  marquis  de  Calvicre,  député  du 
Gard,  et  de  M.  Audren  de  Kerdrel,  député  dlllcel-Vilaine; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  général  Davivier,  député  île  la  Mayenne; 

Vu  nolredécret,  en  date  du  3i  décembre  (2) ,  qai  nomme  sénateur 
M.  le  duc  de  Mouchy,  député  de  l'Oise; 

Attendu  la  nomination  de  M.  Becquct,  député  du  Bas-tttiih,  à  des 
fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  législatif. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  compris  dans  les  circons- 


(1)  x#  série,  Bull.  A88,  n"  3036  et  3637.  . 
(s)  xi' série,  Bull.  8,  n°  56. 
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criptions  ci-après  dénommées  sont  convoqués,  pour  le  3o  jan- 
vier courant,  à  l'effet  d'élire  un  député  par  chaque  circons- 
cription. 


O  1  VlrlITHIXTSi 

CtftCOUkClUPTIOM 

«Uctoralet. 

Circonscription  oniqut. 

3', 
3«. 
1". 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  i8f>2,  il  y  aura  lieu 
d'apporter  des  modiGcations  à  la  liste  électorale,  publieront, 
cinq  jours  à  l'avance ,  un  tableau  contenant  lesdites  modifi- 
cations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t 'intérieur , 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  108.  —  Décret  impérial  portant  désignation  des  Etablissements 
maritimes  qui  prendront,  à  l'avenir,  la  qualification  {/'Etablissement* 
impériaux. 

Du  i5  Janvier  1 853. 

iYAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national*», 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Je  la  marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  établissements  maritimes  ci -api es  désignés 


Digitized  by  Google 


(  i«o  ) 

prendront»  à  l'avenir,  la  qualification  d'Etablissements  imper  mua: 
et  seront  dénommés  de  la  manière  suivante  : 

École  navale  impériale; 

Ecole  impériale  d'application  du  génie  maritime. 

Les  établissements  de  l'artillerie  et  du  génie  de  la  marine 
prendront  le  titre  générique  d'Etablissement  impérial,  suivi  de 
leur  dénomination  spéciale,  et  seront  ainsi  désignés  t 

Établissement  impérial  du  service  de  l'artillerie  de  la  marine, 
Fonderie  de  «  etc. 

Établissement  impérial  du  service  du  génie  maritime, 

Forges  de  

Établissement  de  

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Docos. 


N*  109.  —  Décret  impérial  qui  modifie  l'article  Î9  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  i8âl ,  contenant  le  Tarif  des  Frais  et  Dépens  relatifs 
aux  Ventes  judiciaires  de  Biens  immeubles. 

Du  i5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  prébenls  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  îooctobre  i84i  (1); 

Vu  les  observations  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  delà  justice; 

■  ■■■     1  ■  1  ■   -  —  -  -   -  -  ■ 

(1)  ut* série, Butt.  854,  nation. 
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desSfinaLresPPOrl  ^  mini5lre  secrétaire  au  département 

AVONS   DÉCRÉTÉ  et   DÉCRÉTONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1»  Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  articles  6qq 

61  7r°  ,  ,£°de  de  Procédure  ne  passera  en  taxe  que  sur  un 
certiûcat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  du  timbre  ou  de 
\ enregistrement  du  bureau  dans  1  arrondissement  duquel  la 
vente  a  eu  lieu,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a 

dé  venbé  par  lui,  et  indiquant  le  montant  total  des  droits  de 
nmore. 

La  seconde  disposition  de  l'article  19  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  i84i  est  abrogée. 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
justice  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Signé  Bineau. 


N#  110.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice)  portant, 


>•  Qoe  M.  Poinçon  de  la  Dîanchardière  (Alexandre  Jules) ,  pro- 
pnétaire  né  a  Chauvigné  (Ille-el- Vilaine),  le  16  juin  1826,  demeu- 

^^nne%iI,le  eî"Yi,ail,e)'  et  M'  Pom?0n  *  la  Blanchardièr* 
Ù  i  a  T 'Lkrut0P son  frère,  avocat,  né  audillieu,  le  20  juil- 
et  1028,  demeurant  en  la  même  ville,  sont  autorisés  à  ajouter  a 

SLTlCflfd!  iJanJe  lr  ETf*Sr9t  61  a  ••PHw.  «  l'avenir, 
foinçon  de  la  Blanchardicre  Jan  de  la  Hamelinaye  ; 

a9  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qn'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
•  °!  ! 7  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n  »  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (  Du  5  Janvier  1853.  ) 
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Certifié  conforme  ; 

Paris,  le  26'  Jattvief  1553, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUGGI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice. 


tnpétiêU  i  M 


impériale.—  -j6  Janvier  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  15. 


V  m.  —  Décret  impérial  portant  ratification  et  promulgation  du 
Règlement  relatif  au  Transit  international  par  Chemins  de  fer,  entre  la 
France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Du  25  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avant  vu  et  examiné  le  règlement  signé,  le  1/1  décembre  i85a  , 
par  les  membres  de  la  commission  mixte  des  transports  interna 
tionaux,  réunie  à  Paris  pour  Gxer  des  dispositions  communes  appli- 
cables au  transît  international  par  cbemins  de  fer  entre  la  France ,  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas ,  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

Rtglemtnt  du  service  international  par  Chemins  de  fer  entre  la  France,  la  Belgiaae 
et  les  Pays-Bas,  dans  ses  rapports  avec  la  Douane. 


Après  avoir  achevé  la  révision  des  bases  d'un  projet  de  règlement,  et  en 
attendant  que  les  Gouvernements  respectifs  se  soient  entendus  pour  arrêter, 
s'il  y  a  lieu,  une  convention  définitive,  les  commissaires  à  ce  dûment  auto- 
risés, ainsi  qu'ils  en  ont  justifié,  déclarent  que  les  dispositions  suivantes  seront 
exécutées  à  partir  du  I*  février  i853  ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

CHAPITRE  I*. 

CONVOIS  DE  MARCHANDISES. 

A  st.  1".  Toutes  marebandises  placées  dans  des  waggons  à  coulisses  ou 
sous  bâcLes,  dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  cadenas,  seront  dispensées 
de  la  usité  par  la  douane  aux  bureaux  frontières  respectifs,  soit  a  I  entrée, 
soit  à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comme 
tout  antre  jour,  sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités 
déterminées  aux  articles  suivants. 

2.  Provisoirement  cette  dispense  ne  s'applique  qu'aux  waggons  destinés 
pour  l'une  ou  l'autre  des  localités  ci-après  : 

Rn  Belgique  :  Mon»,  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Liège,  Bruges,  Ostende, 
C/Hxrtray ,  Tourna y  et  Louvain  ; 

En  France:  Lille,  Valenciennes ,  Paris,  Rouen  et  le  Havre-, 

XI' Série.'  15 
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Chacune  des  parties  contractantes  étendra  successivement  celte  faculté  aux 
autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferrées  auxquelles  le  régime  tlu 
transport  international  pourra  être  appliqué. 

3.  Tout  coMs  pesant  moins  de  fingt-cinq  kilogrammes  lié  pourra  être 
admis  que  dans  un  waggon  à  coulisses. 

Toutefois,  ceux  de  ces  colis  qui  formeront  excédant  de  charge  pourront 
être  placés  dans  une  caisse  ou  panier ,  agréés  par  la  douane  du  lieu  et  mis 
sous  plomb  ou  cadenas. 

11  ne  pourra  être  ajouté  ainsi  qu'un  panier  par  convoi  et  par  destination. 

^.  Chaque  administration  des  douanes  respectera  les  plombs  et  cadenas 
apposes  par  celle  de  chacun  des  deux  autres  Etats,  après  s'être  assurée  qu'ils 
oré  sentent  toutes  les  conditions  fouines,  et  sauf  a  les  compléter,  s'il  y  a  lieu. 
Cette  disposition  s'applique  aux  waggons  expédiés  à  l'une  des  destinations 
indiquées  à  l'article  a. 

b.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une  feuille  de  route  distincte  par 
lieu  de  destination  et  d'un  modèle  uniforme  pour  les  trois  États. 

Cette  feuille,  préparée  par  les  soins  des  administrations  des  chemins  de  fer, 
sera  soumise  nu  visa  des  employés  des  douanes  au  lieu  de  chargement.  Elle 
relatera  le  nombre  et  le  numéro  des  waggons;  on  y  joindra  les  documents  pré- 
sentant toutes'  les  indications  prescrites  pour  les  déclarations  de  douane  en 
détail  dans  les  États  respectifs. 

0.  Chaque  convoi  sera  placé  tous  l'escorte  non  interrompue  d'employés 
des  douanes,  sans  autres  frais,  pour  les  administrations  des  chemins  de  fer, 
que  l'obligation  de  les  placer,  soit  a  l'aller,  soit  au  retour,  dans  les  convois, 
aussi  près  que  possible  des  waggons  de  marchandises. 

7.  Les  employés  d'escorte  devront  accompagner  les  trains  sur  le  terri- 
toire du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station  ou  il  y  a  un  bureau  de  douane. 
Ils  ne  pourront  abandonner  le  convoi  qu'après  la  remise  des  documents  aux 
employés  des  douanes  dans  cette  station. 

8.  Avant  le  passage  d'un  territoire  sur  un  autre,  les  waggons  devront  être 
fermés  ou  bâchés,  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu'à  y  apposer  les 
plombs  ou  cadenas,  après  s'être  assurée,  du  bon  conditionnement. 

9.  Les  cadenas  seront  de  modèle  uniforme  dans  les  trois  Ktats.  Les  plombs 
présenteront  l'indication  du  bureau  on  ils  ont  été  apposés. 

CHAPITRE  II. 

CONVOIS  DF.  VOYAGEURS. 

10.  La  faculté  accordée  par  l'article  i"  aux  convois  de  marchandises  de 
franchir  la  frontière  pendant  la  nuit  et  les  jours  des  dimanches  et  fêtes  est 
étendue  aux  convois  de  voyageurs. 

1 1.  Les  bagages  non  visités  au  bureau  frontière  seront  accompagnés  d'une 
feuille  de  route  et  d'un  document  de  douane.  Ils  seront  placés  dans  des  wag- 
gons fermés  avec  plombs  ou  cadenas,  sous  l'escorte  d'employés  des  douanes. 

12.  Les  bagages  seront,  en  général,  visités  au  bureau  frontière. 
Toutefois ,  les  voyageurs  se  rendant , 

De  France  a  Bruxelles  par  Quiévrtin; 

De  France  a  Rotterdam  on  Amsterdam  par  la  Belgique,  en  passant  par 

Quiévrain  et  Anvers; 

*  De  Belgique»  Valenciennes  ou  Paris  par  Quiévrain; 
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De  Belgique  à  Lille  par  Mouscronï 

De  Belgique  à  Rotterdam  et  Amsterdam  par  Anvers; 

Des  Pays-Bas  à  Valenciennes  ou  Paris  par  la  Belgique,  en  passaut  par  An- 
vers, Bruxelles  etQaiévrain, 

Auront  la  faculté  de  faire  visiter  leurs  bagages,  soit  au  bureau  frontière, 
à  Tentrée  dans  ebaque  pays,  soit  au  lieu  de  destination. 

Cette  disposition  sera  successivement  étendue  par  chacune  des  parties 
contractantes  aux  autres  localités  placées  sous  le  régime  du  présent  règlement 
on  le  service  des  douanes  le  permettra. 

13.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux ,  dans  les  voitures,  aucun 
colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux  droits  ou  prohibées. 

14.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois  de  voya- 
geurs, restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies  pour  ceux  dont  le 
transport  s'effectue  par  les  convois  de  marchandises. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

15.  Les  départs  des  trains  de  marchandises  ou  de  voyageurs  expédiés  de 
Belgique  sur  Paris  par  l'embranchement  de  Lille  devront  être  combinés  de 
manière  à  ce  que  ces  trains  puissent  être  réunis  a  Douai ,  point  de  bifurca- 
tion ,  à  ceux  qui  arrivent  sous  escorte  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  par  la  voie 
de  Valenciennes. 

16.  Une  limite  est  admise,  en  principe,  pour  le  nombre  des  convois  qui 
pourront  passer  journellement  les  frontières  respectives  sous  le  bénéfice  de 
la  présente  convention.  Cette  limite  pourra  être  dépassée  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  si  les  administrations  des  douanes,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  en  reconnaissent  l'utilité. 

17.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles  seront  dé- 
posées dans  des  bâtiments  fournis  par  les  administrations  des  chemins  de  fer, 
agrées  par  l'administration  des  douanes  et  susceptibles  d'être  fermés.  Elles 
y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  de  cette  ad 
ministration,  et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour  l'entrepôt 
eu  pour  le  transit ,  sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans  le  délai  voulu  et 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites. 

Les  marchandises  extraites  de  ces  magasins  pour  le  transit  sous  le  régime 
du  présent  règlement  ne  seront  soumises  à  la  visite  ni  au  moment  de  l'enlè- 
vement ni  à  leur  sortie  du  territoire. 

Le  déchargement  des  waggons  s'effectuera  immédiatement  après  l'arrivée 
des  convois. 

18.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de  bâtiments  se  trouvant  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent,  le  déchargement  des  waggons  se 
fera  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trente-six  heures  après  l'arrivée  du  convoi, 
sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  du  présent  règlement. 

19.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer,  au  moins 
huit  jours  à  l'avance,  les  administrations  des  douanes,  des  changements 
qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée 
des  trains  de  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues  de  remplir  à  la  frontière 
toutes  les  formalités  ordinaires  de  douane. 

20.  En  principe,  la  division  des  convois,  lorsqu'elle  sera  demandée,  pourra 
être  accordée  aux  bureaux  frontières  jusqu'à  concurrence  de  dix  waggons. 

10. 
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En  cas  de  nécessité  reconnue  par  l'employé  supérieur  des  douanes  dans  la 
station ,  une  subdivision  plus  grande  pourra  être  permise  aux  bureaux  fron- 
tières ci-après ,  savoir  : 

Quiévrain,  Mouscron,  Anvers,  pour  la  Belgique; 

Valenciennes  et  Lille,  pour  la  France. 

En  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas ,  le  bureau  frontière  sera  désigné  lors  de 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandsch-Diep. 

2 1 .  Sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  établies  pour 
l'entrée  des  convois  de  marchandises  et  de  voyageurs  d'un  pays  dans  l'autre, 
tes  mêmes  facilités  seront  accordées  aux  convois  de  marchandises  et  de  voya- 
geurs dans  leur  passage  à  travers  le  territoire  de  la  Belgique  pour  aller  de 
France  dans  les  Pays  Bas  et  vice  versa. 

22.  Toutes  marchandises  arrivées  à  Paris  sous  le  régime  du  présent  règle- 
ment seront  admises  à  y  rompre  charge  pour  d'autres  destinations,  sous  les 
conditions  suivantes: 

î*  Les  colis  compris  dans  une  même  déclaration  ne  pourront  recevoir 
qu'une  destination  unique,  soit  la  consommation,  soit  l'entrepôt,  soit  le 
transit; 

a°  La  réexpédition  à  une  autre  destiuation  devra  se  faire  dans  un  délai  de 
trente-six  heures,  sous  peine  de  perdre  ie  bénéfice  de  ce  règlement  et  de  l'envoi 
d'office  de  la  marchandise  à  l'entrepôt ,  aux  frais  de  la  compagnie  qui  a  effectué 
le  transport  jusqu'à  Paris  ; 

3*  Les  locaux  de  la  gare  ou  devront  s'accomplir  ces  opérations  seront  dis- 
posés à  cet  effet  suivant  les  convenances  de  la  douane  et  agréés  par  elle. 

23.  Les  marchandises  et  bagages  expédiés  sous  le  régime  du  présent  règle- 
ment du  Hollandsch-Diep  à  Rotterdam  ,  celles  qui  continueront  leur  trajet  par 
chemin  de  fer  sur  Amsterdam ,  et  celles  expédiées  de  la  même  manière  de  ces 
deux  villes  en  destination  de  la  Belgique  ou  de  la  France  par  Anvers, 
jouiront  des  dispositions  qui  précèdent,  pourvu  qu  elles  restent  dans  les  même* 
waggons. 

Si  elles  sont  retirées  de  ces  waggons  pour  être  transportées  ultérieurement 
par  eau,  elles  seront  placées  soit  dans  des  caisses  ou  paniers  plombés,  soit 
dans  un  compartiment  spécial  du  navire,  dont  les  écoutilles  seront  également 
scellées  de  plombs.  Ces  caisses,  paniers  et  navires  devront  avoir  été  agréés  par 
la  douane  du  lieu  d'embarquement. 

Pour  ces  transports  ainsi  fractionnés,  il  sera  remis  par  l'administration  du 
chemin  de  fer  des  feuilles  de  route  distinctes  par  lieu  de  destination,  avec 
les  déclarations  voulues. 

A  leur  arrivée  à  Rotterdam  ou  au  Roode-vaart,  ces  marchandises  seront 
déchargées  dans  un  délai  de  trente-six  heures;  sinon,  le  transport  en  aura 
lieu  d'office  dans  les  magasins  de  la  douane ,  aux  frais  des  intéressés  et  avec 
perte  du  bénéGce  du  présent  règlement. 

24.  Les  douaniers  convoyeurs  seront  admis  dans  les  voitures  de  deuxième 
classe  des  convois  de  voyageurs,  dans  les  compartiments  des  gardes  des  con- 
vois de  marchandises,  et,  le  cas  échéant,  dans  les  bateaux. 

25.  Il  est  bien  entendu  que,  par  les  présentes  dispositions,  il  n'est  dérogé 
en  rien  aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  encourues 
dans  les  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pas  plus  qu'à  celles  qui  ont  pro- 
noncé des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  matière  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  transit,  et  qu'il  reste  libre  à  l'administration  des  douanes,  dans 
chaque  pays,  de  faire  procéder  h  la  vérification  des  marchandises  et  aux 
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autres  formalité*,  soit  au  bureau  frontière,  soit  à  la  sortie  par  les  porta,  s'il 
existait  de  graves  soupçons  de  fraude. 

26.  Les  administrations  des  douanes,  dans  les  trois  États,  se  communi- 
queront réciproquement  les  instructions  et  circulaires,  adressées  à  leurs 
agents,  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront,  de  concert,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  heures 
de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises,  autant  que  possible,  en  rap- 
port avec  les  besoins  sainement  appréciés  dn  service  des  chemins  de  fer. 

Vi.  Les  États  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  auxquels  s  ap- 
plique le  régime  du  présent  règlement  seront  admis  à  participer  au  bénéfice 
de  ce  régime.  Les  stipulations  de  l'une  des  parties  contractantes  avec  ces  État» 
seront  de  plein  droit  applicables  aux  deux  autres. 

28.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  voudrait  faire  cesser 
les  effets  des  dispositions  ci-dessus  consignées,  die  devrait  en  prévenir  les 
deux  autres,  au  moins  six  mois  à  l'avance. 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

20.  Provisoirement ,  jusqu'à  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au 
HoUaDdsch-Diep,  et  sous  les  réserves  établies  à  1  article  sS(  les  marchandises 
et  les  bagages  venant  de  France  ou  de  Belgique  sous  le  rénove  du  présent 
règlement,  expédiés  d'Anvers  par  l'Escaut  en  destination  des  Pays-Bas,  ou  ve- 
nant des  Pays-Bas  par  la  même  voie ,  en  destination  de  la  Belgique  ou  de  la 
France ,  seront  exempts  de  la  visite  à  la  frontière  tant  a  l'entrée  qu  a  la  sortie 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  sous  les  conditions  suivantes: 

i*  Les  colis  devront  *»re  plombés  ou  placés  dans  des  compartiments  du 
navire  également  scellés  de  plombs; 

a'  La  déclaration  en  détail  et  la  levée  de  documents  de  douanes  restent 
obligatoires. 

30.  Les  marchandises  et  les  bagages  expédiés  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  39  seront  admis,  savoir  : 

i9  En  ce  qui  concerne  leur  entrée  des  Pays-Bas  en  Belgique,  à  jouir  du  bé- 
néfice du  présent  règlement  pour  leur  destination  ultérieure; 

3*  En  ce  qui  concerne  leur  arrivée  dans  les  Pays-Bas ,  à  être  expédiés  par 
l'Escaut  jusqu'au  lieu  de  leur  destination,  partout  où  il  y  a  un  bureau  de 
douane  ouvert  aux  importations  par  cette  voie. 

Le  présent  réglement  a  été  expédié  en  triple  exemplaire,  et  il  en  a  été  re- 
fait à  Paris,  le  ik  décembre  i85>. 

CaaasiaasîM 

Signé  Boeye, 

B"  D'Aertsen-Bejreren 
de  Voskol 


Signé  If  fie  Ferrikre- 


pour  I« 

Signé 


Le  Chaielier, 
De  ClrrcKf, 


Qmoilin, 
Me 
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Ayant  agréable  ledit  règlement,  sar  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  an  département  des  affaires  étrangères , 

Nous  avohs  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  règlement  relatif  au  transit  international  par 
chemins  de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  qui 
a  été  conclu  à  Paris,  le  là  décembre  i85a,  est  ratifié  et  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution  à  dater  du  iw  février  pro- 
chain. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

secrétaire  ététat  aa  département  Signé  Dnocw  db  Lhoys. 

de  la  justice, 

Signé  Abbvtucci. 


N"  lia.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des  [Membres 

de  la  Chambre  die  commerce  de  Paris. 

Du  6  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'arrêté  du  6  ventôse  an  xi  (î)  portant  création  de  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  ; 

Vu  l'article  6  du  décrel  du  3  septembre  i85i  (2),  relatif  à  la  com- 
position des  ebambres  de  commerce  ; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 


(1)  m*  série,  Bull.  a5o,  n'  a336. 
(1)  x- série,  Bull.  A4a,  n*  3a3o. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  A  l'avenir,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  (Seine) 
sera  composée  de  vingt  et  un  membres  au  lieu  de  quinze. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
téricur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion dn  présent  décret ,  qui  sera  publié  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dotal  au  dijMli temfnt  de  l'intérieur, 
de  l agriculture  rl  du  commerce. 

Signé  F.  de  Plrsigny. 


1 13.  —  Déchut  impérial  qui  fax  le  Budget  des  Dépenses  adminis- 
tratives des  Caisses  d'amortissement  ci  des  dépôts  et  consignations ,  pour 
l'exercice  i853. 

Du  la  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Vu  l'étal  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  37  de 
l'ordonnance  du  22  mat  1816  (1),  pour  servir  à  la  fixation  des  dé- 
penses administratives  de  ces  deux  établissements,  applicables  à 
l'exercice  i853; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  près 
desdites  caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816,  et  par  le  décret  du 
2 5  octobre  iSâS  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 


(1)  vu' série,  Bull.  90,  n°  769. 

(2)  x* série,  Bull.  84,  n°8i3. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour 
l'exercice  i853,  à  la  somme  de  six  cent  quarante-trois  mille 
francs  (6£3,ooof). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs  (4,5oof)  est  ouvert  au  budget  de  i85a  pour  complé- 
ment des  dépenses  du  chapitre  vi  :  Matériel. 

3.  Une  somme  de  douze  mille  neuf  cents  francs  (12,900') 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  de  l'exercice  i85q  est  annulée 
aux  chapitres  ci-après  : 

Chapitre  U.  Chefs,  sous-cbefs  et  commis   1  i,4oo' 

  m.  Agents  de  comptoir  et  gens  de  service   i,5oo 

Ensemble   13,900 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 
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Etat  des  dépenses  administratives  des  caisses  a* amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
pour  l'année  1853,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de  surveillance,  en 
•^1  de  f  article  37  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816. 


des 


NATURE  DBS  DÉPENSES. 


Beaah 


r 
•t 

•  la  conseil 


16 


Personnel , 
secrétariat  , 


art  contr61e 
de  la  caiaae 


J   a*  dieis 
^{Comptabilité 


O  39 


18 


1 


15 


16 


a5 


3*  division. 

: 

V  ao 

4*  division. 

Caisse 

1  9 

rr  ntralfl. 

'  9 

5"  division. 

Comptabilité 

L 

d«  la  caiaaa 

de  retraite*  i 

i" 

DÉPENSES  ORDINAIRES  DE  L'ANNÉE  1853. 

1"  mm.  —  Pcneaael. 
directeur  généra],  président  do  conseil  d'sdmnis- 

trstion  ao.ooo' 

■on* -directeur  chargé  de  la  division  do  per- 
sonnel, du  secrets  rist,  dea  archives  et  dn 

contrôle  de  la  caisse  centrale   19,000 

caissier  (a)  ...........................   13 ,000 

chef  de  la  division  de  la  comptabilité   10,000 

chof  de  la  division  du  contratieni   10,000 

cher  de  ls  division  de  comptabilité  de  la  caisse 

de  retraites  pour  la  vieillesse   10,000 


cnéoiTs 
alloués 
pour 

iB53. 


chef  et  commis  du  premier  Un  su .  (  Persou 
Bel,  secrétariats  archives.) ... .  >3,6oof 
contrôleur  priori  psi,  contrôleurs  et 

(Contrôle  de  la  caisse  centrale,  j 


4è,5oo 


f 197,300 


chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau.  (  Grand  livre  et  comptes  courants 
avec  les  receveurs  généraux.  1 . . .  35,8oor 

chef,  sous -chef  et  commis  du 
deuxième  bureau.  (Pensions  de 
retraite  sur  fonds  de  retenue.)..  45, 800 

chef,  sous -chefs  «t  commis  du 
troisième  bureau.  (  Consigna- 
tions. )   58,900 

chef ,  sous  -  chefs  et  commis  du 
quatrième  buresu.  (Caisses  d'é- 
pargne et  dépôts  divers.  )   «1,800 

sous-chef  et  commis  du  cinquième 

bureau.  (  Prêts  à  divers.)   i5,0oo 

chef,  sous-chefs  et  commis  du  premier  bu- 
resu. ( Consignstions  réalisées  a  Paris.) 
«  55.3oof 

chef ,  sous-chefs  et  commis  du 
deutième  bureau.  (Consignations 
effectuées  dans  les  départements  \  109,400 

•t  en  Algérie,  dépôts,  opposi- 
tions ,  caisse  de  retraites  pour 
la  vieillesse   54,1 00, 

chef,  sous-chef  et  commis  du  premier  bu- 
reau. (  Dépenses.  )   a7,soorl 

chef et 

commis  du  deuxième  buresu.  \  5i,3oo 

(Recettes.)   »4,ioo) 

chef  et  commis  du  premier  buresu.  (Comp- 
tabilité centrale  et  contrôle.)...  io,5oo'  \ 
sous-chef  et  commis  du  deuxième 
bureau.  (  Comptes  iadividuels  et 

)   «o,3oo 


74,000' 


44a, 3oo 
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I 


'  S 
— 


des 

chef», 
commit 

et 
agents. 


MATURE  DES  DÉPENSES. 


Agent»  de 

ci 

gens  Je 


7 
»7 


pour 
i8W. 


Agents  de  comptoir  

Gens  de  service.  (Portier,  concierge,  gardien 

de  borean  et  homme  de  peine.)   1 9,600 


i4,&oo) 

(  3j,9oo 


(a)  Indemnité1  allouée   an   caissier  pour   perte  de 

caisse...   3,ooo' 

Indemnité  an  secrétaire  de  la  commission  de 

sarveiltanec   1 ,000 

abonnement  de  l'agent  de  change   13,000 

agent  de  change  sappléant  (  non  rétribué).  .  • 

t  de  l'avoué  conseil   1,3  00 


sort 


Indemnité  pour  travaux  extraordinaires  et  pour  travaux  du  dimanche.  .  .  7,000 
Indemnité  pour  la  confection  de  tables  de  mortalité  pour  la  eaiaee  des 
retraites  de  la  milles*  ,  documents  demandés  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur, do  l'agriculture  et  du  commerce.   3,6oo 


Dirixsss  du  personnel 


Art,  i*r.  Fournitures  de  bureaux  

Art.  s.   Impressions  et  lithographies  ....  3  3, ©00 

Art.  3.   Chauffage   10,000 

 {Art.  i.   Eclairage..  .........  3, 000 

Art.  5.   Bâtiments  et  mobilier   17,000 

Art,  6.   Menues  dépenses  et  dépenses  ace i- 

et  imprévues  


s  ordinaires, 


6S,ooo 


Total  des  dépense 


fia 3, 000 


Arrête  le  présent  ctaU  la 
dépenses  de  Vannée  i853. 

Vu  et  approuvé  par;  la 
surveillance. 

Paris,  le  5  janvier  i853. 


Signé  C  d'Arqout,  Lemaiire , 
A»  Marchand,  A.  Genin,  Le- 
gentil,  Lebcuf,dAudiffret. 


de  six  cent  quarante-trois  mille  francs,  pour  les 

BU 

de  Paris,  le  5  janvier  i863. 

Le  Directeur  général , 
Signé  Gitilemot. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  secrétaire  (Tétai  des  finances, 
Signé 
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N*  1 1  A.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  prestation  de  Serment  des 
Officiers,  Fonctionnaires  et  Employés  relevant  des  Départements  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine. 

Du  i5  Janvier  1 853. 

NAPOLEON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1 4  de  la  Constitution  qui  établit  le  serment; 

L'article  16  du  sénatm-consulte  du  a  5  décembre  i85a»  qui  modi 
fie  la  formule  dudit  serment; 

Et  le  décret  du  8  mars  i85a  (i),  qui  déclare  que  le  relus  de  ser- 
ment sera  considéré  comme  une  démission  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements 
de  la  guerre  et  de  la  marine , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  officiers,  fonctionnaires  et  employés  relevant 
des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  prêteront  le 
serment  prescrit  par  Farticle  16  da  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre i852  ,  modificatif  de  l'article  là  de  la  Constitution. 

2.  Tout  officier,  fonctionnaire  ou  employé  qui  aura  refusé 
de  remplir  cette  obligation  sera  considéré  comme  démission- 
naire. 

3.  Des  arrêtés  ministériels  détermineront  la  forme  et  les 
délais  dans  lesquels  cette  nouvelle  prestation  de  serment  aura 
lieu ,  suivant  les  grades  et  les  positions. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  aux  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

signé  napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  dèpar-    Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrè- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,       taire  d'état  au  département  de  la 
Signé  Théodore  Dccos.  guerre, 

Signé  A.  de  Saikt-Arnacd. 

■  ■  I  .        ,    ■      ,         ■  !  Il  II 

(1)  x*  série,  Bull.  497,  n'37i8. 
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Ne  11 5. —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

du  Puy-de-Dôme. 

Du  a  i  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  1 833  ,  10  mai  i838  et  7  juillet  1 85a , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  Puy-de-Dôme  est  convoqué 
pour  le  3i  janvier  présent  mois,  à  leftet  de  délibérer  sur  les 
opérations  financières  qui  se  rattachent  aux  travaux  des  routes 
départementales  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  pour  ladite  session  sera 
ainsi  composé  : 

Président  :  M.  le  comte  de  Morny ,  membre  du  Corps  légis- 
latif; 

Vice-président  :  M.  de  Chazelles,  membre  du  Corps  législatif; 
Secrétaire  :  M.  le  comte  de  Martha-Becker,  ancien  député. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  Vintérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  116.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  la  Haute-Stiône. 

Du  a»  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  lin  teneur, 
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Vu  les  lois  des  22  juin  1 833,  10  mai  .838  et  7  juillet  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  de  la  Haute-Saône  est  convoqué 
pour  le  3 1  janvier  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les 
subventions  à  accorder  aux  compagnies  qui  se  présentent  pour 
établir  des  chemins  de  fer  dans  le  département,  et  sur  les  autres 
affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  .devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lin  té  rie*, 
Signé  F.  de  Persigny. 


■ 

N#  117.  —  Déchet  impérial  portant  convocation  du  Conseil  aênéral 

lltl  ( / c  j) (IT  l tsfïlC 1 1 1  tic  l  fl . 

Du  si  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833,  10  mai  1 838  et  7  juillet  i852, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  de  l'Ain  est 
convoqué  pour  le  28  février  prochain,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
les  modifications  à  apporter  au  budget  départemental  pour  i853, 
et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croiia  devoir  lui 
soumettre. 

Celte  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 
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2.  Le  bureau  du  romeil  général  pour  ladite  session  sera 
ainsi  composé  : 

Président  :  M.  de  Lormet,  membre  du  Corps  législatif; 
Vice-président  :  M.  le  comte  d'Angeville; 
Secrétaire  :  M.  Margerand. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vin  té- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 1  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mtnistrr  secrétaire  d'état  au  département 
Je  Cintérieur, 

Siinié  F.  de  Persicxy. 


CerliGé  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Janvier  i853, 

Le  Ganle  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  delà  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministî  re  de  la  Justice. 


Ou  •'•boiio*  p*ur  la  BulMn,  daa  toi»,  a  raison  <!•  9  Traurt  par  an ,  •  la  raiaa*  J*  l'Imprimerie 
impérial»,  on  chw  le»  DirecUur»  dea  po»U>a  d#a  diparturatnta. 


Imprimerie  impériale.  —  27  Janvier  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  16. 


Na  1 18.  —  Décrxt  impérial  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps 

lèaislatif. 


Du  s»  Janvier 1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de- Dieu  et  la  volonté  nationale. 

Empereur  des  Français,  à  lotis  présents  et  à  venir,  salut. 

.-  » 
Vu  les  articles  a4  et  46  delà  Constitution , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  ^oi  suit  : 

Art.  1**.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour 
le  là  février  i853. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  «  » 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 


Lê  Ministre  ditat, 
Sigpé  .àchuae  Focld. 


N*  i  i  i  —  Dlcret  ufpKiu al  portunt  nomination  des  Vice-Présidenli 

du  Sénat  pour  Vannée  1853. 

Du  35  Janvier  i853. 

9 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution , 
XV  Série.  iG 
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Avn\  <  nÉHRÉTK  et  décrétons  ce  oui  suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  pour  l'aonée  i853; 

M.  Mes\i*rd,  premiervice-présidcnttlu  Sénat;  ; 
M.  Drouyn  de  Lhuys  ,  \ 

M  h  général  Baragucy-dlMUers    vice.présic,cnU  du  Sénat. 
M.  le  général  comte  litgwnd  éei 
Saînt-Jeand'Angely,  J 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^le  25  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  Xîtai, 
Signé  Achille  Fouu>. 


y  iao. —  Décret  impérial  qui  nomme  3/.  Bîllault  Président  du 
.       Corps  législatif  pour  Vtinnh  1853. 

Du  a5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  hationak, 
Empereur  peô  Français.,  à  tous  présents  etàveair.  skusi. 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution, 


Avons  i>ÉORiw.<et  dsciétoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  P*.  TSÏ.  WtauU,  député,  est  nommé  président  du  Corps 
législatif  poor  fannSe  1*63. 

2.  Notre  ministre  d'élaf<*t  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i853. 


•  ». 


,   Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

te  Ministre  d'état i 
Sigué  ACUILLE  FOULD. 
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N°  la  1.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice-Prisidents 
du  Corps  législatif  pour  Vannée  1853. 

Du  *5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  FaAKÇUB,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlqt. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  MM.  Schneider  et  Beveil,  députés,  sont  nommés 
vice-présidents  du  Corps  législatif  pour  Tannée  i853. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  lé  25  Janvier  i853, 

m 

:    Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foi  u 


N*  &22. —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Questeurs 
du  Corps  législatif  pour  Tannée  Î853. 

Du  25  Janvier  i853.  '  « 

.  ...        ,#  • 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  l'r.  MM.  le  général  VasuVùneua)  et  Hébert,  députés, 
sont  nommés  questeurs  du  Corps  législatif  pour  Tannée  i$53. 

%  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  Teiécutioa  du  présent 
décret.  - 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i853.  « 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  f  Empereur  : 
Le  Ministre  d'état,  .  .  . 
Signé  Auiille  Fo«ld. 

16. 
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N°  ia3.  —  DécnBT  i  m  pâmai  qui  nomme  M.  Bure  Trésorier  général 

de  la  Couronne. 

Bu  3i  décembre  i85a. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'éêat  et  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*■  •  ■  •  . 

Art.  I*.  M.  Bare  est  nommé  trésorier  général  de  la  cou- 
ronne. 

2.  Notre  mjujstM  d'étal  et  de  la  maison  de  l'Empereur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  <T état  et  de  la  Maison  de  t  Empereur, 
Signé  Achille  Focld. 

V  .  •  

..'  1  ' 

1  » 

< 

N#  iaû. — Décret  impérial  relatif  à  l'Uniforme  des  Officiers  généraux 
de  la  seconde  section  de  V État  major  général. 

Du  8  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  q  août  1 83g ,  sur  l'élat-major  général  de  Farinée; 

Vu  le  décret  du  i"  décembre  1 85a  (i),  qui  rétablit  la  âWsièmesec 
tion  de  l'élat-major  général  et  dispose  que  les  généraux  sénateurs  ap- 
partenant  à  celte  section  sont  aptes  à  servir  activement,  même  en 
temps  de  paix  ; 

Vu  le  règlement  dn  a3  juillet  184/j,  qui  délcrmine  la  tenue  des 
officiers  généraux  de  la  première  section  de  l'étal  major  général  {acti- 
vité et  disponibilité); 

Vu  l'ordonnance  du  2  3  septembre  181 5  (a)  et  la  décision  royale 


(1)  x- série,  Bull.  596,  n-  46o5. 

(2)  vu'  série,  Bull.  3à,  n°  180. 
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du  18  mars  1818,  portant  fixation  d'un  uniforme  spécial  pour  les  of- 
ficiers de  tous  grades  en  retraite  ; 

Considérant  qu'il  reste  à  déterminer  l'uniforme  des  officiers  géné- 
raux, sénateurs  et  autres,  de  la  deuxième  section  de  l'état  major  gé- 
néral {réserve); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
3e  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  officiers  généraux  sénateurs,  qu'ils  appartiennent 
à  la  première  ou  à  la  deuxième  section  de  1  etat-inajor  général, 
porteront  les  diverses  tenues  fixées  parle  règlement  du  23  juil- 
let i844,  pour  la  première  section  de  l'état-major  général. 

2.  En  temps  de  paix,  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  de  Télat-major  général,  qui  ne  sont  pas  sénateurs,  au- 
ront pour  uniforme  spécial  et  unique  la  tenue  déterminée  par 
les  articles  3o,  3i,  33  et  34,  43,  44,  60  et  74  du  règlement 
précité. 

En  temps  de  guerre,  ceux  de  ces  mêmes  officiers  généraux 
qui  seront  appelés  à  l'activité  reprendront  les  diverses  tenues 
affectées  à  cette  position,  et  notamment  la  ceinture,  qui  est  l'at- 
tribut du  service  et  du  commandement. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  Je  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saut-Arnaud. 


N*  ii5..—  Déchet  impbmiâl  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1853,  un  Crédit 
extraordinaire  poar  les  travaux  d'agrandissement  de  la  Cathédrale  de 
Moulins. 

Du  12  Janvier  i853. 
t  ...-il' 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ©Tétât  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 


(  202  ) 

Vu  le  décret  du  a 6  septembre  i85a  (i),  par  lequel  un  crédit  extra- 
ordinaire et  spécial  de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  à  répartir 
en  dix  annuités,  a  été  affecté  à  l'agrandissement  de  la  cathédrale  de 
Moulins; 

Vu  les  articles  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2) 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  (service  des  cultes) ,  sur  l'exer- 
cice i853,  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  cent  cinquante 
mille  francs  (i5o,ooor)  formant  la  première  annuité  du  crédit 
général  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  affecté  aux  travaux 
d'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Moulins  par  le  décret  du 
26  septembre  i85î. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  secrétaire  i'ètat  au  département 
des  finances,  de  l'instruction  puisque  et  des  cultes, 

Sigué  BiNEàu.  Signé  H.  Fortocl. 

— — — — — 

N-  116.  —  DécMet  iwèni al  portant  création  de  Commissariats 

de  police  cantonaux. 

Du  17  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbcr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salttt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale; 

Vu  les  articles  1  et  2  du  décret  du  28  mars  i85a  (3),  ainsi 
conçu*  : 

{*)  x'aéiû,  Bull.  588. n°45»3.  %  . 

M  ix' série,  Bull.  579,  n°  7437. 
(3)  x' série,  Bull.  5i7,  n#3Q45. 
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«  Dans  tout  canton  ou  il  existe  un  ou  plusieurs  commissaires  de 

•  police,  la  juridiction  de  ces  magistrats  pourra  être  étendue  a  toutou 

•  partie  des  communes  composant  ce  canton.  » 

«  Lorsque  le  besoin  s'en  fera  sentir,  il  pourra  ôîre  établi  dans  les 
c cantons  ou  il  n'en  existe  pas,  un  commissaire  de  police  dont  la  juri- 
«  diction  s'étendra  à  toutes  les  communes  de  ce  canton,  et  qui,  sauf 
îles  exceptions  autorisées,  résidera  au  chef-lieu.» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  créé  un  commissariat  de  police  dans  chacun 
des  cantons  désignés  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  s'étendra  à  toutes 
les  communes  du  canton,  et  sa  résidence  est  fixée  conformé- 
ment aux  indications  portées  au  tableau  précité. 

2.  Dans  tout  canton  où  il  existe  actuellement  uu  commis- 
saire de  police,  soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une  commune  dépen- 
dante du  canton,  sa  juridiction  s'étendra  à  toutes  les  communes 
du  canton. 

Dans  tout  canton  où  il  existera  plus  d'un  commissaire 
de  police,  la  juridiction  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  s'é- 
tendra à  toutes  les  communes  du  canton.  Néanmoins,  le  préfet 
pourra,  dans  l'intérêt  du  service,  déterminer  les  limites  de  la 
circonscription  placée  spécialement  sous  la  surveillance  de  cha- 
cun d'eux. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  et  dans  lesquelles 
il  n'existe  qu'un  commissaire  eje  police,  la  juridiction  de  ce 
fonctionnaire  s'étendra  à  toutes  les  communes  de  ces  cantons. 

Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  cantons  et  plus  <T un  com- 
missaire de  police,  la  juridiction  de  chacun  de  ces  fonctionnaires 
s'étendra  à  toutes  les  communes  de  ces  cantons.  Néanmoins,  le 
préfet  pourra,  dans  l'intérêt  du  service,  déterminer  les  limites 
de  la  circonscription  placée  spécialement  sous  la  surveillance  de 
chacun  d'eux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  poKce 
générale  est  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  i855\ 

< 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

•  U  Ui*u*t  secrétaire  J  etai  au  dif*r<cmeni 
de  /a  j>q\icc  y(  fiérulc t 

Signé  DE  MACT*5. 
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Tableau  des  Commissariats  de  police  cantonaux  créés  en  exécution 

du  décret  du  28  mars  1852. 


DÉSIGNATION 

des  cantons. 


Gex  

Collonges  

Fcrney  

Lagnieu  

Scyssel  et  Champagne. . 


Saint-Rambert  et  Hau- 
lc\iHc. 


Ambthricttx. 
Lhuis  


Fresnqy-le-Graud  

Coucy-le-Cliâteau 

Marie  

Villers-Cotlerets  

Wassigny..  

Vic-sur-Aisne  

Fere-en-Tardenois .... 

Le  Catelel  

Sains   .  . 

Anisy-le-Cbâtcau  


Montmarault  

LV>njon  

Jaligny  

Lurcy-Levy. ...  v ... . 

iluricl  » . .  .  . 

C  h  an  tel  le  

erilly ......»....•« 

Saint- Pou  rçain  

Dompierre  

Mayet-de-Montago®. . . 
Bourbon-l'Archambault 
Varenncs-sur- Allier.  .  . 


SIEGE 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
commissaire  de  police. 


AIN. 


Gex  

Collonges. 
Ferney . . , 
Lagnieu.. 
Culox.... 


Tenay 


fout  le  canton. 


Les  communes  comprises 
dans  les  2  cantons  dej 
Seyssel  et  de  Cbam-| 
pagne. 

Les  communes 

dam  les  s  cantons 
Saint-Rambert  et  Ilau- 
tevillc. 


Ambérieux  . 

Lbuis  jToul  ,ecanlon- 

AISNE. 

Fresnoy-le-Cbâtcau 
Coiicy-lc-Cliàtcau 

Marie. .  .  

Villers-Cotterets  . 
Wassigny. ...... 

Amblcmy  

Ffre-en-Tardenois 

Bel  H  court  

Sains  

Anisy-Lc-Cbâteau. 


^Tout  le  canton. 


ALLIER. 

• 

Commentry  

Donjon  

Jaligny  

Lurcy-Lcvy  

Huriel  

Cbantelle  

Cerilly  

Saint-Pourçain  

Dompierre  

Mayetrde-Montagie  . . . 
Bourben-l'Archambault 
Varennes-sur- Allier.  . . 


\ 


'I 

►Tout  le  canton. 


i 
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pésieiUTWS 
3>  1  des  cantons. 


(  ao5  ) 


du 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. 


.es 
mon 
iez.. 


11s. .  « 
talonne..  . 
alensolle. 


cyn 


es. 


ALPES  ( 

LesMées... 

Banon  

Riei  

Lurs  

Valonae. . . . 
ValensoHe . . 


( 

Saint- Bonnet, 

Ribiers  

Vcynes  

Aiguilles . . . 


\ 


Tout  !e  canton. 


►Tout  le 


moebemaure 
[La  Vculle  . . 


illcneuve-de-Berg 
>aint-Pierreville  .  . 


ernoux  

iaint-  Félicien 


ARDtCUE. 

Rochemaure .  %  

La  Vouite  

Yitleneuve-de-Berg  . . . 
Samt-Pierreville.. ....  }Tout  le 

Vernoui  

Sajnt>Félicieu  .  » .  »  •  •  ■ 
Serrières 


Sîgny-l'Abbaye. 
Cari*nan  


o 

hâteau 
bouton 
\ttisny. 


ira 


and-l1 


>igny-le  Petit , 
loDtbermé .  . 


lenwex. 


a  rançon  

,es  Caban  ne»  

,e  Mas-d'Azil  

arilhes   .  .  .  . 

ivelanet  

Bastide-fîe-Scron. . . 
Fossat  


Signy-l'Abbaj*,.  

Carignan ..  k ........  j 

Château   « 

Mouzon! ......  ? ...  .1 

Ahïgny   )Tout  te  canton. 

Grand-Pré  

Signy-le-Petît.  

Monthermé  ■ 

Renwcs. . . . , ,  n, , , , , , 


»   •     »  • 


«  •     ■  • 


AR1RCE. 

Tarascon ......... 

Les  Caban  ne*  .  . . 
Le  Mas-eTAtil.... 

Varilhea   \Tout  le  canton. 

LavcJanet.  . .  v  ,  |  ' 

La  1  îa  stide-de-  Scron. .  . 
Lexat  


XI'  Série. 
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DESIGNATION 

de*  coûtons. 


S1EOC 
ilu  commissariat. 


J  MU  DICTION 

attribuée 

au  comniisHarial  de  police. 


ire is  

Lix-m-Oilic  

5aint-Martinès- Vignes, 
lamentpt  et  CbaYanges 

ilèry-sur  Seine  

>oulains  

Iricnnc-Napolcon  .... 

^endeuvre  

U.n  rill\  !r  llay:r  

Mttssac  

iiitcsias  

turban  

^yriac-Mincrvois  .... 

lapcndu  

|Mzonne  

•'anjeaux  

daigne  

'uchan  

-.a  grasse  

Saint-Hilaire  

dur-dc-Barrcz  

iaguiole  

>anveterre  

darcdlac  

^amares  

kuhiu  

îrre  

retr  

'cvroHes  

|L)ouvres. .  <•»....... 

'rnarn  

Doztde   

IHallerov  


Arcis, 


Aii-cn  Ollic  [Tout  îc  canton 

Saiut- Marti  Utcs-Vi^ni's. 
Da  tu  pierre  


Méry-sur-Seine  .... 

Soulain*  

Bricnnc-Napok'on  .  . 

Vémleuvrc  

Marcillyde-Haycr. .  . 
Ksiissac  


Les  communes  des  dou.\| 
cantons  do  llamempt  el 
(Jia  ranges. 


TcaU  le  caiiton. 


Tout  le  canlon. 


AIDE. 

Gincsla*  

Durban  

Canne*  

Trtbe;,  

Moutoiicu  

Fanjeauv  

Ahùgnc  

TocliaxL  

Lagras«c  

Saint-]  Maire  


A  TET  BON. 

Mur-de  Barrez  

La^uiolc  ...Y  

Samfclcrre  . .'.  .  

M.,,  >  roui  le  canten. 

ara!  lac  j 

Oui'   \ 

Dfcaiewlle  

•  bouches-dc-iïhôm:. 

Bcrre  j 

Frctz  [Tout  le  canton. 

PeyroUes  J 

\  CALVADOS. 

Douvres  \ 

Ar^cm  t-N  f .,.    ,  . 

rJ"  , .  >  loul  Je  canton. 

Umqm  i 

BiUcroy  J 

I  I 
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f  2C7  1 


du 


«ICâllULTlON 

attribuée 

au  commissaire  de  jtolice. 


iLivarot  

LVtinay  

Miiot-Scver . . , 

tleiidon  

ilibeuf.... 
iy  Bocage  . . 

int-Cernin  .  . 

mal  

s  

[Massiac  , 

léaux  

ludesaigues. 


Livarot  ,\ 

A»nay  .  . 

Saint-Scver  .........  , 

Meikk»  rT#ut  le  cànton- 

CooKbcuf.  

Beny-Boeage  


CAVTAL. 

1  Saint  Ornm  .  .  . 
Ma  récriai  


MaSSiae.'.'.'.'.;.'!;:;;/Toui  ,c  can,on- 

Pkeaot  


 »  «  J 


1  •  .  .  •  *  ■  • 


Mansk  

..  Saint-Clani  

Baignes  

Jarnac  


! 


Tout  le 


roonay-Charente. 

*tha  

ionzac   

jaiut-Genis  , . . .  . 

Ufirambcau  

rcliiac  


frondes . 


CHAREJtTE-lMFElVIEtJKB. 

Tonnay-Charente, .... 

Matha  

Jontac.  ....  ;  


I 


Tout  le  canton. 


Mirambeau 


ArcLiac. 


ncergurs  . .  .  •  ,  Sancergnes  J 

|\rgent,   Atevn*  ' 


N^romles 


AflTLUt  '  rp 

CI,.ro5*  /Toul 

Bangy . 1 .....   1 

Gracay  / 


Tout  le  canton. 


Xèpywac 
Uiercncs 
BtauK 

A 


::::::::) 


irgeu 


ieu  ...».%..«.  .4 ' 
t'ai  7 


Tout  le  canton. 


16 


••• 
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=—==——— 

DÉSIGNATION 

des 


===== 


du  commissariat. 








JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. I 


reignac . . 
uillac. . . . 
Neuvic. .  : 
Meymac. . . 
Lubersac.  . 
Seilliac. . . . 


Suite  de  la 

Treignac  

Juiilac  

Neuvic  

Meymac  

Lûbersac. . . . 


iTout  le  canton. 


Bocognano  

iri-d'Orcino  

Santa-Maria-Sicbé. 
Zicavo  


Vescovato  

pile  

a  

ervione  

ero-Casevecbie.. 

lcnzana  

tfuro  

ortc  

agg»°  

lacuccia. 

Prunelli  

iedicrocc  

iPetrcto-Bicbisano. 

Bonifacio  

jOlmelo ........ 

erra  


Is-sur-Tille  

Pon  tailler  

\rnay-le-Duc  

IVfontbard  

irebcau.   

vrey  


}Tout  le  canton. 


Lamballc. 
Étables  . . 
Paimpol.. 


)uiiilio. 


CORSE. 

Bocojmano  

Sari-d'Orcino. ....... 

Santa-Maria-Sicbé. . . . 

Zicavo  

Vtscovato  

Campile  • 

Porta  

Cervione.  

Pcro-Casevecbie  

■ 

Cal  émana  ........... 

Muro  

g"*  •.  

Serraggio  

Cal  aCuocia  

Prunelli  ; . . . . 

Piedicroçe  

Pctrcto  Bichisano  

Bonifacio  

Olmelo  

Serra. ........  

1 

OOTE-DK)R. 

Is-sur-Tillo  \ 

Pontaillcr  

Arnay-lc-l)uc  

Mon  t  baril.  

Mirebeau  , . 

Gf  vrey.  

CÔTES-DC-XORD. 

Lamballe.  

Port-de-Portrieux,oom- 
•  munc  de  Sairit-Qiwy.}Tout  le  canton. 

Paimpol  

Quintin  * . 


.  .  »  ■ 


.  I 


Tout  le  canton. 
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DÉSIGNATION 

des  cantons. 


Jugon  . . . 
[Matignon. 
Zaliac  .  .  . 


'ontneux. . . 

tostremond . 
[Treguicr  .  .  . 
^lougucnasL 

ll'iel  

iMerdrigoac  . 


...... 


LVuiances . . . 
^keneraillcs. 
iussac  


ira  iid-  Bourg , 


'Ijihod 
ilinde . 


ûnt-Cyprie 
tlussidan. . . 

illamMard 
^adouin . . .  . 


lhac-le-Grand  .  .  . 
illefranche-de-Balvès 


(  509  ) 


SIÈGE 
du  commissariat. 


attribuée 
au  commissaire  de  police. 


Suite  des  côtes-du-*ord. 

Bfoons  

Jugon  

Matignon.  ...  ;  

Cal  lac  

Pontriem  

Hoslremond  


Tout  le  canton. 


Trcguier 
Plou 


fiel. 
Merdrignac.  .  . . 

CREUSE. 

Anzances  

Chenerailles  .  . . 

Boussac  

Chambon.  

Grand-Bourg.  . . 
Dun  


►  Tout  le  canton. 


DORDOGNE. 

Tlienon  

Lalinde  

Tbivirrs  

Montagrier  

Verteillac:  

Saint-Cyprien  

Mussidon  

Vill. milliard  

Cadoum  

Saint-Pardoux  

Jumilhac-lc-Grand  

VHIefranche-de-Bclves . 


►Tout  le  canton. 


s. 


DOC  U.s. 

Baume  

Mort  ca  11  , 

Saint-Hippolyte 

Saint-Vit  , 

Jougne  , 

Qamgey  

Vercel  

Lislc  


►Tout  le  canton. 
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DESIGNATION 

des  can'ons. 


SIÈGE 

du  commissariat. 


jchidiction 
attribuée 

au  commissaire  de  police. 


(Marsannc  

ESaillans  

Rtourdcaux  

\iin  

Baint-Vallier  

Grand -Serre  

Ihabeuil  

il  tatillon  

4uc  

.amotlic-Cbalançon. . 

>aint-Donat  

Jaint-Jcan-cn-Royans. 
Grignan  


lcnius.it .  .  . 
Scderou. . . .. 
[(.a  Cliapclle 


p^leury-sur-Andellc. .  .  . 

loua  n  court  

>urgthcrouldc  

loutot  

frbiberville  

^nt-dc-l'Arche  

>aint  André  

haillon  

RViontfort  

BEtrepagny  

progiie  

Beaumcsnil  

teuzeville  

«yons  la-Forêt  

LVmfrevi Ile-la  Campagne 

Cormeilles  

lEcos  

JDamville  

iQuilIclxruf  

S'-Gcorges-du-Vièvre .  . 


Marsanne  

Saiilans  

B«urJeau\  

Tain  

Saînt-Vallier  

Grand-Serre  

Cliabcuil  

Lie  la-Croix-Haute.  .. \—  . 
^  JTout  le  canton. 

Lamothe-Chalauçon . 

Saint -Donat  

S'-Jean-cn-Royans .  .  . 

Grignan  

Remusat  

SouVrou  

La  Cbapellc  

•  EURE. 

Fleury  sur-Andidle. .  . 
Nonancoart  


Bourgthérouldc. 

O. 


Routol  , 

Tbiberville  . . . 
Pont-de-T  Arche 
Sainl-Andre\ .  . 

Gaillon  

Mon  l  fort  

Etrcpagny .  .  .  .  , 


lllliers  . . 
met. .  .  . 
ireiolles 


Bnoglie. 

Be  îumesnil  

Bfuteviiie  

Lyons-la-Forct  

A  m  fre  v  i  1  le-1  a-Campagne 
Cormeilles. 

Écos  

Dam\  il  1  e .  . 
Quillebœuf 
S^Gcorgcs-du-Vièvre.  .  ] 

EURE-ET-LOIR. 

IIKers  

Aaet  

Sf- Lubi n  des-Joncs 


*Tout  le  canton. 


Tout  le  canton. 


igmzea  Dy 


Google 
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DESIGNATION 

des  eau  tons. 


Lutbon  .  . .  . . 
[aintenon.  .  , 

Ihâtcauiieuf. 


(  211  ) 

SI&M 
du  cotnmiKsari.it. 


JU.II  1  .1  10* 

attrfbuée 

au  commissaire  de  policeu 


Suite  «I'edre-et-loir. 

La  Bazoclie  

Maintenon  }Tout  le  canton. 

Cbâteauncuf  


Marguerites  

Saini-Jean-du-Gard .  .  . 

i*«  

Vezenobrcs  

Genolbac  


.u^san  

'il  1 96  AC  •  *•#•••••••• 


a&lanel 
Cadour*. 
\spet. . . 


Bf  on  tesquiou 
[Marciac.  .  . . 
Wasseufee.  .  . 
IMielan  

^alencc.  .  . . 


logaro. 


legun 


La  Réolc  

[Laogon  rt  Auras 


oard. 

Bobiac  

SaintJean-du-Gard  . . . 

Barjac  

Vcicnohrc*  \Tout  le  canton. 

Genolliac  

Lussan  

Quissac  

GARONNE  (  HAUTE-  ). 

Castanct  \ 

Cadours  >Tout  le  canton. 

Aspel  ) 

GERS. 

Mon  tesquiou  

Marr'rac  

M;i«;scubc  

Miclan  ^Toul  le  canton. 

Valence  

Nogaro  

Jegnn   


nîROKDE. 


Sainte- Foy  

>utras  et  Guitres 


Pesaac  

Blanquefort.  .  #.  

La  Teste  et  Àudenge. . 


unt-Macairo. 


La  Rcole 
Langon .  . 


Sainle*Foy. 

Coutras  .  .  . 


Pesaac 
Blanquefort . 

La  Teste  . . . 


Saint-M.icairc. 


Tout  1«  canton. 
Les  communes  des  2  car*» 

tons  de  Lançon  et  A»-| 

ro*. 

Tout  le  canton. 
Lis  communes  des  2  can»! 

tons  de  Couu  as  et  Gui-] 

tre*. 

Tout  le  canton. 

Les  conuuuues  des  2  can 
tons  de  la  Tcate  et  A 
dengo. 

Tout  lo  canton. 
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DÉSIGNATION 
des  cantons. 


s 


du 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. 


irignols  et  Captieux  . . 

irbon -Blanc  

HontséguretBellegrue . 


ISauvcterre  et  Targou. . 


(Villandraut  et  S'-Sym- 
phorien. 

IPodensac  et  Labrede. . 


Suite  de  ia 
Grignols. . . . 


Carbon-Blanc. 
Montségur. . . 


s 


auveterre. 


Villandraut.  , 


Podonsac . 


Les  communes  des  2  can 
tons  de  Grignota  et  Cap 
tieux. 

Tout  le  canton. 

Les  communes  des  2  can 
tons  de  Montségur  el 
Bellrgrue. 

Les  communes  des  2  can 
tons  de  Sauveterre  et 
Targou. 

Les  communes  des  2  can- 
tons de  Villandraut  et 
Saint-Symphorien . 

Les  communes  des  2  can- 
tons de  Podensac  etL* 
brfcde. 


Honiac  

|Servian  «....«...•«• 

istrics.  

lAgde  


HÉRAULT. 

*        •  - 

Olonzac  

Servian  

Castries.  ........... 

Vias  \  4 

i 

.  ■  * 

Mauguio  

Murvicl  

S'-Martin-de-Londres . . 

  ^ 

• 

IL^ErET-VII-AIRE. 

S'-Aubin-d'Aubigné  . .  • 

Doi  

Montfort ......... 

Cancale  

Châteaugiron  Cbâteau giron. ...... 

  indkê. 


Mauguio 

IMurviel  

Jt-Martin-de-Londres. . 


'-Aubin- d'Aubigné . . . 

ontfort  

Cancale.  ........... 


(Tout  le  canton. 

A  déterminer  parle  préfet 
conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret. 


Tout  le 


Tout  le  canton. 


»  Mil  , 


.... 


Aigurande. . . 

guzon  

NeuTy-Saint-Sépulcre. . 
Valençay  .>.«•••,... 
Le v roui.  ..a..*.^.-.. 
Vatan   .......... 

.  .  .  i  Li  é 


Aigurande  

Éguzon.  

Cluis  •  

Valençay  

Lcvroux  

Sainle-Sévere  f« 


Tout  le  canton. 
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SlÉOE 


Jt  RIDICTIUN 


attribuée 
au  commissaire  de  police. 


>aint-Christophe. 
I  Ardentes  


ournon 


Suite  de  r 

Poulaine  


!ÎfdenleS Tout  le  canton. 
I  «union  i 

Bclabrc  .....< 


INDIŒ-ET-LOIRE. 


Château-Renault. 

Bourgueil  

Ricbelieu  

La  Haye  

uilly  


Bléré  

Château-Henault. 

Bourgueil  

Ricbelieu  , 

La  Haye  , 

Preuilly  r4 


•  Tout  le 


urepaire  

La  Côte-Saint-André . 

La  Tour-do-Pin  

Tullins.  

Grand-Lcmps.  


tint-Amour  . 
rillers-Farlay. 


sllières. 
IVoitcur.  . . 
llettereau. 


ISERE. 

Beaurepaire  

La  Côte-Saint-André  . . 

La  Tour-du-Pin  }Tout  le  canton. 

TuHins  .  

Grand-Lemps  

JIRA. 

Saint-Amour  

Villers-Farlay  

SeHières.  }Tout  le  canton, 

Voiteur  

Blcttcreau  

LANDES. 


# 


I  M n n t fort 
jMugron. 


'  [Tout  le  canton. 


Motte-Beuvron .... 

Saint- Ai  g  n  an  

1  es-su  r-C  h  er  

tricbard  

er  

«outres.  ............ 

iMondoubleau..  


Sain  t  Bonne  t  -1  e  Château  I 
t-Karnbert  


LOIR-ET-CHER. 

La  Motie-Beuvfon . . . .  \ 
Saint-Aignan 


llcs-sur-Cher 

Voy . . . 


>Tout  le 


 ./Vii.j 

mires.  


t. 


LOIRE. 


/ 

t 

Saint-BonDei.le^hnteau]T  j  t 
Sury-le-Comtaâ  j 10U 
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du 


JURIDICTION 

anrinnce 


au 


Feurs.:  

Le  Chnmbon  

Peiussin  

Ncronde  

S'-Sympborion-de-Lay  . 
Pcrretu  


Le  Moacstier.  

Langeac  

Pradelles  

Tence  

Saint-Julien-Cliapteuil. 


Suite  deia  loin*. 


Panissiôres  » . ,  . 

Le  Cbanibon  

Pc  1  usai  a  

Ncronde  '.  . 

S'-Sympborien-de-Lav. 
Le  Coteau  .  


Tout  le 


Paulbaguct 
Monistrol. 


LOIRE  {HâtTB-). 

Le  Moncsticr  

Langeac  

Pradelles  

rr»  •  y 

rence   

Saint-JuiieiA-Chapteuii. 

Paulbaguct   

Monistrol  " . 


Totft  le  canton. 


Saugues   Saugucs 

LOIRE-1NFEDIECRE. 


Savenay  

Legé  

Ciisson  

Saint-Xaiaire  , 

Le  Loroux  

Kart  

Saint-Pbilbert  

Varadcr  

Saint-Gildas-des-Bois.  . 

Pontcbâteau  

Mac  be  roui  

BJain  


Courtenay  

CbâtilIon-sur-Loire.  .  . 

Chai  eau -Renard  

Cbàteauneuf  

Sully-sur-Loire  

Beaunc-la- Rolande.  .  .  . 
Ferricres  


Meun 
Mal 


»ng  

esberbes. . 


Savenay. 

Légé.:. 

Ciisiioii  

Saint-Xazaire . 
Le  Loroux. . . 

^pi,iib,Vu::::::)Tou,,ecin'on- 

Varader. 

Saint-Gildas  des- Bois  .  . 
PontchMeau.  , 

Macbecouj  

Blain..  

•      •  • 

LOIRET. 

Gourtcnay .......... 

Q»aùilo«-sor4i0we..  . 
Cbàteau-Rcnard  ....  4 

Gbiteacineuf  

a.llyM,r-Uir»  ...:.mut1e 
Bcaune-Ja-ltolande. . . .  / 
Ferrières 
Meung. . 


Makéberbea.,^,,  4  ,,. . ,  j 
iiorris  ...  ,„ 


»  r\ 
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D  ÉSTC  NATION 

des  cantons. 


(  «6  ) 


MME 

du  commi wariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  Je  polie 


e. 


[Brelenoux 
Martel.  .  . 

17 


yrac  

Capelle-Marival .  . . 
y-l'Evéque  


'oymiro 
[\staflbrt. 


Bretenoox  

Martel  

Vayrac  JToot  le  canton. 

La  CapeHe-Marivaî  . . . 
Puy-l'Ereque  

LOT-ET-GAROfWE. 


Puymirol  

Astaffort  

Laroqtie  

Prayssas  

Beau  ville  

Lapin  rue  

Lauiun  

Mcilhan..  

Feugerollc»  

Mooclar..  

Cancon  


•Tout  le  canton. 


•Germain  de-Calberte  1  S'-Germa  in- de-Calberte) 


ihouarcé  

>halonnes-sur-  Loire . 

>ué  

lontreuil-Bellay.  .  . . 

lupréau  

Laoo-d*Àogers. .  . . 
'  iliien  


lit* 


MAINE-ET-LOIRE. 


Brissac 
Chai  on 

LW  

Montreuit-BeNay . 

Beaupréau  

Le  Lion-d  Angers. 
Vihiers   


Tout  le  canton. 


ire  . 


>Tout  le 


•  •  • 


forigny-sur-Vire  

teville ... ^ ...... . 

>urdeval  

itorton  .....»*«.. 


MANCHE. 

Carentan  

Torigny-sur-Vire. . 
Touriaville. 

Sourdeval  # Tout  le  canton. 

Pentorson 
Ducey. 


Brecey. 


m.  .  , 


.1 
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DÉSIGNATION 

dea  cantons. 


siâoe 
du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police 


Sainte-Mcnehould .... 

Avise  

Dormans  

Verzy  

Fismes  


Anglurc. 


Bourgogne, 
ippes . . . 


La 


ulevant  

Ferté-sur-Atuance. . 

ay-Billot  

arennes  • .  •  • 

ontiérender  


>ngeau 


Sainte-Mcnehould.  . . . 
Avize  

Dormans  » 

v 

\  erzy.  •••  • 

Fismes  ^Tout  le  canton. 

Anglurc  

Bourgogne  

Suippes   • 

Pont-Favergcr  

MARNE  (HAUTE-) 

Don  le  vaut  

La  Ferté-sur-Amanee. .  ) 

Fay-Billot  f 

Varennes   Tout  le  canton. 

Monliérender  

Bourmont  

Longeau   

MAYENNE. 


I 


|Prex-en-PaH. 
ihailland  . . 

Ivron  

iorron  


ir  rebourg 
licuze. . . . 
'ezeli.se. .  . 

|Vic  

Baccarat . • 
iBlaraont.. . 
'halsbourg 


iharny . . , 
iucoville. 
invillers. 


riaucourt  et  Vaube- 
court  


Prez-en-Pail  

É"::::::::::iT-«'e~ 

Gorron  

MEURTBE. 

Sarrcbourg  

Dieuze  

\  ezelise. 

Vie  \Tout  le  canton. 

Baccarat,  

Blamont  

PbaUbourg  


Tout  le  canton. 


Charny  

Eucoville. . . , 
Damrillersw, 


Triaucourt. 
Dun  


Les  communes  des  s  can- 
tons de  Triaucourt  vi 
)  Vaubecourt. 

jTout  le  canton. 
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DÉSIGNATION 

des  cantons. 


SIEGE 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  polie  cl 


Vai 
[Moi 

(Hevij 
[Void 

I M  <  >  r  1 1  i  er-s  u  r-Sau  x . 
ipincourt  


[Freanes-en-Woèvre, . . . 

[Vigneulles  

>uilly  


Suite  de  Ja 

Varennes  

Montfaucon  

Revigny  

Void  

Montier-sur-Saux . 


•  Tout  le  canton.  . 


iPloêrnuil . 
Faouet 


luvigner  

Roche-Bernard. .  . 

ourin  

Garcilly  


Bil  ly-sous-Mangiennes . 

Picrrcfitte  

Fresnes-en-Woèvre. . . 
VigncuHe*  

 -,  


MORBIHAN. 

Ploërmel.  

Le  Faouet  

Josseiin  

Pluvigner.i  f  Jîout  le  canton. 

La  Roche-Bernard. . . . 

Gourin  

Le  Garcilly  


..  .• 


Ijorie. 


!£y  

icy  

iguyon  .  . 
iLongwy.  .  .  . 
lint-Avold. 

litebe  

iarralbe. .  .  . 
irostenquin. 
inzonville. 
ierck  


Àrs-sur-Moaelle 

Vigy..  .  

Bney  , 

Longuyon ..... 
Longwy  

Saint-Àvold.  )Tout  le  canton. 

Bitche  

Sarraibe. . . . 
Grostenquin. 
Bouiomille. 
Sierck  


METRE. 


I 


l'int-Pierre-le-Moutier. 
iint-Sau!ge  


Decite..  J 

Sajnt-Pierrc-le-Montier.}Tont  le  canton. 
Saint-Saulgc  ) , 


NORD. 


Cysoing. 
Orcbics. 
Bavay. . . 


Cysoing  

Orchies.  [Tout  le  canton. 

Bavay.  


Digitized  by  Google 


{  ai»  ) 


1  DESIGNATION 

SIEGE 

i        '  dû&  paillons 

■  l 

attribuée 

au  commissaire  Je  naJicc. 
—   


Suite,  du 


[Vnlcncicnr.es  (Nord).. 
Tourcoing  ( Nord) 


larcoing  

larcbienoes  . .  . 
Bassce  

^ry  

irnicrcs  

ilondschoote. . . 
>lr«-le-Cliâtcau 
rormlioudt. . . . 

Ueenvoorde. 


Aozin.. 
HsiHuin 


Masnitrcs  

Samain  ........... 

La  PtASst'c . .».«.<*... 

U»ry..  

Q»ievy  

Ilondschoote  

Solre-ie-Château. ...,..< 

Worinhoudl  

Steenvoerde  

^ut-à-Marcq  |  Pont-à-Marcq. 

OISE. 


A  déterminer    par  ii 
j préfets,  cou(ocroéinei.t 
l'article  -j  Axx  tlc«xc4. 


Tant  lé'  canton. 


[Mént  » 

>ai  n  t-J  ust- en-Chatisséf. 

loaitles.  

is-sur  Matz  

>nl-Sainle-Ma\ence.  . 

:r<tpy  

^assigny  

îutscard  

tlouy 


\àrvt  

Sain t-Just-cn  Chaussée. 

NtaillM  

Rcssons-sur-Malz  

Pont-Sainte  Ma*cn«  e . . 

<>%  --V.  

Lassigny  

Gniscard  .  • .  ..  


t     •  •  a 


rTout  le  canton. 


Mouy.. . . 

iancourt  |  Lian  court 


Meslc-sur-Sarthe . . 

■ 

«ourtomer  

Ferté-Frcsnel  

nouze  

luvigny  sous-Andaine. . 


orora. 

Le  Mesle-sur-Sarthc. . 

Courtomer  

La  Fèrté-Freincl  )Tcu\  le  canton. 

Briouze  

J  «vigny-sous-And  i  inc . . 


PAS-DE-CALAIS. 

Bapaumc  

Lcns  

Desvres  

Baurmnxille  



Ardres  

Pas  


\ 


Tout  le 


PCÏ-OtUÔMK. 


^:::::::::|L^.:::;:::::vK^«- 
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]  DÉSICWTIOS 
(           des  canlons. 

Ml  M. 

du  oor-nmissariat. 

JURIDICTION 

attribuée 
au  (  omiuiWMiifP  de  p^lire. 

>llier<;ues  

.un  I  lia  t  

^-Germain-Lcmbron. 


>au\illange» 


.spelcltc  

i'-Jean-Pied-de-Port . . 
■Élieiinc-dc-Baigorry. 

ardels  

klaulcon  

kCCOUS  

irzacq  

.ambeyc  

jarVin  

irramils  

>rlliei  


.aniicmezan  

ournay   

lastelnau-Magnoac . .  . 

irreau  

"rie  

tabastens  

tfauléon-Barousse . .  .  . 

iabarthe  

îesticr  

'asteinau-Rivicre-Bassc 


HUIas  

irles-sur-Tech. . 
trgçlèvsur-Nîer. 
sailhagouse.  .  .  . 

'rades  

>ret  

RivesaJtcs   


'Uxwllers. 
ilingeo .  . 
lloclifclden 


Tout  le  canton. 


>UÏU  du   PC* Y-  D8-IXIA1E. 

OUiergucs  

Canihat  

S'-Cjcrmain-  Leuibron. . 
Sauiiilaugcs  

iPTBtlMkES  (ba*sës-]. 


Ainboa  

S'-Jcnn-Pied-dc-Port  . 
S^Etiednb-afî-Baîsorrv 

Ta  r  Jets  

Mmlvon  

Bcdora  >Tout  le  canton. 

Arxacq  

Lainbeyc  

GiHiu  

Arrannts  

Oïtbcz  


PYRiXtF.S  (lIALT  "->•). 

I.aruiamezaa  

Tournay  

CvlalfwuMa^aouC  .  . . 

Arreaii  

Trio  

RabasUa»  

MatUt  on-IJ-irouase  .... 

LabftfUie  

Nastier  

Casteln-Jii-Uinèrc-BasM./ 


fout  le  canton. 


Mil!. 
AHc 


las  

cs-sur  Tccli  j 

Colliourc  y 

SailbagouM'   Tout  le  canton. 

Pndcs  i 

Ccret  ......  1 

HKesalte>  J 

'RU  IN    1  \  -). 
Béuxvillers 


nouwiUers  1 

Drulinscn  v'Coul  le  eau 


tlocbUddcn 


Ion. 
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DESIGNATION 
des  cantons. 


larmoutier  

Petile-Pierje  


-Union  . 
Brumath  . . . 
Lan  ter bourg 
Ui  


.a  pont  rose 

IDellc  

■errctte. . . 
fHuni ngue  . 
Rouflac . . . 
TMas 


•  •  • 


sevaux . . . 
t-Araarin , 


Neuville-sur-Saônc  . . . 

bizy  

S'-S)  mphorien-s.-Coisc. 
Beaujeu  


,ille. 


S*-Gengoux-le-Royal . . 

Lugny...  

Chapelle  «lu-Gui ucluv.  .  .  . 

raina)  es  

bagny   

|Sennecey-ïe-Grand.. . . 
Vcrdun-sur-le-Doubs. . 

lontcenis  

Pierre  

a  tour  

'-Germain-du-Plain. . 

ivry  

i  nt- Marti  n  on  Bresse. 
ont-Saiut-Viucent. . . 

uches.  

pinac  

'-Léger-sous-Beuvray . 


(  220  ) 

S,fc#"    .        !  attribut 
du  commissariat.      au  commissaire  de  police. 

i  • 

Suite  du  RHIN  (dis»). 

Mar  mou  lier  ,  .  \ 

La  Petite-Pierre. . . . . .  j  * 

Barr  ;   f 

Saar-Union  ^Totit  le  oanton. 

Brumath  

Lautcrbourg  

SeiU  

RHIN  (hAC?-). 
Lapoutroye  

FI 
en  eue. .......... 

Blotzheim   )  Tout  le  canton. 

Routine  

Méssevaux  1 

Saint-Amarin  

IIHÔNE. 

Neuville-sur-Saône.. . . 
Tliiry  

S'-Symphorien-s.-Coise.L  , 
Beaujeu   )  r°ul  ,c  canton. 

S'-Didicrau-Mont-d'Or.  \  ' 
Belleville  J 

SAÔNE-ET-LOIRE. 

Saint-Gengoux-le-Royal  • 

Méntbellet  \ 

Romanèche   j 

Tramayes   j 

Cbagny  I 

Scnnccey-le-Grand .  .  .1 
Vcrdun-sur-le-Doubs. .  I 
Le  Creuaot.  .  | 

.  \Tout  le  canton. 
Matour  auuncwiuwu,   ,  m 

Buxy  1 

V-  »  >  <■  r  ma  m-  d  u-Plain . .  I 

Givry.  I  •   <- 

Saint  Martin-en-Bresse  .1 
Mont-Sainl-Vinccnt. .  ,  1 

Couclies  I  »■ 

Épinac.  '   " 

S'-Léger-sous-Beumy .  »   

l 
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B.  n°  1 6. 

DÉSIGNATION 
des  canton v 


jtssy-VÉvê^ue  

iLucenaj-l  Évêque  . . . . 

iMesvres  

ISaint-Bonnet-de-Joux. . 

Hes  

Clayette  

rueugnon  

,a  Guiche  

'aliu^e  

fSemur-en-Brioonais. . . 

Boa  un- paire  

beaux  

luiscry , 
>aint 
l:\fontpont. 
lontreL . 


hamplitte. 
Autrev.  .  . . 
>aint-Loup. 
mance .  .  . 


jFaucogncy. 
rillcrsexel. 


lu-Fontaine... 

îoroy-le-Bourg  

)ampierre-sur-Salon . 
lauvillcrs  


!hàteau-du-Loir 

Icommoy  

:ibraye  

Chartre  

Grand-  Lucé. 

>u  foire  

[Montfort  

Mayct  

«a  Suxe  

'ontvallain.  .  .  . 

lé  

itmi  rail .... 


(  331  ) 

SJECE 

du  commissariat 


JDIVl  DICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police 


Suite  de  saône-et-loire. 

Issy-l'ÉvéOjUe  \ 

Loecnay-1  Évéque  . . . .  | 

Mcavrcs  

S'-Bonnet-de-Joux  .... 

Chauffaiiles  

La  Clayette  

Gueugnon  

La  Guiche  

Palinge  

Semur-en-Brionnais. . . 

Beaurepaire  

Cuiscaux  

Cuisery  

Saint-Germaindu-Bois . 

Montpont  

Montre!  

SAÔNE  (  UÀFTE-). 

Chariiplitte  

Autrev  

m 

Saint-Loup  

Amance  

Faucogney  

Villersexel  

Combeau-Fontaine. . . . 

Noroy- le  Bourg  

Dampierre  sur-Salon. . 
Vauvillt  rs:  

SAR THE.  • 

Cfaàicau-du-Loir  

Écommoy  

Dollon  

La  Chartre  

Le  Graod-Ucé  

Bouloire  

Montfort.  

Mayet  

La  Suie  

Ponlvallain  • 

Loué  

Mon  Unira  il  


Tout  le  canton. 


Tout  le  canton. 


•Tout  le  canton. 


(  322  ) 


DÉSIGNATION 

des  cantons. 


===== 

SIÈGE 

du  couunbsftrial. 


JURIDICTION 

attribuée 

au  commissaire  de  police. 


'antin.  . . . 
C'ourbevoie , 
ISccauv. .  ,  . 
'illejuif.. . 


mceuiic*. 


Douncmaric. 

Morct  

Rebais  


Çlaye-Souilly  

Crécy  

OamiiKirlin  

Le  Cbàtelct  

Chûteau-Landon  

Lorrcz-le-Bocagc  

Hozoy  

Tournant  

Mormant  

La  Cliapelle-la-Rcinc.  . 
Villers-Sainl-Gcorges. . 
Lizy-sur-Ourcq  


Marommc . 
Pavilly.  .  .  . 
Duclair. . . 

Boos  

Bucliv 
Criquetot.  . 

Cany  

Neulchâtei. 


Orgueil.  . , 

Eu  

Enveruieu. 


Meulan  

Palaiseau  

Boissy-Saint-Léger. . 

L'Isle-Adam  

IG< 


Noisy-lc-Sec  

Courbevoie  I X  déterminer  par  le  préfet 

Sceaux  \    .conformément  à  l'arli 

Cfcoisy-le  Roi  I    cle  a  du  décret. 

Vincennes.  .  .  . 


Donnemaric  

Morct  

Kebais  

Haye-Souilly  

Crëcy  

Dimmarlio.  

Le  GbâU'let  

Châleau-Landon  /Tout  le  canton 

Lorrez-Ie-Bucage.  . . 


Ko/oy  

Tournant  

Mormant  

La  CbHpclle-la-Hcinc. . 
\  illers-Saint-Gcorges. . 
Lizysur-Ourcq  

SE1NE-1NFÉR1BLHC. 

\faromme  

Pavilly  

Ducl.ir  

BlosseviMe-Bon- 
Bucbv  

Criquetot  \Tout  le  canton. 

Cany  

Neufchàtcl. . 
LaF'cuillie.. 

Ea  

Envermeu.  . 

sbine-et-oise. 

Me  11 1. tu  | 

Palaiseau  i 

Boissy-Saint-Léger....  Toul  ,e 

Beauiuont  I 

(jonessc.  .  .  .  1 
Écoucn  J 
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DÉSIGNATION 

des  cantons. 


SIÈGE 
'du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police. 


Suite  de  seike-et-oïse. 


uzarches.  .  .  . 

Marines  

Clievreuse.  .  . . 

a  Ferté-Àlais. 
Méréville  .  . . . 
Bonuières. . .  . 
Lunay  

lagoy  


Luzarches  

Mariues  

Cht'vreuse  

La  Fertd-Àlais  

Méréville  

Bonniènes  

Lima  y  

0 

M«g«y  


Tout  le  cantou. 


SÈVRES  (DEUX-). 

î   IMauxé  

 jSauzé-Vaussais  


Tout  le  canton. 


ralence  

'ampelonne  

ilban  

iaint-Amand-Soult... . 

'abre  

.acaune  

\rassac  

lasteinau  -  de -Montrai- 
ral  


Tôlières  

Irtonclar  

Vlontpezat .  .  .  .  

Ségrepelisse  

il  iobrumier  

klontaigu  

k>urg-de-Visa  

-Lomagne . . . . 
P-NicoIas-de-la-Grave. 


•rjola  

»se  

Uaos  

>aint  Maxim  in . 


K|U< 


TARN. 

Valence  

Pampclonnc  . . 

Àlban  

La  Bastide-Rouairoux. .  | 

Vabrc  ^Toutle  canton. 

Lacaune. . 
Brassac.  . 

Castelnau  -  de  -  Monlmi- 
ral. 

• 

TARN-ET-GAROXNE. 

Molièros  

Monclar. . . . 
Montpezat. . 
Négrepelisse 

Villebrumier  >Tont  le  canton. 

Montaigu  

Bourg-de-Visa. 

Lavit-de-Lomagne  

S'-Nicolas-de-la-Grave.. 

VAR. 

Barjols  

Besae  

Rie!  ris  

SairU-Maximi»  }  Tout  le 

Tavernes. > 
Roqi 

Cotigoae. 
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DESIGNATION 

de*  cantons. 


Flayosc 

LUDS 


c7L 

Faven< 


ayence.. . . 

Frejus  

Vcnce  

Saint-Vallier. 

Le  Bar  

Collobrières. 
Solliès-Pont. 


Malaucène. . 
Mortmoiron. 
Beau  mes . . . 


Lusignan. . 
Neuville.. . 
Mirebeau . . 
Chauvigny. 


Ambaxac. 
Laurieres, 
Ressuies.. 
Nantiat. . , 


lamonchamp. .  . 

Saulxures  

Schirmcck  

ienones  


SIEGE 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de 


Suite  du  var. 

Flayosc  

Aups  

Callas  

Fayence  

vénee.  *  v."  ;;;;.';.*  ) Tout  ie  caaion- 

Cabris  

Le  Bar  

Collobrières  

Sollics-Pont  


VAUCLÙSE. 

Malaucène  

Mortmoiron  

Beaumes  


Tout  le  canton. 


VENDEE. 


Montajgu  

IChallans  

La  Châtaigneraie  

Les  Herbiers  

Rochescrvicres  

Mortagne  

Saint-Hilaire-des-Logcs. 
Saint-Gilles  


Montaigu  

Cliallans  

La  Châtaigneraie 
Les  Herbiers. .  . 
Rochescrvières. . 
Mortagne  


•  r  • 


Tout  le  canton. 


Saint-Hilairc-des- Loges 


Saint-Gilles, 


VIENNE. 


Lusignan. . 
Neuville. . . 
Mirebeau. . 
Chauvigny. 


•  Tout  le  canton. 


VIENNE  (UABTE-). 

Ambaiac. . .  ....... 

Laurières  

Bessines  

Nantiat  


►Tout  le  canton. 


VOSGES. 


•  •  •  • 


Ramon  champ. 
Sauhures. . . 
Schirmcck. . . 
Scnones  


•  •  •  • 


Tout  le  canton. 
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DÉSIGNATION 
des  eau  toc 

 F- 


)QS. 

-i— 


SlhOE 

du  commissariat. 


JURIDICTION 

attribuée 
au  commissaire  de  police 


IXertiçny  . . 
|Bruyères . . 

Ikâtel  

[Bulgaévilie 
IFraize. .  .. 


oussey . . 
ru  paire 
Mont 

ietel  

aales.  . . . 
Plombières 


Coulan 
SainuSa 

Toucy 
Vézelay 


c. 


..-..». 


Aillant. . 
Cbarojr. 

Saint-  Farj  eau  

Pout-sur- Yonne  

Villeneuve  —  l'Arcbe 

véque.  •  

Cheroy  

Bergii 


i 


Suite  des 

Lamarcbo  . 

Xertigny .  . . 
Bruyères . . . 

Chàtel  

fiulgnéyiile  . 

Fraize  

Châtenois  . . 

Coussey  

Dom paire. . . 
Monlhureux-sur-Saône. 

Vitlel  

Saales  

Yal-d'Ajol  

TONNE. 

Coulanges-sur- Yonne. . 

Saint-Sauveur  

Ligny  

Toucy  

Vézelay 


\ 


Tout  le  canlon. 


Aillant  

Cbarny  

Saint- Farj  eau.  

Pont-sur-Yonne. . . . . 
Villeneuve  -  l'Arche 

véque  

Cberoy  

Sergines  

Crozy  


Tout  le 


! 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  17  janvier  1 853. 

Le  Ministre  secrétaire  ditat  au  dépurtemsnt  de  la  police  générale , 

Signé  DE  Ma i  tas.* 

A   ItJ.      Dlcket  jmpéhial  qui  augmente  les  Traitements 

des  Vicaires  généraux. 

Du  as  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.it. 

Sm  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
deWistruction  publique  et  de3  culles; 


(  236  ) 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernemont  en  date  du  là  ventôse  an  xi; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  mai  1818  (1); 

Vu  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1 853 ,  qui  a  alloué  le  crédit  né- 
cessaire pour  augmenter  les  traitements  des  vicaires  généraux, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  A  compter  du  1er  janvier  i853 ,  les  traitements 
es  vicaires  généraux  des  archevêques  et  des  évéques  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Traitement  du  premier  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Paris. .  4,5oof 
Traitements  (les  deux  autres  vicaires  généraux  de  i'arcbevOquc  de 

Paris  et  des  premiers  vicaires  généraux  des  autres  archevêques   3,5oo 

Traitements  des  deux  autres  vicaires  généraux  des  archevêques  et 

des  vicaires  généraux  des  évêques  „   a,5oo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rErapereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  F 


N°  128.  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  extraordinaire  applicable 
au  chapitre  des  Dépenses  imprévues. 


Du  si  Janvier  18 53. 


»  •        •••••  «. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (2)  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i852  ; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  i834; 





(1)  vu* série,  Bull.  2i4,  n°ai75, 
(s)  x*  série,  Bull.  5o2,  n°  3773. 
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Vu  les  articles  36  et  27  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1) ,  con- 
cernant les  allocations  de  crédits  extraordinaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères,  et  de  l'avis  du  Conseil  des 


AYOSS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  08  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tî  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i852,  un 
crédit  extraordinaire  de  vingt-neuf  mille  trois  cent  trente-cinq 
francs  quatre-vingt-trois  centimes  (29,535r  83e),  applicable  au 
chapitre  xn  (Dépenses  imprévues).  * 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  6era  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie*,  le  22  Janvier  i8S3. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  BttfEAO.  Signé  Drocyn  db  LmJis, 


N*  129.  —  Décret  impérial  portant  réception  du  Décret  pontifical  qui 
autorise  V Evêque  de  Fréjus  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui 
de  rEvécké  supprime  de  Toulon. 

Du  as  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  8  avril  iSoa  [18  germinal  an  x]; 
Vu  le  décret  pontifical  en  date  du  28  septembre  i85a,  par  lequel, 
sur  notre  proposition ,  S.  S.  le  pape  Pie  IX  autorise  l'évêque  de  Fré- 

— ■   -  — ■ — 1 — 

(i)  ix*  série,  Bull.  579,  0*7*37. 
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jus  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  révêché  supprimé 
de  Toulon  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  décret  pontifical  donné  à  Rome,  le  a8  sep- 
tembre i85a  ,  par  lequel  S.  S.  le  pape  Pie  IX  autorise  l'évêque 
de  Fréjus  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  l'évê- 
cbé  supprimé  de  Toulon ,  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'empire 
en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ledit  décret  pontifical  est  reçu  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'il  renferme ,  et  qui  sont  ou  pour- 
raient être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Ledit  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a* état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 

■ 

•  ■ 

Certifié  conforme  : 

Paris ,  le  29  1  Janvier  i853 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCl. 

«  • 

'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletio 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  -*lïQ  Janvier  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  17. 


j    :  T  Tablbao  da  d*  l'hecioUtre  de  Froment  pour  servir 

de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832 ,  20  Avril  1833  et 
il  Janvier  1851,  arrêté  le  31  Janvier  1853. 


s 

o 
— 

H 

O 

ut 


1* 


DÉPARTEMENTS. 


Marches. 


prix  r>E  L'hf.ctomtre 
de  froment  (i). 


lw  CLASSE. 


0* 
3 

.2*  • 

G 

D 


'Pyrénées-Or.. . 

Aude  

Hérault  /Toulouse 

Gard  iGray. 

Boucues-du-Rh./  Lyon, 

(Var  (Marseille 
Corse  
Algérie.  


2*  CLASSE. 


Gironde  

Landes  

B"-Pyrénées.  . 
IP'-Pyréuécs.. 
Ariége  

Haute-Garonne. 

Jura  

Doubs  

Ain  

Isère  

Hautes-Alpes. . 
Basses-Alpes. . . 


Marans. . , 
Bordeaux , 
Toulouse. 


Gray  

Saint-Laurent.. 

Le  Grand-Lcmpa. . . 


PRIX 
moyen 

régulateur 
Je 

I*  ceclion. 


17f02e 

i6f 

97' 

'16' 

99e 

17  17 

>7 

>7 

'7 

'7 

»9  '7 

»9 

20 

l9 

1  2 

a4  3g 

1 

44 

ï4 

39 

«9f 


*7 

01 

16 

83 

16 

18 

3o 

18 

37 

18 

>7 

02 

16 

97 

16 

'7 

»7 

17 

»7 

»7 

»9 

77 

>9 

38 

»9 

«9 

45 

>9 

45 

»9 

17  37 


18  73 


(1)  Les  trois  prixje  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédente  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  {Article  8  de  h  hi  du  16  juillet  1*19.) 

XI*  Série. 
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H 
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DÉPARTEMENTS. 


marches. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment 


3*  CLASSE. 


i  Haut-Rhin . 
I Bis-Rhin.  . 


I 


I 


,  Pas-de-Calais . . 
(Somme .  .  ». . 
ISeine-Iufér.. 

[Eure  

I  Calvados  


I 


,  Loire-Infér. . 


Charentc-Infér. 


à9  CLASSE. 


Moselle  \Ut\t  

I  Meuse  (Verdun  

lArdennes  i  Charleville. . . . 

Aisne  jSoissons  

i  i 

f  Manche  \Saint-Lô  

iIHe-et-Vilainn.  iPaimpol  

Côtes-du-Nord  .iOuimper  

'Finistère  \Henuebon. , . . 

.Morbihan  ....  /  Nantes  


! 


I 


PRIX 
moyen 
ragulaUor 
de 

la  tection. 


16' 

4i' 

>6' 

36* 

16' 

38 

Strasbourg. .  •  • 

18 

£3 

>9 

23 

18 

67 

Bergues  

»9 

9a 

>9 

63 

»9 

63 

»7 

98 

>7 

74 

16 

93 

»7 

59 

>7 

34 

»7 

4a 

18 

45 

»7 

92 

>7 

94 

18 

20 

»7 

5o 

18 

3i 

»7 

47 

>7 

84 

»7 

90 

n 

30 

»7 

20 

*7 

20 

18 

48 

»9 

ii 

18 

98 

»7 

01 

16 

83 

16 

68 

17  84 

17  26 

17  48 

17  7o 

17  72 

17  o4 

18  45 

17  93 

33  87 

23    1  1 

16  69 

16  38 

r« 

dr  \enlp. 

17  73 

i4  4i 

i4  98 

18  48 

19  i4 

17'  58* 


18  09 


17  33 

17  73 

16  73 

»7  9* 


»7  59 


I 


23  67 

16  34 

18  33 

16  18 

18  98 


18  36 


I 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

A  Paris,  le  3i  Janvier  i853. 


Sigaé  F.  de  Persigny. 
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N#  i3i.  —  Décret  rxTéniAL  relatif  à  la  répartition,  entre  l'État  et 
les  Villes,  des  frais  d'entretien  des  Chaussées  et  Trottoirs  qui,  dans  les 
Ports  de  commerce,  sont  compris  entre  le  terre-plein  des  quais  et  les 
maisons» 

Du  5  Janvier  18 53. 

-N  APOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  d'une  commission  d'inspecteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, chargée  par  le  ministre  des  travaux  publics  de  l'examen  des 
questions  relatives  à  la  répartition,  entre  l'Etat  et  les  villes,  des  frais 
d'entretien  du  pavé  de  la  chaussée  qui,  dans  les  porls  de  commerce, 
se  trouve  comprise  entre  le  terre-plein  des  quais  et  les  maisons; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  les  articles  1  et  4  de  la  loi  du  7  juin  1 845  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  revers  et  des 
trottoirs  compris  entre  les  maisons  bâties  sur  un  port  de  com- 
merce et  le  ruisseau  de  la  rue  latérale  ne  seront  pas  imputées 
sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Les  revers  seront  entretenus,  soit  par  les  propriétaires,  soit 
parla  ville,  conformément  aux  usages  locaux. 

Les  frais  relatifs  à  l'entretien  des  trottoirs  seront  ré-lés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  7  juin  i845. 

2.  Lorsque, par  suite  de  la  délimitation  fies  quais,  il  existe  une 
rue  latérale  parallèle  aux  maisons,  la  chaussée  de  cette  me  sera 
entretenue  sur  les  fonds  du  trésor  public,  si  elle  fait  partie  de 
la  traverse  d'une  route  nationale;  sur  les  fonds  du  département, 
si  la  rue  est  considérée  comme  traverse  d'une  route  départemen- 
tale; à  frais  communs  par  l'Etat  et  par  la  ville,  si  elle  n'appar- 
tient ni  à  une  route  nationale,  ni  à  une  route  départementale. 

3.  La  chaussée  de  la  rue  comprise  entre  les  maisons  et  le 
parapet,  élevée  sur  un  mur  de  soutènement  suivi  d'un  quai  ou 
d'une  cale  de  débarquement,  sera  entretenue  aux  frais  de  la 
ville,  à  moins  quelle  n'appartienne  à  une  route  nationale  ou 
départementale. 

4.  Les  pavages  des  terre-pleins  spécialement  affectés  aux 

17* 
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dépôts  des  marchandises,  soit  avant  rembarquement,  soit  après 
le  débarquement,  seront  entretenus  aux  frais  de  l'État. 

Mais,  lorsque  la  commune  aura  été  autorisée  à  percevoir  des 
droits  de  location  ou  de  dépôt  sur  quelque  partie  des  quais,  l'en- 
tretien de  ces  parties  sera  mis  à  sa  charge. 

5.  L'usage  des  portions  de  terre-pleins  qui  ne  sontpas  utilisées 
par  la  commune  soit  pour  le  dépôt  des  marchandises,  soit  pour 
les  mouvements  du  port,  pourra,  sur  l'autorisation  du  ministre 
des  travaux  publics,  être  accordé  provisoirement  à  la  ville  qui, 
dans  ce  cas ,  prendra  à  sa  charge  l'entretien  des  pavages. 

Cette  autorisation  sera  révocable  à  toute  époque  et  sans 
indemnité. 

G.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaax  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N°i3a.  —  Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Religieuses  de  Saint- 
Augustin,  existant  à  Cambrai 

Du  là  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emfebeur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  d'administration  des  commu- 
nautés des  religieuses  de  Tordre  de  Saiut-Augustin ,  qui  desservent 
les  hospices  de  Cambrai,  de  Comincs,  de  Séclin,  de  Saint-Jean  et  de 
Gauthois,  à  Lille,  des  27,  28  et  3o  octobre  i852,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  ne  former  qu'une  seule  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale  et  dont  la  maison  mère  serait  à  Cambrai  ; 
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Vu  le  décret  impérial  du  aa  novembre  1810  (1)  et  l'ordonnance 
royale  du  3  février  1816  (a),  qui  ont  approuvé  les  statuts  de  ces  asso- 
ciations et  les  ont  reconnues  comme  communautés  indépendantes 
à  supérieure  locale; 

Vu  la  déclaration  de  l'archevêque  de  Cambrai ,  attestant  que  l'as- 
sociation des  religieuses  de  Saint-Augustin ,  existant  dans  cette  ville , 
était  instituée  canoniquement  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  avant  le  a  a  novembre  1810,  époque  de  son  au- 
torisation comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  la  nouvelle  congrégation  signée,  en  té- 
moignage d'adhésion,  par  tous  les  membres  des  cinq  communautés  , 
et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque  de  Cambrai; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  cinq  communautés  pré- 
citées ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Cambrai  et  du  préfet  du  Nord,  des 
3i  mars,  6  avril  et  a  novembre  i85a; 
Vu  la  loi  du  i!\  mai  182 5; 
Vu  le  décret  du  3 1  janvier  1 85a  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  religieuses  de  l'ordre  du 
Saint-Augustin  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Etal,  et  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire ,  aux  franchises,  libertés 
cl  maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  religieuses  de  Saint-Augustin, 
existant  à  Cambrai  (Nord),  sous  le  titre  de  communauté  à  su- 
périeure locale,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  22  novembre 
1810,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale. 

2.  Les  associations  des  religieuses  de  Saint-Augustin  qui 
desservent  les  hospices  de  Séclin ,  de  Comines  (  Nord  ) ,  de  Stinl- 
Jean  et  de  Gauthois,  à  Lille  (même  département),  et  qui  ont 
été  reconnues  par  décret  impérial  du  22  novembre  1810,  et 
par  ordonnance  royale  du  3  février  1816,  comme  communau- 
tés indépendantes  à  supérieure  locale,  sont  autorisées  comme 
établissement  dépendant  de  la  congrégation  des  religieuses  de 
Sain,t- Augustin  ,  dont  la  maison  mère  est  à  Cambrai. 


(1)  it'  série.  Boit.  338,  u°  63i6. 

(2)  vu*  série,  BuH.  73,  n°  5o4. 
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3.  Sont  approuvées  les  modifications  demandées  par  l'asso- 
ciation des  religieuses  de  Saint- Augustin,  existant  à  Cambrai 
(Nord),  aux  statuts  quelle  a  été  autorisée  à  suivre  par  le  dé- 
cret du  22  novembre  1810. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcripliou  sera 
faite,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil,  sur  la  pièce  enre- 
gistrée. 

4.  Les  associations  des  religieuses  de  Saint-Augustin,  qui 
desservent  les  hospices  de  Sécfin,  de  Comines,  de  Saint-Jean  et 
de  Gautbois,  à  Lille,  se  conformeront  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère. 

5.  Le  décret  du  22  novembre  1810  et  l'ordonnance  du 
3  février  1816  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

0.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  IL  Foatocl. 


N"  i33.  —  Déchet  impérial  qui  autorise ,  comme  Congrégation  hos- 
pitalière et  enseignante  dirigée  par  une  Supérieure  générale ,  la  Com- 
munauté des  Dames  hospitalières  de  la  Miséricorde,  existant  à  Dillom 
(Puy-de-Dôme). 

Du  \h  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tinstruction  publique  el  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  dames  de  la  Miséricorde,  à  Billoni,  du  11  juillet  1 85  ». ,  tendant 
à  obtenir,  i°  la  reconnaissance  légale  de  cette  communauté,  comme 
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congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale;  a"  l'autorisation 
de  se  livrer  à  renseignement  et  la  motliûcation ,  dans  ce  but,  de  ses 
statuts; 

Vu  le  décret  impérial  du  i4  décembre  1810  (1),  qui  a  approuvé 
les  statuts  de  cette  association  et  Ta  autorisée  seulement  à  litre  de 
communauté  hospitalière; 

Vu  la  déclaration  de  l'évoque  de  Clcrmont,  attestant  que  la  com- 
munauté des  dames  delà  Miséricorde  a  été  instituée  canoniquement, 
en  1806,  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  l'état  et  la  situation  des  établissements  dépendants  de  l'asso- 
ciation; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés,  signée,  en  témoignage  d'adhésion, 
par  les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
l'cvêque  de  Clermont  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association  ; 

Vu  les  avis  de  l'évoque  de  Clermont  et  du  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
des  i5  juillet  et  10  septembre  i85a; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'État  et  ne  contiennent  rien 
de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  des  dames  hospitalières  de  la  Miséri- 
corde, reconnue  à  Billom  (Puy-de-Dôme),  sous  le. litre  de 
communauté  hospitalière  à  supérieure  locale,  par  décret  impé- 
rial  du  11  décembre  1810,  est  autorisée  comme  congrégation 
hospitalière  et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  géné- 
rale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des 
clames  hospitalières  de  îa  Miséricorde,  établie  à  Billom,  aux 
statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  le  décret  impérial 
précité  du  14  décembre  1810,  sont  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu  elles  résultent  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  re- 
gistres du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faîte,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  sur  la  pièce 
enregistrée. 


(1)  iv*  série,  Bull.  33<),  n°  634a. 
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3.  Le  décret  impérial  du  1/1  décembre  1810  est  rapporté  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

il.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  II.  Foivtocl. 


N°  1 34-  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une 
portion  des  Crédits  ouverts,  sur  l'exercice  i852,  pour  lu  reparution 
des  Dommages  causés  pur  la  dernière  inondation  du  Rhin. 

Du  1 5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 

îles  travaux  publics  ; 

Vu  nos  décrets  des  à  octobre  (1)  et  20  novembre  (2)  dernier,  por- 
tant ouverture,  sur  l'exercice  i852,  de  crédits  montant  ensemble  à 
buiteent  mille  francs  (8oo,ooof),  pour  les  travaux  de  réparation  des 
dommages  causés  par  la  dernière  inondation  du  Rhin,  avec  faculté 
de  report  à  l'exercice  i8f>3  de  la  portion  non  employée  en  1862; 

Considérant  que  lesdits  crédits  ne  pourront  pas  être  entièrement 
employés  pendant  l'année  1 852  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  reporter 
dès  à  présent  une  portion  sur  l'exercice  i853,  afin  d'assurer  le  paye- 
ment des  dépenses  auxquelles  ils  doivent  pourvoir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  iS53,  un  cré- 


(1)  jl"  série,  Bull.  583,  n°  448o. 
(?)  x*  série,  Bull.  5o3,n0a56S. 
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dit  de  soixante  et  un  mille  francs  (6i,ooof),  pour  la  continua- 
tion des  travaux  de  réparation  des  dommages  causes  par  la 
dernière  inondation  du  Rhin. 

Les  crédits  de  l'exercice  i85a,  chapitre  xiv  ter  de  la  pre-, 
mière  section  du  budget,  sont  réduits  de  pareille  somme  de 
soixante  et  un  mille  francs  (6i,ooof). 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  sur  l'exercice  i853  sera 
proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dilat  au      Le  Ministre  secrétaire  d'étal  au  départent  nt 
Signé  Bill  eau.  Signé  P.  Mac  m:. 


N*  i35.  —  Déchet  impémal  qui  fixe  la  Cotisation  à  payer,  pendant 
V exercice  1852 ,  par  le  commerce  de  Bois  à  oavrer  pour  l'approvision- 
nement de  Paris. 

Du  i  5  Janvier  1 853. 

f 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  l'expédition  du  procès-verbal  de  la  délibération  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  rapprovisionnè- 
rent de  Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans 
un  intérêt  commun ,  aux  dépenses  que  peuvent  nécessiter  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1802,  le  transport  et  la  conservation  de  ces 
bois; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i85a  (tableau  B.S  2); 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 


(1)  x«  série,  Bull.  5oj,n'  3773. 


Digitized  by 


(  238  ) 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu  sur  les  bois  venant  des 
%  d'Yonne,  de  Cure  ou  d'Armançon,  savoir  : 

i°  Par  chaque  coupon  de  charpente,  quatre  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
limcs,  dont  deux  francs  à  l'entrée  et  detu  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 
à  la  sortie,  ci   4r  85e 

Par  chaque  coupon  de  charronnage ,  trois  francs  soixante  et  dix 
centimes,  dont  deux  francs  à  l'entrée,  et  un  franc  soixante  et 
dix  centimes  à  la  sortie,  ci   3  70 

Sans  préjudice  du  droit  payable  sous  le  puni  de  Sens,  pour  cotisa» 
tion  spécialement  affectée  au  service  des  flots  et  éelusées  indispen- 
sables  sur  l'Yonne. 

20  Pour  chaque  coupon  de  charpente  sur  les  rivières  de  Marne  ou 
bisse  Seine,  six  francs  quinze  centimes,  dont  deux  francs  à  l'entrée, 
et  quatre  francs  quinze  centimes  à  la  sortie,  ci   G  1 5 

3*  Pour  chaque  part  de  sciage  desdites  rivières,  sept  francs,  'dont 
deux  francs  à  l'entrée,  et  pinq  francs  à  la  sortie ,  ci   7  00 

A"  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  desdites  rivières ,  quatre 
francs  dix  centimes,  dont  deux  francs  à  l'entrée,  et  deux  francs  dix 
centimes  à  la  sortie,  ci   4  10 

5°  Pour  chaque  éclusce  de  bois  de  chêne  ou  de  sapin  provenant 
des  canaux,  dix-neuf  francs  quarante  centimes,  dont  six  francs  à 
l'arrivée  et  treize  francs  quarante  centimes  à  la  sortie,  ci   19  4o 

Selon  l'usage,  les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront 
comptés,  à  raison  de  trois  pour  deux  de  la  rivière  de  Marne,  cèux 
des  rivières  dites  petite  Sciiw,  Morin,  à  raison  de  deux  pour  un. 

Indépendamment  de  la  cotisation  ci-dessùs  applicable  aux  coupons 
cl  paru  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Briennc, 
pour  chaque  coupon  ou  part,  cinq  francs  pour  le  service  des  flots  et 
des  ports  sur  celte  rivière,  ci   5  00 

Il  sera  payé  en  sus  deux  francs  par  coupon  ou  pari  qui  seraient  garés 
aux  ports  intérieurs  de  la  Râpée,  d'Auslcrlitz,  ou  à  l'embouchure  du  canal 
Saint-Marlin ,  ou  à  ceux  extérieurs  de  Bercy  et  de  la  gare  d'Ivry. 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  aura  lieu,  savoir  : 

i°  Pour  ces  droits  spéciaux  aux  flots  de  l'Yonne  à  Sens, 
lors  du  passage  sous  le  pont,  ou  au  moment  du  départ,  entre 
les  mains  du  commis  spécial  préposé  à  cet  effet; 

2°  Pour  le  service  des  flots  et  ports  de  Brienne,  à  Brienne, 
au  moment  du  départ,  entre  les  mains  de  l'agent  spécial  pré- 
posé à  cet  effet  ; 

3°  Pour  toutes  les  autres  cotisations,  à  Paris,  entre  les 
mains  de  l'agent  général  de  la  compagnie,  à  l'arrivée  des  trains 
à  la  gare  de  Bercy,  ou  après  leur  arrivée  à  destination ,  pour  les 
trains  qui  ne  s'arrêteraient  pas  à  cette  gare. 
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3.  L'agent  général  et  les  autres  employés  do  commerce 
sont  autorises  à  faire  toutes  démarches ,  poursuites  et  dili- 
gences pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations,  en  em- 
ployant toutes  les  voies  de  droit. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  nuances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  travaux  publies  > 

Signé  P.  Magne. 


N*  1 36.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  Droits  de  Douane 
à  l'importation  du  Guano  et  des  Ecoives  de  Quinquina. 

Du  36  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.lt. 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sujt  : 

Art.  1er.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  sont  établis 
ou  modiûés  ainsi  qu'il  suit  : 

l  par  navires  )  de  tous  pays  hors  d'Europe.  Exempt. 

Guano.      <    français    |  des  entrepôts   ar  00e  Hes  100 

par  navires  étrangers   3  00  j  kilog. 

par  navires  t  de  tous  pays  hors  d'Europe  Exemptes. 

français    (  des  entrepôts   Ao'oo*  Hes  100 

par  navires  étrangers   Oo  00  j  kilog. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  départemeut  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  el  des  finances,  sont 


Écorces 
de  quinquina. 


Digitized  by  Google 


(  24o  ) 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  ctétat  au  département  de  Cintérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  137.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  que  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Vienne  (Isère),  qui  a  été 
fixé  à  quarante  par  l'ordonnance  du  19  mars  1820  (1),  est  réduit 
à  trente-huit,  et  que  lo  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Lyon  (  Rhône) ,  qui  a  été  fixé  à  quarante-huit 
par  l'ordonnance  du  23  lévrier  1820  (2) ,  est  porté  à  cinquante.  (Du. 
22  Décembre  1852.) 


N°  i38.  —  Décrit  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i°  Que  les  travaux  d'agrandissement  du  réservoir  de  Panthicr  sur 
le  canal  de  Bourgogne  sont  déclarés  d'utilité  publique  (  Côte-d'Or)  ; 

2W  Que  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  poursuivie 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux , 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8£i,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (D&24  Décembre  1852.) 


N°  139.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  réaffectation  au  service  des  ponts  et  chaussées,  du 
terrain  qui  a  été  remis  en  1817  à  l'administration  des  domaines,  et 
qui  se  trouve  situé  le  long  de  la  retenue  des  chasses  du  port  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure).  (Da2â  Décembre  1852.) 


N°  i4o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i°  Qu'il  y  a  utilité  publique  à  occuper  pour  l'agrandissement  du 

1        ;        ■  1 

(1)  vu*  série,  Bull.  357,  n*85a5. 

(2)  vu'  série,  Bull.  35o,  n°  8344. 
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périmètre  de  la  gare  des  marchandises,  de  Toury  (Eure-et-Loir) ,  des 
parcelles  de  terrains  appartenant  à  divers  et  ayant  ensemble  une  con- 
tenance totale  de  quarante-trois  ares  quatre-vingt-cinq  centiares  (43'  85e); 
lesdites  parcelles  figurées  par  une  teinte  jaune  au  plan  parcellaire  en 
date  du  a 3  juillet  i85a,  lequel  restera  annexé  au  décret; 

i*  Que  pour  l'acquisition  desdites  parcelles,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise 
aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai 
(Da  2U  Décembre  i852.) 


N*  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  terrains 
non  bâtis  à  occuper  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  du  bec 
d'Allier  à  Qermont  dans  la  traversée  des  communes  deCréchy,  de 
Billy  et  de  Saint-Germain-des-Fossés  (Allier) ,  lesdits  terrains  dési- 
gnés dans  des  plans  parcellaires  et  tableaux  indicatifs  qui  resteront 
annexés  au  décret.  (Uu2tt  Décembre  1852.) 


N°       — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i°  Que  la  partie  de  la  route  impériale  nô  187,  de  Bordeaux  a 
Saint-Malo,  délaissée  par  suite  de  rectification  entre  l'origine  du 
nouveau  tracé  de  cette  communication  et  la  place  du  Parquet,  dans 
l'intérieur  d'Hédé,  point  de  départ  actuel  de  la  route  départementale 
d'Ille-et-Vilaine  n°  5,  est  et  demeure  incorporée  à  celte  dernière 
route,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Rennes  à  Dol; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement 
de  la  nouvelle  portion  de  la  route  départementale  n*  5 ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  5  Jan- 
vier i853.) 


N*  1 43.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant , 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Calvados  n°  7,  de  Caen  à  Courseulles  dans  la  traverse  de  Caen, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  dressé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  3o  septembre  i85a; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  [Du 

H  Janvier  1853.)  , 

 p»> 

N°  1 4A.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  l'Hérault  n*  i",  de  Montpellier  à  Ganges,  dans  la  traversée  cl u 
vallon  de  Piquet,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
rouge  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé  le  8  septembre  i85a  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
11  Janvier  1853.) 


N°  ia5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  àla  rectification  de  la  route  impériale  n°  î  49, 
de  Fontenay  aux  Sables,  dans  la  traverse  de  Talmont  (Vendée),  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'in- 
génieur en  chef»  le  î"  février  i85i  ; 

ap  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  K  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  sur  l'expropriation  pour  cause cPutilité  publique.  (Dû 
15  Janvier  1853.) 


N*  146.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule*  impériale  n°  47, 
de  Vouïiers  à  Longuyon,  aux  abords  des  ponts  de  Monlmédy  sur  Ja 
Chiers  (  Meuse) ,  avec  reconstruction  de  ces  ponts,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  général  dressé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  i3  octobre  i85a  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
i5  Janvier  1853.) 
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N*         —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  delà  route  impériale  n*  i38, 
de  Bordeaux  à  Rouen,  dans  la  traverse  de  Saintes  (Charente-Infé- 
rieure) ,  suivant  la  direction  générale  iudiquée  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  28  août  i85i  ; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Du 
15  Janvier  1853.) 


N°  i48. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  de  trois  ponts  et  à  la  recti- 
fication de  leurs  abords,  roule  départementale  du  Var  n°  12,  de 
Cuers  aux  Salines ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  le  plan  du  3o  septembre  i85i; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
15  Janvier  1853.) 


N°  149.  — Décret  impérial  (contre-sîgné  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Beaumont  sur 
la  Gtmone  et  à  la  rectification  de  ses  abords,  roule  départementale 
de  Tarn  ct-Garonne  n°  3,  de  Toulouse  à  Saint-Nicolas-de-la-Gravc, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  modifiées 
en  vert  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le  26  septembre 
i852; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  reconstruction ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 

Janvier  jf^tfffi  ^  -  - 


Digitized  by  Google 


(  244  ) 


Certifié  conforme: 

ris,  le  i«-  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 


Ou  t'abonne  pour  U  Bulletin  daa  Utia ,  1  raUoa  Je  9  fnnei  par  an  ,  ù  la  eaiaac  de  l'Inap  rimer  ic 
impériale ,  m  chw  Ira  DirccUur»  des  poftM  dea  département*, 
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Ihpbimerie  impIjuile,  —  i"  Février  i853. 


Digitized  by  Google 


(  3^5  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  18. 

N°  i5o.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  lu  Légion 
d'honneur,  exercice  1851,  trois  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imjju- 
tation  des  payements  faits  pour  rappels  tT  Arrérages  de  Traitements,  de 
Suppléments  de  traitement  et  de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos 

Du  10  Janvier  i853. 

r 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu: 

«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
«de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  ser- 
«  vant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  com- 
■  posera  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 
«Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices,  d'après  les 
«droits  ultérieurement  constatés,  continueront  d'être  imputes  sur  les 

•  crédits  de  l'exercice  courant,  mais ,  en  fin  d'exercice ,  le  transport  en 
«sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de 
«  crédit  autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance  royale  qui  sera 

•  soumise  k  la  sanction  des  Chambres ,  avec  la  loi  de  règlement  de 
«  l'exercice  expiré  ;  » 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1),  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et 
suppléments  de  traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et 
les  pensions  diverses,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exer- 
cice i85i ,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement 
définitif  doit  être  proposé  au  Corps  législatif; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur. 


(1)  ix*  série,  Bull.  $79,  n*  7437. 
XI' Série.  18 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  i85i  ,  trois  nouveaux 
chapitres  spécialement  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  paye- 
ments faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de 
traitements  des  membres  de  l'ordre,  de  suppléments  de  traite- 
ment des  membres  de  l'ordre  et  de  pensions  diverses  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  V ordre,  des 
exercices  clos; 

Rappels  d'arrérages  de  suppléments  de  traitement  des  membres  de 
Tordre ,  des  exercices  clos  ; 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses,  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  et 
montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,  à  cent  vingt  mille 
six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-deux  centimes 
(i20,684f  52e),  sont  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  i85i  pour  les  traitements  des  membres  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  les  suppléments  aux  traite 
ments  des  membres  de  l'ordre  et  les  pensions  diverses,  et 
appliqués  comme  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par 
l'article  précédent. 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'ordre  ,|  des  exercices 

Clos   112,825*  12e 

Rappels  d'arrérages  de  suppléments  au  traitement  des  membres  oJf  o&r-H 

de  l'ordre,  des  exercices  clos   }  7,45g  4o 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses,  des  exercices  clos.. .         4oo  oo 

120,684  5a 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service 
des  traitements  des  membres  de  l'ordre,  du  supplément  au  trai- 
tement des  membres  de  l'ordre,  et  des  pensions  diverses  pendant 
l'année  i85i,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessous  de  cent 
vingt  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-deux 
centimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  trois  nou- 
veaux chapitres  susindiqnés ,  savoir: 

Traitements  des  membres  de  l'ordre   1 1 2,825f  1 2e 

Supplément  au  traitement  des  membres  de  l'ordre   7,45g  4o 

Pensions  diverses  , . ,   4oo  oo 

120,684  52 
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4.  Le  présent  décret  sera  annexé  an  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  de  l'exercice  1 85 1 . 

5.  Notre  ministre  d'état  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bullelin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foold. 

Tableau,  par  exercke,desrappeh  a*  arrérages  de  traitements  des  membres  de  l'Ordre, 
de  suppléments  au  traitement  des  membres  de  l'Ordre,  et  des  pensions  diverses  des 
exercices  clos,  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  U 
compte  définitif  da  budget  des  dépenses  de  Vexèrcice  i85i. 


1  SATUl»  If  tx  tvniii 

UftMMM 

(jai  ont  donné  lien  j  de*  rappela  d'erre'rage*. 

TOTAL. 

i846. 

1847. 

i848. 

l849. 

i85o. 

1  Traitement»  de»  membres 
1     de  l'Ordre. 
1  Suppléaient  de  traitement 
1     aax  membre*  de  l'Ordre. 

fr. 

475 
• 

fr.  c. 
4,37»  60 

57a  45 

» 

fr.  e. 
1 5,455  80 

1,09395 

a 

fr.  e. 
4o,ioi  97 

3,o49  60 

• 

fr.  e. 
51,731  75 

>,S384o 

4oooo 

fr.  e 
119,8>5  11 

7,459  4o 
4oo  00 

i,648 

4,945  o5 

16,47975 

43,i5i  57 

54,48o  i5 

110, 684  &4 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  vingt  mille  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  cinquante-deux  centimes. 


Le  Ministre  a" état, 
Signé  Achille  Fodld. 


IV0  1 5i.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  suspension,  à  ia  rétrogradation 

et  à  la  cassation  des  Sous-Officiers. 

Du  i4  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  a  novembre  1 833,  sur  le  service  intérieur  des 
troupes; 
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Vu  l'arrêté  du  1 3  juin  1 848  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  condamne  comme  destructeur  de 
tout  principe  de  hiérarchie  et  de  discipline,  le  système  inauguré  par 
l'arrêté  précité  pour  la  cassation  des  sous-olliciers  ; 

Considérant . ,  en  outre,  que  la  marche  tracée  à  cet  égard  par  l'or- 
donnance du  a  novembre  i833  laissait  aux  sous-officiers  toutes  les 
garanties  désirables,  et  qu'il  suffit,  pour  leur  en  assurer  complètement 
le  bénéfice,  d'une  légère  modification  au  dispositif  de  ladite  ordon- 
nance ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  L'arrêté  du  i3  juin  i848  est  rapporté. 

~  r  ..      .       .i   (  289,  infanterie,)  .    M  _ 

2.  Les  disposions  des  articlesj  352>caYalerie>  j  de  Ordon- 
nance du  2  novembre  i833,  relatives  à  la  suspension ,  à  la  rétro- 
gradation et  à  la  cassation  des  sous-officiers,  sont  remises  en 
vigueur. 

Toutefois,  la  cassation  ne  sera  plus  prononcée  que  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  là  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  Froncé,  M  tau  In  secrétaire  délai 
au  département  de  la  guerre, 

A.  de  Saint-Aunadd. 


N*  i52.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Seh  d'origine  française, 
renfermés  dans  des.  sacs  d'un  poids  uniforme,  pourront  être  expédiés 
par  la  voie  de  terre  sur  les  Entrepôts  de  l'intérieur,  en  exemption  du 
Plombage. 

Du  a 6  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  n/j  avril  180G,  l'article  a 5  du  décret  du 
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11  juin  suivant  (1  ) ,  l'article  3  de  ta  loi  du  17  juin  1 8 ko  et  l'article  18 

de  J'ordonnance  du  aGjuin  1 84 1  (a); 

Sur  le  rapport  de  notro  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  sels  d'origine  française,  renfermés  dans  des 
sacs  d'un  poids  uniforme,  pourront  être  expédiés  parla  voie  de 
terre  sur  les  entrepôts  de  l'intérieur,  en  exemption  du  plom- 
bage, sous  la  garantie  d'un  acquit-à-caution  délivré  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  en  vigueur: 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2G  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  à*  état  au  département  des  finances, 

Signé  Biseau. 


N0  i53.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  f852,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  le  payement  des  Primes  accordées  aux 
grandes  Pêches  maritimes. 

* 

Du  59  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  le  décret  du  1 7  mars  1 85a  (3) , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture  etdu  commerce,  sur  l'exercice  i852, 
un  crédit  supplémentaire  de  ciuq  cent  mille  francs  (5oo,ooof), 

(1)  iv*  série,  Bull.  99,  n*  1657. 
(a)  ix- série,  Bull.  83*,  n*94i8. 
(3)  x- série,  Bull.  5oa,  n*  3773. 
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applicable  au  payement  des  primes  accordées  aux  grandes 
pêches  maritimes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  dé- 
cret, au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  i85a  par 
le  décret  du  17  mars  1862. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera,  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

des  finances,  de  {agriculture  et  du  commerce , 

Signé  Biseau.  Signé  F.  de  Persigny. 


N°    i54.  —  Déchet  impérial  qui  annule  le  Crédit  extraordinaire 
de  500,000  francs,  ouvert,  sur  l'exercice  1852,  pour  l'encouragement 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  et  ouvre  un  Crédit  égal  sur  l'exercice 
•  1853. 

Du  1"  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le3  décrets  des  22  janvier  (1)  el  27  mars  i852  (2)  ; 

Vu  les  articles  21  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  j838  (3); 

Vu  la  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres, 

a  ♦ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 


(1)  x*  série,  Bull.  481,  n°35ii. 

(2)  x"  série,  Bull.  5i2,  n°  3883. 

(3)  ix*  série,  Bull.  579,  0*7437. 
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(  5oo,ooof)  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  i852,  à  valoir  sur  les  dix  mil- 
lions affectés,  par  le  décret  du  22  janvier  1862  ,  à  l'encourage- 
ment des  sociétés  de  secours  mutuels,  est  annulé. 

Un  crédit  égal  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  est 
ouvert  au  même  ministère  sur  l'exercice  i853,  à  valoir  sur  le 
fonds  précité. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ier  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur,  de  f  agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigny. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  à  *  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ob  s'alxmne  pour  ItBniletin  des  lois,  à  raiton  de  9  franc»  par  an  ,  a  U  caisse  de  l'Imprimeris 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  poste*  des  départements. 


imprimerie  impériale. —  A  Février  i853. 


Le  Minisire  secrétaire  d'état  aa 
déuartement  des  finances* 

Signé  BlNEÀU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  19. 


N°  i55.  —  Dkcbet  t  M  péri  al  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  Convention  provisoire  pour  la  Correspondance  télcgraplùqae  entre  la 
JFrance  et  la  Suisse. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die»  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  provisoire  destinée,  en 
attendant  une  convention  définitive,  à  régler  la  correspondance 
télégraphique  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  signée  à  Berne, 
le  23  décembre  dernier,  par  les  commissaires  délégués  des  deux 
Gouvernements  ; 

Convention  provisoire  dont  la  teneur  suit  : 

Les  administrations  télégraphiques  de  France  et  de  Suisse 
ayant  désiré,  en  attendant  une  convention  définitive,  donner  à 
la  correspondance  télégraphique  entre  les  deux  pays  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  les  dispositions  législatives  de  chacun 
d'eux,  les  soussignés,  dénommés  au  bas  de  la  présente  conven- 
tion, agissant  au  nom  des  deux  Gouvernements,  ont  arrêté  la 
convention  suivante,  sous  la  réserve  expresse  de  la  ratification 
par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Art.  Afin  de  relier  les  réseaux  télégraphiques  des  États 
contractants,  des  lignes  télégraphiques  seront  établies  entre 
Mulhouse  et  Bàle,  et  entre  Màcon  et  Genève.  Si  le  développe- 
ment du  service  fait  sentir  le  besoin  d'une  ligne  entre  Besançon 
et  la  Chaux-de-Fonds ,  les  deux  Gouvernements  s'engagent  à 
établir  cette  ligne. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  lignes  et  de  leur  entretien  en 
bon  état  seront  à  la  charge  des  deux  administrations  sur  les  ter- 
ritoires respectifs. 

i  Aussi  longtemps  que  les  deux  États  n'auront  pas  adopté 
2.  XI*  Série.  19 
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un  même  système  de  télégraphes,  de  manière  à  rendre  possible 
la  transmission  des  dépêches  sans  les  reproduire,  il  sera  établi 
dans  chaque  bureau  d'échange  un  appareil  français. 

3.  Comme  bureaux  d'échange,  en  ce  qui  concerne  la  repro- 
duction, sont  désignés  les  bureaux  de  Bàle,  de  Genève,  et, 
éventuellement,  de  la  Cbaux-de-Fonds. 

4.  Pour  le  service  des  dépêches  internationales  ou  de  transît, 
il  sera  établi  dans  chacun  des  bureaux  d'échange  un  poste  spé- 
cial différent  de  celui  qui  fait  le  service  à  l'intérieur,  composé 
de  deux  employés  sachant  à  la  fois  le  français  et  l'allemand. 
L'un  sera  nommé  et  payé  par  l'administration  française;  l'autre 
sera  nommé  et  payé  par  l'administration  suisse. 

Si  les  exigences  du  service  commun  révélaient  la  nécessité 
d'un  troisième  employé,  il  serait  à  la  charge  des  deux  adminis- 
trations par  moitié,  et  nommé  par  l'administration  suisse,  sauf 
acceptation  par  l'administration  française. 

5.  L'administration  de  Y  Etat  dans  lequel  se  trouvent  les  bu- 
reaux d'échange  fournira  à  ses  frais  le  local  du  bureau,  l'éclai- 
rage et  le  chauffage,  et  se  chargera  des  frais  de  bureau.  L'ad- 
ministration française  fournira  et  entretiendra  les  appareils  et 
les  piles  nécessaires  au  service  des  bureaux  d'échange. 

6.  Les  employés  français  à  Baie,  à  Genève  et,  éventuellement, 
à  la  Chaux-de-Fonds ,  se  logeront  à  leurs  frais  et,  sous  le  rapport 
des  impôts  ou  autres  charges  publiques  ou  communales ,  ils  y 
seront  toujours  considérés  comme  étrangers  placés  sous  la  pro- 
tection du  pays  de  leur  résidence.  Ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  règlements  arrêtés  par  l'administration  dudit  pays  pour  le 
service  du  bureau.  Néanmoins  chaque  employé  ne  pourra  être 
puni  que  par  l'intermédiaire  de  sa  propre  administration,  la- 
quelle pourra  d'ailleurs,  en  tout  temps,  faire  contrôler  son  ser- 
vice dans  le  bureau  et  s'assurer  également  du  parfait  entretien 
de  l'appareil  destiné  à  la  correspondance  télégraphique  de 
celui-ci. 

7.  L'administration  suisse  aura  la  faculté  de  faire  percevoir, 
soit  en  Suisse,  soit  en  tout  autre  pays,  les  taxes  françaises  et 
étrangères  pour  le  trajet  sur  territoire  français  et  étranger 
de  toutes  les  dépêches  télégraphiques  passant  de  Suisse  en 
France. 

Par  réciprocité,  l'administration  française  aura  la  faculté  de 
percevoir  les  taxes  suisses  et  les  taxes  adoptées  dans  les  pays 
avec  lesquels  l'administration  suisse  sera  en  relation  télégra- 
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phique,  pour  le  trajet  sur  le  territoire  étranger  de  toutes  les 
dépèches  télégraphiques  passant  de  France  en  Suisse. 

Les  dépêches  ne  seront  reçues  <le  part  et  d'autre  qu  affran- 
chies au  bureau  d'origine. 

Les  dépêches  d'état  seront  acceptées  et  transmises  sans 
payement  préalable;  leur  taxe  sera  calculée  d'après  les  tarifs 
pour  la  correspondance  du  public,  et  le  compte  en  sera  commu- 
niqué chaque  trimestre. 

8.  Les  taxes  pour  la  correspondance  internationale  entre  la 
France  et  la  Suisse  seront  calculées  pour  chacun  des  Etats  con- 
tractants d'après  la  distance  en  ligne  directe  du  bureau  d'origine 
jusqu'au  point  où  la  ligne  télégraphique  franchit  la  frontière, 
et  depuis  ce  point  jusqu'au  bureau  de  destination,  en  adoptant 
le  tarif  austro-germanique  pour  la  taxe  des  dépêches  de  vingt 
mots,  et,  pour  celle  de  plus  de  vingt  mots,  la  gradation  de  taxe 
établie  par  les  règlements  français  actuellement  en  vigueur,  de 
telle  sorte  que,  pour  chaque  dizaine -de  mots,  la  taxe  sera  aug- 
mentée d'un  quart  de  la  taxe  fixée  pour  les  vingt  mots. 

Les  dépêches  provenant  d'un  bureau  dont  la  distance  jusqu'au 
point  où  la  ligne  franchit  la  frontière  n'excède  pas  soixante  et 
quinze  kilomètres  en  ligne  directe,  et  destinées  a  un  bureau  du 
territoire  étranger  qui  n'est  pas  éloigné  de  plus  de  soixante  et 
quinze  «kilomètres  en  ligne  directe  dé  ce  même  point  de  la 
frontière,  ne  payeront  que  la  moitié  des  taxes  télégraphiques. 

9.  Les- dépêches  qui,  venant  de  l'étranger,  passent  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  Etats,  ou  transitent  par  leur  territoire, 
seront  soumises  aux  taxes  du  tarif  stipulé  dans  la  convention 
entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  du  4  octobre  i85i. 
Mais  il  est  entendu  que  les  distances  seront  comptées  en  France 
en  ligne  directe ,  à  partir  du  point  où  la  ligne  télégraphique 
coupe  la  frontière. 

Les  deux  États  contractants  expédieront,  à  charge  des  mêmes 
taxes  qui  sont  fixées  pour  leurs  nationaux,  toutes  les  dépêches 
qui  leur  seront  remises  pour  les  pays  étrangers  avec  lesquels  ils 
sont  en  communication  télégraphique  ou  qui  viendraient  de 
ces  pays. 

10.  Dans  ces  taxes  est  comprise  la  transmission  immédiate 
de  la  dépêche  au  domicile  du  destinataire,  s'il  se  trouve  dans  la 
même  ville  que  le  bureau  des  télégraphes  d'arrivée. 

11.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  autorisés  à  recevoir 
des  dépêches  pour  des  localités  situées  en  dehors  des  lignes  té- 
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légraphiques.  Ces  dépêches  seront  transmises  aux  destinataires , 
soit  par  la  poste  au  moyen  de  lettres  recommandées,  soit  par 
exprès,  si  l'expéditeur  en  fait  la  demande. 

Dans  ces  deux  cas,  il  sera  ajouté  à  la  taxe  le  port  d'une  lettre 
recommandée,  ou  les  frais  de  l'exprès  ou  de  l'estafette,  frais 
que  les  administrations  se  communiquent  réciproquement  d'a- 
vance; l'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de 
transmission  au  delà  des  lignes  télégraphiques  n'entrera  pas 
dans  le  compte  des  mots. 

12.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la 
taxe  au  nombre  des  mots  :  les  mots  réunis  par  un  trait  d'union 
ou  séparés  par  une  apostrophe  compteront  pour  le  nombre  de 
mots  qu'ils  contiennent;  mais  le  maximum  de  longueur  d'un 
mot  sera  fixé  à  sept  syllabes;  l'excédant  sera  compté  pour  un 
mot.  Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctua- 
tion, les  alinéa,  ne  seront  pas  comptés ,  mais  les  autres  signes  le 
seront  pour  le  nombre  de  mots  qui  auront  été  employés  pour 
les  exprimer. 

Tout  nombre,  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclusive- 
ment, sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq 
chiffres  représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de 
fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  Les  virgules,  les 
barres  de  division  seront  comptées  pour  un  chiffre.  Les  adresses 
et  la  date  seront  comptées  dans  l'évaluation  des  mots  composant 
la  dépêche.  La  date  pourra  être  indiquée  par  le  jour  de  la  se- 
maine. Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  un  mot , 
mais  les  titres,  prénoms  et  qualifications  seront  comptés  pour 
le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

Tous  les  mots  ou  signes  que  l'administration  ajoutera  à  une 
dépèche,  dans  l'intérêt  du  service,  ne  seront  pas  comptés. 

13.  La  longueur  d'une  dépêche  est  fixée  à  cent  mots  :  an  delà 
de  cent  mots,  la  taxe  de  un  à  vingt  mots  recommencera  à  être 
appliquée.  i  ■ 

La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépassera  cent 
roots  pourra  être  retardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dépêches 
plus  brèves,  quoique  inscrites  postérieurement. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusieurs  dé- 
pêches consécutives  que  dans  le  cas  où  le  service  de  l'appareil 
ne  serait  pas  réclamé  par  d'autres  personnes. 

1  II.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination  l'ac- 
cusé de  réception  d'une  dépêche  payera  pour  le  recevoir  le 
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quart  de  la  somme  qu aurait  coûtée  la  transmission  d'une  dé- 
pêche de  vingt  mots.  Il  payera  la  moitié  de  la  fournie  qu'aura 
coûtée  la  transmission  Je  la  dépêche,  s'il  demande  qu'elle  lui 
soit  renvoyée  tout  entière  pour  être  coilationnée. 

Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la  dépêche  remise 
puisse  être  coilationnée  ;  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois 
la  taxe  entière. 

15.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur 
qui  la  demandera. 

16.  Les  dépêches  qui  devront  être  communiquées  ou  dépo- 
sées à  des  stations  intermédiaires  seront  considérées  comme  au- 
tant de  dépêches  séparées  envoyées  à  chaque  lieu  de  destination. 

17. 11  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré 
plusieurs  copies  dans  un  lieu  de  station,  un  supplément  de 
un  franc  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dé- 
pêche primitive* 

18.  Les  dépêches  présentées  pendant  la  nuit,  mais  qui,  par 
suite  d obstacles  imprévus,  n'arriveront  à  leur  destination  que 
dans  la  matinée,  ne  donneront  point  lieu  à  la  restitution  de  la 
taxe  supplémentaire  perçue. 

19.  Il  ne  sera  fait  aucune  restitution  à  l'expéditeur  en  cas  de 
retards  accidentels  dans  la  transmission  des  dépêches. 

Cette  restitution  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  serait 
pas  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télégra- 
phique, ou  bien  s'il  est  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  dénaturée 
au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but,  ou  bien  si,  sans  qu'il 
y  eut  interruption  dans  les  lignes ,  elle  arrivait  plus  tard  que  si 
elle  avait  été  transmise  par  la  poste. 

Les  frais  de  restitution  seront  supportés  par  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  négligence  ou  l'erreur  aura  été 
commise. 

20.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  fran- 
chise de  taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  au  service  des 
télégraphes. 

2 1 .  Les  dépêches  internationales  devront  être  écrites  à  l'encre, 
sans  ratures  ni  abréviations,  avec  clarté  et  en  langue  française. 
Les  dépèches  d'état  seules  peuvent  être  écrites  en  chiffres, 
c'est-à4ire  dans  un  alphabet  convenu  entre  les  correspondants 
et  qui,  du  reste,  ne  pourra  être  formé  que  par  les  lettres  ou  les 
chiffres  en  usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 

22.  Les  dépèches  qui  arriveront  de  l'étranger  aux  bureaux 

XI*  Sérié.  19. 
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de  la  France  ou  de  la  Suisse  dans  une  langue  étrangère  seront 
traduites,  sans  frais,  au  bureau  d'échange.  Toutefois,  elles  seront 
portées  en  compte  à  l'administration  d'après  le  nombre  de  mots 
compté  au  bureau  d'origine. 

23.  Les  dépêches  seront  classées  dans  Tordre  suivant  : 

i°  Dépêches  d'état,  c'est-à-dire  celles  qui  émanent  du  Chef 
de  l'État,  des  ministres  et  des  chefs  des  missions  diplomatiques 
accréditées  auprès  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  puissances  étrangères  à  la 
présente  convention  seront  considérées  et  traitées  comme  celles 
des  particuliers; 

2°  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux; 

3°  Enfin,  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur 
remise  par  les  cosignataires  ou  de  leur  arrivée  aux  stations  de 
destination,  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

i°  Dépêches  d'état, 

a°  Dépêches  de  service, 

3°  Dépêches  des  particuliers. 

24.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera 
signalée  après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à  partir 
duquel  la  transmission  sera  devenue  impossible  mettra  à  la 
poste  une  copie  de  la  dépêche,  sous  chargement  d'office,  et  on 
la  transmettra  par  le  plus  prochain  départ.  Il  l'adressera,  sui- 
vant les  circonstauces,  soit  au  bureau  le  plus  rapproché,  en 
mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  télégraphique,  soit  au 
bureau  de  destination ,  soit  directement  au  destinataire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie,  la  dépêche  sera 
transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe ,  parle  bureau 
qui  en  aura  fait  l'envoi  par  la  poste. 

25.  Les  bureaux  télégraphiques  principaux  seront  ouverts 
tous  les  jours,  y  compris  les  dimanches  et  fêtes  :  du  icr  avril 
à  la  lin  de  septembre,  de  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir;  et  du  i"  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  teuf  heures  du  soir. 

Le  travail  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées  sera  censé  tra- 
vail de  nuit  et  taxé  comme  tel.  Cependant,  la  dépèche  dont  la 
transmission  se  trouvera  commencée  le  jour  devra  nécessaire- 
ment être  achevée  entre  les  deux  bureaux  qui  l'ont  engagée, 
sans  avoir  à  supporter  la  surtaxe  de  nuit 
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Les  dépèches  à  expédier  en  dehors  de  ces  heures  devront 
être  annoncées  au  bureau  de  départ  avant  neuf  heures  du  soir, 
en  acquittant  le  montant  de  l'expédition  nocturne.  Dans  ce  cas, 
le  bureau  de  départ  avisera  de  même  les  autres  stations  de  l'ar- 
rivée ultérieure  d'une  dépêche.  Les  dépêches  expédiées  de  nuit 
seront  soumises  à  une  taxe  télégraphique  double. 

26.  Les  deux  administrations  n'assument  aucune  responsa- 
bilité, ni  envers  l'expéditeur,  ni  envers  le  destinataire,  pour  la 
transmission  exacte  des  dépêches  ou  des  traductions^;  mais  elles 
prendront  des  mesures  réglementaires  pour  que  les  expéditions 
soient  faites  avec  fidélité  et  régularité. 

27.  Les  États  contractants  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  de  la  correspondance  télégra- 
phique. 

28.  Le  compte  réciproque  des  recettes  sera  clos  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  et  la  balance  en  sera  soldée  au  Gouvernement 

créancier. 

La  jusliûcation  de  la  comptabilité  et  les  payements  à  effec- 
tuer seront  faits,  autant  que  possible  dans  les  formes  réglées 
par  la  convention  postale  entre  les  deux  pays. 

29.  Dans  la  comptabilité  entre  les  deux  États,  la  base  de  ré- 
duction sera  la  suivante  : 

Francs  a,5o  =  i  flor.  de  conv.  =  1  Ûor.  1 2  kr.  d'empire  —  Thaler  û, ao 

silbergroa  =  3  lire  austriache. 

30.  Il  est  entendu  que  la  présente  convention  n'apportera 
aucun  obstacle  à  l'exercice  des  droits  que  chaque  gouvernement 
tire  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigueur 
sur  son  territoire,  et  notamment  à  la  faculté  de  suspendre  la 
correspondance  télégraphique,  en  général,  ou  dans  des  cas 
spéciaux. 

31.  La  présente  convention  sera  annulée  de  plein  droit  par 
la  mise  à  exécution  de  la  convention  définitive  à  intervenir. 
Dans  tous  les  cas,  elle  pourra  être  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre 
des  deux  administrations  contractantes  pour  cesser  ses  effets  un 
mois  après  l'avis  officiel  qui  en  sera  donné. 

32.  Pour  ne  pas  priver  plus  longtemps  le  public  des  avan- 
tages qui  loi  sont  assurés  par  les  communications  qu'il  s'agit 
d'établir,  la  transmission  des  dépêche»  entre  les  deux  pays  com- 
mencera aussitôt  que  la  jonction  de  la  ligne  sera  eflecloée.  Mais, 
jusqu'à  la  ratification,  les  taxes  françaises  pour  le  parcours  sur 
le  territoire  français  seront  provisoirement  établies  et  perçues 
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suivant  les  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur  en  France. 
Les  taxes  suisses  pour  le  parcours  sur  le  territoire  fédéral  se- 
ront établies  et  perçues  d  après  la  base  fixée  dans  la  présente 
convention. 

Les  dispositions  de  cette  convention,  relatives  à  l'entretien 
du  bureau  mixte,  à  l'affranchissement  dans  le  bureau  d'origine, 
au  remboursement  des  taxes  établies  sur  te  territoire  étranger 
aux  deux  États,  recevront  de  méiiLe  une  exécution  provisoire 
du  jour  où  commencera  la  transmission  des  dépêches  télégra- 
phiques; le  tout  sans  préjudice  de  la  sanction  réservée  aux  au- 
torités respectives. 

Ainsi  fait  en  triple. 

Berne,  le  2 3  décembre  i852. 

Pour  la  France  :  Pour  la  Confédération  Suisse  : 

Signé  comte  de  Salianac-Fénelon,  Signé  Naeff, 

Envoyé  extraerdinaire  et  ministre       CoDSci|lcr  fédéral  cM  du  départe. 


ment  des  postes  et  des  travaux 


plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 

l'Empereur  des  Français; 

Signé  Alphonse  Foy, 

Administrateur  en  chef  des  lignes 
télégraphiques  françaises. 

Nous,  ayant  agréable  ladite  convention  provisoire  en  toutes 
et  chacune  des  dispositions  qui  y  sont  contenues; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  conclue  à  Berne,  le  23  dé- 
cembre dernier,  pour  régler  la  transmission  des  dépêches  télé- 
graphiques entre  la  France  et  la  Suisse,  est  ratifiée,  et  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  af- 
faires étrangères  et  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  acellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secré-  Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
taire  d'état  au   déuartiment  de  la  étranaeres* 
justice, 

Signé  Abbatucci.  Signe  Dhodtn  de  Lncrs. 
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N*  1 56.  —  Décret  impérial  portant  réunion  de  deux  Chaires  et 
création  d'une  nouvelle  Chaire  au  Collège  de  France. 

Du  11  Janvier  i853. 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ue  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  institué  au  collège  de  France  une  chaire  de 
langue  et  littérature  françaises  du  moyen  âge. 

2.  La  chaire  de  littérature  française  du  collège  de  France 
prend  le  titre  de  chaire  de  langue  et  littérature  françaises  mo- 
dernes, 

3.  La  chaire  des  langues  et  littératures  de  l'Europe  méri- 
dionale du  collège  de  France  est  réunie  à  la  chaire  de  langues 
et  littératures  d'origine  germanique  qui  prend  le  titre  de  chaire 
des  langues  et  littératures  étrangères  de  l'Europe  moderne. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  \ 

- 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  % 

Signé  H.  Foatocl. 


N*  157.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'acceptation  des  Donations  et 
Legs  faits  enfaveurde  Y  Association  des  Frères  de  Saint-Antoine,  établie 
à  Paris,  et  de  ses  Écoles. 

Du  1 1  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon,  la  loi  du  a  janvier  1817  et  l'or- 
donnance du  2  avril  1817  (1); 

Vu  L'ordonnance  du 2 3  juin  i8jo,  constitutive  de  1  association  des 
Frères  de  Saint-Antoine,  laquelle,  entre  autres  dispositions,  attribue 
à  la  commission  d'instruction  publique  le  droit  d'accepter,  au  nom  de 
celle  société,  les  dons  ou  legs  faits  k  son  profil,  sous  la  condition  de 
faire  jouir  de  ces  libéralités  la  société  en  général,  ou  chacune  de  ses 
écoles  en  particulier; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  dat« 
du  a  avril  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  2  de  t'ordonnance  du  23  juin  1820,  qui 
autorise  la  commission  d'instruction  publirjue  à  recevoir  les 
d  nations  et  legs  faits  en  faveur  de  l'association  des  Frères' de 
SftlsH-Àntd'nd ,  établie  a  Paris,  elde  ses  écoles,  est  rapporté. 

2.  Le  supérieur  général  de  ladite  association  et  le  préfet  de 
la  Seine  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  a  accep- 
te:-, aux  charges,  clauses  et  Conditions  imposées,  le  legs,  fait  à 
son  profit,  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  quaire  cents 
francs,  par  la  demoiselle  Camus»  suivant  son  testament  olo- 
graphe du  15  mars  18/17. 

3.  En  cas  de  remboursement  de  ladite  rente,  le  capital  à  en 
provenir  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État. 

'1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
piésent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  Instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foatoul. 

N°  i58.  —  Décmet  uuréntAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853,  un  Cré- 
dit exlixu>nUnuire  pour  le  Traitement  des  Intendants  militaires  de  la 

seconde  sec  lion  de  l' Etal-major  général. 

Du  30  Janvier  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
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Vu  l'article  îa  du  sénatus-consulte  du  a  5  décembre  i85a  ; 

Vu  U  loi  du  8  juillet  1 852  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i853; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  dernier  (i),qui  rend  applicables  aux 
intendants  militait  es  les  dispositions  du  décret  du  iw  du  même  mois  (2) 
portant  rétablissement  delà  deuxième  section,  dite  de  réserve,  de  l'état- 
major  générai , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  cTétat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  au  titre  du  chapitre  iv  du  budget  de  l'exer- 
cice i853  (Etats-majors)  r  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (2Ôo,ooor)  pour  le  traitement  des  inten- 
dants militaires  de  la  deuxième  section  de  l'état- major  général. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8  juillet  i85î,  au  titre 
du  chapitre  ix  du  budget  delà  guerre  pour  l'exercice  i853 ,  sont 
réduits  de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof),  somme  qui,  ajoutée  au 
montant  des  pensions  de  retraite  que  cesseront  de  recevoir  sur 
le  budget  du  ministère  des  Gnances  (Dette  viagère —  Pensions 
militaires)  les  intendants  militaires  relevés  de  cette  position, 
compensera  le  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  ouvert 
par  1  article  1er  ci-dessus. 

3. -  La  régularisation  du  crédit  accordé  par  le  présent  décret 
sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine 
session. 

*  •  ■  * 

4.  No»  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de  la 

guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  i853. 

•  * 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Maréchal  de  France  Ministre 

des  finances,  secrétaire  d'état  dé  la  guerre, 

Signé  Binbad.  Signé  A.  os  Saiîit-Arwaud. 


(1)  xi*  séVie,  Bull.  10,  n^BX 
(a)  X' séri«,  Bull.  596,  n°46o5. 
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N*  159.— DiC ret  ru r £nt al  qui  autorise  la  fondation,  à Ditsay  {Vienne), 
d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Croix, dites  Sœurs  de  Saint-André. 

Du  so  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emferecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée,  le  17  juin  i85i ,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  congrégation  des  FiÛes  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint- 
André,  à  la  Puye,  dans  le  bnt  d'obtenir ,  i°  l'autorisation  d'accepter, 
en  ce  qui  le  concerne,  la  donation  faite  par  la  dame  veuve  de  Lafitte  du 
Cou  vieil,  suivant  acte  notarié  du  19  avril  1 85  1  ,  à  ladite  congrégation 
et  à  l'évôque  de  Poitiers,  d  une  pièce  de  vigne  située  à  Dissay  et  de  trois 
rentes  sur  l'État  s'élevant  ensemble  à  neuf  cents  francs,  le  tout  à  la 
charge  d'entretenir  constamment  au  chef-lieu  delà  commune  de  Dissay 
trois  sœurs  de  Saint-Andi  é  pour  y  pratiquer  l'enseignement  gratuit  et 
donner  leurs  soins  aux  malades;  a*  la  reconnaissance  de  l'établissement 
*    de  son  ordre  déjà  existant  à  Dissay  ; 

Vu  l'acte  précité  du  19  avril  i85i  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  1 5  juin  i85i  ; 

Vu  les  demande  et  délibération,  en  date  des  a  9  juillet  i£5i  et  26  jan- 
vier i85a,  par  lesquelles  l'évêque  de  Poiliers  et  le  conseil  munici- 
pal de  Dissay  demandent  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  la  donation  de  la  dame  veuve  de  Lafitte  du  Courieil; 

Vu  le  procès  verbal  d'estimation  constatant  que  l'immeuble  donné 
a  une  valeur  de  quatre  cents  francs  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  somrs  qui  dirigent  l'établissement 
de  Dissay  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 
mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commoilo  et  incommodo; 
Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  présumées  de  l'établissement  dont 
il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Dissay  sur  la  fondation  de  l'établis- 
sement, en  date  du  a 4  octobre  i85i  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Poiliers  et  du  préfet  de  la  Vienne ,  en  date 
des  29  juillet  et  1 1  décembre  i85i  et  39  janvier  i85a  ; 

Vu  favis  du  recteur  de  l'académie  de  la  Vienne; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ao  novembre 
i85a; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  avril  i8a6(i),  quia  approuvé  les  statuts 
de  la  coneré"âlion  de»  Filles  de  la  Croix,  dites  sœuvs  de  Saint- André  • 

(1)  vin*  série,  Bull.  89,0*3991. 
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Vu  l'ordonnance  du  28  mai  suivant  (1),  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation à  la  Pu  y  e  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  iA janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  i4  mai  i8a5  et  celle  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseigne- 
ment; 

La  section  de  l'intérieur,  de  lins  traction  publique  et  des  cultes  du 
Conseil  d'état  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aat.  1er.  La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  dn  28  mai  1826  ,  est  autorisée  à  fonder  un 
établissement  de  religieuses  de  son  ordre  à  Dissay  (même  dé- 
partement), à  la  charge  par  ces  religieuses  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'or- 
donnance du  3o  avril  1826. 

2.  L'évéque  de  Poitiers  (Vienne),  la  supérieure  générale  de 
la  congrégation  des  Filles  de  la  Croix ,  dites  sœurs  de  Saint-André, 
à  la  Puye  (même  département),  et  le  maire  de  Dissay  (même 
département) ,  tant  au  nom  de  la  commune  qu'au  nom  ries  pau- 
vres, à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  sont  autorisés  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concernera  donation  faite  à  ladite 
congrégation  et  à  l'évêque  de  Poitiers  par  la  dame  Marie- Adélaïde 
Deîaporte,  veuve  du  sieur  Hilaire- Urbain  de  Lafitte  du  Courteil, 
suivant  acte  notarié  du  i5  juin  i85i  ,  à  la  charge  d'entretenir 
constamment  au  cbef-lieu  de  la  commune  de  Dissay  trois  sceurs 
de  Saint-André  pour  y  pratiquer  l'enseignement  gratuit  et  donner 
leurs  soins  aux  malades,  ladite  donation  consistant ,  i°  en  une 
pièce  de  vigne  située  à  Dissay,  contenant  douze  ares  quatre- 
vingt-seize  centiares  et  estimée  quatre  cents  francs;  2*  en  trois 
rentes  sur  l'État  ancien  cinq  pour  cent,  troisième  série,  de 
quatre  cent  cinquante  francs,  deux  cent  cinquante  francs  et 
deux  cents  francs,  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
sous  les  n"  1^2,  129,  1/12,  i54  et  161,078. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 


(1)  vin*  série,  Bull.  95,  n' 3 1 39. 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l' Empereur  t 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N°  160.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Fresney-le- 
Paceux  (Calvados),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

.Du  20  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à*  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  avril  i85a,  par  laquelle  le 
conseil  d'administratioa  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, dont  la  maison  mère  est  a  Rouen  (Seine-Inférieure),  de- 
mande, 1*  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  religieuses 
de  son  ordre  existant  à  Fresney-lc  Puceux  (Calvados);  ta°  l'autorisa- 
tion d'accepter %  conjointement  âvec  le  maire  île  Fresney-le- Puceux , 
le  legs  fait  à  cette  commune  par  le  sieur  Bonne,  d'une  maison  avec 
dépendances  pour  servir  audit  établissement  de  sœurs  de  la  Pro- 
vidence; /.  ,  .  • 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fresney-le-Puceux,  en 
date  des  2à  mai  et  10  novembre  18^9,  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  renoncer  à  ce  legs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  curiale  de 
rVcsncy-ie-Puccux ,  en  date  du  2  janvier  1848,  ayant  pour  objet 
d'être  autorisé  à  accepter  tous  les  legs  faits  à  cet  établissement  ; 

Vu  le  testament  olographe  du  sieur  Bonne,  en  date  du  io  octobre 
i8/i3,  et  son  codicille  olographe  du  19  aoûi  i846  écrit  en  marge  de 
ce  testament; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  1G  octobre  18^7; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation ,  constatant  que  la  valeur  de  la 
maison  léguéeà  la  commune  est  de  six  mille  huit  cents  francs ,  et  que 
les  objets  mobiliers  attribués  à  la  fabrique  ont  une  valeur  de  mille 
trois  cent  vingt  francs  ; 
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Va  le  consentement  donné,  le  l*  février  i848,  à  la  délivrance  des 
Je£s  par  la  sœur  et  légataire. universelle  du  testateur  ;  ' 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  l'établisse- 
ment de  Fresney-le-Puceux  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
de  la  maison  mere  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  el  incomnwdo  ; 

Vu  l'avis  émis,  le  i5  janvier  1802,  par  le  conseil  municipal  de 
Fresney-le-Puceux,  sur  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  des 
sceurs  de  la  Providence  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence,  à  Rouen,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  ; 

Vu  le»  avis  de  l'archevêque  de  Rouen  et  de  l'évéque  de  Bayeux , 
en  date  des  33  mai  i85i  et  a5  juin  i85a,  et  ceux  des  préfets  de  la 
Seine-Inférieure  el  du  Calvados,  en  date  des  i3  août  18/49,  3o  mai 
i85i  et  3  juillet  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3o  décembre  i85o; 

Vu  l'ordonnance  du  29  lévrier  18 1G  (1)  portant  approbation  des 
slaluls  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  à  HouOQ  ; 

Vu  l'ordonnance  du  27  juin  i84a  (2),  qui  a  autorise  cette  congré- 
gation ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
3  avril  1817  el  \  %  janvier  1 83 1  ; 
Vu  Je  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Avoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  \**.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  re- 
connue à  Rouen  (Seine-lnlérieore)  par  ordonnance  du  27  juin 
1842 ,  est  autorisée  à  former  un  établissement  de  religieuses  de 
son  ordre  à  Fresney-le-Puceux  (Calvados),  à  la  charge  par  ces 
religieuses  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  l'ordonnance  du  29  février  1816. 

2.  Ne  sont  point  approuvées  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  Fresney-le-Puceux,  en  date  des  2 à  niai  et  10  no- 
vembre i84q,  portant  refus  d'accepter  le  legs  fait  à  cette 
commune  par  le  sieur  Jean-Marin  Bonne,  suivant  ses  testament 
et  codicille  olographes  des  10  octobre  i8£3  et  19  août  18/16, 
d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  six  mille  huit  cents 


(1)  ?n"  série,  Bull.  80 ,  n*  607. 
(a)  ix'  série,  Bull.  922,  n°  io,o64. 
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francs,  pour  y  établir  une  école  de  jeunes  filles,  sous  la  direction 
de  deux  sœurs  de  la  congrégation  de  la  Providence,  de  Rouen. 

Le  maire  de  Fresney-le-Puceux,  agissant  au  nom  de  cette 
commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Providence,  au  nom  de  cette  congrégation,  sont 
autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  i°  le  legs  de  Ja  susdite  maison; 
a°  celui  d'une  rente  de  quarante  francs  fait  par  le  môme  testa- 
teur à  la  supérieure  de  rétablissement  de  sœurs  de  la  Provi- 
dence, de  Fresney-le-Puceux,  en  faveur  des  enfants  pauvres. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  précitée  de  quarante 
francs,  le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Fresney- 
le-Puceux  (Calvados)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  cet  établissement 
par  le  sieur  Jean-Marin  Bonne,  suivant  ses  testament  et  codicille 
olographes  des  iq  octobre  i843  et  19  août  i846,et  consistant 
i°  en  vases  sacrés,  surplis,  aubes  et  ornements  estimés  en- 
semble treize  cent  vingt  francs;  20  en  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  quarante  francs  pour  l'entretien  d'une  lampe 
constamment  allumée  devant  le  Saint-Sacrement;  3°  dans  la 
nue  propriété  d'une  rente  de  quatre-vingt-dix-sept  francs  à 
charge  de  services  religieux. 

En  cas  de  renfboursement  des  renies  précitées  de  quarante 
francs  et  quatre-vingt-dix-sept  francs,  les  capitaux  en  provenant 
seront  placés  en  rentes  sur  l'État. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FoirrooL. 
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N*  161.  — Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation  d'un  Legs  jait 

à  la  Nation  française  par  M.  Mottelay. 

Du  a 5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  testament  olographe  du  sieur  Mottelay,  en  date  du  1"  juin 
1 849,  et  le  codicille  du  5  août  de  la  même  année,  par  lequel  le  sieur 
Mottelay  «lègue  à  la  nation  française,  sous  nos  auspices,  sa  biblio- 
«  thèque,  à  certaines  conditions  énoncées  audit  codicille;» 

Vu  les  rapports  des  deux  commissions  chargées  par  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  d'apprécier  la  valeur  et  1  importance  de  la- 
dite bibliothèque,  lesdits  rapports  en  date  des  6  janvier  et  a  6  août 
i85i,  el  7  juillet  i85a  ; 

Vu  les  lettres  adressées  aux  membres  de  notre  Conseil  d'état  et  au 
vice-président  de  la  République  par  le  sieur  Paul  Lacroix,  les  a4  et 
38  juin  i85i,  et  les  observations  présentées  en  son  nom; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  du 
a 8  juillet  i85a  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  29  no- 
vembre i85a,  ensemble  les  lettres  du  directeur  général  des  musées; 

Vu  les  diverses  réclamations  des  héritiers  du  sieur  Mottelay,  no- 
tamment la  lettre  adressée  en  leur  nom  à  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  le  9  mars  i85a  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
entendue, 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  Notre  ministre  d'état,  ministre  de  notre  Maison,  est 
autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  la  Nation  française  par  le  sieur 
Mottelay,  suivant  son  codicille,  en  date  du  5  août  1849. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  à* état  et  de  lu  Maison  de  l Empereur, 

Signé  Achille  Focld. 


• 
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N°  16a.  —  Décret  impérial  qui  dissout  la  Commission  de  révision 
créé*  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  185i,  relative  à  la  répartition 
du  reliquat  de  l'Indemnité  payée  par  le  Mexique. 

Dii  36  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dos  affaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  20  mars  i85i  ; 

Vu  les  décrets  des  q5  mars  i85i  (1)  et  7  mai  i85a  (a) , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  La  commission  de  révision,  créée  en  exécution  de 
la  loi  du  ao  mars  i85i ,  et  par  décret  des  2  5  mars  i85i  et 
7  mai  1862,  pour  la  répartition  du  reliquat  de '  l'indemnité 
payée  par  le  Mexique,  en  vertu  de  la  convention  du  9  mars 
1839  (3),  ayant  terminé  ses  travaux  ,  est  et  demeure  dissoute. 
Ses  archives  seront  réunies  à  celles  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

2.  Toutes  les  allocations  liquidées  par  les  deux  commissions 
seront  payées  intégralement  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  conformément  aux  règlements  qui  la  régissent. 

3.  L'emploi  du  résidu  qui  resterait  disponible,  après  paye- 
ment des  indemnités  accordées,  sera  déterminé  ultérieurement, 
sur  le  rapport  qui  nous  sera  présenté  à  cet  effet  par  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

4.  Le  secrétaire  des  commissions  de  liquidation  et  de  révision 
continuera  ses  fonctions  jusqu'à  la  complète  exécution  des  dé- 
cisions rendues  par  ces  commissions. 

5.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères  , 
Signé  DbOOTH  de  Lhcys. 

(1)  *'  série,  Ruîi.  372,  n°*  284o  et  a84i. 

(2)  x*  série,  Bull.  532,  n°  Ao85. 

(3)  ix' série,  Bull.  674,  n°  8i35. 
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"N*  i63. —  Décrbt  impérial  qui  approuve  une  modification  aux  Statuts 
de  la  Congrégation  des  SœursUe  Saint-Tliomas  de  Villeneuve,  établie  à 
Paris. 

Du  28  Janvier  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  à  Paris,  du  a5  mars  i85a  , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  donner  l'éducation  chrétienne  aux 
jeunes  personnes  qu'elles  admettent  dans  leurs  pensionnats,  et  la  mo- 
dification, dans  ce  but,  de  leurs  statuts; 

Vu  le  décret  impérial  du  16  juillet  1810  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  cette  congrégation,  et  l'a  en  même  temps  autorisée  à  s'éta- 
blir à  Paris; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés,  signée,  en  témoignage  d'adhésion, 
par  les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine  des 
it\  août  et  a  septembre  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a k  mai  18a 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Considérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  déjà  approu- 
vés ne  déroge  en  rien  aux  lois  de  l'État  et  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  el  maximes 
de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  modification  demandée  par  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  établie  à  Paris  (Seine), 
aux  statuts  qu  elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  décret  impérial 
du  1 G  juillet  1810,  est  approuvée. 

Cette  modification,  telle  qu'elle  résulte  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  sera  enregistrée  et  transcrite  sur  les  registres 
du  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  générai  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 


(1)  iv*  série,  Bull.  3o5,  n°  5790. 
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Iruction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ^instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  FofiTOUL. 


N*  16A. —  Décrbt  impérial  portant  que  la  Congrégation  des  Sœurs 
de  Notre-Dame -de  Charité  à  Lisieux,  dirigée  par  une  Supérieure  gêné- 
f  aie  j  est  (â(mIqï*isC(s  cotiithë  ^^©ji^  ï*^^  £t  ^ à*o/i  îius^JitCÂli c j  Cr  ciiststcjritmtt'* 

Du  a8  Janvier  i853. 

f 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la- volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veDir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charilé,  à  Lisieux,  en  date  du  22  juin 
i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  se  livrer  à  l'enseignement, 
et  la  modification,  dans  ce  but,  de  ses  statuts; 

Vu  le  décret  impérial  du  22  octobre  1810  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  celte  congrégation  et  la  reconnue  seulement  à  titre  d'hos- 
pitalière; 

Vu  la  copie  des  statuts  modifiés  signée,  en  témoignage  d'adhésion, 
par  les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  del'évéque 
de  Bayeux; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados ,  en  date 
des  20  et  26  juillet  1 8f>a  ; 
Vu  la  loi  du  ik  mai  182 5  ; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Considérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  déjà  approu- 
vés ne  déroge  en  rien  aux  lois  de  1  État,  et  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  la  Constitution  de  l'Empire ,  aux  franchises ,  libertés  et  maximes 
de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 


(1)  iv-  série,  Bull.  3s5 ,  n°  6088. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  modification  demandée  par  la  congrégation  des 
sœurs  de  Notre-Dame-de-Charité,  établie  à  Lisieux  (Calvados) , 
aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  le  décret  impé- 
rial du  22  octobre  1810,  est  approuvée. 

Cette  modification,  telle  qu'elle  résulte  des  statuts  annexés 
au  présent  décret,  sera  enregistrée  et  transcrite  sur  les  registres 
du  Cooseil  d  état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  La  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame-de-Charité,  à 
Lisienx  (Calvados),  dirigée  par  une  supérieure  générale,  est  au- 
torisée comme  congrégation  hospitalière  et  enseignante. 

3.  Le  décret  du  22  octobre  1810  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  .et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département 
de  ï instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foatoul. 


i05. —  Décret  impérial  qui  fixe  les  Droits  de  commission  et  de 
courtage  à  percevoir  par  les  Agents  de  change,  Courtiers  de  marchan- 
dises, et  par  les  Courtiers  d  de  Nantes. 

Dn  3i  Décembre  i85a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebepr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  samjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  l'arrêté  des  consuls  du  29  germinal 
an  ix  (1),  et  l'article  90  du  Code  de  commerce  ; 

 —  ■»  ■  -  

(1)  m*  *éne,  Bull.  79,  n°  64 *. 
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Vu  les  propositions  du  tribunal  et  do  ia  chambre  de  commerce  de 
Nantes; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
Le  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  de  commission  et  de  courtage  à  perce- 
voir par  les  agents  de  change,  courtiers  de  marchandises,  et  par 
les  courtiers  d'assurances  de  Nantes,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Pour  la  négociation  des  eflets  de  commerce  à  six  mois  d'é- 
chéance au  plus,  à  raison  d'un  quart  par  cent  francs,  payable 
uioitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur,  et,  pour  celle  des 
effets  à  plus  de  six  mois  d'échéance,  à  raison  d'un  huitième 
pour  cent  payable  par  l'acheteur,  et  d'un  quart  pour  cent 
payable  par  le  vendeur; 

Pour  la  négociation  des  eflets  publics,  valeurs  industrielles, 
actions  des  banques,  des  bateaux  et  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  à  raison  d'un  huitième  pour  cent  du  produit  net  de  la 
négociation ,  payable  par  chaque  partie. 

Lorsque,  dans  la  négociation  des  actions  des  chemins  de  fer, 
ce  droit  ainsi  calculé  sera  inférieur  à  cinquante  centimes  par 
action,  il  sera  perçu  néanmoins  cinquante  centimes,  payables 
moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acheteur. 

Pour  les  négociations  d'actions  et  de  valeurs  industrielles  de 
toute  nature  produisant  moins  d'un  franc  de  courtage,  on  por- 
tera cinquante  centimes  de  chaque  côté,  sauf  l'exception  qui 
précède. 

Pour  l'achat  et  la  vente  des  vins  du  département  et  des  dé- 
partements limitrophes,  le  droit  de  courtage  sera  de  cinquante 
centimes  par  pièce  de  deux  hectolitres  vingt-huit  litres. 

Pour  les  vins  des  autres  provenances,  d'une  valeur  au-dessous 
de  cent  cinquante  francs  le  tonneau  contenant  quatre  pièces  de 
deux  hectolitres  vingt-huit  litres,  ce  droit  sera  de  trois  francs 
par  tonneau,  et,  pour  ceux  d'une  valeur  de  cent  cinquante 
francs  le  tonneau  et  au-dessus,  de  deux  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  la  vente. 

11  sera  perçu,  pour  les  spiritueux  (Armagnacs,  Marmande, 
Pays),  deux  francs  par  pièce  de  quatre  hectolitres; 

Pour  les  esprits,  trois-six  et  eaux-de-vie  du  Languedoc, 
deux  francs  par  pièce  de  six  hectolitres; 
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Pour  eaux-de-vie  de  Cognac ,  trois  francs  par  pièce  de  six  hec- 
tolitres, et  deux  francs  par  pièce  de  un  à  trois  hectolitres; 
Pour  le  tafia ,  un  demi  pour  cent. 

Ces  droits  seront  acquittés  moitié  par  le  vendeur  et  moitié 
par  l'acheteur,  sauf  que  pour  les  vins  du  pays  le  courtage  sera 
supporté  entièrement  par  le  vendeur. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  en  général ,  le  droit  sera 
uniformément  calculé  à  raison  d'un  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  la  vente ,  payable  moitié  par  le  vendeur  et  moitié  par 
l'acheteur. 

L'entremise  du  courtier  dans  la  vente  des  parties  de  morues 
en  destination  pour  les  colonies  ne  donnera  lieu,  en  sus  du 
droit  qui  précède,  qu'au  remboursement  des  frais  de  timbre  et 
de  légalisation. 

II  sera  alloué  aux  courtiers  qui  auront  signé  des  certificats 
pour  des  marchandises  exportées  avec  bénéfice  de  prime,  sans 
faire  la  vente,  un  droit  fixe  de  douze  francs  par  certificat,  in- 
dépendamment des  frais  de  timbre  et  de  légalisation. 

Le  droit  de  commission  à  percevoir  par  les  courtiers  d'assu- 
rances est  fixé  à  un  pour  mille  du  montant  delà  somme  assurée, 
quel  que  soit  le  taux  de  la  prime. 

Ce  droit  sera  payé  exclusivement  par  les  assureurs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  f  intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce t 

Signé  F.  de  Persisiiy. 


N'  166.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes)  portant, 

1'  Que  l'académie  impériale  de  médecine  est  autorisée  à  accepter 
la  donation  qui  lui  est  faite  par  M.  Nadau,  demeurant  à  Tonneins, 
d'une  somme  de  trois  mille  francs,  suivant  acte  authentique  en  date 
du  16  août  i85a; 
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a*  Que  cette  somme  de  trois  mille  francs  sera  donnée  en  prix,  dans 
le  cours  de  Tannée  1 8 do,  aux  médecins  ou  professeurs  qui  auront  fait 
le  meilleur  cours  d'hygiène  populaire  en  vingt-cinq  leçons ,  confor- 
mément au  programme  arrêté  par  l'académie.  (Du  ÎO  Janvier  1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  '  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCl. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ao  ministère  de  la  Justice. 


On  •abonne  poor  U  Bulletin  Je*  loi*,  i  r*MOd  de  9  franct  par  an ,  à  la  CAtfM  de  l'Imprimerie 
impérial*  ,  ou  chu  le*  Direct» ■«  dm  poeUs  des  dt'partcmcnu. 


i 


I.MPRIMF.niE  IMPÉRIALE  1Q  Fé>ri<*  l833. 


•  > 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

t 

N°  20\  . 


N*  167.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Marine  et  des 
Colonies  (Service  colonial) ,  pour  l'exercice  Î850,  un  chapitre  destiné 
à  recevoir  V imputation  des  Dépenses  de  Soldé  antérieures  à  m  exercice. 

*  *  "1 

I  I      la  •  »•    I  •  i      M  .  I    •     ""!<  .11 

Du  3o  Décembre  i85a.  . 


<  1  •  •  • 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emperbcb  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant ,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d  un  virement  autorisé  par  une  ordonnance 
cjui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de 
1  exercice  expiré  ;  ,      \\v*  .\\ 

Vu  l'article  10a  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1)  portant  r^r 
giement  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
delà  marine  et  des  colonies, 

.'  iWi 

NOUS  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  budget  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (Service  colonial],  pour  l'exercice  i85o,un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures 
à  cet  exercice.  Ce  chapitre  portera  le  n°  ix  et  prendra  le  titre 
de  Rappel  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1849, 
et  non  passibles  de  déchéance.  , 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se 
formera  par  compte  de  virement,  de  trois  mille  huit  cent  cin- 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
(1)  if  série,  Bull.  579,  n*  7437.; 

X/'  Série.  20 
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anante- trois  francs  soixante  et  uuinze  centimes,  montant  aIps 
rappels  de  solde  et  antres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement 
acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  1  et  m  du  budget  de  la 
marine  (Service  colonial)  pour  i85o,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme 
il  suit  : 

Exercice  1847  V.^   i,n5f9oe 

  i848  •   '   i,3i4  57 

.   1849   i.4î3  38 

-  *  ■ 

,    Total  ègai   3,853  75 

•    .«  1  1 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  i5  mai  i85o,  aux  chapitres  désignés  par  l'article  1 
qui  précède,  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-aprés  : 

:  ».       •    '  .  ).       .••»»•'«       •  ■  •' v  »  '"*'   .  ' 

Chapitre  in   2,917' 63* 

•  ■  1    ■  m  ;  J   936  13 

'      '  Total..:...........  3,853  75  '  ": 

•  I     *  •  *  . 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  compte 
définitif  des  dépenses  du  service  colonial,  exercice  i85o. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1862. 

■ 

■  1.  ;»  .  «  • 

Signé  NAPOLÉON. 
:  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre,  secrétaire  d'état  île  la  marine  et  tirs  colonies, 

•  ;  :  .1  ••  :  .  ,         .  .  ■ 

»  .  -  v  ..  "»  .Signé  TiiÉODonE  Docos. 

,    ).••  •  •    :'.  "i  .'. 

•    la  •       *  »  •  • 

«'M  »     *♦  1 

t 

■ 
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Tableau  par  exercice  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  rei  nes  antérieures  à  1850,  qui 
ont  été  acquittées  sur  les  crédits  des  chapitres  suivants,  et  dont  le  transport  au  chapitre  ix 
doit  être  effectué  dans  le  compte  définitif  des  dépenses  de  ïexercicc  1850,  au  moyen  du 
virement  de  ces  crédits,  conformément  aux  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  et  102  de 
l'ordonnance  du  31  niai  1838. 


mruriTioa  rniauTivi 
dr»  crédit»  d  de»  paiement». 


Chapitre». 


Article». 


'  D«p«na«a  il  m  wr- 
vte««  militaire»  auii 
colouïts.  (Personnel) 


.  Dépeoeee  d*a  eolo- 
n ire  de  la  Martinique, 
de  la  GuadeJoupe,  do 
la  Guyane  et  de  la 
Réunion.  (Service  gc- 
ncral.  ) 


i" 

a. 

3. 


16. 
8. 

»7- 


Solde  

Acc«*aoire»  de  la  aolde. 

Ilopitaui.  (Solde  d'a- 
gent*.) 

Vivra*.  (PreaUtion  en 
argent.  ) 

l'craonncl  da  mil*..  . . 
Pereonnel  île  l'iitalruc- 

tiou  publique. 
Sm ïceroni mu u.  (Solde 

do  iniation.  ) 


DETAIL    I  Ui  IVEKCICI 

de»  payement*  effectués  en  i85o 


iS&n 

i8i8 

i8âo 
1 049* 

par 
arlicle*. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

6j8  40 

j65  37 

1,433  18 

3,317  06 

• 

m  99 

m 

us  .j9 

487  5o 

m 

• 

487  00 

r 

0  09 

» 

0  09 

i 

386  11 

m 

386  1 1 

» 

170  01 

» 

170  01 

m 

480  Ou 

» 

480  00 

1,11.1  90 

l,3l4  57 

3,8i3'75' 

1  ,hio  38 

3.8Ô3  7.) 

TOTACX 


par 
chapitre* 


fr.  c 


g36  1  a 


3,8i3  76 


Arrête  le  pré»cul  tableau  à  la  somme  <lc  trois  mille  huit  cent  cinquante-trois  francs 
.soixante  et  quinze  centime»,  dont  le  montant  (crédits  et  payements)  doit  être  transporté 
des  chapitres  précites  au  chapitre  IX.  [Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1850.) 

Paris  le  3o  Décembre  i85i. 

Le  Ministre  secrétaire  iïétat  de  la  marine  et  des  colonie*, 
Signé  TiiÉODOtu:  Dicos. 


IV  168.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1S50, 

pour  le  Service  local  des  Colonies. 

Du  i5  Janvier  18 o3. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  1 5  cl  18  mai  i85o,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i85o; 
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Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  i834  sur  le  service  départemen- 
tal applicable  au  service  colonial; 

Considérant  que  rabaissement  des  recettes  à  la  Guadeloupe  f  en 
i85o,  par  suite,  principalement,  d'une  diminution  dans  la  production 
thi  sucre,  a  eu  pour  résultat  d'amener  une  insuffisance  dans  les  cré- 
dits du  chapitre  iv,  exercice  i85o; 

Considérant  que  les  autres  chapitres  du  budget  colonial  pour  le 
même  exercice  ont,  au  contraire,  présenté  des  excédants  de  crédit 
qui  seront  annulés  définitivement  en  règlement  de  compte; 

Attendu  la  nécessité  de  balancer  les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice local  des  colonies  pour  l'exercice  i85o,  à  annexer  à  la  loi  des 
comptes  de  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*4  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  au  titre  de  l'exercice  i85o  et  sur  le 
chapitre  iv  (Service  local  des  colonies),  un  crédit  de  cinquante 
mille  seize  francs  deux  centimes  (5o,oi6f  02e). 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  i*r  (Services  militaires 
des  colonies)  (Personnel)y  exercice  i85o,  sont  réduits  d'une 
somme  égale  à  celle  qui  est  allouée  au  chapitre  iv  par  l'article 
précédent. 

3.  La  régularisation  des  crédits  accordés  et  annulés  par  le 
présent  décret  sera  soumise  à  la  sanction  du  Corps  législatif 
dans  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i85i. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a*4tat  Le  Ministre  secrétaire  $état  de  la  marine 

des  finances.  et  des  colonies  m 

Signé  BiNtAu.  A  Signé  ThAw>om  Dccoa. 
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rV  1 69.  —  Décret  îMPÉntAL  qui  rêporle  à  t exercice  Î853  une  portion 
da  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i852,  pour  l'appropriation  du  Châ- 
teau de  Saverne  et  ? acquisition  des  immeubles  enclavés  dans  ses  dépen- 
dances. 

Du  4  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Je  décret,  en  date  du  a3  septembre  i85a  (1),  qui  ouvre  au 
ministre  d'état  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof),  imputable  sur  l'exercice  i85a  et  afîecté  aux  travaux  d'ap- 
propriation à  exécuter  au  cbâteau  de  Saverne ,  et  à  l'acquisition  des 
immeubles  enclavés  dans  ses  dépendances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  i853  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  janvier  i853  (2)  portant  fixation  et  répartition 
des  crédits  définitifs  du  budget  du  ministère  d'état  pour  1  exercice 
i853; 

Vu  les  articles  26  et  27  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (3)  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  l'article  a  du  décret  du  a3  septembre  i85a  pré- 
cité accorde  la  faculté  de  reporter  au  budget  de  i853  la  portion  du 
crédit  non  employée  en  18 5a  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  qoatre  cent  soixante  et  seize  mille 
francs  (476,000')  est  annulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooof)  ouvert  au  ministère  d'état,  sur  l'exercice 
i852,  pour  l'appropriation  du  château  de  Saverne  et  l'acquisi- 
tion des  immeubles  enclavés  dans  ses  dépendances ,  par  décret 
du  a  3  septembre  i85a. 

2.  Un  crédit  de  quatre  cent  soixante  et  seize  mille  francs 
(476,ooof)  est  ouvert  au  même  ministère,  sur  l'exercice  i853, 
pour  i  achèvement  des  travaux  à  exécuter  pour  l'appropriation 
du  château  de  Saverne  et  l'acquisition  des  immeubles  enclavés 
dans  ses  dépendances. 


(1)  x*  série,  Bull.  579,  n9  4458. 

[aj  XT*  série,  Bull.  i3,  n*  93. 

(3)  ix#  série,  Bull.  579,  n«  7437. 
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Ce  crédit  formera  le  chapitre  vu  du  budget  de  l'exercice 
i853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif daus  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  d  état  et  de  la  Maison  de  l'Empereur,  et 
notre  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bullelin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Février  de  l'an  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  d'étal  et  de  la  Maison  de  t  Empereur  , 

Sigué  Bimeac.  Signé  Achille  Focld. 


N*  170.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  iS53  utic 
portion  du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  iS52 ,  pour  l'appropriution 
des  bâtiments  et  magasins  du  Mobilier  national  à  l'île  des  Cygnes. 

Du  à  Février  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  1 3  septembre  i85a  (1),  qui  ouvre  au  ministre 
d'état  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante-huit  mille  francs 
(i48,ooof),  imputable  sur  l'exercice  de  iS5a,  alTecté  à  l'appropria- 
tion des  bâtiments  et  magasins  à  l'île  des  Cygnes,  pour  la  translation 
du  mobilier  national  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1842  portant  tixalion  du  budget  dos  dépenses 
de  l'exercice  i853; 

Vu  les  articles  26  et  27  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (2)  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  l'article  2  du  décret  du  i3  septembre  i852  accorde 
la  faculté  de  reporter  au  budget  de  i853  la  portion  du  crédit  non 
employée  en  i852  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur , 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  cent  dix-neuf  mille  francs  (1 19,000e) 


(1)  x*  série,  Bull.  577,  n°4<Uo. 

(2)  IX*  série,  Bull.  579,  u°  7437. 
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est  annulée  sur  le  crédit  de  cent  quarante-huit  mille  francs 
(148,000/)  ouvert  au  ministère  detat,  sur  l'exercice  i852,  par 
le  décret  du  i3  septembre  i852,  pour  l'appropriation  des  bâ- 
timenls  et  magasins  du  mobilier  national  à  l'île  des  Cygnes. 

2.  Un  crédit  de  cent  dix-neuf  mille  francs  (iio,ooof)  est 
ouvert  au  même  ministère,  sur  l'exercice  i853,  pour  l'achève- 
ment des  travaux  d'appropriation  des  bâtiments  et  magasins  du 
mobilier  national  à  l'île  des  Cygnes. 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  vin  du  budget  de  l'exercice 
i853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  dans  sa  première  session. 

4.  Notre  ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Février  de  l'an  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  d'état  et  de  la  Maison  delEmpertnr, 

Signé  Bis kai\  Signe  Achille  FouLn. 


N*  1 7 1 .  —  Déchet  impéiïial  qui  ouvre  >  sur  V exercice  1852,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  les  Frais  de  Juslice  criminelle. 

Pu  8  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présent*  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget  de 
1 85a  ; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i85a  ,  ainsi  conçu  : 
«La  faculté  d'ouvrir  par  décrets,  en  l'abs(  ncedu  Corps  législatif, 
«  des  crédit*  supplémentaires ,  conformément  à  l'article  3  <le  la  loi  «lu 
«  24  avril  i833  ,  pour  subvenir  à  l'insuflisance  dûment  justifiée  d'un 
•  service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'nux  dépenses  concernant 
«un  service  voté  et  dont  la  nomenclature  pour  les  exercices  i852  et 
«  i853  est  fixée  par  l'état  annexé  à  la  présente  loi;  » 

Sur  le  rapport  de  notr%  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 

(î)  x*  série,  Bull.  5oi ,  3773. 
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d'état  an  département  de  la  justice,  et  de  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  déparlement  de  la  justice,  sur  l'exercice  i852, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  sept  cent  soixante  et 
dix-huit  mille  francs,  applicable  aux  frais  de  justice  criminelle 
(chapitre  xui  du  budget). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parte muni  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  sont,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  fêtai  an         Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire 
département  des  finances,  agitât  aa  département  de  la  justice, 

Signé  Bineau.  Signé  àrbatucci. 


Errata,  Bulletin  17,  contenant  le  décret  impérial  du  5  janvier  i&5o, 
relatif  à  la  répartition,  entre  l'État  et  les  villes,  des  Frais  d'entretien  des 
chaussées  et  trottoirs  qui,  dans  les  ports  de  commerce,  sont  compris  entre  le 
terre-pleiu  des  quais  et  les  maisons,  page  a3i ,  17'  ligne,  supprimez  les  mots 
Le  Conseil  d'état  enUndu. 

9 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ia*  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

•   •  • 

imprimerie  impériale,—  i4  Février 
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H*  172.  —  Décret  impérial  sur  l'organisation  de  l'Administration 
centrale  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Du  3  Janvier  i853. 

* 

NÀPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  i3  août  ïSàà  (1)  ; 
Vu  le  décret  du  19  juin  i85a , 

Avoirs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L  administration  centrale  du  ministère  des  affaires 
étrangères  est  organisée  ainsi  qu 'il  suit  : 

Le  cabinetdu  ministre  et  le  secrétariat; 

La  direction  des  affaires  politiques  et  du  contentieux; 

La  direction  des  affaires  commerciales  et  des  consulats; 

La  direction  des  archives  et  chancelleries; 

La  direction  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  chargé  de  la  réception  des 
dépèches,  de  la  correspondance  personnelle  du  ministre,  de  la 
centralisation  des  états,  notes  et  registres  relatifs  au  personuel, 
des  audiences ,  et  des  travaux  qui  lui  sont  délégués  par  le  mi- 
nistre. 

Ii  comprend  : 

i°  Le  bureau  du  protocole; 
2°  Le  bureau  du  chiffre  ; 

3°  Le  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  correspondance 
et  des  courriers  ; 


(1)  ix*  série,  Bull.  11 35,  n*  11 ,5 12. 

2.  XI*  Série.  21 
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à*  U  bureau  de  la  statistique  ; 

5°  Le  bureau  des  traducteurs. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i3  août  1 84 4 
sont  maintenues,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret. 

4.  Le  secrétariat  général  est  et  demeure  supprimé. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Contre-signe"  :  Drodyn  de  Luuis, 


N*  173.  — -  Rapport  et  Décret  impérial  sur  l'Inspection  des  Services 

administratifs  do  la  Marine. 

Du'ia  Janvier  i853. 

RAPPORT  À  L'EMPEREUR. 

Sire, 

La  sollicitude  de  Votre  Majesté  embrasse  tous  les  services 
administratifs. 

Vous  voulez  que  l'action  de  l'autorité  soit  forte ,  rapide  et 
simple. 

Pour  réaliser  votre  pensée ,  il  faut  détruire  la  complication  des 
rouages  et,  dans  l'emploi  des  agents,  substituer  la  qualité  au 
nombre. 

Je  me  suis  attaché  à  atteindre  ce  double  but  dans  le  projet 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  pour  l'organi- 
sation de  l'Inspection  des  services  administratifs  de  la  marine. 

L'institution  d'un  contrôle  dans  les  ports  remonte  à  Colbert. 

Ce  grand  ministre  avait  compris  que  la  multitude  innom- 
brable d'opérations  qu'entraînent  la  construction ,  l'équipement, 
l'armement  des  vaisseaux,  les  revues  du  personnel,  la  compta- 
bilité des  matières,  les  marchés,  les  travaux  de  toute  nature  ne 
pouvait  se  passer  d'un  contrôle  servant  d'auxiliaire  à  l'action 
administrative,  pour  rappeler  incessamment  à  l'observation  de 
la  règle,  pour  prévenir  les  écarts,  rétablir  les  bonnes  tradi- 
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lions,  et  ramener  à  chaque  instant  dans  la  main  du  chef  du 
département  tous  les  éléments  épars  et  variés  de  la  direction. 

L'œuvre  de  Colbert,  modifiée  par  ses  successeurs,  maintenue 
par  Y  Assemblée  nationale  et  par  le  décret  du  2  brumaire  an  iv  (1), 
fut  complété  par  l'arrêté,  devenu  célèbre,  du  premier  consul,  en 
date  du  7  floréal  an  vin  (2). 

Cet  arrêté,  digne  de  méditation,  comme  tout  ce  qui  émanait 
du  génie  de  l'homme  extraordinaire  qui  gouvernait  alors  la 
France,  institua  le  préfet  maritime  et  en  Gt  la  personnification 
du  pouvoir  central  délégué.  A  côté  du  préfet,  le  contrôle  de 
Colbert  trouva  sa  place,  non  plus  auxiliaire  comme  autrefois, 
mais  indépendante,  sous  le  nom  d'inspection,  sans  responsa- 
bilité administrative,  ne  relevant  que  du  ministre  et  ne  corres- 
pondant qu'avec  lui  seul. 

L'ordonnance  du  29  novembre  181 5  (3),  qui  détruisit  les 
préfectures  maritimes,  ne  conserva  pas  l'inspection  et  lui  substi- 
tua le  contrôle.  Celle  du  17  décembre  1828  (4) ,  qui  rétablit,  en 
le  modifiant,  le  système  des  préfectures,  réorganisa  le  contrôle 
et  lui  rendit  le  titre  d'inspection;  mais  elle  l'amoindrit,  ou  du 
moinsjeta  les  germes  de  l'affaiblissement  qui  devait  bientôt  ruiner 
l'institution. 

Ce  régime,  en  eflet,  ne  dura  pas  longtemps.  Le  3  janvier 
iS35  (5),  une  ordonnance  institua  le  corps  du  commissariat  de 
la  marine,  dans  lequel  s'absorbèrent  le  corps  de  l'administration 
et  celui  de  l'inspection.  Le  contrôle  fut  ainsi  à  peu  près  sup- 
primé. 

L'auteur  de  cette  ordonnance  méconnut  alors  les  traits  dis- 
tinct il  s,  le  caractère  essentiel  du  but  qu'il  devait  atteindre,  en 
réunissant  deux  institutions  inconciliables  et  en  fondant  une  ad- 
ministration qui  devait  se  contrôler  elle-même. 

Les  plus  vives  critiques  ne  tardèrent  pas  à  s'élever,  de  graves 
appréhensions  naquirent  dans  les  esprits;  on  se  souvient  encore 
du  récit  des  désordres  qui  étonna  la  tribune. 

Une  ordonnance  royale  (6),  réclamée  en  i844  par  les  vœux 
énergiques  des  chambres  législatives,  reconstitua  les  services 


(1)  i"»érie,  Bull.  ao5,n°  1224. 

(2)  m*  série,  Bull.  23, 1/  i58. 

(3)  wi*  série,  Bull.  $9,u*  294. 

(A)  tiii*  série,  Bull.  283,  n*  10,879. 

(5)  ii'  série,  2'  partie,  1*"  section,  Bull.  3*7,  n°  56*6. 

(6)  ix* série,  Bull.  1159.  n*  11,687. 
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administratifs  de  la  marine,  tendit  à  relever  les  bases  de  l'orga- 
nisation de  l'an  tiii  ,  raffermit  l'institution  des  préfets  maritimes 
et  rétablit  le  contrôle. 

Ce  contrôle  ne  fut  cependant  point  constitué  comme  il  lavait 
été  par  l'arrêté  consulaire  du  7  floréal.  Il  fut  étabJi  en  perma- 
nence daDs  les  ports,  et  auprès  du  ministre,  dans  l'administra- 
tion centrale. 

Il  n'est  peut-être  pas  d'institution  qui  aitété  plus  diversement 
jugée. 

Elle  rencontre  trois  sérieuses  objections. 

La  permanence  et  l'immobilité  des  agents  dans  le  même  lieu, 
qui  peuvent  avoir  des  avantages  pour  certaines  fondrions,  me 
paraissent,  au  contraire,  dans  un  corps  spécial  comme  celui 
du  contrôle,  affaiblir  le  prestige  et  l'autorité  morale  de  celui 
qui,  en  dehors  de  Faction  administrative,  a  reçu  la  mission 
élevée  de  lurveiller  tous  les  actes  de  l'administration. 

Tantôt  la  surveillance  se  relâche  par  suite  de  ces  liens  per- 
sonnels, de  ces  relations  sociales,  de  ces  habitudes  de  la  vie 
ordinaire  qu'engendre  la  communauté  trop  prolongée  d'une 
mémo  résidence. 

Tantôt,  au  contraire,  l'antipathie  des  caractères ,  Topposil ion 
des  mœurs,  des  formes,  du  langage  font  naître  entre  le  contrô- 
leur et  le  contrôlé,  toujours  en  présenco  l'un  de  l'autre,  des 
rivalités  d'attributions,  des  griefs  personnels,  des  irritations 
privées  qui  font  descendre  la  surveillance  de  la  liante  région  où 
elle  doit  s'exercer  sur  le  terrain  vulgaire  des  petites  passions 
individuelles. 

Si  on  veut  que  l'action  du  contrôle  ou  de  l'inspection  pro- 
duise les  résultats  qu'on  attend  d'elle,  il  importe  qu'elle  soit 
en  quelque  façon  soustraite  par  une  grande  mobilité  aux  fai- 
blesses de  la  nature  humaine,  et  qu'elle  ne  puisse  être  exercée 
que  par  des  (onctionnaires  élevés,  trouvant  déjà  dans  l'impor- 
tance de  leur  grade  le  premier  degré  de  cette  autorité  morale 
qui  constitue  la  première  force  du  pouvoir. 

L'organisation  de  i844  avait  encombré  les  cadres  du  contrôle 
d'agents  secondaires,  dont  le  moindre  inconvénient  était  de 
recevoir  un  traitement  inutile  et  dont  le  nombre  et  l'infério- 
rité, en  multipliant,  outre  mesure,  les  formalités  de  la  surveil- 
lance, tendaient  incessamment  à  diminuer  l'ascendant  si  néces- 
saire du  corps  auquel  ils  appartenaient. 

Il  faut  bien  l'avouer  aussi,  cette  institution  de  18M,  édictée 
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en  quelque  sorte  par  une  initiative  qui  n'était  pas  celle  du 
pouvoir  exécutif,  a  subi  dès  l'origine  les  conséquences  de  la 
rapidité  qui  a  présidé  à  la  constitution  de  son  personnel,  et  ne 
peut  se  régénérer  encore  aujourd'hui  à  cause  des  restrictions 
hiérarchiques  qui  sont  imposées  à  son  recrutement. 

J'ai  compris  que  l'inspection  de  tous  les  services  administra- 
tifs de  la  marine  doit  reposer  sur  des  bases  plus  larges  et  sur 
des  assises  plus  solides.  Elle  doit  être  à  la  fois  résidente  et  mo- 
bile. L'importance  d'un  port  ou  d'un  arsenal  militaire,  la  variété 
et  la  multiplicité  des  opérations  qui  s'y  accomplissent  exigent 
un  contrôle  incessant  de  tous  les  jours ,  de  toutes  les  heuros , 
auquel  suppléerait  mal  le  rapide  examen  d'un  inspecteur  pas* 
sager. 

Mais  ce  contrôle  incessant,  ou  plutôt  attaché  par  la  force  de 
la  nécessité  à  la  résidence  de  chaque  port,  n'aura  pas  les  incon- 
vénients du  contrôle  permanent,  parce  que,  d'une  part,  il  sera 
surveillé  par  la  présence  inopinée  de  l'inspecteur  supérieur,  et 
que,  d'autre  part,  il  sera  lui-même  rendu  mobile  par  le  roule- 
ment plus  ou  moins  fréquent  de  son  personnel. 

Il  n'est  pas  besoin  d'exposer  les  avantages  du  système  des 
inspections  mobiles.  L'œil  du  ministre  doit  être  partout;  l'action 
du  chef  doit  être  uniforme;  après  avoir  pénétré  de  sa  pensée 
l'inspecteur  supérieur,  il  importe  que  cette  pensée  se  traduise 
sur  tous  les  points  avec  le  même  langage.  Il  faut  aussi  que 
les  procédés  plus  simples  et  plus  rapides,  les  améliorations, 
les  perfectionnements  introduits  dans  le  service  d'un  port,  après 
avoir  été  appréciés  au  centre  de  l'administration,  soient  signalés 
et  reportés  aux  autres  ports  avec  celte  idée  d'ordre  et  d'en- 
semble qui  peut  seule  produire  un  vaste  tout  d'une  multitude 
de  faits  isolés. 

L'inspection  mobile  aura  le  précieux  avantage  de  simplifier 
l'action  administrative  en  substituant  les  entretiens  verbaux, 
qui  accélèrent  la  solution  des  affaires,  à^ette  multitude  de  cor- 
respondances écrites  qui  énervent  et  obstruent  la  direction. 

Le  ministre  en  saura  davantage,  dans  un  quart  d'heure  de 
conversation  avec  ses  inspecteurs,  qu'il  ne  peut  en  apprendre 
aujourd'hui  dans  les  rapports  volumineux  qui  lassent  la  plume 
de  ceux  qui  les  font  et  l'attention  de  ceux  qui  les  lisent. 

11  reste  à  étudier  de  grandes  queslions  de  simplifications  ad- 
ministratives. 

L'organisation  de  nos  ports,  de  nos  arsenaux  exige  des 
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réformes.  Un  grand  nombre  d'opérations  maritimes  commandent 
plus  d'ordre,  de  régularité  et  de  promptitude.  Le  ministre  trou- 
vera dans  ses  inspecteurs  mobiles  d'utiles  auxiliaires  pour 
recueillir  et  coordonner  les  éléments  préparatoires  de  ses  déci- 
sions. 

Je  propose  à  Votre  Majesté  de  supprimer  tous  les  emplois 
subalternes  qui  ne  font  qu'augmenter  les  cadres  et  amoindrir 
l'autorité  du  corps. 

Trois  inspecteurs  en  chef  de  première  classe  maintenus  à 
peu  près  toute  l'année  en  tournée  d'inspection  devront  aisément 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  d'un  contrôle  général;  ces  trois 
inspecteurs  feront  alternativement,  au  choix  du  ministre,  le 
service  du  contrôle  central. 

Un  chef,  un  remplaçant  et  un  ou  deux  adjoints,  assistés  de 
quelques  écrivains,  me  paraissent  suffisants  pour  les  trois  ports 
de  Rochefort ,  Lorient  et  Cherbourg. 

Un  chef,  un  remplaçant  et  deux  ou  trois  adjoints,  assistés  d'un 
nombre  proportionnel  d'écrivains,  pourvoiront  suffisamment  aux 
besoins  de  Toulon  et  de  Brest. 

Toutes  les  nominations,  dans  le  service  de  l'inspection, 
doivent  être  faites  au  choix,  en  respectant  l'ordre  des  grades. 
Je  n'admets  pas  qu'un  corps  d'élite,  appelé  à  exercer  le  contrôle 
le  plus  délicat,  le  plus  difficile,  le  plus  intelligent,  puisse  impo- 
ser au  ministre  des  conditions  d'ancienneté.  Le  choix  doit  libre- 
ment s'exercer  dans  un  cadre  aussi  restreint  que  celui  de  trente- 
deux  personnes.  Le  recrutement  ne  doit  point  être  réduit  aux 
ressources  du  corps  lui-même;  à  égalité  de  grade,  ce  recrute- 
ment doit  pouvoir  s'effectuer  dans  les  rangs  d'un  autre  corps 
de  la  marine,  le  commissariat,  qui,  par  la  connexité  de  ses  attri- 
butions, peut  facilement  fournir  les  éléments  que  ne  contien- 
drait pas  le  service  de  l'inspection. 

Ramenée  aux  proportions  que  je  viens  d'indiquer,  relevée, 
par  la  suppression  de  ses  grades  inférieurs,  dans  sa  propre 
considération  et  dans  celle  des  administrateurs  quelle  devra 
contrôler,  appelée  à  exercer  une  action  plus  rapide,  plus  uni- 
forme et  plus  universelle,  par  la  mobilité  de  ses  mouvements, 
l'inspection,  ainsi  constituée,  entraînera  pour  l'Etat  une  dépense 
totale  de  deux  cent  trente-deux  mille  francs.  Le  corps  actuel  du 
contrôle,  moins  puissant,  moins  actif  et  d'ailleurs  énervé  depuis 
son  origine  par  sa  mise  en  question  perpétuelle,  figurait  au  bud- 
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get  de  mon  département  pour  une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  francs. 

Mon  projet  d'organisation  a  donc  le  mérite  de  réaliser  une 
économie  administrative  de  cinquante  mille  francs. 

Aces  titres  divers, je  le  crois  digne  de  la  haute  approbation 
de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
de  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Ministre  secrétaire  d étal  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Tu  roi  »onii  Dccos. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DO  SERVICE  DE  L'INSPECTION  DE  LA  MARINE. 

Art.  1w.  Il  est  institué,  dans  le  département  de  la  marine, 
un  service  d'inspection  administrative. 

Ce  service  se  divise  en  inspection  mobile  et  en  inspection 
permanente  dans  les  ports,  arsenaux  et  établissements  mari- 
times. 

2.  Le  service  de  l'inspection  est  confié  à  un  corps  qui  prend 
le  titre  de  Corps  de  l'inspection  de  h  marine,  et  qui  est  composé 
de 

3  inspecteur»  en  chef  de  premièro  classe  ; 
5  inspecteurs  en  chef  de  deuxième  classe  ; 
5  inspecteurs; 

9  inspecteurs  adjoints  de  première  classe  ; 
1  o  inspecteurs  adjoints  de  deuxième  classe. 

La  répartition  de  l'effectif  est  réglé  par  des  arrêtés  ministériels. 
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3.  Deux  inspecteurs  en  chef  do  première  classe  sont  affectés 
chaque  année  au  service  de  l'inspection  mobile;  le  troisième,  au 
choix  du  ministre ,  est  chargé  du  contrôle  central  institué  par  le 
décret  du  3  mars  1 602  (1). 

Us  remplissent  toutes  les  missions  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires qui  leur  sont  confiées. 

Les  instructions  du  ministre  règlent  leurs  rapports  avec  les 
autres  inspecteurs  et  avec  les  autorités  maritimes  locales. 

Il  est  placé  un  inspecteur  en  chef  de  deuxième  classe  et  un 
inspecteur  de  la  marine  dans  chacun  des  ports  chefs-lieux  d  ar- 
rondissement maritime. 

"  Les  inspecteurs  adjoints  de  première  et  de  seconde  classe 
sont  répartis ,  suivant  les  besoins  du  service,  entre  les  ports 
chefs-lieux  d'arrondissement,  les  sous-arrondissements  mari- 
times et  les  établissements  de  la  marine. 

Des  instructions  ministérielles  règlent  le  service  de  l'inspec- 
tion dans  les  sous-arrondissements  et  dans  les  établissements 
situés  hors  des  ports. 

û.  Les  instructions  du  ministre  règlent  les  droits  et  les  obli- 
gations des  inspecteurs  en  chef  de  première  classe  chargés  des 
inspections  mobiles. 

5.  L'inspecteur  en  chef  de  seconde  classe  placé  dans  le  port 
est  chargé,  au  nom  du  ministre,  de  veiller  à  la  régularité  de 
toutes  les  parties  des  services  administratifs. 

11  est  subordonné  au  préfet  maritime,  sous  le  rapport  hiérar- 
chique seulement.  Il  ne  relève,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions, 
que  de  l'autorité  du  ministre  de  la  marine,  avec  qui  il  correspond 
directement. 

Il  requiert  près  des  chefs  de  service,  et,  s'il  est  besoin,  près 
du  préfet  maritime,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  décrets, 
règlements  et  ordres  ministériels,  et  il  fait  connaître  au  ministre, 
après  en  avoir  donné  avis  au  préfet  maritime,  celles  de  ses  re- 
présentations auxquelles  il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

Il  surveille  la  réception  ,  la  conservation  et  l'emploi  des 
matières  et  marchandises  appartenant  à  l'Etat. 

Sa  surveillance  s'étend  sur  toutes  les  dépenses  en  deniers  ou 
en  matières. 

Il  lui  est  donné  communication  par  le  préfet  maritime  de 


(1}  x'eéfie,  Bail.  5o3,n°38o6. 
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toutes  les  dépêches  du  ministre,  à  l'exception  de  celles  qui  sont, 
de  leur  nature,  secrètes  ou  confidentielles. 

Il  lui  est  également  donné  communication  de  tous  les  ordres 
dont  il  est  appelé  à  surveiller  l'exécution. 

Il  ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucune  opération. 

Tous  les  magasins,  ateliers,  bureaux  ou  autres  établissements 
de  la  marine  sont  ouverts  à  l'inspecteur  en  chef  et  aux  officiers 
de  l'inspection. 

Ils  prennent  connaissance  de  tous  états,  registres  ou  pièces 
publiques.  L'inspecteur  en  chef  peut  provisoirement  y  apposer 
le  scellé;  il  peut,  après  autorisation  du  préfet  maritime,  se  faire 
remettre  ces  documents  sur  son  reçu. 

6.  L'inspecteur  en  chef  est  tenu  d'assister  aux  délibérations 
du  conseil  d'administration  dans  le  port;  il  y  a  voix  représen- 
tative dans  toutes  les  discussions. 

Il  est  membre  de  la  commission  chargée  d'instruire  ou  de 
statuer  en  première  instance  sur  la  validité  des  prises  maritimes , 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  6  ger- 
minal an  vin  (î). 

Dans  tout  conseil  et  dans  toute  commission,  l'officier  de  l'ins- 
pection siège  en  face  du  président. 

7.  L'inspecteur  en  chef  placé  dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement maritime  fait  des  tournées  d'inspection  administra- 
tive dans  les  ports  et  quartiers  de  cet  arrondissement  sur  Tordre 
du  miuistre,  ou,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  se  transporte 
inopinément  sur  l'un  ou  l'autre  point,  ou  y  détache  un  des 
officiers  de  l'inspection  sous  ses  ordres;  il  prévient  le  préfet 
maritime  et  rend  compte  au  ministre. 

8.  L'inspecteur  en  chef  placé  dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement maritime  exerce  personnellement  et  obligatoirement 
les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  6  et  7  du 
présent  décret. 

Dans  l'exercice  de  ses  autres  attributions,  il  peut  se  faire  re- 
présenter par  les  officiers  de  l'inspection. 

Pn  cas  d'absence  ou  de  maladie,  il  est  remplacé  provisoire 
ment  par  îe  plus  élevé  et  le  plus  ancien  en  grade  des  officiers  de 
l'inspection. 
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TITRE  II. 

DU  CORTS   DE  L'INSPECTION  DE  LA.  MARINE. 

9.  L'inspection  de  la  marine  forme  un  corps  d'administration 
militaire. 

Les  officiers  d'inspection  sont  placés  sous  le  régime  de  la  loi 
du  19  mai  i834,  concernant  l'état  des  officiers. 

10.  L'assimilation  des  grades  des  officiers  de  l'inspection  est 
la  même  que  celle  des  officiers  du  commissariat  de  la  marine. 

Les  inspecteurs  en  chef  prennent  rang  avec  les  commissaires 
généraux ,  à  date  de  brevet  dans  le  grade ,  sans  distinction  de 
classe. 

Les  inspecteurs  prennent  rang  avec  les  commissaires. 
Les  inspecteurs  adjoints  prennent  rang  avec  les  commissaires 
adjoints. 

11.  L'admission  et  l'avancement  dans  le  corps  de  l'inspection 
sont  réglés  de  la  manière  suivante  : 

Le  grade  d'inspecteur  en  chef  sera  conféré  aux  inspecteurs , 
et  celui  d'inspecteur  aux  inspecteurs  adjoints. 

Toutes  les  nominations  en  grade  ou  en  classe,  pour  les 
grades  d'inspeçteurs  en  chef  et  d'inspecteur,  sont  faites  par 
l'Empereur  et  au  choix. 

L'avancement  en  classe  dans  le  grade  d'inspecteur  adjoint  est 
donné  à  l'ancienneté. 

Nul  ne  peut  être  porté  à  un  grade,  s'il  n'a  trois  ans  de  service 
effectif  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  sans  distinction 
de  classe. 

Les  inspecteurs  en  chef  et  les  inspecteurs  adjoints  ne  peuvent 
être  élevés  à  la  première  classe  de  leur  grade  qu'après  deux 
années  de  service  au  moins  dans  la  seconde  classe. 

Est  compté  pour  l'avancement  dans  l'inspection ,  à  parité  de 
grade,  le  temps  de  service  passé  dans  le  contrôle  et  dans  le  com- 
missariat de  la  marine. 

Dans  chacun  des  grades  d'inspecteur  en  chef  et  d'inspecteur 
adjoint,  les  deux  classes  ne  forment  qu'un  seul  et  même  grade. 

12.  Le  recrutement  des  inspecteurs  adjoints  s'effectue  au 
choix  parmi  les  sous-commissaires  de  la  marine. 

Les  officiers  de  l'inspection  et  ceux  du  commissariat  peuvent 
être  appelés  à  passer  d'un  corps  dans  l'autre ,  par  permutation 
d'office  et  à  égalité  de  grade. 
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13.  Les  traitements  des  officiers  de  l'inspection  de  la  marine 
sont  fixés  comme  il  suit: 


Inspecteurs  en  chef  de  première  classe   i  o,ooof 

Inspecteurs  en  chef  de  deuxième  classe   8,000 

Inspecteurs   5, 000 

Inspecteurs  adjoints  de  première  classe   3,5oo 

Inspecteurs  adjoints  de  deuxième  classe   3, 000 

Les  officiers  de  l'inspection  reçoivent  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité de  logement,  savoir: 

Les  inspecteurs  en  chef.   1,200' 

Les  inspecteurs   960 

Les  inspecteurs  adjoints   720 


Les  appointements  de  l'indemnité  de  logement  des  officiers 
de  l'inspection  employés  à  Paris  sont  augmentés  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  les  règlements  généraux  sur  la  solde. 

14.  Les  inspecteurs  en  chef,  dans  les  cas  de  tournées  ou  de 
missions  auront  droit  aux  indemnités  de  route  et  de  séjour  à 
raison  de  l'assimilation  de  grades  déterminée  par  l'article  10  du 
présent  décret. 

15.  Les  crédits  alloués  annuellement  pour  frais  d'écrivains 
et  de  bureaux  sont  répartis  par  le  ministre  de  la  marine. 

16.  Les  officiers  de  l'inspection  sont  assimilés  pour  la  pension 
de  retraite,  savoir  : 

Les  inspecteurs  en  chef  de  première  et  de  deuxième  classe , 
aux  commissaires  généraux  de  la  marine;  . 

Les  inspecteurs,  aux  commissaires  de  la  marine  ; 

Les  inspecteurs  adjoints  de  première  et  de  deuxième  classe , 
aux  commissaires  adjoints  de  la  marine. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  OU  TRANSITOIRES. 

17.  Le  nombre  des  inspecteurs  en  chef  de  première  classe, 
antérieurement  pourvus  du  grade  de  contrôleur  en  chef  de 
première  classe,  est  provisoirement  maintenu  à  quatre,  et  sera 
réduit  à  trois  par  extinction. 

Les  sous-contrôleurs  de  la  marine  non  compris  dans  la  for- 
mation du  corps  de  l'inspection  prendront  provisoirement  le 
titre  de  sous-inspecteurs  de  la  marine.  Ils  concourront  avec  les 
sous-commissaires  pour  le  recrutement  du  grade  d'inspecteur 
adjoint. 
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Leurs  appointements  seront  de  deux  mille  cinq  cents  ironcs 
par  an;  ils  recevront  en  outre  l'indemnité  de  logement  de  trois 
ceut  soixante  francs;  leur  droit  à  la  pension  de  retraite  est  fixé 
conformément  à  la  loi. 

Le  grade  de  sous-inspecteur  sera  supprimé  par  extinctions 
successives  de  l'effectif,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucun  rempla- 
cement dans  ce  grade. 

.  Les  anciens  écrivains  du  contrôle  de  la  marine  qui  se  trouvent 
en  excédant  dans  le  service  de  l'inspection  sont  provisoirement 
maintenus  dans  leur  position.  Ils  seront  placés  dans  Je  service 
du  commissariat  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans  les  em- 
plois de  ce  service. 

18.  Toutes  dispositions  antérieures  concernant  l'institution 
du  contrôle  de  la  marine  sont  et  demeurent  abrogées. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
.décret. 

Fâit  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  sccréluirc  uTétat  âe  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Tu £0 bu  m:  DucOS. 


N*  174.  —  Décret  impérial  Qui  rétablit  la  seconde  section  du  eudre 
de  l'État- major  général  de  V Armée  navale  (la  Réserve). 

Du  29  Janvier  iS53. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  17  juin  i84i,  sur  l'organisation  de  l'étal-major  général 
de  l'armée  navale  ; 

Vu  le  décret  du  11  avril  1848  (1),  qui  a  supprimé  la  deuxième 
section  (  la  réserve)  de  l'étatmajor  général; 

Vu  l'article  6  de  la  Constitution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 


(i)  x*  série,  Bull.  a6,  n0aa7. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  deuxième  section  du  cadre  de  l'étatmajor 
général  de  l'armée  navale  (la  réserve)  instituée  par  l'article  3  de 
la  loi  du  17  juin  i84i,  et  supprimée  par  le  décret  du  1 1  avril 
i848 ,  est  rétablie. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i83A  sur  Vétat  des 
officiers  restent  applicables  aux  oflieicrs  généraux  de  la  deuxième 
section  comme  à  ceux  de  la  première. 

3.  Les  ofliciera  généraux  autres  que  ceux  auxquels  seraient 
appliquées  les  dispositions  de  la  loi  précitée  ne  seront  admis  à 
ia  retraite  que  sur  leur  demande. 

4.  Les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  reçoivent 
les  trois  cinquièmes  de  la  solde  de  leur  grade  sans  les  acces- 
soires. 

Ils  pourront  être  appelés,  en  temps  de  guerre,  a  des  comman- 
dements à  la  mer  et  à  des  positions  actives  à  l'intérieur 4  toute- 
fois, les  officiers  généraux  sénateurs  pourront  jouir  de  ce  dernier 
privilège  en  temps  de  paix. 

5.  Seront,  sur  leur  demande,  relevés  de  la  retraite,  à  dater 
du  1"  janvier  i853,  et  placés  dans  la  deuxième  section,  tous  les 
oiTîciers  généraux  aujourd'hui  en  possession  d'une  pension 
militaire. 

Sous  peine  de  déchéance,  les  demandes  d'admission  a  la 
deuxième  section  devront  être  adressées  à  notre  minisire  de  la 
marine  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

6.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent 
sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  délai  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  TuioDORB  Dccoï. 
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N*  175.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1853  le  Crédit 
ouvert,  sur  l'exercice  i852,  pour  le  Monument  à  élever  à  la  mémoire 
de  l'Archevêque  de  Paris. 

Du  3  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  -rare  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  juillet  18/18,  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  18/18,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cinquante  mille  francs  (5o,ooor)  pour  la  construction 
d'un  monument  à  élever  sous  les  voûtes  de  l'église  métropolitaine 
de  Notre-Dame  de  Paris ,  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-huit  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante-sept  centimes  (28,399'  £7') 
représentant  la  portion  non  employée,  au  3i  décembre  1861,  du  cré- 
dit ci-dessus  de  cinquante  mille  francs,  ouvert  par  le  décret  précité 
du  17  juillet  i848  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-huit  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante-sept  centimes 
(28,399'  47e)  représentant  le  crédit  de  pareille  somme  accorde 
par  la  loi  du  8  juillet  i852 ,  pour  le  monument  à  élever  sous 
les  voûtes  de  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  de  Paris,  à 
la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris,  et  non  employé  au  3i  dé- 
cembre i85a. 

En  conséquence,  pareille  somme  de  vingt-huit  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quarante-sept  centimes  sera 
annulée  au  budget  de  l'exercice  1862  (chapitre  lxxxii). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1 853. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  au 
Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre 
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secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Minisirs  secrétaire  d'état  au        Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
département  de»  finances ,  de  Vimtérieur,  de  taaricalture  et  da  couunerce, 

Signé  Bimeac.  Signé  F.  de  Peuigny. 


N*  176. —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une  portion 
du  Crédit  ouvert,  sur  t exercice  1852,  pour  la  construction  du  Monu- 
ment à  élever  à  la  mémoire  da  Maréchal  Ney. 

Du  S  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  2 a  mars  18 5a  (1) ,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'in- 
térVjr,  sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante 
LuiLe  franco,  applicable  aux  frais  d'un  monument  à  élever,  à  Paris,  à 
la  mémoire  du  maréchal  \ey; 

Vu  l'article  2  dudit  décret  portant  que  la  portion  du  crédit  ci-dessus 
qui  n'aura  pas  été  employée  pendant  l'exercice  i85a  pourra  être 
reportée  sur  les  exercices  i853  et  suivants; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  do  l'avis  de  notre  Con- 
seil des  ministres. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  rninistre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 
sur  l'exercice  i853,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante-huit 
mille  francs  (48,ooof)  représentant  la  partie  non  employée, 
au  3i  décembre  1ÔÔ2,  du  crédit  de  cinquante  mille  francs 
accordépar  ledécret  du  22  mars  i852,pour  la  consiruction  du 
monument  à  élever  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney. 

En  conséquence,  pareille  somme  de  quarante-huit  mille  francs 
sera  annulée  au  budget  de  l'exercice  i852  ( chapitre  lxxix). 

(1)  x*  série.  Bull.  5i4,  »"  3904. 
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2.  fl*era  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'actinie  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  du  budget  de  iS53. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  sera  proposée  au  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  cl  du  commerce,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  Je  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Ia  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  Vintérieur, 

des  finances,  de  Ctnjricnlture  et  du  commerce, 

Signé  Biseau.  *    Signé  F.  de  Persicny. 


N"  177.  —  Décmet  iMPiniAL  qui  roporie  à  l'exercice  1853  une 
portiou  du  Crédit  ouvert,  sur  l  exercice  ÎS52 ,  pour  h  publication  <U 
l'Ouvrage  intitulé  Home  souterraine. 

« 

Du  3  Février  i853. 

-■ 

NAPOLÉON ,  par  la  £râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sau:t. 

Vu  la  loi  du  1"  juillet  l85i,  qui  affecte  une  somme  de  cent  quatre 
vingt  mille  huit  cent  quator/.c  francs  à  la  publication  «le  l'ouvrage  de 
M.  Perret,  intitulé  I\ome  souterraine; 

Vu  l'article  2  de  ladite  loi  portant  que,  sur  celle  allocation,  il  sera 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  : 

Sur  l'exercice  i85i,  un  crédit  de   8o,8i4f 

Sur  l'exercice  i85a,  un  crédit  de   100,000 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85î  (1),  qui  a  réuni  le  crédit  de  eont 
mille  francs  ci-dessus  au  chapitre  xv  du  budget  de  l'exercice  i8fia 
[Souscriptions  concernant  les  beaux-arts)'. 

Vu  le  décret  du  28  mars  1862  (2),  qui  a  reporté  à  l'exercice  i852 


— 


(1)  x* série,  Bull.  .r>o2,  n'3773. 
(1)  X* série,  Bull.  Fna,  n°  3g  1  <j. 
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la  somme  de  vingt-deux  mille  trois  cent  vingt-quatre  francs  (aa,3a/«') 
représentant  la  portion  non  employée,  au  3i  décembre  i85i,  du  cré- 
dit de  quatre-vingt  mille  huit  cent  qualor»e  francs  ouvert  sur  cet 
exercice  par  la  loi  précitée  du  i"  juillet  i8fu,  et  l'a  réunie  au  cha- 
pitre xv  du  budget  de  1 85a  ;  i 


de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  lavis  de  notre 
Conseil  des  ministre», 


Avons  décrété  et  décbétoîis  ce  qui  suit  : 

•  *  * 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exer- 
cice i853,  en  addition  au  chapitre  xiv  do  budget  de  cet  exer- 
cice, un  crédit  extraordinaire  de  trente-neuf  mille  quatre-vingt- 
quatre  francs  (3o,o84f) ♦  représentant  la  portion  non  employée, 
au  3i  décembre  1862,  du  crédit  de  cent  vingt-deux  mille  trois 
cent  vingt-quatre  francs  accordé  par  les  décrets  des  17  et 
28  mars  i852,  pour  être  affecté  à  la  publication  de  l'ouvrage 
de  M.  Perret,  intitulé  Home  souterraine. 

Kn  conséquence,  pareille  somme  de  trente-neuf  mille  quatre- 
vingt-quatre  francs  (3g,o8/if)  sera  annulée  au  budget  de  i852 
(chapitre  xv. ) 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent au  moyen  des  ressources  du  budget  de  iS53. 

3.  La  régularisation  du  présent  décret  s-ra  proposée  an  Corps 
législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Février  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rKmi>ereur  : 


/ M'mittrt  serrétaire  d'étui  au  tiéj tarif ment 
de  l'intérieur, 

Slgn^  F.  de  Per<igny. 
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N*  178.  —  Décret  impérial  qui  élève  M.  le  Dac  de  Beliune 

#  à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  8  Février  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  M.  le  duc  de  Beliune  est  élevé  à  la  dignité  de 
Sénateur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Février  18 53. 

.     Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minisire  tTétat, 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  179.  —  Décret  impérial  qui  fixe  les  conditions  auxquelles  les 
Savons  d'huile  de  palme  et  de  coco  mélanqés  de  graisses  animales  sont 
admis  à  jouir  du  ûrawbuck  à  l  'Exportation. 

Du  1 4  Février  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'intérieur ,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  lois  des  8  floréal  an  xi,  38  avril  1818  et  17  mai  i8a6,  qui 
disposent  que  les  droits  perçus  à  l'entrée  de  l'huile  et  de  la  soude 
seront  restitués  à  l'exportation  des  savons; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i845; 

Vu  l'article  1*  du  décret  du  18  août  i85u  (i),qui  fixe  à  huit  francs 
par  cent  ki.'ogrammes  le  taux  du  drawback  alloué  à  l'exportation  des 
gavons  d'huile  de  palme  et  de  coco  mélangés  de  graisses  animales. 


(1)  x' série,  Rull.  570,  n°  4371. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  applicables  aux  savons  d'huile  de  palme  et 
de  coco  mélangés  de  graisses  animales ,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  n  juin  i845,  qui  ont  fixé  les  conditions 
auxquelles  les  savons  fabriqués  avec  des  huiles  d'olive  ou  de 
graines  grasses,  des  graisses  animales  et  de  la  résine,  sont  admis 
à  jouir  du  drawback  à  l'exportation. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  t  intérieur, 
de  l  agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persicîit. 


N*  180.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  rinlô- 
rieur)  portant  que  la  commune  de  Pont-le-Roi ,  canton  et  arron- 
dissement de  Nogent-sur-Seine,  département  de  l'Aube,  prendra, 
à  l'avenir,  le  nom  de  Pont-sur-Seine.  (Du  29  Janvier  Î853.) 


N*  181.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  que  la  commune  de  Lafcrté-Saint-Aignan ,  arrondis- 
sement de  Romorantin,  département  de  Loir-et-Cher,  prendra,  à 
l'avenir,  le  nom  de  Laferlè- Saint  Cyr.  (Du  29  Janvier  iS53.) 


N"  18a.  —  DÉcnET  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Saint-Âubin  et- 
Anzin,  canton  et  arrondissement  d'Arras,  département  du  Pas-de- 
Calais,  est  transféré  à  Anzin,  et  qu'en  conséquence  la  commune 
prendra,  à  l'avenir,  le  nom  d'Anzin-Sainl-Aubin  (Du  5  Février 
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Certifié  conforme: 

Paria,  le  17  '  Février  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCl. 


• 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loU ,  i  raiaon  de  9  franc,  par  ta ,  «  U  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  chu  lee  Directeur,  de*  poète*  de*  département». 


Imprimerie  uétérule.  —  17  Février  i853. 

» 

■ 

i 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  22.  ' 


N°  1 83.  —  Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigé» 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Sœurs  de  l'Adoratton- 


de-la-Jastice-de-Dieu,  existant  à  Fougères,  dans  le  faubourg  de  Rillé 
{Ille-et-VilaiM). 

Du  i"  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  f  instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  Ja  demande  formée,  le  la  janvier  i85a,  par  l'association  de» 
sœurs  de  l'Adoralionde-la-Justice-de-Dieu,  à  Fougères,  dans  le  fau- 
bourg de  Rillé,  et  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légale  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  i3  novembre 
1810  ,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  à  Evron  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  l'association ,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évêque 
de  Rennes; 

Vu  l'étal  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Fougères  les  aa  juin  et  i"  juillet  1 85 1  ; 

Vu  Vavis  du  conseil  municipal  de  Fougères,  le  18  juillet  1 85 1  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Rennes  et  du  préfet  d'Ule-et-Vilainc ,  en 
date  des  9  février  et  6  mai  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  1 85o ,  sur  l'enseignement  ; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  sœurs  de  TAdoration-de-UJusiice. 
2.  XI'  Série.  22 


(  3o6  ) 

de-Dieu,  existant  à  Fougères,  dans  le  faubourg  de  Rillé  (llle- 
et-Vilaine) ,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les  membres  de  l'associa- 
tion, de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impé- 
rial du  i3  novembre  1810,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de 
Charité,  à  Evron  (Mayenne)*,  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'à  al  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuttes , 

Signé  II.  FonTOCL. 


N*  18À.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  des  Sœurs  du  Cœarlmma- 
culé-de-Marie,  existant  à  Saint-Loup  (Haute-Marne). 

Du  ^Février  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée ,  le  10  septembre  i85a  ,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'association  des  sœurs  du  Cœur-lramaculé-de-Marie, 
à  Saint-Loup  ( Haute -Marne) ,  dans  le  but  d'être  autorisée  comme 
congrégation  à  supérieure  générale; 

Vu  la  déclaration  des  religieuses  de  celte  association,  portant 
qu'elles  adoptent  les  slatuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Ins- 
truction -Charitable  dites  de  Saint- Maur,  dont  la  maison  mère  est  à 
Paris; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  du  Cœur  Iinmaculé-dc-Marie,  et  revêtue  de  l'approbation  de 
l'évcque  de  Langrcs; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  el  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Saint-Loup; 
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Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Saint-Loup,  du  a  octobre  1 85a  ; 

Vu  les  avis  de  l'évoque  de  Langres  et  du  préfet  de  la  Haute-Marne, 
des  a3  juillet,  16  août  et  i3  octobre  i85a; 

Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  1811  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  llnstruction-Charitable  dites 
de  Saint- Maur,  à  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  a 4  mai  182 5  et  le  décret  du  3i  janvier  1  85a  ; 

Vu  la  loi  du  ib  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  L'association  des  sœurs  du  Cœur -Immaculé -de- 
Marie,  existant  à  Saint-Loup  (Haute -Marne),  est  autorisée, 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  Vlnstruction-Charitable  dites  de  Saint-Maur,  à  Paris  (Seine) , 
approuvés  par  décret  impérial  du  19  janvier  1811,  et  que 
l'association  des  sœurs  du  Cœur-Immaculé-de-Marie  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
traction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  Dubliaue  et  des  cultes. 

'  Signé  H.  Fortodl. 

*  t 


N*  i85.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  régie 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  hospitalières  de 
l'hospice  de  Jarzé  (Maine-et-Loire). 

Du  i"  Février  j  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  .à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

-   • 

(1)  iV  série,  Bull.  34g,  n*  65o8.  ;  , 
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Vu  la  demande  de  l'association  des  srenrs  hospitalières  de  l'hos- 
pice de  Jarzé ,  d  u  1  7  mars  1 85a ,  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance 
légale  comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale; 

Va  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'association  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  2 5  novembre 
1810  (1) ,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Bauge; 

Vu  la  copié  de  ces  statuts,  signée  par  tous  les  membres  de  l'asso- 
ciation de  Jareé,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évôque  d'Angers  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  cette  association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Jarzé  le  6  juin  i85a  ; 

...I  Va  l'avis  du  conseil  municipal  de  Jarzé,  du  8  avril  i85t  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Angers  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire, 
des  20  jufllet  et  5  août  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5; 
f,'  Vu  îe  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  , 
'"'•Avons  d<crW  et  datons  ce  qui  stiit  : 

e  »  4  ■ 

1  Art.  L'association  des 'sœurs  hospitalières  de  l'hospice  de 
Jarzé  (Maine-et-Loire),  existant  dans  cette  commune  depuis 
1837 ,  est  autorisée,  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale,  à  la  charge  par  les  membres  qui  la  composent  de 

se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du 
25  novembre  1810,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  à  Baugé  (même  département),  et  que  cette  association 
a  déclaré  adopter, .  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  aujïulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Février  i853. 

»fc     •  •         :  ,  .  •  • 

Signé  NAPOLÉON.  . 

■ 

'!    .Bar  l'Empereur  : 

•.«',     ;   .  .1     î. .  /  .  1  hf JËfd$Ure  seerètàre  d'état  M  département 

de  r instruction  publique  et  des  cultes , 

(1)  if* séris,  Bull.  338,  n°  63i8. 
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N*  186. —  Décret  impérial  qui  autorisé  la  fondation,  à  AhuilU 
(Mayenne),  d'un  Établissement  Je  Sœurs  de  la  Charité. 

Du  i«  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volor/té  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié  en  date  du  7  août  1 845 ,  par  lequel  le  sieur  Le- 
clerc  et  la  dame  de  Baillivy  ont  fait  donation  à  la  commune  d*Àhoifié, 
le  premier,  d'une  maison  et  dépendances,  et  la  seconde,  d'nn  jardin 
attenant  à  cette  maison,  pour  servir  à  l'établissement  de  sœurs  de  la 
Charité  d'Evron  existant  de  fait  dans  cette  commune,  et  sous  la  con- 
dition que,  dans  le  cas  où  cet  établissement  viendrait  à  être  supprimé, 
ces  immeubles  tourneraient  au  profit  des  pauvres  d'Ahuillé; 

Vu  l'acceptation  provisoire  de  ces  libéralités,  faite,  le  i3  août 
i845,  par  le  maire  de  la  commune  d'Ahuillé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  sieur  Leclerc  est  décédé  le  4  octobre 
1846; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  clame  de  Baillivy,  en  date  du  10  no- 
vembre 1 85  a  ; 

Vu  Jes  délibérations  du  conseil  municipal  d'Ahuillé  et  du  bureau 
de  bienfaisance  de  cette  commune,  en  date  des  10  août  i845  et 
9  juillet  i85o,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  donations  précitées; 

Vu  la  délibération  en  date  du  8  septembre  i84'i,  par  laquelle  le 
conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité, 
à  Evron,  a  demandé,  r  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement 
de  son  ordre  existant  de  fait  à  Ahuillé;  a°  l'autorisation  d'accepter  le 
bénéfice  qui  résultera^  en  faveur  de  cet  établissement,  des  dispositions 
susénoncées  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  portant 
leur  valeur  à  cinq  mille  francs  ; 

Vu  Jes  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do- 
nateurs; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810,  qui  a  approuvé  les 
statuts  des  sœurs  de  la  Charité  à  Evron,  et  autorisé  cette  congré- 
gation ; 

Vu  l'engagement  pris ,  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
d'Ahuillé,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère;  - 

XI*  Série.  22. 


Digitized  by  Google 


(  3io  ) 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Ahuillé,  le  7  août  i85o; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Mayenne  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  du  Mans  ef  du  préfet  de  la  Mayenne,  en 
date  des  a5  et  28  septembre  i85o  et  26  novembre  i85a; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  2  5  octobre  i85o  ; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  1  à  janvier  i83*  ; 

Vu  la  loi  du  iU  mai  i825; 

Vu  la  loi  du  .i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

,  La  section  de  L'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lir.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Evron  (Mayenne),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  i3  no- 
vembre 1810,  est  autorisée  à  fonder  à  Aliuillé  (même  dé- 
partement) un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
décret  précité. 

%  Le  maire  de  la  commune  d' Ahuillé,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  commune  et  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Charité,  à  Evron,  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  savoir  :  i°  le  maire  et 
la  supérieure  générale,  conjointement,  la  donation  faite  à  la 
commune  d' Ahuillé,  suivant  acte  public  du  7  août  i8A5,  par 
le  sieur  Esprit-René  Leclerc  et  la  dame  Elisabelh-Françoùe-José- 
phine  Depreaax,  épouse  autorisée  du  sieur  Jean-Vincent-Gaston 
de  Baillivy,  d'une  maison  avec  dépendances  et  d'un  jardin  y 
attenant,  estimés  ensemble  cinq  mille  francs,  pour  servir  à 
l'établissement  de  sœurs  de  la  Charité  existant  à  Ahuillé  ;  2°  le 
bureau  de  bienfaisance,  le  bénéfice  éventuel  résultant,  pour  les 
pauvres,  de  cette  donation,  le  tout  conformément  aux  charges, 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte  précité  du  7  août 
i845. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret;  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  ■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i,r  Février  ië63. 

!«■    .  * .     ,i  .  i  •»«, 

i  Signé  NAPOLÉOlf.  •  ■     •  < 

•  •       .  » 
Par  l'Empereur  ; 

Le' Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinstraetion  publique  et  des  cnltei, 

»  > 

Signé  H.  i' oiitocu 

  .      .  / 

N-  187.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Fleurie 
(Rhône),  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint-Charles. 

Dm"  Février  i853.  "  "! 

•  .      .  ...» 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^ 
Emfereck  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d  élai  au  département  de 
rinslruclion  publique  et  des  colles;  .  «  r 

Vu  l'acte  notarié  du  16  février  i844 ,  par  lequel  le  sieur  Rôti*  a 

fait  donation  à  l'établissement  de  sœurs  de  Saint-Charles,  existant  à 
Fleurie,  et  dépendant  de  la  congrégation  du  même  nom,  à  Lyon, 
d  une  maison  avec  dépendances,  située  à  Fleurie,  à  la  charge  de  tenir 
dans  cette  commune  une  éçole  catholique  d'instruction  dans  laquelle 
seront  admises  et  instruites  gratuitement  les  jeunes  tilles  indigentes 
de  la  commune;  , 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  dalc  du  6  novembre  i85o; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Charles ,  h  Lyon,  en  date  du  1"  octobre  i85ô, 
tendant  à  obtenir,  i°  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de 
Fleurie;  a°  l'autorisation  d'accepter  ia  donation  faite  eii  sa  faveur; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  8  novembre  i84a,  10  et  ik  no- 
vembre i85i,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Fleurie  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  celte  commune  ont  demandé  l'autorisation 
d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  bénéfice  des  dispositions 
précitées  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  portant  sa 
valeur  à  six  mille  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do- 
nateur; 

22.. 
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(  Vu  le  décret  impérial  du  ai  octobre  1810  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles  à  Lyon,  et  celui 
du  12  janvier  181 3  (2),  qui  a  autorisé  celte  congrégation; 

Vu  1  engagement  pris,  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Fleurie ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Fleurie,  du  1 3  au  27  juillet  i85i  ; 

Vu  t état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'établissement  donalaire  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhône, 
en  date  des  ai  novembre  i85o  et  27  septembre  i85i  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 5  juillet  i85a  ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  cl  des  culles  du 
Conseil  d'état  entendue. 

Avons  décrétk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles,  exis- 
tant à  Lyon  (Rhône),  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  12  jan- 
vier 181 3,  est  autorisée  à  fondera  Fleurie  (même  département) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  impérial  du 
22  octobre  1810. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Charles,  le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Fleurie 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  l'établissement 
des  sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Fleurie ,  par  le  sieur  Pierre 
hozier,  suivant  acte  notarié  du  16  février  i8/i4,  et  consistant 
dans  une  maison  avec  ses  dépendances,  sise  à  Fleurie  et  estimée 
six  mille  francs,  à  la  charge,  notamment,  de  tenir  dans  la 
commune  de  Fleurie  une  école  catholique  d'instruction  dans 
laquelle  seront  admises  et  instruites  gratuitement  les  jeunes 
filles  indigentes  de  celte  commune. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 


U\  iv*  série,  Bull.  329,  n°6Uo. 
(a)  iv* série, Bull.  475,^8691. 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois.  *  '  x 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N'  188.  —  Décret  impérial  qui  reporté  à  l'exercice  (853  une  portion, 
du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1852,  pour  l'achèvement  des  Lignes  de 
Télégraphie  électrique. 

Dus  Février  1 853. 

MPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tes  décrets  des  6  janvier  (1)  et  5  septembre  i85a  (2)  portant 
ouverture  de  crédits  destinés  à  l'achèvement  des  lignes  de  télégraphie 
électrique;  t 

Sur  Je  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  de  l'avis  du  Conseil 

des  ministres,  .  • 

DÉCRÈTE  :  , 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'exercice  iS53,  un  crédit  de 
six  cent  cinquante  et  un  mille  six  cent  soixante  et  onze  franc* 
(65i,$7 if)  représentant  la  portion  non  employée,  au  3i  dé- 
cembre i8ôa,  du  crédit  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt 
mille  six  cent  soixante  et  onze  francs  (1,780,671e)  accordé  sur 
cet  exercice  par  le  décret  du  6  janvier  i85a.  ;  •    ;  / 

En  conséquence ,  pareille  somme  de  six  cent  cinquante  et  un 
mille  six  cent  soixante  et  onze  francs  (601,671/)  sera  annulée 
sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  18Ô2. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  dé- 
cret au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1 853. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé» 
gislatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

(1)  x"  série,  fcull.  *7è,n*35i3. 
(3)  x*  série,  Bull.  578 ,  n* 
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h.  Le ministre  do  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i853. 


.  1 . .  ..»•••     •  •» 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Tintérieur, 

Signé  BWbao.  Signé  F.  de  Persiony. 


PT  189.  —  Dlcbet  impérial  qui  établit  près  du  Gouvernement  1 
Conseil  supérieur  du  Commerce,  de  l'Agriculture  et  de  VIndustrie, 

Du  a  Février  i653. 


»i  1 1  4  • 


NAPQl^iÔfl,  par  U  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

...  Sur  le  rapport  dje  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

1.  Vil  le  sénatus-consujte  du  i3  décembre  i85a; 

Vu  l'ordonnance  du  39  avril  i83i  (1),  ;•!  .  . 

Considérant  que  l'article  3  du  sénalus-consulte  du  a3  décembre 
i85a,  nous  confie  la  décision  souveraine  de  toutes  les  modifications 
apportées  aii.  tarif  des  douanes  parfois  de' traités  internationaux; 


uu  1  cigrii;uiiuru  ,        1  iiiuusu  m  ci  uu  cuuiuic rte  ; 

Considéran^qué,  là  sécurité  étant  le  premier  besoin  de  ces  intérêts, 
Il  importe  ^Ue  les  questions  économiques  soient  examinées  avec  sa- 
gesse et  maturité; ^         '  \  •  !   .  /' 

Voulant  profiter  des  lumières  et  do  l'expérience  acquises  par  les 
hommes  qui  ont  consacré  leur  temps  à  t'élude  oe  ces  questions  pu  à 
la  pr^e  des  affaires  agricoles,  industrielles  et  commerciales,  -  , 


Avons  décrçtk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  près  du  Gouvernement  un  conseil  su- 
périeur du  commerce,  de  l'agriculture  ejt  de  l'industrie,  i 
Ce  conseil  placé  dans  le»  attributions  de  notre  ministre  de 


1 

1 .« 


(1)  ix*  série,  a'  partie,  Bull.  69,  n°  16^4.,  .  u 
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J  intérieur ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sera  présidé  par 
lui,  et  composé 

D'un  vice-président; 

De  deux  membres  du  Sénat; 

De  deux  membres  du  Corps  législatif; 

De  deux  membres  du  Conseil  d'état; 

De  six  notables  cboisis  parmi  les  hommes  les  plus  versés 
dans  les  matières  agricoles,  commerciales  et  industrielles. 
Seront,  en  outre,  membres  de  droit  du  conseil  supérieur, 
Le  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes; 

Le  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Le  directeur  des  consulats  et  affaires  commerciales; 

Le  directeur  des  colonies; 

Le  directeur  des  affaires  de  l'Algérie. 

%  Le  décret  spécial  qui  nommera  le  vice-président  et  les 
membres  du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  désignera  un  secrétaire,  qui  sera  attaché  audit 
conseil  avec  voix  consultative. 

3.  Le  conseil  supérieur  du  commerce ,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  que  le  Gou- 
vernement jugera  à  propos  de  lui  renvoyer,  notamment  sur  les 
projets  de  lob  et  décrets  concernant  le  tarif  des  douanes;  sur 
les  projets  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  ;  sur  la  légis- 
lation commerciale  des  colonies  et  de  l'Algérie  ;  sur  le  système 
des  encouragements  pour  les  grandes  pêches  maritimes;  sur  les 
questions  de  colonisation  et  d'émigration.  S'il  y  a  lieu  de  cons- 
tater certains  faits,  le  conseil  supérieur  pourra  entendre  les 
personnes  qu'il  saura  devoir  l'éclairer  ;  il  pourra  même ,  s'il  en 
est  besoin,  procéder  à  des  enquêtes,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre. 

4.  Nos  ministres  auront  entrée  au  conseil  supérieur  et  pour- 
ront y  déléguer  des  commissaires ,  pour  y  exposer  les  questions 
sur  lesquelles  le  conseil  sera  appelé  à  délibérer,  fournir  les  ex- 
plications de  détail  et  les  documents  jugés  nécessaires. 

5.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  avril  i83i,  rela- 
tives à  la  formation  et  à  la  constitution  du  conseil  supérieur 
du  commerce ,  son t  et  demeurent  rapportées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 


(3i6) 

rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i853. 

SigiuS  NAPOLÉON.  . 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  comment, 

Signé  F.  de  Pkmigny.  . 


N*  190.  —  Déchet  impérial  qui  nomme  h  Vice-Président,  les 
Membres  et  le  Secrétaire  du  Conseil  supérieur  du  Commerce^  de 
l'Agriculture  et  de  l'Industrie. 

r  ... 

Du  a  Février  i853.        ■  .  r 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  [la  volonté  nationale, 
Emfbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  1  de  ce  mois,  qui  institue  auprès  du 
Gouvernement,  un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  de  iïmlunlrie,  <;; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  BillauU,  président  du  Corps  législatif  ,  est 
nommé  vice-président  du  conseil  supérieur  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  '  *  f"  1 

2.  Sont  nommés  membres  du  conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  , 

M.  le  comte  dArgout,  sénateur; 
M.  le  duc  deMoachy,  sénateur; 

M.  Schneider,  ancien  ministre,  vice-président  du  Corps  légis- 
latif; ,  .... 

M.  Réveil,  ancien  maire  de  la  ville  de  Lyon,  vice-président 
du  Corps  législatif; 

M.  de  Parieu,  président  de  la  section  des  finances  au  Con- 
son  cl  état; 

M», de  VuMefrof,  président  de  la  section  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  au  Conseil  d'état; 
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M.  le  comte  de  Morny,  ancien  ministre,  député  au  Corps 
législatif; 

M.  Legentil,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris; 

M.  Gautier,  sous-gouverneur  de  la  banque; 

M.  Duffour-Dabergier,  ancien  maire  de  Bordeaux ,  président 
de  la  chambre  de  commerce; 

M.  SeydouXi  manufacturier,  député  au  Corps  législatif; 

M.  d'Eichthal,  membre  de  la  commission  municipale  de  la 
Seine.  ^ 

3.  M.  Ozenne,  chef  du  bureau  de  la  législation  des  douanes, 
est  no: h mé  secrétaire  dudit  conseil,  avec  voix  consultative. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  tïétat  au  département  de  l'intérieur, 
de  t  agriculture  et  du  commerce. 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  1 9 1 4  —  Décret  impérial  relatif  à  l'Inspection  des  Préfectures. 

m 

Du  s  Février  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  départe- 
ment de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  a5  mars  i85a  (î),  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative ; 

Considérant  qu'il  importe  de  constater  l'influence  exercée  par  l'ap- 
plication de  notre  décret  du  q5  mars  i85î ,  sur  la  marche  des  diffé- 
rentes branches  de  service  public  dans  les  préfectures,  et  de  recueillir 
les  documents  qui  nous  permettent  d'apprécier  ce  qu'il  convient  de 
faire  pour  développer,  perfectionner  et  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  dis- 
positions contenues  dans  le  décret  précité , 

•ÇDlHWR^S'W Jlrl" "S&îftAfÎR'lb     •  '11V    '  '  4 

(i)  *«ï&é,Bun.5o8Vî*55. 
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ÀV6N*  décrie  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Des  conseillers  d'état  désignés  par  nous,  sur  ia 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  seront  chargés 
de  l'inspection  des  préfectures,  conformément  aux  instructions 
qui  seront  arrêtées  par  notre  ministre  de  l'iolérieur. 

2.  Sont  désigné  pour  l'inspection  des  préfectures  en  i853  : 

M.  Carliêr,  \ 

M.  Stourm,  l 

M.  Vaîese,  I 

M.  J.  Boulay  (  de  la  Meurthe) ,  \  conseillers  d'uta t. 

M.  Frémy,  4 

M.  DarisU,  1 

M.  Boulatignier,  }  •  «  • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

» 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  oVétat  an  département  de  TinUricar, 

Signe  F.  DE  Peiisigny. 


N*  193.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  la  Genevraye 
(Seine-et-Marne),  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Charité,  dites  de 
Saint-Vincent  de  Paul.  ,  . 

Du  m  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  çrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français .  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  culte» ;  » ; •  ■  » 

Vu  les  trois  délibérations  du  28  août  i85o,  par  lesquelles  lo  con- 
seil d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité ,  dîtes, 

de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris  (Seine),  demandât  1*  la  reconnais* 
sance  légale  d'un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  existant  de 

1 
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fait  à  la  Genevrajc  (Seine-et-Marne);  2°  l'autorisation  d'accepter 
concurremment  avec  la  commune  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
Genevraye ,  les  donations  faites  en  sa  faveur  par  les  sieurs  Lambert 
et  Picqve.et  consistant  en  une  rente  ,  ancien  cinq  pour  cent  sur  l'Etat, 
do  mille  six  cents  francs,  destinée  a.  assurer  le  traitement  des  soeurs 
de  la  Genevraye,  et  en  un  terrain  contenant  environ  trente-sept  ares 
quatre-vingt-dix  centiares;  Jo  tout  pour  assurer  la  fondation  de  l'éta- 
blissement précité; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  Genevraye,  du  7  septembre  i85a,  concernant,  tant 
T acceptation  des  donations  précitées  que  la  reconnaissance  légale  de 
l'établissement  des  sceurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  de  la  Genevraye; 

Vu  les  actes  notariés  des  18  mai  et  18  juillet  i85o,  contenant  les 
donations  des  sieurs  Lamherl  et  Picque; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  deux  donateurs,  du  a 5  juillet  i85o; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  ces 
donateurs  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation,  constatant  que  la  pièce  de  terre 
donnée  à  la  congrégation  a  une  valeur  de  six  cents  fran  es  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  qui  dirigent  rétablissement 
de  la  Genevraye,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 
mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  dê  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  la  Genevraye; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la 
Seine  ; 

Vu  l'état  des  receltes  et  dépendes  de  rétablissement  de  la  Genevraye  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  l'évêque  de  Meaux,  clés 
10  octobre  i85o  et  17  novembre  i85?,  et  ceux  des  préfets  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Marne,  des  11  et  Si  mars  i85i  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  2  novembre  i852; 

Vn  le  décret  du  8  novembre  1805  (1)  portant  autorisation  de  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  approbation  de 
ses  statuts*  r 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  jufflel  x837,  et  les  ordon- 
nances réglementaires  des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  2 4  mai  i8a5  et  celle  du  ib  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

■   ■  11  11  "    1  1 
(1)  iv*  série,  Bull.  a5j,  n*  a 838. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité,  dites  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  du 
décret  impérial  du  8  novembre  1S09,  es*  autorisée  à  former 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  Genevraye  (Seine- 
et-Marne)  ,  à  la  charge,  par  les  sœurs  qui  composeront  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Charité,  dites  de  Saint-Vincent  de  Paul,  le  bureau  de  bienfai- 
sance et  le  maire  de  la  Genevraye  (Seine-et-Marne),  sont  auto- 
risés à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  celte  con- 
grégation, par  le  sieur  Jean-Baptiste- Auguste  Lambert,  sui- 
vant acte  notarié  du  18  mai  i85o,  et  consistant  en  une  rente 
ancien  cinq  pour  cent  sur  l'État,  de  mille  six  cents  francs,  pour 
servir  de  traitement  aux  sœurs  de  la  Charité  qui  dirigent  réta- 
blissement de  cet  ordre  fondé  à  la  Genevraye. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Charité,  dites  de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris  (Seiue),  le 
bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  la  Genevraye  (Seine-et- 
Marne)  ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite 
à  cette  congrégation,  en  faveur  de  rétablissement  de  sœurs  de 
son  ordre  existant  à  la  Genevraye,  par  le  sieur  Jean  Jacques-Louis 
Picque,  suivant  acte  notarié  du  18  juillet  i85o,  et  consistant 
en  uue  pièce  de  terre  située  à  la  Genevraye,  d'une  contenance  de 
trente-sept  ares  quatre-vingt-dix  centiares  et  d'une  valeur  esti- 
mative de  six  cents  francs.  .  ., 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
Ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Février  i853. 

Sigu«S  NAPOLÉON.       -   .  , 

Par  l  Empcreor: 

Le  Ministre  secrétaire  iéiat  au  déparlcmint 
 —  ik  iinfiructiun  puktiqm  et  <fet  e*iifs, 
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N°  ig3.  —  Décret  impérial  qui  crée  un  Emploi  de  Suppléant  salarié 

à  la  Justice  de  paix  de  Mostaganem. 

Du  12  Février  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Considérant  que  la  population  et  les  intérêts  de  toute  sorte  ont 
pris ,  depuis  quelque  temps,  un  grand  développement  à  Mostaganem  ; 
que  ce  développement  va  recevoir  une  nouvelle  impulsion  par  l'ad- 
jonction à  la  justice  de  paix  de  cette  ville  de  douze  des  colonies  agri- 
coles créées  en  1 848  et  1849; 

Vu  l'article  a3  de  l'ordonnance  royale  du  26  septembre  i84a  (1), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  emploi  de  suppléant  salarié,  au  traitement  de 
deux  mille  francs,  est  créé  à  la  justice  de  paix  de  Mostaganem. 

2.  Les  candidats  à  ces  nouvelles  fonctions  devront  remplir 
les  conditions  exigées  par  l'article  23  de  l'ordonnance  royale  du 
2  G  septembre  1842. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Aibatdcci. 

N*  194.—  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisition 
et  la  réunion  aux  dépendances  du  Chdlcaa  de  Savcrne,  de  diverses 
propriétés  particulières. 

Dn  1A  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'état  ; 
(>)  «'  série,  Bull.  9*7,  n°  10,260. 
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Vu  l'article  îS  du  décret  du  a  a  janvier  i85a  (i)  portant  que  le 
cli  à  te  a  u  de  Saverne  sera  restauré  et  achevé  pour  servir  d'asile  aux 
veuves  des  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires  morts  au  service 
de  l'État; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saverne, 
en  date  des  2t  juillet  et  37  septembre  i85?,  approuvées  par  le  préfet 
du  département  du  Bas-Rhin,  le  7  octobre  suivant,  et  portant  do- 
nation à  l'Etat  du  château  et  de  ses  dépendances; 

Vu  le  plan  sommaire  dressé  par  l'architecte  chargé  des  travaux 
d'appropriation  dudit  château; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

Avons  Dicvdri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'acquisition  et  la 
réunion  aux  dépendances  du  château  de  Saverne,  de  diverses 
propriétés  particulières,  sises  rue  de  la  Chancellerie,  rue  de 
l'Ecole,  Grande-Rue,  place  du  Marché  et  Chemin  du  canal,  et 
indiquées  au  plan  auuexé  aux  présentes  par  une  teinte  ver- 
millon. 

2.  Notre  ministre  d  état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ik  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'ilat, 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  195.  ~—fDàcnBT  impérial  qui  place  dans  les  Attributions  du 
Ministre  d'Etat  les  Seroiccs  des  Beaux- Arts  et  des  Archives  impériales. 

Du  ri  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  l'administration  des  archives  impériales  rentre  na- 
turellement dans  les  altribulions  du  ministre  d'élat,  chargé  des  re- 
lations du  Gouvernement  avec  le*  grands  corps  politiques  ; 

Considérant  qu'il  importe  pour  le  développement  des  beaux-arts  de 
■  ■■   ,  .     .      .  .  — 

(1)  x' série,  Bull. A8i,n°354i. 
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soumettre  à  une  direction  unique  les  encouragements  dont  ils  sont 
l'objet: 

Voulant,  (V ailleurs,  leur  donner  une  marque  de  notre  sollicitude 
particulière  en  les  rapprochant  le  plus  possible  de  noire  action  im- 
médiate , 

Avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  services  des  beaux-arts  et  des  archives  impé- 
riales sont  distraits  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  pour  être  placés  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre d'état  et  de  notre  Maison  impériale. 

En  conséquence,  les  chapitres  tv,  x,  xi,  xn,  xm,  xr? ,  Xv, 
xvi,  xvu  et  xvin  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  seront  portés  au  budget  du  minis- 
tère d'état,  ainsi  que  les  sommes  afférentes  aux  services  des 

archives  et  des  beaux-arts,  comprises  dans  les  crédits  portés  aux 

chapitres  i,  n,  xxm,  xxiv  et  xxv. 

2.  L'emploi  des  crédits  compris  dans  ces  chapitres  continuera 
d'être  soumis  aux  règles  de  comptabilité  et  de  contrôle  prescrites 
pour  les  dépenses  de  l'État. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  notre  ministre  d'état  et  de  notre  Maison  impériale, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
.  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'état  et  de  la  Maison  de  t  Empereur, 
Signé  Achille  Fould. 


N°  196.—  Décbet  iupâmal  qui  augmente  la  Solde  des  Sons  Officiers 
de  toute*  Armes,  Gendarmerie  comprise. 

Du  17  Février  18  53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  de  la  Constitution  ; 


(  3a4  ) 

Vu  les  tarifs  de  solde  aujourd'hui  en  vigueur  dans  l'armée  île  terre; 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'améliorer, la  solde  attribuée  par  ces 
tarifs  aux  sous-oflieiers  de  toutes  armes  et  que,  dès  lors,  il  convient 
d'y  affecter  une  partie  des  économies  réalisées,  par  la  réduction  de 
l'effectif  général  de  l'armée,  dans  les  divers  chapitres  du  budget; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  solde  des  sous-officiers  de  toutes  armes,  gen- 
darmerie comprise,  est  augmentée  de  dix  centimes  par  jour, 
dans  toutes  les  positions  de  présence  ou  d'absence,  à  partir  du 
premier  avril  prochain.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  î 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d" état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


N*  197.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  des  Chambres  tem- 
poraires des  Tribunaux  de  première  instance  de  Saint-UfarceUin  et  de 
Boargoin. 

Du  19  Février  i853. 

0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  3g  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

..' 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  chambres  temporaires,  créées  par  ordonnance 
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du  29  octobre  1837,  dans  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Marcellin  et  de  Bourgoin  (Isère),  et  successivement 
prorogées  jusqu'à  ce  jour,  continueront  à  remplir  leurs  fonc- 
tions pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  plein  droit  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné.  " 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuilerie*,  le  10  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

*  ■         -  ■  «  •##•••»  I 

Lf  Garde  Jfî  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état 

Signé  Abbatccci. 

  *  •  • 

■ 

♦  .  •  •  «         «  a| 

N#  198.  —  Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  du  ponl suspendu  de  Caiouls-lès-Bézîers  (Hérault),  sur 
l'Orb,  ainsi  que  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  conformé- 
ment  au  plan  ci-annexc. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent 
décret. 

S.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont , 
de  ses  abords  et  dépendances ,  au  moyen , 

1*  D'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  sou- 
missionnaire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion ,  dont  le  maximum ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre* vingt-dix- neuf 
ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

20  D'une  subvention  de  quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du 
trésor. 

k.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration , 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  18/41,  sera  autorisé 
à  acquérir,  s'A  y  a  Heu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  les  immeubles  ou  portions  aîmmeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 
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6.  A  compter  du  jour  où  Je  passage  du  pout  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l  expiration  du  terme  qui  .sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera 
perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci  o5- 

Uno  personne  à  cheval,  dix  centimes,  ci   10 

Un  cheval,  mulet  ou  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le 

conducteur,  cinq  centimes,  ci  o5 

Chaque  bœuf,  vache,  taureau,  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci  o5 

Chaque  mouton,  brebis  ,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait  on  agneau, 

un  centime,  ci   01 

Voitures  suspendues  à  sièges,  ou  suspendues,  à  deux  ou  quatre  roues  : 

A  un  cheval  ou  mulet,  vingt-cinq  centimes,  ci. ... .   a5 

A  deux  chevaux,  trente  centimes,  ci   3o 

A  trois  chevaux,  trente-cinq  centimes,  ci   35 

A  quatre  chevaux,  quarante  centimes,  ci   ào 

A  cinq  chevaux  ,  quarante-cinq  centimes  ,ci   4  5 

A  six  chevaux,  cinquante  centimes,  ci   5o 

Le»  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  fixé  pour  une  personne 

a  pied. 

Charrettes  et  voitures  non  suspendues,  à  deux  ou  quatre  roues  : 

A  un  collier,  quinze  centimes,  ci   i5 

A  deux  colliers,  vingt  centimes,  ci   20 

A  trois  colliers,  vingt-cinq  centimes ,  ci   i5 

A  quatre  colliers,  trente  centimes,  ci   3o 

A  cinq  colliers,  trente-cinq  centimes ,  ci  35 


7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sou  s- pré  tel  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  l'État,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agents  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'Etat;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  (Du  29  Janvier  1853 .) 

• 

■ 

N-  199.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  que  la  commune  de  Saint-Ouen-de-Lalonde ,  arron- 
dissement de  Pont-Audemer  (Eure),  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de 
SaintrQutn.da.TilUJ.  (D«  12  ÏW  M3.) 
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CerliGc  conforme: 

Taris,  le  26  '  Février  ;i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
aVétal  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Celle  date  cal  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  niiuistere  de  la  Justice. 


On  t'.bonoe  pour  U  CuIUtin  4«  luit  ,  k  rail  <o  Jt  9  fiaccî  par  at> ,  1  h  (iijJ:  Je  l'irep.  iti 
impii ule ,  on  chu  Ut  Dit t*U«f»  J«»  fmim  du  JvpwtHBMU. 


Iaut.imeme  1UTÉIIULE.  —  z(f  Février  18Ô0. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  : 

N°  23. 


N*  QOO.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  i832,  26  Avril  1833  et 
il  Janvier  Î85i,  arrêté  le  28  Février  1853. 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
do  mois  précédent,  dé  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  (Article  8  de  la  loi  du  i6  juillet  W9.) 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

•      1  • 


A  Paris,  le  28  Février  i853. 
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Du  2  Février  i853. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
i^MBumoa  des  **ançais,  «  tous  présents  «t  à  »remr,  «alct. 

de  xV^TÀZ"  1859  (,,)  P0*""  P^'0"  d0 

Vu  les  articles  9        et  43  du  uecret  du    3    ^  , 

x«Ï,  ,3?  J0,,TU.3?  jUi"  61  ,-°">"—  royale  dtS'ia" 

rahfe  £  ^liWralrrdu  8>jUet  l85a •  P«  ^quelle  le  conseil  ginc- 
^laZcLtfranC<!  de,nande  S-éuWîr^SÎ 

.6^nvtf^  d°  rinSlrUClir-  «  "<*»»™„t  la  lettre  écrite  le 
iu  jamier  i85i,  par  les  membres  de  la  thamhm  A*  ^   i 

U  Rochelle  à  M.  le  gouverneur  de  UB^^F^T^  * 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  *uA^^  » 
des  finances  ;  cUure  d  «"  AU  département 

Le  Conseil  d  'état  entendu, 

Avons  dégréti:  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 
suct^rsale'  à  k  RacheHe  ^  France,e8t  a<*,orisée  à  établir  une 

j£ê7£tLZ  î  CiUC  SUCCUrSa,G  Ser0Dt  les  que 
^on  !,  l  qUu  ^J11106'  et  S^nt  exécutées  sous  la  di- 
S£L?  ï^""»  du  ~'«  g^ral,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  25  mar*  i«4 1 

... ,1  d'état  au<lépartement  des  finances 

est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  i853.  5 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Binead. 

fi)  x'  série,  Bull.  5oa,n°379i. 
(2)  nr*  série,  Bull.  193,  n°34oû. 
m  a*  série, -Bull.  601, «'gid*. 
(A)  iv*  série,  Bull.  i76,n°a953. 
(5)  ix-  série,     parti»,  1»  section,  Bull.  3o8,  n«5357. 
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N*  202. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i853,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  le  service  de  l'Emprunt  grec. 

Du  5  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  \U  juin  i833,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances 
à  garantir  l'emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec; 

Vu  l'ordonnance  du  9  juillet  i833  (1)  rendue  pour  l'exécution,  et 
qui  engage  le  trésor  public  envers  les  porteurs  de  titres,  à  défaut  de 
payement  par  ce  Gouvernement; 

Vu  la  lettre  de  MM.  Rothschild  frères,  du  28  janvier  i853,  par 
laquelle  ces  banquiers  font  connaître  que  la  provision  nécessaire  au 
service  du  semestre  échéant  le  1*  mars  prochain  ne  leur  a  point  été 
faite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice i853,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  ving-deux 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (  5 2 2,0 1 9'  83e), 
nécessaire  pour  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement, 
exigibles  au  1*  mars  i853,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie 
de  la  France  sur  l'emprunt  négocié,  en  i833,  par  le  Gouverne- 
ment grec. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif  et  au  Sénat  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Binrau. 


(1)  ix*  série,  1*  partie,  1"  section,  Bull.  239, n°  48oo. 
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Nw  2o3. —  DÉCRET  t  M  péri  al  qui  supprime  la  Chambre  temporaire 

de  la  Cour  des  comptes. 

Du  9  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a  du  décretdu  i5  janvier  i85a  (i),  qui  a  institué  une 
quatrième  chambre  temporaire  a  la  cour  des  comptes; 

Vu  l'article  i*  d'un  autre  décret  du  même  jour,  aux  termes  duquel 
un  conseiller  maître  a  été  chargé  de  la  présidence  de  la  chambre  tem- 
poraire, avec  jouissance  du  traitement  et  des  prérogatives  de  prési- 
dent tant  que  cette  chambre  serait  nécessaire  aux  besoins  du  service  ; 

Considérant  que  les  motifs  sur  lesquels  avait  été  fondée  l'institution 
de  cette  cKambre  temporaire  ont  cessé  d'exister; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

> 

Art.  1er.  La  quatrième  chambre  temporaire  qui  avait  été 
instituée,  à  la  cour  des  comptes,  par  décret  du  i5  janvier  i85a, 
est  supprimée,  à  compter  du  icrmars  i853. 

Les  conseillers  maîtres  seront,  à  partir  de  cette  époque,  ré- 
partis en  trois  chambres,  conformément  à  l'article  3  delà  loi 
du  16  septembre  1807,  portant  organisation  de  la  cour  des 
comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  des  finances» 
Signé  Bineau. 


(1)  X' série,  Bull.  48o,  n°35a5. 
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N*  ao4.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  Vexerticc  1852,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  supplément  à  la  Dotation  de  la  Légion 
d'honneur. 

Du  i  a  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  lâ  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  d*s  Français,  à  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Vu  tes  décrets  du  (i)  et  du  *5  janvier  i85a  (*},  aux  termes 
desquels  un  traitement  annuel  est  attribué  aux  officiers  nommés  ou 
promus  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  à  partir  de  1862 ,  et  aux 
officiers  nommés  ou  promus  antérieurement,  mais  admis  depuis  à  la 
retraite; 

V»  k  disposition  de  l'article  »o  du  décret  du  2a  janvier  précité/ 
qui  crée  une  médaille  militaire  donnant  droit  à  un  traitement  annuel 
de  cent  francs; 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  (3) ,  qui  attribue  à  la  Légion  d'hon- 
neur une  rente  de  cinq  cent  mille  francs  sur  l'État,  dans  le  but  de 
pourvoira  ces  nouvelles  dépenses; 

Considérant  que,  d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la 
situation  des  charges  et  des  ressources  spéciales  dont  il  s'agit,  pour 
1  exercice  i85a,  il  existe  une  insuffisance  constatée  de  deux  cent 
soixante  et  un  mille  francs ,  et  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  cette  in- 
suffisance, pour  ne  pas  retarder  le  payement  des  traitements  acquis 
aux  légionnaires  et  aux  militaires  décorés  de  la  médaille; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
DécnÈTR  : 

Art.  1e'.  Il  est  ouvert,  stir  l'exercice  i85a ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  cent  soixante  et  un  raille  francs  (  a6i,ooof  ), 
pour  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  cré- 
dit prendra  place  parmi  les  dotations  inscrites  au  budget  du 
ministère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ci-dessus,  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  i85a. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  présentée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 


-  (1)  x"  série,  Bull.  48i ,  n°  354i. 
(j)  x'  série,  Bull.  497,  n°  3719. 
(3)  x' série,  Bull.  5i a,  n°  3883. 
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4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bine  AU. 


N*  ao5.  —  Déciiet  impemal  qui  ajoute  un  Crédit  extraordinaire  au 
Budget  des  dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  cl  des 
dépôts  et  consignations,  pour  l'exercice  1853. 

Du  i  a  Février  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  37  et  38  de  l'ordonnance  royale  du  a  a  mai  1816(1), 
concernant  la  fixation  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  près  ces  établis- 
sements, en  date  du  3  février  i853; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1"".  Un  crédit  extraordinaire  de  vingt-cinq  mille  francs 
(25,ooof)  est  ajouté  au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  pour 
l'exercice  i853. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  spécial  ci-après  : 

Chapitre  vu.  —  Frais  de  déménagement  et  appropriation  inté- 
rieure des  bâtiments  de  la  rue  de  Lille   a5,ooof 

2.  Notre  ministre  des  ûnancesest  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bissau. 

■  .i 

•  • 

[i)flf  série,  Bull.  90,  n-  769.   
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N°  ao6.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une  portion 
du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1852 ,  pour  l'amélioration  des  Logements 
d'Ouvriers  dans  les  grandes  Villes  manufacturières. 

Du  i3  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  a  a  janvier  (i)  et  27  mars  i85a  (a); 
Vu  le  décret  du  3 1  juillet  i85a  (3)  ; 

Vu  les  articles  21  et  a 8  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (4)  ; 
Vu  la  loi  du  16  mai  i85i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  de  l'avis  du  Conseil 
des  ministres. 

Avons  décrété*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  quatre  cent  soixante  mille  francs 
(46o,ooof)  est  annulée  sur  le  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,ooof) ,  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  sur 
l'exercice  i852,  en  vertu  du  décret  du  3i  juillet  i85a,  pour 
l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  les  grandes  villes 
manufacturières. 

Un  crédit  égal  de  quatre  cent  soixante  mille  francs  (/i6o,ooor) 
est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  i853,  pour  être  également  affecté  à  l'a- 
mélioration des  logements  d'ouvriers,  en  exécution  des  décrets 
des  22  janvier  et  27  mars  i8Ô2. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  el  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés , chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiou  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lê  Ministre  secrétaire  detat         Le  Ministre  secrétaire  détat  au  déparlement 
au  département  des  finances,      de  l'intérieur,  de  t  agriculture  et  du  commerce, 

Sigué  BlHBAO.  Signé  F.  de  Pehsigny. 

(1)  x*  série,  Bull.  A81 ,  n*  354 1. 

(2)  x*  série,  Bull.  5ia,  n*  3883. 

(3)  x'  série,  Bull.  669,  nw  435o. 
(.1)  ix*  série,  Bull.  579,  n*  7437. 
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N'  207.  —  Décret  impérial  portant  que  les  Receveurs  généraux  et 
particuliers  des  Finances  ne  pourront  désormais  exercer  leurs  fonctions 
au  delà  de  l'âge  de  70  ans. 

Du  19  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
doivent,  indépendamment  de  leurs  travaux  sédentaires,  exercer  sur 
le  service  extérieur  qui  leur  est  confié,  une  surveillance  active  au 
moyen  de  tournées  de  vérification  au  domicile  de  leurs  subordonnés 
respectifs  ; 

Considérant  que  cette  mission  essentielle  est  prescrite  par  lc3  règle- 
ments non-seulement  pour  accélérer,  dans  l'intérêt  du  trésor,  la  ren- 
trée de  l'impôt,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  contribuables,  pour 
leur  assurer  les  ménagements  compatibles  avec  l'exécution  de  la  loi, 
et  qu'elle  n'est  réellement  efficace  qu'à  condition  d'être  accomplie  par 
les  chefs  de  service  eux-mêmes,  ce  qui  exige  de  leur  part  une  acti- 
vité qui  ne  se  rencontre  plus  dans  un  âge  avancé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
ne  pourront  désormais  exercer  leurs  fonctions  au  delà  de  l'àgc 
de  soixante  et  dix  ans. 

Néanmoins,  ceux  d'entre  eux  qui  seront  parvenus  à  cet  âge 
les  continueront  provisoirement  jusqu'au  jour  de  l'installation 
de  leurs  successeurs. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l' exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances. 
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Na  208. — Décret  impérial  qui  nomme  M.  Henri  Chevreau  Conseiller 

d'État  hors  section. 

Du  22  Février  i853. 

*  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1c^.  M,  Chevreau  (Henri),  ancien  préfet,  secrétaire  gé- 
néral et  directeur  du  personnel  au  ministère  de  l'intérieur,  est 
Dominé  conseiller  d'Etat,  hors  section. 

%  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1  Empereur  : 
Le  AlinUtre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


g 

N°  209. — Décret  impérial  qui  nomme  M.  Rouland  Conseiller  d'Etat 

hors  section. 

Du  23  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  Rouland,  procureur  général  près  notre  cour  im- 
périale de  Paris,  est  nommé  conseiller  d'Etat  hors  section. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 

■ 

Signé  Achille  Fould. 

1  • 

N°  210.  —  DÉCRET  impérial  ( contre  signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  douze  le  nombre  des  avoués 
près  la  Cour  impériale  de  Dijon.  (Du  26  Janvier  1853.) 
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N*  a  1 1 . — Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexés  penr  îa  perception  des 
droits  de  péage  aux  bacs  et  passages  d'eau  ci-après  désignés,  savoir: 

Sur  le  chenal  du  port  de  Gravelines  : 
Bac  du  Fort-Philippe. 

Sur  le  canal  de  Bourbonrg  : 

Bac  de  la  traverse  du  canal  de  Bourbourç,  du  moulin  de  Spicker, 
dit  k  Canot,  du  moulin  de  Spicker  à  Graiîde-Synthe,  du  Pont- aux. 

Moines. 

Sur  la  Lys  : 

Bac  de  TAve-Maria,  de  Bousbecques,  de  Frelingcn ,  de  Deulcmont, 
du  Bas-Warneton  au  fond  de  Veau ,  grand  bac  d'Erquinghem ,  petit 
bac  d'Erqumghem,  bac  du  Pont -de- Beau  vais,  d'Armentiéres,  deSailly, 
de  Saint-Maur,  de  la  Mothc-Baudet,  de  la  Croix-duSart,  d'Havers- 
kerque,  de  Saint-Floris ,  dX)uleron. 

Sur  la  Sambre  : 

Bac  de  Boussois,  de  Bocqou  Marpent,  de  Boussièrcs,  d'Asscrent. 
Sur  l'Escaut  :  • 

Bac  du  Cahot,  de  Ponl-de-Pierrc,  de  Sarteaux,  bac  de  Braille,  dç 
Boucauld,  du  Nouveau-Canal. 

Sur  le  canal  de  la  Colme  : 
Bac  du  canal  de  la  Colme,  du  Nouveau-Gravier. 

Sur  le  canal  de  Bergues  à  Dunkerque: 
Bac  du  moulin  Cornu,  du  moulin  Neuf. 

Sur  la  Deule  : 

Bac  de  l'écluse  du  Fort,  d'Oignies,  d'Aubv  ou  Ripoton,  de  la 
Planche-de-Noyelles ,  de  la  batterie  d'Oignies,  de  Mcnrchin,  de  Wa- 
vrin,  de  l'Allumette,  des  Trois-Ballots,  de  la  Planche-dc-Santcs,  du 
Trou-de-la-Madeleine,  bac  premier  de  Wambrechîes,  bac  deuxième 
de  Wambrechies ,  bac  troisième  de  Wambrechîes,  bac  premier  du 
Quesnoy,  bac  deuxième  du  Quesnoy. 

Sur  la  Scarpe  : 

Bac  de  Mariage,  de  la  Planche^' Aines ,  de  Pctit-Cataîne ,  du  Ui- 
vage-Noir,  de  Marûion. 

Sur  le  canal  de  Mons  à  Condé  :  .  *  ' 

Bac  de  l'île  Turniére. 
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2.  Ces  tarifs  ne  seront  mis  en  vigueur  qu'à  l'expiration  des  baux 
actuels. 

3.  Sont  exempts  de  droits  de  péage,  les  magistrats,  fonctionnaires 
publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé 
au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
{Du  29  Janvier  Î853.) 

Tarif  de*  droits  à  percevoir  aux  passages  d'eau,  désignés  ci-après. 


BACS  AFFECTES  AD  TRANSPORT  DES  PERSONNES  ET  DES  BÊTES  DE  SOMME ,  DE  TRAIT 

ET  DE  SELLE ,  AVEC  OD  SANS  CHARGEMENT. 


Passage  da  Fort-Philippe,  sur  le  chenal  du  port  de  Gravelines. 

Art.  1".  Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci.  o5* 
Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et  au- 
dessous,  cinq  centimes,  ci   o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci..  .  10 

Un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  âne  ou  une  ànesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci   02 

Un  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci   o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  veau,  porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  du  quart,  et,  lorsqu'ils 
iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

Passage  du  moulin  de  Spicher,  sur  le  canal  de  Bourbourg. 

Ponrune  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci   oS 

Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  fine,  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et 

an-dessous ,  cinq  centimes ,  ci   o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes, 

ci   1 5 

Un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci.. .  t   oS 

Un  Ane  ou  une  finesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  fine  ou  une  ânesse  non  chargé ,  deux  centimes,  ci   02 

Un  boeuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci   o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  veaux,  porc,  cinq  centimes,  ci   o5 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  et,  lorsqu'ils 
iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié. 
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Passages  de  TAve-Maria,  de  Dousbecques  et  de  Frtlingkm,  sur  la  Lys. 

Pour  une  personne  non  chargée,  deux  centime»,  ci   oa* 

Pour  une  personne  chargée,  cinq  centimes,  ci. .  ,   o5 

Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne  ou  mulet,  mais 

embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et 

au-dessous,  cinq  centimes,  ci.   o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci..  10 

Un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci   oa 

Un  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes',  ci   o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  veau,  porc,  cinq  centimes,  ci   o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  ports  seront 

au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  et,  lorsqu'ils 

iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  oo  non  chargée,  en  toute  saison , 

cinq  centimes,  ci   05 

Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  et  au- 
dessous,  cinq  centimes,  ci   o5 

Pour  chaqoe  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  en  toute  saison , quinze  centimes,  ci  i5 

Un  cheval  ou  mulet  chargé,  quinze  centimes,  ci   i5 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci ...............  .  o5 

Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci  oa 

Un  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci   o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  veaa,  porc,  cinq  centimes,  ci  o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  du  quart,  et,  lorsqu'ils 
iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié. 

Passages  du  Cahot  et  de  Pont-dc- Pierre ,  sar  VEscaat. 

Pour  une  personne  non  chargée,  deux  centimes,  ci  • . .  oa 

Pour  une  personne  chargée ,  cinq  centimes ,  ci  oS 

Denrées  et  marchandises  non  chargées  sur  cheval,  âne  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'hommes,  d'un  poids  de  cinq  myrisgrammes  et 

au-dessous,  cinq  centimes ,  ci   o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  ci. .  10 

Un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  cinq  centimes,  ci.  •  o5 

Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé,  deux  centimes,  ci  oa 
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Un  bœuf  ou  une  vache,  cinq^  centimes ,  ci   o5e 

Mouton ,  brebis,  borre,  chèvre  ,  VCaU ,  pOItî  ,  i  t f] i  [  ecritunos,  ci. ........  o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  veaux,  porcs  seront 
au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart,  et,  lorsqu'ils 
iront  au  pâturage ,  on  ne  pavera  que  la  moitié. 

Le  passage  est  interdit,  sur  les  rivières  et  canaux  ci-dessus  désignés, 

Îuand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  sur  le  poteau  de 
auteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage,  quand  la  rivière 
pu  fe  canal  charriera  de  forts  façons,  ainsi  que  dans  les  temps  de 
débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  ligues  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur 
leurs  flancs. 

a*         •  * 

■  «  *  I  • 

Bues  servant  au  transport  des  personnes  seulement 

t 

Taie  poar  une  jicrsonne. 

Canal      (Bac  du  Nouveau-Gravier.  „  ..........)  c 

de  la  Coloac.  (  du  canal  de  la  Colme  j  02 

.  £anal     )  Bac  du  tnoulin  tornu  ) 

de Bergues   d         j-    ^euf#   oa 

à  Dunkerqfce)  1   •  '  '  -  '  ) 

„     ;     /Bac  du  canal  de  Bourbourg  .*..'.'  A 

^       —  le  Canot  h.  

n«««*-ï  *«     i^ac  Je  Beulcmont  ) 

B**<Jh1'-  *  *  J  —  de  Warnetou  au  fond  de  l'eau  ,j  0J 

.  .    /  Grand  bac  d'Ërquinghem  , 

.  .    1  Petit  bac  d'Erquingheni  , 

&     ...  .  m     ]Bac  du  Pou  t- il  i:- lira  u  vais..  , 

Moyenne-Lys l       d>meAtières<t  i#  #  #.  

 I  de  huill y  (Pas-de-Calais-) .... 

\  de  Saint-Maur  (Pas-de-Calais) 

/Bûc  de  la  Mothe^Baudet  

—  de  la  Croix-d a-Sort  

—  d  Haverskerque  (  Pas-de-Calais)  J  02 

 de  Saint-Floris  (Pas^c-Calais)  

-d'Ouleron  (Pas-de-Calais) 

!Bac  de  récluse  du  Fort   ............. 
 d'Oignies  
 d'Auby  ou  Ripoton  
 de  fa  Planchc-de-Noyelles  (Pas-de-Calais) . . .  '  02 
 de  la  batterie  d'Oignies  (Pas-de-Calais)...  f 
 de  Meurchin  (  Pas-de-Calais  )  

Bac  de  Wavrin  

—  de  I  Auuraettc  

—  des  Trois*BaUots . . .  ..... .  ... .       ....... ... ...  .1  oa 


Haute-Lys . . 


....... 


tiaute-Dèùre. 


 J 


Digitized  by  Google 


B.  n"  23.  (  34Î  ) 

*c  d*  Tta>u-de-!a-Made1eme. .  ;  * . .  .-\ 

i  Premier  bac  de  Wambrechîes   I 

[Deuxième  bac  de  Wambreehié».-  r 

Ifcsse-Deole  .(Troisième  bac  de  WambrecbieS  *  )  o** 

)  Premier  bac  du  Quesnoy  4  .4 

'Deuxième  bec  du  Qnesttoy.  .-  «  1 

\  Bac  de  ta  Clouterie  •  .•«•«••  ••..••••••••*•'•/ 


[Bac  de  Rocq  oïl  Marpcnt. 


. . . . 

-  V 


Sambre  |  de  Boussières  ,  \  o5 

«TAsscrem...  

de  Mariage  •.......»•..«•..»••.••••. 

de  la  Planche-d' Aines  

de  Petit-Cataine  •  02 

du  Rivage  Noir  

-  de  Vlan  lion .  .  .  .  . . , .  «  •  M  •  *  p  •  *  ^  »  •  f  q  •  •  •  ?  •  •  •  •  « 

Bac  de  Sarteaux  ^ .........  j  .  .  ^*     »  »W 

 de  Bruille  

de  Boucauld.                  4  4     •••«•••«  *+4i» 
ioavcaa-Canal  

Canal 

deMons   5b*  de  r»e  Turnièr*.   âi 

à  Condé.  ( 


■  * 


02 


Le  passage  sera  interdiL  sur  les  rivières  et  canaux  ci-dessus  désignés,  quand 
les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  sur  le  poteau  de  hauteur  qui 
sera  établi  sur  la  rive  de  contrehalage,  quand  la  rivière  ou  le  canal  charriera 
de  forts  glaçons,  ainsi  que  dous  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  de  péage, 

i*  Les  préfets  et  sooa-préfcts  en  tournée  dans  leurs  département  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juqes  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  pofice  judiciaire,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vcriûcaUurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
1  autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 


Les  ministres  des  différent*  culte»  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  ! 
assistants  ; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et 
de  leurs  voiture*  et  conducteurs; 
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s*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu etcaissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires 
malades ,  les  voitures  cellulaires  et  les  chevaux  et  conducteurs  ; 

4*  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter ,  à  la  charge  de  représenter ,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doiveat  jouir  du  droit  de 
franchise ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier,  sera  tenu,  en  outre,  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après 
le  coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'ins- 
truction et  procureurs  impériaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les 
commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  ,1a  gendarmerie,  ainsi  que  les 
ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"'  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•bonne  pow  le  Bulletin  de*  loi* ,  1  rabon  d«  9  francs  par  as,  a  la  caiaaa  Je 

îtmp^nal^  |  Oïl  ^Ié^B       s^^l l0^Ks*S  ^L^B  ^^o^tfl^  tics  ci ^ p J rt ^ tu p n 


Imprimerie  impériale.  —  i"  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  24. 

Nw  aia.  —  Déchet  impérial  qui  place  sous  la  présidence  et  la  protec- 
tion d*t  l'Impératrice  les  Sociétés  de  Charité  maternelle  subventionnées 
par  Y  Etat. 

Du  i  Février  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Sur  la  connaissance  que  nous  avons  des  services  rendus  par  les 
sociétés  de  Charité  maternelle  dans  les  diverses  villes  de  l'Empire; 

Voulant  en  même  temps  honorer  et  encourager  ces  bienfaisantes 
institutions,  faciliter  tout  le  développement  que  peut  leur  assurer  la 
charité  privée,  et  donner  à  l'Impératrice  Eugénie,  notre  chère  et 
bien-aimée  épouse,  une  preuve  particulière  de  notre  affection, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  I**.  Les  sociétés  de  Charité  maternelle  subventionnées 
par  l'État  sont  placées  sous  la  présidence  et  la  protection  de 
l'Impératrice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  Tinté- 
rieur  aura  à  nous  soumettre  un  règlement  spécial  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Février  i853. 

Sigué  NAPOLÉON. 

F 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  détat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 
XI'  Série,  2 A 
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N°  ai 3.  —  DicnET  iMvéniAL  qui  reporte  à  l'exercice  1852  une  por- 
tion du  Crédit  ouvert ,  sur  l'exercice  185 1 ,  pour  frais  d'études  expé- 
rimentales sur  la  Pleuropneumonie  épizootique  du  gros  Bétail. 

Du  7  Février  i853. 

9 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  5  août  i85i  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
soixante-deux  mille  deux  cent  quarante  francs  imputable  par  moitié 
sur  les  exercices  iS5i  et  i852,  pour  frais  d'études  expérimentales 
sur  la  pleuropneumonie  épizootique  du  gros  bétail; 

Considérant  que  la  commission  spéciale  chargée  de  l'étude  des 
questions  relatives  à  cette  maladie  n'a  dépensé,  sur  la  somme  de 
trente  et  un  mille  cent  vingt  francs,  applicable  à  l'exercice  i85i, 
que  celle  de  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs  trente-huit 
centimes,  et  qu'en  conséquence  dix-neuf  mille  cinq  cent  trente  et 
un  francs  soixante-deux  centimes  sont  restés  disponibles  sur  le  même 
exercice  ; 

Vu  les  articles  ai  et  22  de  la  loi  du  16  juillet  dernier,  concernant 
la  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice 
l853; 

Vu  les  articles  a6,  37  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1), 
sur  lacomptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l'r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  l'exercice  i852,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  dix-neuf  mille  cinq  cent  trente  et  un  francs 
soixante-deux  centimes  (  ig,53if  62e)  pour  les  frais  de  la  conti- 
nuation des  études  expérimentales  commencées  sur  la  pleu- 
ropneumonie épizootique  du  gros  bétail. 

Un  crédit  de  pareille  somme  de  dix-neuf  mille  cinq  cent 
trente  et  un  francs  soixante-deux  centimes  (  1 9,33  if  62e)  est 
annulé  sur  le  chapitre  vi  bis  du  budget  de  l'ancien  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  exercice  i85i. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 


(1)  ix'  série,  Bull.  679,  n°  7437. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département 
des  ûnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Février  r853. 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa    Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
département  des  finances >  l'intérieur,  de  Vafjricidturc  et  da  commerce, 

Signé  Bikeac.  Signé  F.  de  Persigkt. 


N°  21 4.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1853  une  portion 
du  Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1852,  pour  la  création  d'Etablisse- 
ments modèles  de  Bains  et  Lavoirs  publics,  gratuits  ou  à  prix  réduits. 

Du  i3  Février  18  53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3  janvier  i85a  (1)  qui  a  ouvert  sur  l'exercice  1 85a 
un  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
quatre  fraocs  quatre-vingt-quinze  centimes,  destiné  à  faciliter  la 
création  d'établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics,  gratuits 
ou  à  prix  réduits; 

Considérant  qu'une  somme  de  trente-six  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs  quarante-six  centimes  seulement  a  pu  être  dépensée  dans 
le  cours  de  l'année  1862,  sur  le  crédit  ci-dessus  mentionné,  qu'il 
reste  libre,  par  conséquent,  une  somme  de  cinq  cent  cinquante-quatre 
mille  sept  cent  quatre  francs  quarante-neuf  centimes,  et  que  les  enga- 
gements pris  envers  les  communes  nécessitent  l'ouverture,  d'urgence, 
d'un  nouveau  crédit  de  même  nature  à  l'exercice  i853; 

Vu  les  articles  21,  26,  27  et  28  de  l'ordonnance  du  3i  mai 
i838  (2),  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres. 


i\  x*  série,  Bull.  477,  n*  3497. 
2)  ix*  »érie,  J3uU.  579,  n*  7437. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  pour  l'exercice  i853,  un  crédit  de 
cinqcentcinquante-quatremillesept  cent  quatre  francs  quarante- 
neuf  centimes  (554>7o4f  /19e).  pour  continuer  les  dépenses  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la  loi  du  3  février  i85i,  concernant 
les  établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics,  gratuits 
ou  à  prix  réduits. 

Une  somme  pareille  de  cinq  cent  cinquante-quatre  mille  sept 
cent  quatre  francs  quarante-neuf  centimes  (554,7o4f  /19e)  est 
annulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
ouvert  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  par  le  dé- 
cret du  3  janvier  1862. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 
sera  proposée  au  Corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  déparlement  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  Jj€  Ministre  secrétaire  délai  an  département 

au  département  des  finances ,  -    de  t  intérieur,  de  l'agriculture '.et  du  commerce. 

Signé  Binead.  Signé  F.  de  Persicky. 


IST*  a  1 5.  —  Déchet  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  Lot-et-Garonne. 

Du  26  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 
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Va  les  lois  des  33  juin  1 833 ,  10  mai  1 838  et  7  juin  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  conseil  général  de  Lot-et-Garonne  est  convoqué 
pour  le  îô  mars  prochain,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens 
d'assurer  le  payement  des  dépenses  occasionnées  par  les  tra- 
vaux urgents  exécutés  à  l'hôtel  de  la  préfecture  d'Agen  et  sur 
les  autres  affaires  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général  pour  ladite  session  sera  ainsi 
composé,  savoir  : 

Président,  M.  Lebé,  premier  président  honoraire  à  la  cour 
d'appel  ; 

Secrétaire,  M.  Batz  de  Tranquelléon. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a6  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

ht  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  Intérieur, 

Signé  F.  DE  Persigny. 
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N°  216. —  Tarif  complémentaire  des  Allocations  attribuées  au  Corps  de  santé  de  l'Armée 

Du  19  Jan 

SOLDE .  INDEMNITÉS, 


CftADEI. 


Priôcipaus.  de  i'*  classe. .  i 

Médecin*   T   Principaux  de  3*  classe  

et         l    Majora  de  i'*cla>M  

pharmacien».  J   Majora  de  a*  claaae  

Aides-majors  de  1"  claa»<i.. . . 
Aidcs-majora  de  a*  classe. . . . 

■  -  » 


SOLDE 

en  soarebo 
eo 
corpa , 


Parjonr. 


10  77  7 
8  75  o 
7  63  8 


&Cff  LKalEHT 
a 

la  solde  de  roule 
pour 
les  distances 

d'étape* 
parcourues 

nn  jour 


■ 

if6o« 
l  ao 

1  00 
1  00 


extraordinaire 
1 

Lyon. 


Par 




45foo* 

45  00 
45  00 
3o  où 
3o  00 
3o  00 


extraordinaire 
eu 


P«r 


6o'oo« 

60  00 
60  00 
4o  00 
3o  00 
3o  00 


non 


i 


RESTATIOSS 


CE  A  D  K  5. 

I  ■ 





— 


— 


— 


Médecins 
et 




I  Inspecteurs  .» 

Principaux  do  1"  classe  

Principaux  de  a*  classe..  

Majors      i  Hôpitaux  et  ambulances  

de         t  Troupes  à  pied  

lT*  clssee.    (  Troupes  à  cheval  

Majors      .  I  i  ;  taux  et  ambulances  

de         !  Troupes  à  pied   .  . . . 

a*  classe.     (  Troupes  à  cheval  

|  Aides -majorai  Hôpitaux  et  ambulances  

de         J  Troupes  à  pied  

classe.    (Troupes  achevai  

Aides-  majors  i  Hôpitaux  et  smbulaneea  


ae  .  Troupes  a  pied.  . 
%•  classe.    (  Troupes  à  cheval 


nnn  DR  RATIONS  ru 


a 

m 
* 

X 


hur  ie  pied  de  gstirt. 


Fourrages. 

Chevaux  on 
mulets  de  bits. 


7 
a 

a 

1 
1 
1 

1 
X 
X 

f 
* 
0 
0 
m 
» 


Total. 


6 
4 
4 

3 
I 
3 
3 
3 
3 
t 
1 
a 
1 
1 
3 


L'effet  du  présent  tarif  remontera,  pour  les  prestations  en  deniers,  au  i"  avril  i  s5a  ;  tou- 
tes payements  effectués  sur  l'ancien  pied  avant  la  publication  de  ce  tarif.  —  11  ne  sera  exc- 
en  argent,  soit  en  nature. 

Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
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de  terre,  pour  faire  suite  au  Tarif  annexé  au  décret  du  23  mars  1852  (1). 
vier  i853. 

GRATIFICATIONS. 


<io  logement 
en 

Algérie. 

Par  an. 


96ofoo* 
84o  oo 
730  oo 
4ao  oo 
3oo  oo 
3oo  oo 


en 
Algérie. 

Per  an. 


3oo'oos 
3oo  oo 
Zoo  oo 
180  00 
180  00 
180  00 


a.ooo' 
800 
700 
600 
4oo 
3oo 
3oo 


perte 

Je  chevaux. 


i,35of 
900 
900 
45o 
43o 
43o 
45o 


aux 

militaire» 


prisonnière 
do  gurrre  , 

pour  chaque 
cheval  tué 

par  l'ennemi. 


45o' 

4.fio 

46o 

45o 

i',o 

/,5o 

45o 


d'entrée 


campagne. 


4tooor 
i,5oo 
i.aoo 
1,000 
700 
5oo 
5oo 


OBsrnVATtoss 


EN*  NATURE. 


joca  xr  n 


Chauffage. 


8 
G 
6 
4 
4 
A 
4 
4 
i 
4 
4 
4 
4 

4 

1 


Vhree. 


5 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
a 
a 
a 
a 
a 
1 


Algérie. 


5 
a 
a 


n 
•) 

C) 

o 


Chanffag*. 


8 

6 
6 
4 
4 
I 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


(*)  En  expédition ,  les  médecine-majors  et  aides-majors 
des  hôpitaux  et  ambulances  ont  droit  à  une  ration  de  fonr- 
rages,  maia  seuletnrnt  pendant  la  dorée  do  l'expédition , 
lorsqu'il»  se  sont  pourvu»  d'un  cheval  ,  avec  l'autorisation 
du  commandant  de  la  colonne  expéditionnaire. 

(**)  Cette  fixation  est  exclusivement  applicable  aux  mé- 
decine des  régiments  de  cavalerie;  ceux  employés  dans  les 
corpa  d  artillerie  ,  du  génie  et  d»s  équipages  militaires  ont 
droit  à  la  même  allocation  que  les  médecins  des  troupes  à 

pied. 


tcfois,  seront  maintenus,  en  ce  qui  concerne  les  allocations  dont  le  chiffre  se  trouve  réduit, 
cutoire  qu'à  partir  tla  1"  février  1 853 ,  pour  les  prestations  de  vivres  et  de  fourrages,  soit 
Paris,  le  19  janvier  i853. 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


(1)  i*  série,  Bull.  5ao,  n°  3969. 
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Certifié  conforme  : 

Paris ,  le  8  '  Mars  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBÀTUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletiu 
ao  ministère  de  la  Justice. 


On  ■'.boni.,  pour  1.  Bulletin  d»  loU.  1  rtàoa  d«  9  fr.DC  pu  M ,  I  la  MÛM  Je  l'Imprimerie 
,  on  cb«  lu 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  25*. 


N*  217.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Wurtemberg  pour  l'Extradition  réciproque 
des  malfaiteurs. 

Du  10  Mars  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empérecr  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Convention  conclue,  le  a5  janvier  i853,  entre 
la  France  et  le  Wurtemberg,  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  1  autre,  ayant  été  ratifiée 
par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de  rati- 
fications ayant  été  échangés  le  a5  du  mois  de  février  dernier, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,  ayant  jugé  convenable,  pour  faciliter  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  pour  prévenir  les  crimes  dans  leurs 
territoires  et  juridictions  respectifs,  de  conclure  un  traité  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,  A.  de  Gramont,  duc  de  Guiche,  chevalier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  .,  . 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  son  ministre  des  afr, 
f air  es  étrangères  baron  de  Neuraih,  commandeur  de  Tordre 
de  la  Couronne  de  Wurtemberg,,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Rouge  de  Prusse  de  la  troisième  classe,  de  celai  de 
Sain  te- An  ne  de  Russie  de  la  deuxième  classe,  et  de  celui  de, 
Holienzollern  de  la  deuxième  classe; 


*  Voyex  an  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
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.  Lesquels.,  après  s  être  coin  mu  nique  leurs  pleins  pouvoirs 

respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu 
les  articles  suivants  :  .    *  ; 

Art.  ie*.  Les  Gouvernements  français  et  wiïrtcnihergeois 
s'engagent  par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproque- 
ment, chacun  à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  individus  ré- 
fugies de  France  en  Wurtemberg  on  de  Wurtemberg  en 
France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compé- 
tents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  de»  deux 
Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera  ac- 
cordée sont  : 

i°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  ; 

2°  Incendie  ; 

1  3°  Faux  en  écriture  authentique,  en  écriture  de  commerce 
et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de 
banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui,  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne  sont  point  punis 
de  peines  afflictives  et  infamantes; 

H6  Fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie; 

5°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'État  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent;  ' 

6d  Menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés; extorsion  de  titres  et  de  signatures; 

7°  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où  il  entraîne  peine  alïfic- 
tive  et  infamante;  subornation  de  témoins; 

8°  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné,  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime  puni  par  des  peines  aiîlîctfves 
et  infîimarites;  anus  de  confiance  domestique; 

9°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afflictives 
et  Ramantes; 

ioû  Banqueroute  frauduleuse. 

*3.'  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'an  prévenu  Ion 
dë  son  arrestation  seront  îivrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition, et  cette  remise  ne  sé  bornera  pas  seulement  aux  ob- 
jets_yolés,  mais  comprendra  tous  Ceux  qui  pourraient  servir  àw 
la  preuve  du  crime.  '  . 
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li.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s  est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  par- 
ticuliers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production, 
soit  d'un  arrêt  de  condamoatiou ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par 
h  législation  du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition ,  ou 
tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat, 
et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  pour- 
suivis, ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

6.  Cbacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra,  sur 
la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  à  l'autre  f arresta- 
tion immédiate  et  provisoire  de  l'accusé  ou  du  condamné  dont 
il  réclamera  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  de- 
meure de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourra  avoir  de  s'op- 
poser à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
être  appliquées  à  des  individus  qui  se  seront  rendus  coupables 
d'un  délit  politique  quelconque. 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et 
la  punition  des  crimes  communs. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
faction  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  réclamer  la 
restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport,  d'arrestation 
provisoire  ou  autres  qui  résulteraient  de  l'extradition  d'accusés 

a5. 
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ou  de  condamnés ,  et  ils  consentent  à  prendre  réciproquement 
ces  frais  à  leur  charge. 

11.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'affaires  pénales,  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée, 
à  cet  effet,  par  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en 
observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à  com- 
paraître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  former  aucune  réclamation  par  suite  des  frai»  qui  en  résulte- 
raient. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  la  communication  des 
pièces  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre 
pays  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  s'il  n'existe  pas 
déconsidérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  pièces. 

Le  principe  posé  à  l'article  10  de  la  présente  Convention  est 
également  applicable  aux  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la  res- 
titution des  pièces. 

13.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  la  déclaration  contraire  de 
la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Stuttgard,  le  vingt-cinquième  jour  de  Janvier  de  l'an 
de  grâce  i853. 

(L.  S.)  Signé  Duc  de  Gciche. 
(L.  S.)  Signé  Baron  de  Nburatu. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre         Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
de  la  justice,  Signé  Drouyn  de  Lhdts. 

Signé  Abbatccci. 
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Tî*  a  18. —  Déchet  impérial  qui  augmente  la  Solde  des  Sous-Officiers  de 
toutes  Armes  des  Troupes  de  la  Marine,  Gendarmerie  comprise. 

Du  19  Février  1 853. 

0 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
delà  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suît  : 

Art.  1".  La  solde  des  sous  officiers  de  toutes  armes ,  gendar- 
merie comprise ,  des  troupes  de  la  marine ,  est  augmentée  de  dix 
centimes  par  jour,  dans  toutes  les  positions  de  présence  ou 
d'absence,  à  partir  du  1*'  avril  prochain.  ) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Miristre  secrétaire  J'itat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Dccos. 



N*  319.  —  Décret  impérial  qui  range  des  Fabriques  dans  les  deux 
premières  classes  des  Etablissements  insalubres  ou  incommodes. 

Du  19  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  (Intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  (1)  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  1 4  janvier  i8i5  (a),  sur  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  : 


(1)  iva  série,  Bull.  3 a 3,  n*  6o5g. 
(a)  ?*  férié,  Bull.  76,  n' 668. 
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Vu  les  avis  émis  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufacture», 
des  i3  septembre  i85i  et  17  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété'  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  rangées  dans  la  première  classe  des  établisse" 
ments  insalubres  ou  incommodes,  les  fabriques  de  potasse 
par  la  calcination  des  résidus  provenant  de  la  distillation  de  la 
mélasse. 

2.  Sont  rangées  dans  la  deuxième  classe  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes,  les  fabriques  de  conserves  de  sar- 
dines si  tuées  dans  les  villes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  a*  état  au  département  de  l'intérieur, 
de  f  agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  DE  PeRSIGNT. 


N°  220.  —  Décret  impérial  <jai  règle  ('Uniforme  des  Officiers  de  tous 
grades,  en  retraite,  ou  en  réforme  pour  infirmités. 

'  -  - 

Du  27  Février  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■       •     •  j  •  • 

Vu  l'ordonnance  du  23  septembre  181 5  et  la  déci&ion  royale  du 
18  mars  1818,  qui  affectent  un  uniforme  spécial  aux  officiers  relirés 
du  service  ; 

Vu  la  loi  du  io.  mai  1 834.  sur  l'état  dt  s  officiers  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  ' 

DECRETE  :  -  —  .   

.      I  » 

Art.  1er.  Les  officiers  de  tous  grades,  ea  retraite,  ou  en 
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réforme  pour  infirmités ,  porteront  désormais  l'uniforme 
suivant  : 

HahiUement. 

Habit  bleu  impérial ,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine  an 
moyen  de  neuf  gros  boutons;  coupe  et  dimensions  affectées  au 
modèle  générai  (i);  basques  tombant  à,  cent  cinquante  mil* 
Hmètres  de  terre,  l'homme  étant  à  genoux.  Doublure  des  bas- 

Îues  et  retroossis  en  drap  du  fond.  Les  basques  sont  ornées,  soit 
e  pattes  de  pocbcs  à  trois  pointes  et  à  trois  boutons,  soit  de 
pattes  à  la  Soubise,  suivant  que  l'officier  sort  des  troupes  à  pied 
ou  des  troupes  à  cheval.  Au  bas  dés  retroussîs  sont  quatre  petites 
étoiles  brodées  en  or. 

Collet  en  drap  bien  impérial,  hauteur  moyenne  soixante  mil- 
limètres, écbancré  de  soixante  et  dix  millimètres  et  portant  à  son 
pied  une  agrafe.  * 

Parements  droits  en  drap  bleu  impérial,  hauteur  soixante- 
cinq  millimètres ,  ouvrant  sur  le  côté,  au  moyen  d'une  fente  de 
cent  vingt  millimètres,  avec  deux  petits  boutons  dont  l'un  sur 
les  bords  du  parement  et  l'autre  à  vingt-cinq  millimètres  au- 


Passe-poils  des  devants  de  l'habit,  des  basques,  des  pattes, 
des  retroussis,  du  collet  et  des  parements  en  drap  écarlate. 

Pantalon  en  drap  bleu  impérial,  à  brayette,  sans  bandes, 
passe-poils  ni  galons.  Forme  demi-large,  tombant  droit  sot  la 
botte.  '  [■  .    i;  r- 

Boutons  dorés,  demi-bombés,  ayant  pour  empreinte  un  atgle 
couronné. 

Diamètre  des  gros  boutons,  vingt-cinq  millimètres;  des  petits, 
seize  millimètres.        ,  u  m  ...  .ti  ...j 

Chapeau  du  modèle  général,  bordé  d'un  galon  de  soie* avec 
ganse  en  or,  retenu  par  un  gros  bouton  uniforme. 

La  ganse  est  formée  de  trois  torsades  en  or  mat  (diamètre, 
sept  millimètres)  pour  les  officiers  généraux  et  snpcrieurs,  et 
dedeox  torsades  seulement  pour  les  autres  officiers. 

Le  chapeau  des  officiers  généraux  est  orné  d'une  plume  noire 
irisée,  appliquée  et  cousue  contre  la  face  intérieure  de  ses 
bords. 


fi)  Toir  tes  planches  annexées  h  îa  description  de  la  tenue  des  divers  états- 
majors,  Journal  militaire,  amt  semestre  iSa*. 
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Armement. 

» 

Epée  conforme  au  modèle  général ,  selon  le  grade  ,  sans  dra- 
gonne, suspendue  au  moyen  d'un  baudrier  en  cuir  verni  noir. 

Marques  distinctives. 
Epaulettes  du  grade  en  or. 

2.  La  tenue  ci-dessus  ne  comporte  ni  broderies,  ni  ceinturon, 
ni  aiguillettes,  ni  hausse-cols ,  ces  divers  insignes  étant  spéciale- 
ment  affectés  à  la  position  d'activité. 

3.  Il  est  formellement  interdit  aux  officiers  démissionnaires, 
aux  otficiers  réformés  par  mesure  de  discipline,  enliu  ,  aux 
officiers  destitués ,  de  porter  un  uniforme  militaire  quelconque. 

h.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.    Fait  à  Paris,  le  27  Février  i853. 

"  •  '  Signé  NAPOLÉON. 

.         .  Par  i  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint  Ars\ud. 


N°  aai .  —  Décret  impérial  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  Décret 
du  5  novembre  1852,  relatif  à  la  fabrication  des  Mesures  de  capacité 
au  mesuraye  des  Matières  sèches  et  des  Liquides. 


Du  2  Mars  i853. 


.  1 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

*     '  >    i  •  .    I   *  •  ■  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  décret  du  5  novembre  1862  (1),  relatif  à  la 
fabrication  des  mesures  de  rapacité  destinées  au  mesurage  des 
matières  sèches  et  des  liquides,  publié  à  la  suite  du  présent 
décret,  est  rendu  applicable  et  exécutoire  en  Algérie. 

(1)  x*  série,  Bull.  58g,  n°  45a5. 
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2.  Les  attributions  dévolues  par  ledit  décret  au  ministre  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  seront  exercées, 
en  ce  qui  concerne  f Algérie,  parle  ministre  de  la  guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur  universel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  I  Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  détat 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint- Arnaud.       „  ,  f 


N*  aaa.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  quinze  Membres 

du  Sénat. 

> 

Du  à  Mars  i853. 

«  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Sont  nommés  membres  du  Sénat  : 

M.  Ferdinand  Barrât ,  conseiller  d'état,  ancien  ministre; 
M.  le  marquis  de  Boissy,  ancien  pair  de  France; 
M.  Bret,  préfet  du  département  du  Rhône;  . 
M.  Chapuys  de  Monilaville,  préfet  du  département  de  la 
aute-Garonne;  ,  , 

M.  Dariste ,  conseiller  d'état  ; 
M.  Dorer,  capitaine  de  vaisseau  ; 
M.  Duco5,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
M.  le  marquis  dEspenilles; 

M.  Je  marquis  de  Gabriac,  ancien  ministre  plénipotentiaire; 
M.  Larabit,  député  au  Corps  législatif; 
M.  de  Lalaing  aV Anâenarde ,  général  de  division; 
M.  le  vicomte  de  Suleau,  préfet  du  département  des  Bouche  s- 
du-Rhônc; 

M.  de  Thorigny,  conseiller  d'état,  ancien  ministre; 
M.  le  duc  de  Trévùe; 
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M.  le  baron  de  Varennes,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

•  ■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'état, 

Signé  Achille  Fodld. 


N°  223.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  quatre  Conseillers 
d'Etat,  de  quatre  Maîtres  des  requêtes  de  première  classe,  de  trois 
Maîtres  des  requêtes  de  seconde  classe  et  d'un  Auditeur  de  premier* 
classe. 

Du  h  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperilb  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ec  qui  suit  : 

...»  » 

Art.  1er.  Sont  nommés  conseillers  (Fétat  : 

M.  Cornudet,  ancien  conseiller  d'état; 

M.  Dabessey,  préfet  du  département  du  Loiret; 

M.  Amédie  Thierry,  maître  des  requêtes  de  première  classe; 

M.  Montaud,  maître  des  requêtes  de  première  classe. 

Maîtres  des  requêtes  de  première  classe  : 

M.  Goupil,  maître  des  requêles  de  deuxième  classe; 

M.  de  Beaamont-Vassy ,  préfet  du  département  de  l'Aisne; 

M.  Dafay  de  Launaguel,  préfet  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne;  f  • 

M.  Abbatucci,  chef  du  cabinet  du  garde  des  sceaux.  ' 

Maîtres  des  requêtes  de  deuxième  classe  :        ,  ••• 

M.  Baroche,  chef  du  cabinet  du  président  du  Conseil  d'état; 

M.  de  Montour,  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'intérieur; 

M.  le  baron  de  Cardon  de  Sandrans ,  auditeur  de  première 
classe. 

Auditeur  de  première  classe  : 

M.  Du/au,  auditeur  de  deuxième  classe.  ■ 
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2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le.  Ministre  d'état» 
Signé  Achille  Focld. 


N#  224.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  trois  Membres 

du  Sénat. 

Dû  8  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  ■ 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  du  Sénat  : 

M.  le  général  de  division  Aapich,  ambassadeur  à  Madrid  ; 

M.  Lebran,  ancien  pair  de  France,  membre  cte l'Institut; 
u  M.  Je  baron  Tkieulle*.  député/ 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'étal, 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  2  25.  —  Décret  impérial  qui  désigne  les  sections  du  Conseil  d'Etat 

auxquelles  seront  attachés  les  Conseillers  d'Etat  y  dénommés. 

■.  ■  ,  •  • 

Du  joMurs  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxlt. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Sont  attachés  : 

é 

A  la  section  de  législation,  justice,  affaires  étrangères, 
M.  Flandin,  conseiller  d'état; 

A  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce , 

M.  Cornadet  )  ...  , 

etM.  AmUit  Thierry,  j  conse.llers  détat; 

A  la  section  de  guerre  et  marine, 
M.  Dubessey  )  .„ 

etM.Montaad,  j  conseillers  d  état. 

%  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil 
d'état  délibérant  au  contentieux  : 

Pour  la  section  de  législation ,  justice  et  affaires  étrangères, 

M.  Flandin,  en  remplacement  de  M.  de  Thorigny; 

Pour  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

M.  Cochelel,  en  remplacement  de  M.  Vaïsse; 
M.  Amédée  Thierry,  en  remplacement  de  M.  Fremy,  qui,  sur 
sa  demande,  cesse  de  faire  partie  de  celte  assemblée  ; 
Pour  la  section  de  la  guerre  et  de  la  manne, 
M.  Montaud,  en  remplacement  de  M.  Dariste. 

3.  Le  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  fétat, 

Signé  Achille  Focld. 


N*  aa6.  —  Décret  impériai,  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant , 

i°  Que  M.  PaulHenry-Gaspard-  Ernest  de  Thierry,  né  le  1 5  prairial 
an  un,  propriétaire,  ancien  officier  de  cavalerie,  demeurant  à 
Fismes  (Marne),  est  autorisé  à  njouler  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Faletans,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Thierry  de  Faletans; 

a*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  "devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
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résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  19  Février  1853.) 


N'  227.  — Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de  péage 
aux  différents  bacs  situés  dans  le  département  de  l'Isère  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage,  les  administrateurs  ,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents  et  individus  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudication  desdits  droits* 
sont  affranchis  de  toute  obligation  a  cet  égard.  (Du  26  Février  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  an  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue 
du  départementale  l'here  ,  arrêté  par  le  Gouvernement  le  26 février  1853. 

i*  Une  personne  à  pied  non  chargée,  cinq  centimes,  ci   o5'oo* 

Une  personne  a  pied,  chargée  d'un  poids  de  cinq  mvriagrammes 
(  100  livres  usuelles  au  moins) ,  dix  centimes,  ci   10  OO 

3°  Marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes  ou  moins,  cinq  centimes,  ci   5  00 

à9  Chaque  myriagramme  excédant  le  nombre  ci-dessus,  un  cen- 
time vingt  -cinq  millimes ,  ci   01  i5 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

5*  Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  cen- 
times ,  ci  «.  1 5 

6*  Cheval  ou' mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

7*  Cheval  ou  mulet  uon  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

8°  Aue  ou  ânesse  chargé,  sept  ceutime*  cinq  millimes,  ci  07  o5 

9'  Ane  ou  ânesse  non  chargé,  deux  centimes  cinq  millimes,  ci. . .  01  o5 
10°  Cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne  ou  ânesse  allant  au  la- 
bour on  au  pâturage,  et  non  attelés,  deux  centimes  cinq  millimes,  ci.  02  o5 
1 1*  Bœufs  ou  vaches  appartenant  à  des  marchands  ,  sept  centimes 


cinq  millimes,  ci   07  o5 

12*  Veau  ou  porc,  cinq  centimes  cinq  millimes,  ci   o5  ol> 

i3*  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

on  de  dindons,  deux  centimes  cinq  millimes,  ci  os  o5 

i4°  Moutons  au-dessus  de  cinquante.  Ils  seront  comptés  par  cinq 

et  payeront,  pour  chaque  fois  ce  nombre,  cinq  centimes ,  ci   oS 

1S*  Moutons  allant  au  pâturage,  un  centime  vingt-cinq  millimes 

ci...   01  25 

j6*  Lea  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  numéros  d'ordre 

6,  7,  8,  9,  10,  1 1,  is,  i3,  i4  et  i5  payeront  comme  les  personnes 

à  pied  et  suivant  qu'ils  seront  chargés  ou  non  chargés  d'un  poids 

de  cinq  myriagramme». 
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17°  Voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mu- 
let, trente  centimes,  ci.   3©° 

i8°  Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet,  quarante  centimes,  ci   4o 

19*  Voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets,  quarante-cinq  centimes,  ci   45 

Chaque  cheval  ou  muîet  en  sus  pour  les  nM  17  et  18,  payera 
cinq  centimes,  ci   o5 

Les  conducteurs  et  voyageurs  acquitteront  séparément  par 
Ute  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

30°  Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  de  deux 
bœufs  ou  de  deux  vaches,  le  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes 
ci   25 

ai*  Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  denx 
mulets,  de  quatre  bœufs  ou  de  quatre  vaches,  le  conducteur  compris, 
trente  centimes  ,ci   «  3o 

2a4  Charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  de  trois  mulets, 
de  six  bœufs  ou  de  six  vaches,  le  conducteur  compris,  trente-cinq 
centimes,  ci   35 

23*  Charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet ,  de  deux 
boeuis  ou  de  deux  vaches,  le  conducteur  compris,  vingt  centimes,  ci  ao 
Chaque  cheval,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus,  cinq 
centimes ,  ci  o5 

2  4e  Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais,  des 
semailles,  des  échalas,  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  d'an 
mulet,  de  deux  bœufs  ou  de  deux  vache»,  le  conducteur  compris, 
quinze  centimes ,  ci   i5 

25°  La  même  à  vide,  dix  centimes,  ci   10 

26°  Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais ,  des 
semailles,  des  échalas,  des  récoltes,  attelée  d'un  âne,  ou  d'une 
ânesse  seulement,  le  conducteur  compris,  dix  centimes,  ci   10 

27°  La  même  a  vide,  sept  centimes  cinq  millimes,  ci  07  05 

28°  Charriot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé,  y  compris  l'atte- 
lage et  le  même  conducteur,  quarante  centimes,  ci   4o 

29°  Le  même  à  vide,  vingt  centimes,  ci   20 

3o#  Charrette  chargée  ou  non ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse,  le  conducteur  compris,  dix  centimes,  ci   10 

3i°  Chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  ou  un 
mulet,  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes ,  ci   35 

32ô  Le  même,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 
quarante  centimes ,  ci   Ao 

33*  Le  même,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur, 
cinquante  centimes ,  ci   5o 

34°  Le  même,  attelé  d'un  seul  cheval,  à  vide,  et  le  conducteur, 
vingt  centimes ,  ci   30 


Depuis  le  n°  24  inclusivement  jusqu'au  n°  34,  il  sera  payé  par 
cheval,  mulet,  âne,  ânesse,  paire  de  bœufs  ou  vaches  excédant  les  n 
y  désignés  comme  pour  les  mêmes  animaux  non  chargés. 

Les  droits  détermiués  ci-dessus  seront  acquittés  pour  chaque  traversé!) 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sent  double. 
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Les  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  eu 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre- halage. 
Dans  ce  cas,  le  passage  sera  interdit  II  le  sera  aussi  quand  la  rivière  charriera 
des  glaces  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  eu  rouge  sur  leurs  Hancs. 

Le  préfet, par  un  arrêté  qui  sera  affiché,  déterminera  le  maximum  de  la 
charge  ou  du  nombre  de  personnes  que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  recevoir» 

Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires, 
employés  et  agents  ci-après  désignés,  savoir  : 

l*  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  le  maire,  les  juges  d'instruction 

et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  et  autres  agents  de  policejodiciaire,  les  ingénieurs  et  agents 
des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administrations  de 
l'enregistrement  cl  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs 
compris)  ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de  f ad- 
ministration forestière,  les  receveurs  des  communes,  les  préposés  d'octroi, 
les  facteurs  ruraux ,  les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
vicinaux,  les  agents  des  poids  et  mesures,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques, mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  em- 
ployés seront  obligés  dépasser  d'une  rive  a  l'autre  pour  cause  de  service, 
et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinc- 
tives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  ci^lcssus  auront 
le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  pssage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  de  leurs  voitures  et 
conducteurs  ; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3"  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent,  les  bouviers,  boeufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes,  et  des  militaires 
malades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs: 

4* Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voi- 
tures et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

5*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  mie  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  des  droits 
de  franchise  ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  contraint  de  passer  isolément  toute  personne  qui  aura 
attendu  un  quart  d'heure.  Il  devra  aussi  la  passer  immédiatement,  si  elle  lui 
assure  le  triple  droit, 

JLes  chevaux,  mulets,  Laufs  et  autres  animaux  devront  également  être  passés 
sur-le-champ,  à  la  charge ,  par  les  conducteurs ,  de  payer  au  moins  trente 
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centimes,  dans  la  saison  des  eaux  moyennes,  et  soixante  centimes  dans  le 
temps  des  hautes  eaux. 

H  devra  passer,  sans  aucun  délai, les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  ci-dessus. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires 
de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des 
différents  [cultes  reconnus  par  l'État  et  levrs  assistants. 


Errata.  Bulletin  a3,  contenant  le  tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  fro- 
ment, pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des 
grains  et  farines,  arrêté  le  a8  février  i853,  page  33o,  3*  classe,  a*  section', 
marché  de  Roye ,  prix  de  la  a*  semaine  de  février,  au  lieu  de  a  lisex  ïP  50e. 


Certiûé  conforme- 
Paris,  le  17  *  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
délai  au  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  data  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  s'abonna  pour  1«  Ballatin  das  lois ,  à  raison  d«  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  àt 
imper ialt ,  ou  chet  le»  Directeurs  dr s  postes  dst  de'psrtsmen  ta . 


•  M 


Imprimerie  impériale.  —  17  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  26. 


N°  228.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  Je 
commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  la  toscane. 

Du  i5  Mars  1^53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le 
i5  février  de  la  présente  année  i853t  entre  la  France  et  la  Tos- 
cane, ayant  été  ratifié  parles  deux  Gouvernements,  et  les  actes 
de  ratincaiioBS  ayant  été  respectivement  échangés  à  Florence, 
ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution à  partir  du  10  avril  prochain. 

traité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Impériale 
et  Royale  Monseigneur  FArchiduc  el  Grand-Duc  de  Toscane,  dé- 
sirant consolider  de  plus  en  plus  les  rapports  de  bonne  intelli- 
gence qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  la  France 
et  la  Toscane ,  et  faciliter  et  étendre  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour 
conclure  un  traité  de  commerce  et  de  navigation. 

A  cet  effet,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  muni  de 
ses  pleins  pouvoirs  M.  le  vicomte  Alexis  du  Gabriac,  chevalier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de 
l'ordre  pontifical  de  Saint-Grégoire  le  Grand,  décoré  du  Nichan 
de  Turquie  de  première  classe,  chargé  d'affaires  de  France;  et 
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Son  Al  tesse  Impériale  et  Royale  Monseigneur  l'Archiduc  et  Grand- 
Duc  de  Toscane  a  muni  des  mêmes  pouvoirs  Dom  André,  des 
princes  Corsini,  duc  de  Casigliano,  chevalier  de  Tordre  religieux 
et  militaire  de  Saint-Etienne,  pape  et  martyr,  grand-croix  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  de  France  et  de  Tordre 
impérial  de  Léopold  d'Autriche,  grand  cordon  de  Tordre  royal 
de  Saint-Janvier  de  Naples,  grand-croix  décoré  du  grand  cordon 
de  Tordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de 
Sardaigne,  grand-croix  de  Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  111 
d'Espagne,  de  Tordre  pontiGcal  de  Saint-Grégoire  le  Grand,  che- 
valier de  l'ordre  pontifical  du  Christ,  grand-croix  de  Tordre  de 
Saint-Louis  de  Parme,  chambellan  de  Son  Altesse  Impériale  et 
Royale  Monseigneur  le  Grand-Duc  de  Toscane,  son  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels  plénipotentiaires  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
et  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays;  iU  ne  payeront 
point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement  ou  ne  fassent 
que  les  traverser  temporairement  à  titre  de  commis  marchands 
ou  de  commis  voyageurs,  des  contributions,  taxes,  patentes  ou 
impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les  pri- 
vilèges, immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent 
ou  jouiront  pour  l'exploitation  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États, 
seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  citoyens  respectifs  jouiront  dans  les  deux  Etats  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  à  la  condition,  toutefois,  d'êlre  soumis  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police  qui  Sont  ou  pourraient  être  mis  en  vigueur 
à  l'égard  de  tous  les  étrangers  en  général.  Us  auront  un  libre  et 
facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  seront  maîtres  d'employer  dans 
toutes  les  circonstances  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  avoir  à  subir  ou  à  acquitter, 
comme  étrangers,  des  formalités,  droits  ou  rétributions  autres 


Digitized  by  Google 


B.n«a6.  (  37l  , 

ou  plus  élevé*  que  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des  cas 

semblables  par  les  nationaux  eux  mêmes,  sauf  la  caution  de  ja- 
dicatum  solvi,  dans  les  cas  où  elle  est  ordonnée  en  matière  civile 
par  les  lois  des  deux  pays. 

Ils  seront,  d ailleurs,  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  mi- 
lices nationales;  et,  dans  tous  les  autre*  cast  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soi*  mobilières,  soit  immobi- 
lières, a  d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés 
par  les  citoyens  ou  sujets  du  pays, 

3.  Les  citoyens  et  sujets  des  deux  États  seront  libres  de  dis- 
poser comme  il  leur  conviendra,  par  donation,  vente,  échange, 
testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit ,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sûr  les  territoires  respectifs.  De  même, 
les  citoyens  ou  sujets  de  l'un  des  deux  États  qui  seraient  héri- 
tiers de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  empê- 
chement à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus,  même 
ah  intestat,  et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus 
à  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  imposés,  dans  des  circonstances  identiques,  aux  nationaux 
eux-mêmes. 

^  4.  Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  États  ne  pourront  respec- 
tivement être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  une  ex- 
pédition militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public 
que  ce  soit. 

5.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce  dont  l'im- 
portation ou  1  exportation  pourra  avoir  lieu  légalement  dans  les 
Etats  de  lune  des  Hautes  Parties  contractantes,  par  navires  na- 
tionaux, pourront  également  y  être  importés  ou  exportés  libre- 
ment par  les  navires  de  lautre  puissance,  sans  avoir  à  payer  de 
taxes  autres  ou  plus  élevées  que  celles  établies  par  le  tarif  géné- 
rai des  douanes  de  chaque  État.  Les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, tout  en  se  réservant  le  droit  de  modifier  leurs  tarifs 
généraux  comme  elles  le  jugeront  convenable,  s'engagent  néan- 
moins mutuellement,  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité, 
à  ne  pas  frapper  les  divers  produits  importés  ou  exportés  en 
droiture  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  par  leurs  bâtiments 
respectifs,  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  imposés  aux  produits  similaires  importés  ou  à  destina- 
tion de  tout  autre  État  européen  quelconque  ;  et  toute  faveur, 

26. 
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immunité  ou  privilège  accordés  à  un  État  européen  quelconque 
par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  immédiate- 
ment et  de  plein  droit  étendus  à  l'autre  Partie. 

Les  marchandises  de  toute  nature  importées  dans  les  ports 
de  France  ou  de  la  Toscane,  par  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance ,  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation ,  au  transit 
ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt  au  gré 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause  ;  le  tout  sans  être  assu- 
jetties à  des  droits  de  magasinage,  de  vérification,  de  surveil- 
lance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux 
auxquels  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  na- 
viies  nationaux. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées 
de  Toscane  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  tos- 
cans, pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assu- 
jetties à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient 
exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et 
l'autre  pavillon,  de  toutes  primes ,  restitutions  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun  des  deux  pays 
à  la  navigation  nationale. 

7.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de 
France  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de  tout  port  quel- 
conque, ne  payeront  dans  les  ports  de  Toscane,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres  ni  de  phis  forts 
droits  de  tonnage ,  de  pilotage,  de  balisage,  de  quayage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  courtage,  d'expédition  et 
autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires  ,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'État,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  établis- 
sements quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  seront  passibles  en 
Toscane  les  navires  toscans  venant  des  mêmes  lieux  ou  ayant 
la  même  destination. 

Par  réciprocité,  les  navires  toscans  venant  directement  des 
ports  de  Toscane  avec  chargement,  et,  sans  chargement,  de 
tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de  France,  seront  assimi- 
lés, soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  aux 
navires  français  pour  tous  les  droits  ou  charges  portant  sur  la 
coque  des  navires. 

Les  droits  de  tonnage  seront  perçus  d'après  le  jaugeage, 
constaté  sur  les  livres  de  bord  des  bâtiments  respectifs. 
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8.  Les  navires  à  vapeur  toscans  affectés  à  un  service  régu- 
lier et  périodique  entre  les  ports  de  Toscane  et  ceux  d'un  autre 
pays  quelconque,  qui,  durant  leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au 
retour,  feront  escale  dans  les  ports  de  Bastia,  Marseille,  Cette 
ou  Port-Vendres,  seront,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes 
affectant  le  corps  des  navires,  assimilés  dans  ces  mêmes  ports 
au  pavillon  national. 

Et  réciproquement,  les  navires  à  vapeur  français  affectés  à 
un  service  régulier  et  périodique  entre  les  ports  de  France  et 
ceux  d'un  ou  plusieurs  autres  pays  quelconques,  qui,  durant 
leur  trajet,  soit  à  l'aller,  soit  au  retour,  .feront  escale  dans  les 
ports,  rades  ou  havres  de  la  Toscane,  seront,  en  toùt  ce  qui 
concerne  les  taxes  affectant  le  corps  des  navires,  assimilés  dans 
ces  mêmes  ports,  rades  ou  havres  au  pavillon  toscan. 

9.  La  législation  toscane  soumettant  tous  les  navires  sur  lest, 
même  nationaux,  à  un  droit  de  tonnage,  il  est  bien  entendu 
que  les  navires  toscans  venant  sur  lest  dans  les  ports  français 
seront,  comme  les  navires  chargés,  soumis  aux  dispositions  gé- 
nérales de  la  législation  douanière  française ,  le  cas  de  relâche 
forcée  étant  seul  excepté. 

10.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement,  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispo- 
sitions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera 
accordé  aux  navires  nationaux,  dans  les  deux  États,  aucun  pri- 
vilège ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires 
de  l'autre  puissance  :  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  français  et  toscans 
soient  respectivement  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

11.  Les  navires  toscans  entrant  dans  un  port  de  France,  et, 
réciproquement ,  les  navires  français  entrant  dans  un  port  de 
Toscane,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et 
règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie 
de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port ,  soit  du 
même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints 
à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  ceux  de  surveillance,  lesquels 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la 
navigation  nationale. 
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12.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  toscans  et  fran- 
çais seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de  re- 
courir» dans  les  ports  respectifs  des  deux  États,  aux  expédition- 
naires officiels;  et  ils  pourront,  en  conséquence,  librement  se 
servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires  qui  seraient 
désignés  par  ceux-ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
commerce  français,  aux  dispositions  duquel  la  présente  clause 
n'apporte  aucune  dérogation. 

i$.  En  ce  qui  concerne  le  cabotage  (commerce  de  port  à 
port),  les  navires  des  deux  nations  seront  traités  de  part  et 
d'autre  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations  Jes  plus 
favorisées. 

i&.  Aûn  de  compléter  et  d'équilibrer  d'une  manière  aussi 
exacte  que  possible  les  concessions  maritimes  et  douanières  sti- 
pulées dans  les  articles  ci-dessus  énoncés,  il  est  en  outre  con- 
venu , 

%•  Que  tes  navires  français  faisant  l'intercourse  entre  les 
ports  toscans  et  l'Algérie  seront  traités  en  Toscane,  à  l'aller  et 
au  retour,  exactement  comme  les  navires  toscans  faisant  l'inter- 
course entre  l'Algérie  et  le  Grand-Duché; 

2°  Que  le  droit  de* tonnage  de  quatre  francs  par  tonneau, 
actuellement  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  sur  les  navires 
toscans  employés  à  l'intercourse  directe  de  la  Toscane  avec  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  sera  réduit  à  deux 
francs,  et  ne  sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  durée  du  pré- 
sent traité;  et  que  ce  droit,  une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Al- 
gérie, ne  sera  plus  exigé  dans  les  autres  ports  dans  lesquels  le 
navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  déchargement  ou  son 
chargement; 

3°  Que,  pendant  la  même  période,  le  bois  à  construire  et  à 
brûler,  les  merrains,  les  charbons  de  bois  et  matériaux  à  bâtir, 
originaires  du  grand-duché,  importés  directement  de  Toscane 
en  Algérie  sous  pavillon  national  ou  toscan,  conserveront  la 
franchise  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici. 

i5.  Seront  respectivement  considérés  comme  bâtiments  tos- 
cans ou  français,  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de  l'un  des 
deux  États,  seront, 

1°  Possédés,  navigués  et  enregistrés  selon  les  lois  de  leur 
pays; 

2°  Munis  des  titres  ou  patentes  régulièrement  délivrés 
les  autorités  compétentes,  à  la  condition,  toutefois,  que  le 
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taine  sera  national,  c'est-à-dire,  citoyen  du  pays  dont  il  porte  le 
pavillon ,  et  que  la  moitié  de  l'équipage  sera  composée  de  natio- 
naux d'origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont  étrangers  d'origine, 
qu'ils  aient  résidé  pendant  trois  ans  (3  ans),  au  moins,  dans 
les  pays  respectifs. 

16.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  paquebots  faisant  le  service 
des  postes,  subventionnés  par  l'État,  et  tous  autres  paquebots 
de  TÉtat  de  Tune  des  deux  parties  contractantes,  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre  dont 
l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avan  tages. 

17.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  cha- 
cune des  Hautes  Parties  contractantes,  résidant  dans  les  États  de 
l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche ,  saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  in- 
dividus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  incul- 
pés de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  des 
bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges 
ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  l'exhibition 
des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents 
officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites 
pièces  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment ontTéellement  fait  partie  dudit  équipage;  sur  cette  de- 
mande ainsi  justiûée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et 
pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
a  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  ap- 
partiennent, ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les 
renvoyer  dans  les  pays  desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais 
de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés 
par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée, 
lesdits  déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent 
être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 
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Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre ,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auto- 
rités locales  jusqu  a  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment 
statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait 
reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus 
faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu 
lien  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article, 

18.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Toscane  seront 
dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  consuls  et  vice-consuls  toscans  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  de- 
vront d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  se- 
ront tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
admises  à  la  consommation  intérieure. 

1 

19.  En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions,  privilèges  et 
immunités  des  consuls  respectifs,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  en  faire,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
l'objet  d'une  convention  spéciale,  et,  en  attendant,  il  est  con- 
venu que  lesdits  consuls,  vice-consuls  et  chanceliers  jouiront 
respectivement,  dans  les  deux  Pays,  des  avantages  de  toute 
sorte  accordés  ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  ré- 
ciprocité. 

20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent,  mutuelle- 
ment et  à  titre  de  réciprocité,  à  interdire  sur  leurs  territoires 
respectifs  la  fabrication  des  contrefaçons  et  réimpressions  des 
œuvres  artistiques  et  littéraires  des  auteurs  des  deux  pays,  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur  dans  les  deux  Étals. 

21.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Florence,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt, 

si  faire  se  peut 

11  aura  force  et  valeur  pendant  six  années ,  à  dater  du  jour 

dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son 

exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite, 
et  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats.  Si,  à 
l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé 
six  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties  ait  annoncé  à 
l'antre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence ,  en  double  original ,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce]  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

(L.  S.)  Signé  Alexis  db  Gabriac. 
(L.  S.)  Signé  Duc  de  Casigliano. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  i853. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice, 

Signé  Abbatdcci. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  , 
Signé  DrOcyn  db  Lhots. 


N*  239.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Propriétés  privées  qai  ont 
acquis  ou  qui  acquerront  une  plus-value  par  suite  de  l'exécution  des 
Travaux  d 'amélioration  et  d'cndiguement  de  la  basse  Seine. 

Du  i5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emfebeur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département 
des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  loi  du  3i  niai  î  84 fi  »  qui  autorisé  les  travaux  du  chetnfel  dé 

halage  et  d'endiguement  de  la  basse  Seine  entre  la  MaiHeraye  et 
Quillebœ  uf  ; 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  1 8 3a  (  i  ),  qui  autorise  la  continuation  de 
ces  travaux  jusqu'à  Tancarviile; 

Vu  les  plans  do  délimitation  des  rives  de  la  Seine,  comprenant, 
sur  la  rive  droite ,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  tes  com- 
munes de  Saint- Vandrille-Rançon ,  Caudebec,  Villequier,  Rorville, 
Saint-Maurice-d'Ételon,  Saint  Georges  de  Gravinchon,  Pelîville,  Lil- 
lebonne,  Saint-Jean  de  Follevillc,  Saint- Nicoras  de-la-Faiile  et  Tan- 
carviile; sur  la  rive  gauche,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
les  communes  de  Bliqueluit-Notre-Dame,  Saint-Nicolas  de-Bliquetuit 
et  Vatteville;  sur  la  même  rive,  dans  le  département  de  l'Eure,  celles 
d'Aizier  et  de  Vieux-Port; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
18  juillet,  ia  août,  \"  et  a  septembre  i85i,  énonçant  les  avantages 
que  les  propriétés  riveraines  retireront  des  travaux  d'amélioration  et 
d'endiguement  de  la  basse  Seine  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  Inférieure,  en  date  du  37  octobre 
i85i,  prescrivant  l'ouverture  d'une  enquête  sur  les  plans  susvisés 
dans  les  quatorze  communes  précitées  dépendantes  de  son  dépar- 
tement ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  en  date  du  11  novembre  i85i, 
prescrivant  l'ouverture  d'une  semblable  enquête  dans  les  deux  com- 
munes précitées  dépendantes  de  son  département; 

Vu  toutes  les  pièces  des  enquêtes ,  et  notamment 

Les  registres  ouverts  dans  les  seize  communes  ; 

Les  observations  produites  dans  ces  enquêtes  par  les  parties  inté- 
ressées ; 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées lors  de  leurs  visites  des  lieux  pendant  l'enquête  dans  chaque 
commune,  lesdils  procès-verbaux  rappelant  les  observations  présen- 
tées par  les  parties  intéressées  et  signées  par  elles  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  27  janvier  et  28  février  i85a,  par  lesquels 
les  préfcls  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure  proposent  de  faire  appli- 
cation de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  aux  propriétés 
voisines  des  travaux  effectués  ou  à  effectuer  en  exécution  de  la  loi  du 
3i  mai  18^6  et  du  décret  du  1 5  janvier  i85a ,  et  de  fixer  à  la  moitié 
de  la  plus-value  qu'acquerront  ces  propriétés,  le  montant  de  l'indem- 
nité que  les  propriétaires  auront  à  pavera  l'État  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807  et  notamment  les  articles  3o,  3i 
et  3a; 

■     '  ■  I  «I  I       ■      I       !      I       I  III! 

(1)  x' série,  Bull.  480,  n*  35a7. 
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Vu  les  décrets  des  39  août  1809  et  37  décembre  181a;  * 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avon  s  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'article  3o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  sont  déclarées  applicables ,  au  proût  de  l'Etat,  aux 
propriétés  privées  qui  ont  acquis  ou  qui  acquerront  une  plus- 
value  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  et 
d'endiguement  de  la  basse  Seine  effectués  ou  à  effectuer  en 
vertu  de  la  loi  du  3i  mai  18/46  et  du  décret  du  i5  janvier 
1802. 

Le  montant  de  l'indemnité  qui  devra  être  supportée  par  ces 
propriétés  est  fixé  à  la  moitié  de  la  valeur  des  avantages 
qu'elles  auront  acquis. 

2.  Aux  termes  des  articles  42  et  suivants  de  la  loi  précitée, 
il  sera  formé  une  commission  spéciale,  composée  de  sept 
membres  nommés  par  nous,  à  l'effet  de  connaître  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au  classement  des  propriétés,  à  leur  estimation, 
à  l'exactitude  du  plan  cadastral,  à  la  formation  ,  à  la  vérification 
du  rôle  de  plus-value  et  à  toutes  les  opérations  auxquelles  ces 
questions  pourront  donner  lieu. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  de  la  commission 
spéciale  prêteront ,  entre  les  mains  du  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure ou  de  l'autorité  qu'il  aura  déléguée,  le  serment  de  rem- 
r  leurs  fonctions  avec  zèle  et  intégrité. 

3.  Le  président  et  le  secrétaire  seront  nommés  par  la  com- 
mission lors  de  sa  première  réunion. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  secrétaire,  le  plus  âgé 
des  membres  de  la  commission  sera  président  et  le  plus  jeune 
sera  secrétaire. 

/j.  La  commission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  dési- 
gné par  le  préfet  et  lorsqu'elle  le  jugera  convenable. 

Les  convocations  seront  faites  à  la  diligence  du  président  et 
par  écrit. 

Le  préfet  aura  la  faculté  de  réunir  la  commission  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire. 

5.  Les  décisions  de  la  commission  spéciale  ne  seront  va- 
lables qn'autant  que  cinq  membres  au  moins  auront  pris  part 
à  la  délibération.  Elles  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix. 

6.  Les  décisions  de  la  commission  seront  inscrites  sur  un 
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registre  coté  et  parafé  par  le  président ,  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  délibération  ,  et  notifiées  administrai  ve- 
inent aux  parties  intéressées ,  à  la  diligence  du  président. 

Ces  décisions  seront  motivées;  elles  viseront  les  observations 
présentées  par  les  parties. 

7.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  des 
décisions  de  la  commission ,  les  parties  pourront  former  recours 
contre  ces  décisions  devant  le  Conseil  d'état. 

8.  Les  fonctions  de  la  commission  cesseront  aussitôt  après 
l'accomplissement  des  opérations  précédemment  indiquées. 

A  cette  époque ,  remise  sera  faite  aux  archives  de  la  préfec- 
ture de  tous  les  registres  et  papiers  sur  inventaire  en  double 
expédition ,  dont  Tune  pour  le  préfet  et  l'autre  pour  le  secré- 
taire de  la  commission. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délai  aa  département  des 
travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N'  a3o.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  tarifs  ci-annexés  pour  la  perception  des 
droits  aux  passages  d'eau  du  département  du  Finistère  ci-après 
désignés  : 

Sur  la  rivière  d'Eloin , 
Sain  t- Jean-en-Plougaslel-Daoulas , 
Sur  la  rivière  d'Aulne  ; 
Moulin  d'eau  en  Dinéault. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  26  Février  i863.) 
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Tarifs  des  droits  à  percevoir  aux  passages  efeao  ci-après  da  département 

da  Finistère  : 

1*  De  Saint-Jean ,  sur  la  rivière  d'Eloin,  commune  de  PlougasttI  -  Daoulas, 
arrondissement  de  Brest  ; 

2  Du  moulin  d'eau  sur  la  rivière  d'Aulne,  commune  de  Dinéault,  arron- 
dissement de  Cbâtcaulin. 

Art.  1".  Bac  de  Saint-Jean. 

i°  Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée ,  cinq  centimes, 


ci  ,   o5* 

a*  Pour  le  passage  d'un  cheval,  mulet  ou  âne,  compris  le  cavalier  et 
la  valiseou  charge,  vingt  centimes ,  ci   ao 

3*  Pour  chaque  cheval,  mulet,  âne,  bœuf,  vache  ou  génisse,  quinze 
centimes,  ci  ,   i5 

4*  Pour  chaque  porc,  dix  centimes,  ci   10 

S*  Pour  chaque  veau,  mouton,  chèvre  ou  cochon  de  lait,  cinq  centimes 
ci   o5 

6*  Pour  chaque  voiture  suspendue ,  char  k  bancs ,  charrette ,  etc.  â 
un  seul  cheval,  chargés  ou  non  chargés,  conducteur  compris,  cinquante 
centimes,  ci   5o 

7*  Pour  chaque  voiture  suspendue,  char  a  bancs,  charrette,  etc.  à 
deux  chevaux,  chargés  ou  non  chargés,  conducteur  compris,  soixante 
centimes,  ci  ,  60 

S*  Prix  du  pousse  au  large  : 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée,  vingt  centimes,  ci   30 

Pour  un  cheval,  mulet  ou  âne,  compris  le  cavalier  et  la  valise  ou 
charge,  trente  centimes,  ci. . .  r   3o 


9*  Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre- halage. 

1  o°  Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids 
qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

Bac  da  Moulin  à" Eau. 

i°  Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  niyriagramraes ,  cinq  centimes,  ci   o5* 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  de  dix  centimes ,  et,  dans 
ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  batelet  à  sa  volonté, 
a*  Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d  homme,  et  d'un  poids  de 


cinq  myrîagrammes,  cinq  centimes,  ci   o5 

3°  Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci  oa 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

4°  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci. . .  10 
S*  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  com- 
prise, dix  centimes,  ci.  •  * .  10 

6*  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes, 
ci  oS 
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.  le  passage  d'an  âne  chargé  ou  (Tarie  ânesse  chargée ,  cinq 
ci  »  »  •  ♦ .  i  , , .  o5c 

j  Pour  le  passage  d'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée, 
cinq  centimes ,  ci  ,   o5 

9*  Par  bœuf  ou  vache,  cheval,  mulet  ou  âne  employé  au  labour  ou 
allant  au  pâturage,  cinq  centimes,  ci. ... ,  o5 

io*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à 
la  vente,  dix  centimes,  ci   10 

11*  Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes.   o5 

13*  Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci  ,   oa 

i3*  lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  do  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  qnart. 

i4°  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

i5°  Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  boeufs,  etc. 
payeront  cinq  centimes,  ci  •   o5 

S'il  n'existe  point  de  passe*cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 
au  moins  une  recette  de  quarante  centimes,  ci  ,   40 

16*  Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du 
cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci  90 

17*  Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

18°  Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids 
qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur 
leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  du  péage  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  jugea  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  agents  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière, 
des  lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs ,  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures, les  préposés  de  l'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  maïs  pour  le  cas  seulement 
où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  Feront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  em- 
ployés seront  revêtus  de  marques  distinctives  ou  porteurs  de  leurs  coro- 


Lei  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le,  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  mail  es-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 
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3°  Les  trains  d'artillerie,  c'cs.-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent  ;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  tous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyagean.  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  manbant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'Etat  et  leurs  assistants. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'aW*  pou  U  Bulletin  de.  loi..  i  rtùofl  «U  9  fr.nu  pu  a»  ,  à  I.  caitM  d«  l'Imprimé 


Imprimerie  impériale.  —  17  Mars  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  27. 

■ 

N*  a3i.  —  Décret  impérial  relatif  au  Chemin  de  fer  de  ceinture  qui 
doit  relier,  à  l'intérieur  du  mur  d'enceinte  des  fortifications  de  Paris, 
les  gares  de  l'Ouest  et  Rouen,  du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et 
{Orléans. 

Du  si  Janvier  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  i85i  (î)  portant  qu'il  sera  établi,  a 
l'intérieur  du  mur  d'enceinte  des  fortifications  de  Paris,  un  chemin  de 
fer  de  ceinture  reliant  les  gares  de  l'Ouest  et  Rouen,  du  Nord,  de 
Strasbourg,  de  Lyon  et  d'Orléans; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret,  et  notamment  l'ar- 
ticle a  de  ce  cahier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«Art  a.  Les  compagnies  s'engagent  à  exploiter  le  chemin  de 
«ceinture  en  fournissant  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation,  tant 
«  pour  le  transport  des  voyageurs  que  pour  celui  des  marchandises. 
«Elles  s'engagent,  en  outre,  à  augmenter  ce  matériel,  en  raison  de 
«l'accroissement  de  la  circulation,  sur  les  réquisitions  qui  leur 
«  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

•  Lesdites  sociétés  se  constitueront  en  société  anonyme  pour  l'cx- 
«  ploitation  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

«  Elles  seront  représentées  par  un  syndicat  établi  dans  les  formes 
«qui  seront  déterminées  par  un  décret,  les  compagnies  entendues. 

«  Les  attributions  de  ce  syndicat  auront  pour  objet  l'administration, 
«  l'exploitation  et  l'entretien  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  les  comptes 
«à  rendre  aux  diverses  compagnies,  l'organisation  du  personnel,  la 

•  création  et  la  distribution  du  matériel,  enfin  l'accomplissement1  de 

•  toutes  les  obligations  et  conditions  imposées  aux  compagnies  con- 
«  cessionnaires  des  chemins  de  fer.  » 

— m  ■    ■  m 

(i)  x' série,  Bull.  470,  *•  3434.  ' 
XI*  Série.  27 
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Vu  les  propositions  présentées  par  îesdites  compagnies ,  et  notam- 
ment le  projet  de  statuts  qui  doivent  régir  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  ceinture, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  La  société  est  administrée  par  un  syndicat  composé 
de  dix  personnes,  lesquelles  sont  désignées  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  cinq  compagnies  concessionnaires  parmi  les 
membres  desdits  conseils,  et  à  raison  de  deux  administrateurs 
par  chaque  compagnie. 

La  durée  des  fonctions  des  syndics  est  de  deux  années. 

Celui  des  deux  syndics  nommés,  par  chaque  compagnie, 
qui  doit  sortir  la  première  année,  est  désigné  par  la  voie  du 
sort;  celui  qui  doit  sortir,  chacune  des  années  suivantes,  est 
désigné  par  l'ancienneté. 

Les  syndics  sortants  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

Les  fonctions  des  syndics  sont  gratuites.  Ils  reçoivent  des 
jetons  de  présence. 

2.  Le  syndicat  nomme,  chaque  année,  son  président  et  un 
vice-président 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  Il  dé- 
signe celui  de  ses  membres  qui  les  remplace. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment 
réélus. 

3.  Le  syndicat  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
compagnie  l'exige ,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  membres  appartenant  à  quatre  com- 
pagnies différentes  est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents,  les  décisions, 
pour  être  valables,  doivent  réunir  une  majorité  de  quatre  voix 
an  moins.  " 

4.  Les  délibérations  do  syndicat  sont  constatées  par  des 
procès- verbaux ,  signés  par  le  président  et  par  deux  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  jus- 
tice ou  ailleurs  sont  signés  par  le  président  ou  par  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions. 

~  5.  Le  syndicat  peut  déléguer  la  totalité  on  partie  de  ses  pou- 
voirs, soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  «oit  à  telles 

.  • 
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autres  personnes  que  bon  lui  semble,  mais  seulement  par  un 
mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

U  peut  également  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pou- 
voirs généraux  pour  la  direction  des  affaires  de  la  société  à  une 
personne  prise  en  dehors  de  son  sein,  le  mandat  général ,  dans 
ce  cas,  définissant  expressément  ceux  des  pouvoirs  mentionnés 
a  ^article  7  qui  font  l'objet  de  la  délégation. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Magne. 


N*  a3a.  —  Décret  impérial  portant  que  la  préparation  en  mer  des 
produits  de  la  Pêche  da  Maquereau  aura  lieu  exclusivement  avec  des 
Sels  de  France,  délivrés  en  franchise. 

Du  7  Mars  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  34  avril  1806,  article  55,  le  décret  du  8  octobre 
1810  (1),  article  3,  et  l'ordonnance  du  3o  octobre  1816  (a),  article  1"; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  d'après  l'avis  de 
no»  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des  finances,  et  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  préparation  en  mer  des  produits  de  la  pèche  du 
maquereau  aura  lieu  exclusivement  avec  des  sels  de  France, 
qui  continueront  à  être  délivrés  en  franchise  chaque  année, 


(a)  vu* série, Bull.  iai,a'i3io. 
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conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  mais  seule- 
ment à  partir  du  Ier  mars. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Pkrsignï. 


IN*  a33.  —  Décret  impérial  quiporte  à  six  mois  le  délai  accordé  pour 
la  réexportation  oa  la  réintégration  en  entrepôt  des  produits  provenant 
des  Plombs  bruts  importés  temporairement  en  franchise  de  droits. 

Du  7  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Vu  l'article  5  delà  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  le  décret  du  2  5  février  1 85 1  (1),  relatif  à  l'importation  tempo- 
raire, en  franchise  de  droits,  des  plombs  et  élains  bruts, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  porté  à  six  mois  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l'article  3  du  décret  du  25  février  i85i,  pour  la  réexportation 
ou  la  réintégration  en  entrepôt  des  divers  produits  provenant 
des  plombs  bruts ,  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'admission 
temporaire  en  franchise  de  droits,  conformément  à  l'article  iw 
dudit  décret. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 


(1)  x'  série,  Bull.  357,  n-  3759. 
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finances ,  «ont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigvt. 


fi*  2ùà.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Crêpes  de  Chine  importés  des 
Possessions  du.  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  en  Europe. 

Du  7  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  du  8  février  1826  (1)  portant  que 
les  produits  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique,  réexpédiés  des  posses- 
sions du  rovaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  eu  Europe,  sur  les  ports 
de  France,  ne  pourront  y  être  admis  que  pour  l'entrepôt  et  la  réex- 
portation; 

Considérant  que  le  traité  du  36  janvier  (a)  de  la  même  année,  dont 
ladite  ordonnance  était  la  conséquence,  nous  laisse  la  faculté  de  déter- 
miner ,  à  cet  égard ,  ce  que  noua  jugeons  utile  aux  intérêts  de  notre 
propre  commerce , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  crêpes  de  Chine  unis,  brodés  ou  façonnés  im- 
portés des  possessions  du  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne 
en  Europe,  cesseront  d'être  assujettis  à  la  restriction  établie  par 
l'ordonnance  du  8  février  1826,  à  l'égard  des  produits  d'Asie, 
d'Afrique  et  d'Amérique. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  département  des 


(1)  vin*  série,  Bail.  78,  n*  3713. 
(1)  vm*  série,  Bull.  76,  n*  a645. 
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finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exé- 
cution du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur, 

wnmercê, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N°  a  3  5. —  Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Conaréqation  dirigée 
par  une  Snpéritare  générale,  la  Communauté  des  Sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne  existant  à  Digne. 

Du  0  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  des  sœur»  de  la  Doc- 
trine chrétienne  existant  à  Digne  (Basses- Alpes) ,  cl  reconnue  comme 
établissement  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre,  dont  le 
siège  est  à  Nancy  (Meurtbe),  dans  le  but  d'obtenir  sa  promotion  au 
rang  de  congrégation  à  supérieure  générale ,  avec  engagement  de 
suivre  les  statuts  de  la  congrégation  de  Nancy; 

Vu  le  consentement  donné  par  l'évôque  de  Digne  à  cette  demande; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  la  congrégation  de  Nancy,  que  l'évoque 
de  Digne  a  revêtue  de  son  approbation  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  de  Digne; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Digne  et  du  préfet  des  Basses- Alpes,  des 
a5  et  27  mars  i85a; 

Vu  l  avis  de  l'évêque  de  Nancy,  du  ao  mars  i85a; 

Vu  le  décret  du  a8  prairial  an  xi  et  l'ordonnance  du  a3  juin  i8aa  (1) 
portant  approbation  des  statuts  de  la  congrégation  de  la  Doctrine  chré- 
tienne de  Nancy; 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  juillet  i84a  (a),  qui  a  autorisé  l'établisse- 
ment du  même  ordre  à  Digne; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 


(1)  vu*  série,  Bull.  684  bis,  n°  3. 
(a)  u'  série,  Bull.  939  ,  n*  10,1 13« 
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Vu  Tartîcle  i",  paragraphe  A,  du  décret  du  1 1  janvier  i85a; 
Noire  Conseil  d  état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

àkt.  1".  La  communauté  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
existant  à  Digne  (Basses- Alpes),  et  reconnue  par  ordonnance 
royale  du  11  juillet  1842  »  est  autorisée,  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  statuts  approuvés  par  le  décret  du  28  prairial  an  xi  et 
l'ordonnance  du  23  juin  1824,  pour  la  congrégation  du  même 
nom,  dont  la  maison  mère  est  à  Nancy  (Meurthe). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


N#  a36.  —  Décxmt  impérial  qai  confie  à  M.  Théodore  Dacos, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  l'Intérim  du  Ministère  de  la 
Guerre,  pendant  rabsence  de  Af.  le  Maréchal  de  Saint-Arnaud. 

Du  10  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre ,  pendant 
l'absence  de  M.  le  maréchal  de  France  Leroy  de  Saint-Arnaud, 
est  confié  à  M.  Théodore  Ducos,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 
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N"  a3*7«  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession ,  pour  les 
travaux  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  de  terrains 
non  bâtis  situés  sur  les  communes  de  Pierrelatte,  Lagarde-Adhé- 
mar,  Donzère,  Châteauneuf- du -Rhône,  Montélimart,  Savasse, 
Lachamp  et  Tourettes,  département  de  la  Drôme;  lesdits  terrains 
désignés  dans  un  tableau  qui  restera  annexé  au  décret.  (Do 
27  Janvier  1853.) 


N*  a38.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Fierville  et  des  Parcs-Fontaines ,  canton 
deBlanzy,  arrondissement  de  Pont-l'Évêque ,  département  du  Calva- 
dos, sont  réunies  en  une  seule  commune,  qui  portera  le  nom  de 
Fierville  lès-Parcs ,  et  dont  le  chef  lieu  sera  fixé  à  Fierville. 

2.  Ces  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
commune ,  de  tous  les  droits  d'usages  ou  autres  qui  pourraient  être 
respectivement  acquis,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  subvenir  en  com- 
mun à  toutes  les  charges  municipales.  (Du  26  Février  Î853.) 

m 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2i  'Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  e'.boDne  pov  1»  Bulletin  dee  loU ,  à  raison  de  9  francs  par  en  ,  à  la  csisss  de  l'Imprimerie 
impériale,  on  cbea  1m  Directeur»  des  porte*  de*  départements. 


Imprimerie  impériale. —  si  Mars  i853. 
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N°  28. 


N-  239.  —  Dbcmt  impérial  qui  annule  une  somme  de  16  millions 
au  Budget  de  1852,  chapitre  de  V établissement  des  grandes  lignes  de 
Chemins  de  fer,  et  rétablit  un  Crédit  de  7  millions  au  Budget  de  1853, 
même  chapitre. 

Du  1 3  Février  i853. 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  en  date  du  8  juillet  i85a  portant  Gxation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  1  exercice  i853; 

Considérant  qu'une  partie  des  crédits  affectés  sur  l'exercice  i85a 
à  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  n'a  pas  été  dé- 
pensée, que  ce  résultat  est  du  notamment  aux  économies  importantes 
réalisées  sur  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et 
de  Tours  à  Bordeaux  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'un  crédit  de  sept  millions  de 
francs  proposé  au  budget  de  1 853  pour  le  chemin  de  Paris  à  Caen  et 
Cherbourg,  et  celui  de  Bordeaux  à  Cette,  a  dû  être  retranché,  attendu 
qu'à  l'époque  où  le  budget  de  i853  a  reçu  la  sanction  législative,  les 
lois  relatives  à  la  concession  de  ces  deux  chemins  n'étaient  pas  en- 
core votées, 

Décrétons  : 

Art.  1èr.  Une  somme  de  seize  millions  de  francs  (16,000, ooof) 
est  annulée  au  chàpilre  v  de  la  deuxième  section  du  budget  de 
i85  2  [Etablissements  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer), 

2.  Est  rétabli  au  budget  de  i853,  chapitre  vm  de  la  deuxième 
section  (Établissements  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer)  v  le 

XI*  Série.  28 
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crédit     sept  millions  de  francs  (7,000,000e),  ci-dessus 

tionné,  lequel  se  répartira  ainsi  qu'il  suit  : 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  deux  millions,  ci.. .  2,000,000' 
Chemin  de  fer  de  Bordeaux  a  Cette,  cinq  millions,  ci.. . .  5,ooo,ooo 

Total   7,000,000 


La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
dans  sa  prochaine  session. 

3.  Le  payement  de  la  somme  de  deux  millions  affectée  par 
l'article  précédent  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  aura 
lieu  au  moyen  de  la  remise,  par  le  trésor,  d'obligations  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i852. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 3  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  i 

Le  Ministre  secrétaire  il'itat  U  Ministre  secrétaire  détat  des 

Signé  BiifEAU.  Signé  P.  Mag?ie. 


N°  2ào.  —  Décret  impérial  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à 
restituer  «ox  anciennes  Compagnies  des  Chemins  de  fer  de  Fampous  à 
Ilazebrouck,  de  Lyon  à  Avignon,  et  de  Bordeaux  à  Cette,  la  moitié 
de  leurs  Cautionnements. 

Du  6  Mars  i853. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i5  et  16  juillet  i845,  31  juin  1846,  relatives  à  la 

concession  des  chemins  de  fer  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  de  Lyon 
à  Avignon,  el  de  Bordeaux  à  Celte,  el  les  ordonnances  royales  homo- 
logalivcs  dcsdiles  concessions; 

Vu  les  articles  3o  et  3i  des  cahiers  des  charges  annexés  auxdiles 
lois ,  portant  qu'en  cas  de  déchéance  des  compagnies  adjudicataires 
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ou  concessionnaires,  les  cautionnements  fournis  par  elles  seront  acquis 

au  trésor  public; 

V  u  les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  38  dé- 
cembre 18^7.  Par  lesquelles  il  déclare  les  compagnies  déchues  de 
leurs  concessions  à  partir  dudit  jour,  38  décembre; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  du  31  janvier  18/18,  por- 
tant qu'en  conséquence  de  la  déchéance  prononcée  contre  lesdites 
compagnies,  les  cautionnements  déposés  par  elles  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  savoir  :  un  million  cinq  cent  mille  francs  par 
la  compagnie  de  Fampoux  à  Hazebrouck ,  dix  millions  par  la  compa- 
gnie de  Lyon  à  Avignon,  et  onze  millions  par  la  compagnie  de  Bor- 
deaux à  Cette,  sont  acquis  au  trésor  public  et  y  seront  versés  par  la 
caisse  des  dépôts,  sauf  examen  ultérieur  des  réclamations  des  compa- 
gnies ,  lequel  versement  a  été  effectué  le  3  mars  1 848  ; 

Vu  les  diverses  demandes  adressées  au  Gouvernement  dans  l'in- 
térêt des  compagnies,  et  tendant  à  obtenir  la  restitution  de  leurs  cau- 
tionnements. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
du  18  mars  i853,  qui  rejette  la  réclamation  portée  devant  lui  au 
nom  de  la  compagnie  de  Bordeaux  à  Cette  » 

Vu  le  pourvoi  formé  devant  notre  Conseil  d'état  par  cette  compa- 
gnie contre  ledit  arrêté  ; 

Considérant  que  l'application  qui  a  été  faite  aux  compagnies  de  la 
déchéance  prévue  par  leurs  cahiers  des  charges  est  conforme  au 
droit,  mais  qu'il  importe,  au  point  de  vue  de  l'équité,  et  dans  l'intérêt 
du  crédit  public,  d'en  modérer  la  rigueur; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et 
des  travaux  publies, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé  à  restituer, 
par  vote  de  transaction,  aux  anciennes  compagnies  de  Fampoux 
à  Hazebrouck,  de  Lyon  à  Avignon,  et  de  Bordeaux  à  Cette,  la 
moitié  du  capital  de  leurs  cautionnements  respectifs. 

2.  Il  est  accordé  aux  parties  intéressées  un  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret,  pour  déclarer 
si  elles  entendent  profiter  du  bénéfice  de  cette  disposition  en 
se  désistant  de  toutes  prétentions  et  de  toutes  instances  pen- 
dantes au  sujet  des  cautionnements  dont  il  s'agit. 

3.  Le  surplus  desdits  cautionnements  non  restitué  demeu- 
rera définitivement  acquis  au  trésor  public  et  fera  recette  au 
budget  de  l'exercice  i853. 

4.  Nos  ministres  des  finanças  ex  des  travaux  publics  sont 

28. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

« 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  délat  au  dépar-      Le  Ministre  secrétaire  dètat  au  départe- 
te'ment  des  travaux  publics,  ment  des  finances  , 

Signé  P.  Magne.  Signé  Biseau. 


N°  ilx  i .  —  Décret  impérial  portant  prorogation  de  la  Chambre  tem- 
poraire du  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens. 

Du  19  Mars  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lar  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  39  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

r  m        ê  ê 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Gaudens,  par  ordonnance  du  22  juil- 
let i836,  et-  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera 
à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement delà  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  i853. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dé  toi 
au  département  de  la  justice; 

Signé  Abbatlcci. 
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N*  2A2.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement 
immédiat,  à  Paris,  du  Boulevard  de  Strasbourg \ 

Du  8  Novembre  i85a. 

LOUIS-NAPOLEON,  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i85a  (1),  qui  a  approuvé,  en  principe, 
l'établissement  à  Paris,  d'un  nouveau  boulevard  dit  de  Strasbourg, 
de  trente  mètres  de  largeur,  pour  communiquer,  en  ugne  directe, 
du  boulevard  Saint-Denis  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, et  a  accordé  une  subvention,  au  nom  de  l'Etat,  en  faveur  de 
cette  entreprise  ; 

Le  plan  des  alignements  de  cette  voie  nouvelle,  levé  en  exécution 
de  l'article  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  traité  conclu,  sous  seings-privés,  entre  la  ville  et  les  sieurs 
Ardoin  père  et  fils,  banquiers,  pour  l'exécution  à  forfait  de  cette 
entreprise; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale,  en  date  des  a3  et 
3i  juillet  i85a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  a 5  oc- 
tobre i85a; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  1 6  septembre  1807,  3  mai  i8£i  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  a3  août  i835  (a)  ; 
Le  décret  du  a  6  mars  i85a  (3); 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  im- 
médiat ,  à  Paris,  du  boulevard  de  Strasbourg,  suivant  les  aligne- 
ments d'un  plan  ci-annexé,  qui  assigne  une  moindre  largeur  de 
trente  mètres  à  cette  voie  nouvelle. 

Le  traité  conclu,  le  27  septembre  i85a,  pour  l'exécution,  à 
forfait,  de  cette  entreprise,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  repré- 
sentant la  ville  de  Paris,  et  les  sieurs  Ardoin  père  et  fils,  ban- 
quiers, et  dont  une  expédition  demeure  également  annexée  au 
présent  décret,  est  approuvé  dans  toutes  ses  clauses  et  condi- 
tions. 


(1)  x#  série,  Bull.  5o8,n°  386 1. 

(3)  ix* série,  a' partie,  insertion,  Bull.  378,  n*  5906. 
(3)  x'  série,  Bull.  5iA,n-39iA. 
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En  conséquence,  lesdits  sieurs  Ardoin,  subrogés  aux  droits  et 
obligations  résultant  pour  la  ville  de  Paris,  tact  de  la  lof  du 
3  niai  18 Ai  (art.  63)  que  de  Farticle  2  du  décret  du  26  mars 
i852,  sont  autorisés  à  acquérir»  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  des  terrains  ou  portions  de  ter- 
rains, bâtis  ou  non  bâtis,  dont  l'occupation  est  nécessaire,  tels 
au  surplus  qu'ils  se  trouvent  indiqués  par  des  teintes  jaunes  sur 
ledit  plan. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  8  Novembre  i852. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  Tinteriear, 
Signé  P.  de  Peisigw. 

Traité  entre  la  Ville  de  Paris  et  MM.  Ardoin. 

Par-devant  nous  Jean-Jacqw  Berger,  préfet  de  la  Seine,  assiste'  de  M.  CKaries* 
Denis- Joseph  Merruau,  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

Sont  comparus  : 

M.  Jacifue9-Josepk-Aa<}U3te-Ânne  Ardoin  père,  banquier,  demeurant  à  Pafis, 

rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  44; 

Et  M.  Jules-Joseph  Ardoin  fils,  banquier,  demeurant  au  même  domicile. 
Lesquels  ont  dit  qu'il»  se  présentaient  pour  régler,  aux  termes  d'une  déli- 
bération de  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  3i  juil- 
let i85a  ,  les  conditions  delà  proposition  qu'ils  ont  faite  d'exécuter  le  perce- 
ment d'un  boulevard  devant  communiquer  de  la  gare  du  chemin  de  ftr  de 
Strasbourg  au  boulevard  Saint-Denis. 

MM  Ardoin  ayant  déclaré  avoir  pris  une  entière  et  parfaite  connaissance  de 
la  délibération  susénoucée  ,  il  a  été  immédiatement  convenu  et  arrêté  ce  qui 
suit,  entre  MM.  Ardoin,  d'une  part,  et  nous,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  délibération  susénoncée ,  du  3 1  juillet 
i85a:  . 
«  A*T.  1".  MM.  Ardoin  prennent  rengagement  d'ouvrir  un  boulevard  entre 

la  gare  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  et  le  boulevard  Saint-Denis,  aux  condi- 
tions suivantes  : 

i*  Ce  percement  aura  trente  mètres  de  hrgeur,  avee  évasement  à  soixante- 
sept  mètres  environ  sur  la  rue  de  Strasbourg. 

Il  sera  dirigé,  à  partir  de  l'axe  de  la  gare,  de  manière  à  arriver  à  trois 
mètres  soixante-deux  centimètres  de  distance  de  l'angle  gauche  de  la  Cité 
d'Orléans,  sur  le  boulevard  Saint-Denis. 

Le  tout  conformément  au  plan  dont  une  copie  demeurera  annexée  au  pré- 
sent traité,  après  avoir  été  signée  et  parafée,  ne  wrietur,  par  les  parties  con- 
tractantes. 
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2.  MM.  Ard»i*  t'engagent  à  prendre  a  leur  charge  toutes  le*  expropriations 
ou  évictions  nécessaires  à  ce  percement,  ainsi  que  tous  frais  accessoires  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  Ils  supporteront  pareillement  toutes  les  dépenses  d'établissement  de  la 
viabilité,  et  notamment  la  coustruclion  d'un  -'■nom  de  grande  section,  s*ec 
banquette  pour  y  placer  une  conduite  des  eaux  de  la  ville.  Cet  égout  aura  la 
même  longueur  que  le  boulevard  ;  il  aura  un  mètre  de  largeur  intérieure  au 
radier,  un  mètre  cinquante  centimètres  à  la  naissance  des  cintres,  et  deux 
mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  de  hauteur  intérieure  au  plus.  Il  sera 
construit,  autant  que  possible,  dans  remplacement  de  l'égout  actuellement 
existant  Les  parties  des  murs  qui  seront  reconnues  bonnes  pourront  être  uti- 
lisées, ainsi  que  les  matériaux  qui  en  proviendront. 

Dans  les  parties  supérieures  a  la  rue  Neuve-Saint-Jean ,  l'égout  sera  con- 
duit latéralement  à  l'aqueduc  des  eaux  de  la  ville,  de  manière  à  ce  que  le  mur 
de  cet  aqueduc  forme  un  des  côtés  de  l'égout. 

Toutefois,  MM.  Ardoin  ne  seront  pas  chargés  de  la  dépense  de  la  conduite 
des  eaux,  ni  de  quoi  que  ce  soit  concernant  lesdites  eaux  que  la  villo  croirait 
devoir  distribuer  dans  la  nouvelle  voie. 

Les  concessionnaires  établiront  à  leurs  frais  une  chsusséc  ou  empierrement 
avec  ruisseau  pavé  en  granit;  ils  feront  les  conlre>allées  du  nouveau  boule- 
vard avec  bordure  en  granit  et  dallage  en  bitume.  Les  contre-allées  auront 
chacune  huit  mètres  de  large,  et  la  chaussée  en  aura  quatone. 

ils  feront  également  établir  à  leurs  frais  les  appareils  d'éclairage  ait  gai  sui- 
vant les  prescriptions  de  M.  le  prcTet  de  police. 

Ils  se  chargeront  en  outre  du  nivellement  de  la  nouvelle  voie  dans  tout  son 
parcours,  suivant  le  plan  qui  sera  approuvé  par  l'administration;  mai*  celle-ci 
restera,  de  convention  expresse,  chargée  de  tous  les  raccordements  dans  toutes 
les  rues  transversales,  et  dans  les  passages,  sauf  ceux  des  maisons  d'angle  qui 
seraient  de  nature  à  être  reconstruites  par  l'effet  dudit  percement  et  de  I  ex- 
propriation. 

Tous  les  travaux  indiqués  dans  le  présent  article  seront  exécutés  cou  formé  - 
mentaux  prescriptions  de  l'administration,  et  sous  la  surveillance  des  ma- 
nieurs de  la  ville. 

4.  MM.  Ardoin  s'obligent  à  livrer  ie  nnuveati  boulevard  avec  tous  les  travaux 
à  leur  charge  dans  les  dix  mois  qui  suivront  le  jugement  d'cipropriation. 

5.  L'administration  poursuivra  elle-même  l'expropriation  de  la  propriété 
des  hospices  connue  sous  le  nom  de  maison  Dubois:  quel  que  soit  le  résultat 
de  cette  procédure  ,  et  l'indemnité  à  laquelle  l'administration  pourra  être 
tenue  à  l  égard  des  hospices  ,  la  ville  de  Paris  livrera  cet  immeuble  aux 
concessionnaires  au  prix  stipulé  d'avance  de  cent  cinquante  francs  par  chaque 
mètre  carré.  Dans  ce  prix  ne  seront  pas  comptées  les  parcelle»  de  cette  pro- 
priété destinées  à  la  voie  publique  pour  l'élargissement  de  la  rue  Nenve-Saint- 
Laurent.  Ces  parcelles  ou  seront  au  contraire  expressément  défalquées. 

La  ville  livrera  celle  propriété  exempte  de  tous  droits  d'enregistrement; 
elle  promet  de  faire  ce  qui  sera  nécessaire  à  cet  effet. 

Toutefois,  et  nonobstant  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  ville  se  réserve  expres- 
sément la  frculté,  soit  do  livrer  à  MM.  Ardoin  la  totalité  du  terrain  audit 
hospice  aux  charges  et  conditions  ci-dessus,  soit  de  leur  concéder  gratuite- 
ment la  partie  seulement  de  ce  terrain  nécessaire  à  l'ouverture  du  boulevard. 
Dans  ce  cas,  la  clôture  de  la  partie  conservée  sera  laite  aux  frais  de  l'admi- 
nistration. 
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6.  L'administration  substituera  MM.  Ardoin  à  totis  ses  droits  pour  les  ex- 
propriations suivant  la  loi  du  3  mai  1 84  i .  Ces  derniers  pourront  pareillement 
invoquer  à  leur  profit,  comme  l'administration  aurait  le  droit  de  le  faire  elle- 
même,  les  dispositions,  soit  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  la  plus- 
value  ,  soit  les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1 85a  ,  sur  la  faculté  d'ache- 
ter eu  totalité  les  propriétés  atteintes  par  le  percement. 

Il  est hien  entendu  que  ce  droit  n'est  conféré  aux  concessionnaires  que  pour 
les  terrains  irréguliers  ou  de  trop  peu  d'étendue  pour  recevoir  des  construc- 
tions salubres.  Ces  parcelles  sont  teintées  en  jaune  sur  le  plan  délibéré  par 
la  commission  municipale ,  et  soumis  à  l'enquête. 

MM.  Ardoin  s'engagent  de  leur  côté  à  exercer,  à  l'égard  des  parcelles  qui 
■  auront  été  reconnues,  à  raison  de  leur  forme  ou  de  leur  peu  d'étendue, 
comme  ne  pouvant  recevoir  de  constructions  salubres,  les  droits  conférés  par 
IWticlc  53  de  la  loi  de  1807  et  le  décret  de  i85a,  et  à  subir  les  charges  de 
cette  application. 

7.  Les  expropriations  de  tous  les  terrains  compris  dans  la  voie  publique  à 
créer  seront  faites  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  à  celui  de  MM.  Ardoin,  pour 
tous  les  terrains  en  dehors  de  cette  ligne. 

Les  frais  principaux  et  aceessoires  de  toutes  ces  opérations  seront  supportés 
par  ces  derniers,  sans  aucun  recours  contre  l'administration. 

8.  En  retour  des  engagements  ci-dessus,  l'État  et  la  ville  de  Paris,  dans 
la  proportion  d'un  tiers  pour  l'État,  et  de  deux  tiers  pour  la  ville,  s'engagent 
à  payer  à  MM.  Ardoin  une  somme  à  forfait  de  sept  millions  sept  cent  cinquante 
mille  francs  en  capital. 

Cette  somme  de  sept  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs  leur  sera 
payée  en  quatre  annuités  de  un  million  neuf  cent  trente-sept  mille  <finq  cents 
francs  chacune,  de  principal ,  dont  la  première  sera  exigible  le  3 1  décembre 
prochain,  si  toutefois  les  expropriations  qui  mettront  la  ville  en  possession 
de  la  voie  nouvelle  sont  terminées  à  ladite  époque,  ou  après  l'issue  de  ces 
expropriations,  si  cette  procédure  n'était  pas  terminée  au  3i  décembre  pro- 
chain. Les  trois  autres  annuités  seront  payées  d'année  en  année,  le  tout  avec 
intérêts  à  cinq  pour  cent  l'an ,  à  partir  du  jour  où  la  propriété  de  la  totalité 
des  immeubles  nécessaires  à  la  voie  publique  aura  été  assurée  à  la  ville. 

Nous ,  préfet  ,  nous  réservons  ^expressément  pour  l'État  et  la  ville  de  Paris 
la  faculté  de  se  libérer  avant  les  termes  ci -dessus"  indiqués,  et  par  anticipation, 
pour  diminuer  les  intérêts  à  payer,  si  l'administration  le  juge  convenable. 

9.  En  outre  du  prix  ci-dessus,  MM.  Ardoin  profiteront  de  toutes  les  adhé- 
sions gratuites  fournies  à  la  ville  de  Paris  par  divers  propriétaires  dont  les 
immeubles  sont  atteints  par  le  percement  de  la  nouvelle  voie,  sauf  à  supporter 
a  leurs  risques  et  périls,  les  conséquences,  à  l'égard  des  propriétaires,  des 
nouvelles  dispositions  apportées  par  l'établissement  à  trente  mètres  et  le  nou- 
veau tracé. 

MM.  Ardoin  profiteront  également  des  portions  de  rues  supprimées,  ou  des 
parcelles  de  terrain  qui  se  trouveraient  en  avancement  sur  les  nouveaux  ali- 
gnements. Ils  profiteront,  en  outre,  des  matériaux  de  toute  nature  qui  se 
trouveraient  dans  le  parcours  de  la  voie  à  ouvrir. 

10.  Les  concessionnaires  ne  pourront  être  tenus  de  démolir  le  pavillon 
n°  1  de  la  cité  d'Orléans,  pour  opérer  le  reculement  tracé  par  la  ville  sur  le 
boulevard  Saint-Denis.  Ce  reculement  s'opérera  lors  de  la  reconstruction  do 
cette  propriété  par  mesure  ordinaire  de  voirie. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  maison  rue  de  Strasbourg  n"  7,  qui  se  trouve, 
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légèrement  en  saillie  sur  la  voie  nouvelle,  ainsi  que  pour  la  petite  portion  du 

pan  coupé  qui  pourrait  être  également  pris  sur  la  maison  de  M.  Levraud,  rue 
de  Strasbourg ,  n°  1 3 . 

A  l'égard  de  la  petite  saillie  de  la  maison  située  rue  du  Châtcau-d'Eau  n*  71 , 
appartenant  à  M.  Martin,  si  les  concessionnaires  ne  peuvent  obtenir  la  mise  à 
l'alignement  de  cette  maison ,  elle  s'opérera  par  mesure  ordinaire  de  voirie  ; 
mais  les  concessionnaires,  dans  ce  cas  seulement,  seront  tenus  de  remettre  à 
la  ville,  gratuitement,  la  parcelle  de  terrain  libre  qui  restera  devant  la  partie 
de  cette  propriété  qui  se  trouve  en  retraite  de  l'alignement. 

Il  est  eipressément  entendu  que  les  exceptions  ci-dessus  mentionnées  sont 
les  seules  que  puisse  admettre  l'administration. 

1 1 .  MM.  Ardoin  s'engagent  à  livrer  à  la  villé  de  Paris  les  terrains  destinés  à  la 
voie  nouvelle,  soit  en  lui  faisant  souscrire  directement,  pr  les  propriétaires,  des 
contrats  de  vente  en  bonne  forme  pour  la  transmission  de  ces  terrains,  soit  au 
moyen  de  jugements  d'expropriation  prononcés  à  son  profit  et  de  façon  à  ce 
qu'elle  soit  régulièrement  mise  en  possession  de  la  totalité  du  sol  nécessaire 
au  parcours  de  la  nouvelle  voie. 

Dans  le  cas  de  transmission  directe  de  la  part  des  propriétaires  de  terrains  à 
la  ville  de  Taris,  nous,  préfet,  nous  obligeons  la  ville  de  Paris  à  en  payer  le 
prix  aux  ayants  droit  en  déduction  du  capital  de  sept  millions  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  ci-dessus  stipulé,  pourvu  que  ces  obligations  de  la  part  de 
la  ville  ne  changent  rien  aux  époques  convenues  dans  le  présent  traité,  et 
n'excèdent  pas  les  sommes  pour  lesquelles  elle  est  engagée. 

Il  est  bien  entendu  que  les  frais  de  toute  nature  relatifs  à  ces  transmissions 
de  propriétés  demeureront  à  la  charge  de  MM.  Ardoin  dans  les  termes  ci-dessus 
expliques. 

Il  est  encore  bien  entendu  que  la  ville  ne  pourrra  jamais  être  tenue  d'ac- 
capter  des  transmissions  directes  en  dehors  des  limites  de  ses  conventions  avec 
MM.  Ardoin,  dont  les  proportions  devront  au  contraire  être  toujours  mainte- 
nues et  rigoureusement  observées. 

12.  MM.  A  ni n in  fourniront,  pour  la  garantie  de  la  bonne  et  loyale  exécution 
de  leurs  engagements,  un  cautionnement  de  cinq  cent  mille  francs  en  argent, 
laquelle  somme  de  cinq  cent  mille  francs  produira,  au  profit  de  MM.  Ardoin  et 
compagnie,  ries  intérêts  à  raison  de  trois  pour  cent  l'an  à  partir  du  jour  où  il 
sera  effectué  jusqu'à  celui  du  remboursement.  Ce  cautionnement  sera  acquis 
en  totalité  à  la  ville  de  Paris  en  cas  d'inexécution  du  présent  traité. 

13.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  MM.  Ardoinct  l'administration 
ou  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  traité 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  pourvoi 
au  Conseil  d'état 

J4.  La  validité  du  présent  traité  est  subordonnée  à  la  condition  expresse 
que  l'État  supportera  le  tiers  des  dépenses  résultant  de  l'opération  tant  pour 
le  percement  du  boulevard  qne  pour  l'expropriation ,  s'il  y  a  lieu,  de  la  maison 
Dubois,  et  le  raccordement  des  nivellements  dans  toutes  les  rues  voisines. 

En  outre,  le  présent  traité  ne  sera  valable  qu'après  le  décret  d'approbation 
'et  de  déclaration  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Paris,  en  l'hôtel  de  ville,  le  27  septembre  i85s. 

Vu  et  approuvé  :  Signé,  Berger,  Ardoin,  Jules  Ardoin,  du  Merruaa. 

Nous,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  do  Prince-Président  de  la  République,  eu  date  du  8  nevembre, 
présent  mois,  portant  approbation  du  traité  ci-dessus, 
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Déclarons  ledit  traité  etécntoire  dans  toute»  tes  clauses  et  conditions»  et 

con  forme  mon  t  au  décret  susvisé. 

Paris»  le  27  novembre  i85a. 

Signé  Berger* 

Au-dessous  est  écrit  : 

Enregistré  à  Paris,  le  27  novembre  i$5a  (gratis),  folio  181  verso,  cases  6 
et  suivantes.  (  Loi  du  3  mai  1 84 l.J 

Signé  IU naez. 

Vu  pour  être  anneié  au  décret  du  8  novembre  i852,  enregistré  sous  le 
a'  3u4. 

le  Ministre  de  Vintéricwr, 
Signé  F.  di  Peusjgny. 

N°  an3. — Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  : 

Art.  1*.  U  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampes  de  la  Bous- 
aenotte,  roule  départementale  du  Doubs  n*  i4,  de  Baume  à  Vesoul, 
conformément  aux  dispositions  du  projet  approuvé,  le  3  novembre 
i85a ,  par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  la  route  rectifiée, 
un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au  remboursement,  en 
capital  et  intérêts,  de  la  somme  qu'il  aura  avancée  pour  l'exécution 
des  travaux.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  somme  les  seûe  mille 
francs  de  subvention  volés  tant  par  Je  département  que  par  la  ville 
de  Baume,  et  qui  demeurent  définitivement  acquis  à  l'opération. 

La  perception  du  péage  cessera  de  plein  droit  le^our  où  le  dépar- 
tement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  1  entreprise,  telles 
qu'elles  auront  été  réglées  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
ainsi  que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu  il  suit  : 

i*Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches 

attelés  à  des  vohurcs  chargées,  vingt  centimes,  ci  so* 

a0  Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  de 

vaches  attelés  h  des  voitures  vides,  dix  centrales,  ci.   10 

3*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées, 

dix  centimes,  ci   10 

4*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides,  cinq 

centimes ,  ci   o5 

5°  Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  à  des  voitures  vides  ou  chargées, 

cinq  centimes,  ci   o5 

6°  Pour  chacun  des  colliers  de  la  nomenclature  qui  précède,  et  qui  seront 

attelés  à  des  voitures  chargées  d'engrais  ou  de  récoltes  appartenant  aux 

habitants  de  la  commune  de  Baume,  le  prix  ordinaire  sera  seulement 

perçu  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour. 
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Sont  exempts  do  dr.it  de  péage  : 

i*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se  transporteront  en  Toi- 
ture pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  préfet  du  département,  le  sous -préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  de  justice, 
les  employés  des  contributions  directes  et  indirectes,  cent  de  l'administration 
forestière,  des  domaines,  des  douanes,  des  lignes  télégraphiques  et  les  agents 
voyers; 

•*  Les  Toitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  pré- 
sentation d  un  ordre  de  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

3*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles -postes  et  les  facteurs 
ruraux; 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ; 

5*  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  seront  exécutés  par 
les  agents  du  Gouvernement  ; 
6°  Les  Toitures  cellulaires; 

7*  Les  chevaux,  mulets,  bœufs.  Taches,  ânes  ou  àaesses  attelés  a  des 
charrues,  herses  et  autres  outils  aratoires. 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  eause  d'utilité  publique.  (Dm 
27  Janvier  iB53.) 


IN*  ?  Vj  .  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  qui  fixe  à  onze  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  Bar-sur- Aube  (Aube).  (Du 
if  Février  i853.) 

m     i  Cl  

N*  aa5.  —  Décret  impérial*  (contresigné  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  :  N 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale  de 
l'Ardèche  iT  îa,  de  Toumon  à  Saiut-Agrève,  entre  Douzon  et  Cour- 
sodon,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  bleu  sur  le  plan  Tisé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  17  avril  i85a.  Les  dispositions  contraires 
de  l'ordonnance  du  a 6  juin  i844  sont  et  demeurent  rapportées. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  de  celte  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  delà  loi  du  3  mai 
1  Sâ  1 ,  sur  l'«x^prianon  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  15  Février 


■ 
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N*  a46.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

l*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Montmaur, 
route  départementale  de  l'Hérault  n°  a,  de  Montpellier  a  Monde, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  37  septembre  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8£i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Do 
i5  Février  i853.) 


N°  a47-  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  stratégique  n°  3a , 
de  Montjean  à  Jallais,  dans  la  traverse  de  la  Pommeraye  (Maine-et- 
Loire),  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  39  novembre  i85a  ; 

a-  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du, 
15  Février  1853.) 


N*  a48.  —  Décret  impérial  {contre -signé  par  le  ministre  des 

travaux  publics)  portant, 

*• 

i°  Qu'il  sera  procédé  au  raccordement  de  la  route  impériale 
n*  1 53 ,  d'Orléans  à  Moulins,  avec  la  nouvelle  direction  de  la  route 
impériale  n*  i45,  de  Limoges  à  Moulins,  aux  abords  de  Souvigny 
(Allier),  suivant  la  direction  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le 
plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  3i  octobre  1 85 1  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  raccordement,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84 1  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  Î5  Fé- 
vrier 1853.) 


N*  a4g.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant  , 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  85, 
de  Lyon  à  Antibej,  entre  l'embranchement  de  la  route  départemen- 
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taie  n*  3,  et  Amibes  (Var),  suivant  la  direction  générale  indiquée  en 
rouge  sur  le  plan  yisé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  1*  octobre  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Do  15  Fé- 
vrier Î853.) 


N*  a5o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

r  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Sainte-Eusoye 
(Oise),  route  impériale  n*  181,  d'Évreux  à  Breteuil,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  bleu  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  les  a3  janvier  18^9  et  i3mai  i85a; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  dés  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8ai,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  15  Fé- 
vrier 1853.) 


N*  a5i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Mortagne, 
route  départementale  de  la  Charente-Inférieure  n*  6,  de  Saintes  à 
Mortagne,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  a4  avril  i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
i5  Février  1853.) 


N*  a5a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  \  auciu.se  n"  i/j ,  d'Orange  à  Malaucène,  par  la  vallée  de  Sarrians, 
suivant  Ja  direction  générale  indiquée  en  rose  sur  le  plan  que  l'in- 
génieur en  chef  a  présenté,  le  4  octobre  i85a  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la*  loi 
du  3  mai  i84it  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Du 
15  Février  1853.) 
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W  a 53.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant» 

1*  Que  la  partie  du  chemin  vicinal  n*  ho ,  de  Saint  Mathurin  à 
Notre-Dame-d'Alençon,  comprise  enlre  l'extrémité  de  la  levée  du 
pont  de  Saint-Malhurin-sur-Loire,  près  Saint- Remy-la-Varenne,  et  la 
route  départementale  n*  1/1,  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes 
départementales  de  Maine-et-Loire,  sous  le  n°  ai,  et  avec  !a  dénomi- 
nation de  roate  de  Saint  Remy  à  Saamur,  par  Gennes; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  cette 
voie  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i  oa  i .  sur  1  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Du  15  Février  ÎS53.) 


N*  a 54.— Déchet  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  nuances) 
portant  : 


au 

bras  du  moulin  à  l'île  appartenant 
Seine,  département  de  Seine-et-Oise.  < 
2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  5  Mari  É853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  à*eau  situé  à  Muisohs-snr-Seini ,  de  la  rive 
gauche  da  bras  du  moulin  a  f  Ûe  appartenant  a  la  commune  de  Maisons, 


Pour  le  passage  aller  et  retour  compris,  de  : 

i* Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept  ans,  à 

pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  trois  centimes,  ci   of  o3* 

s* Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessus  de  sept 
ans,  montée  sur  un  âne  chargé  ou  non  chargé,  trois  centimes, 

ci   o  o3 

3* Chaque  cheval  ou  mulet  non  chargé  ou  chargé,  trois  centimes,  ci.  o  o3 

4*  Chaque  âne  ou  ânesse  chargé,  trois  centimes,  ci   o  o3 

5°  Chaque  Ane  ou  ânesse  non  chargé,  un  centime,  ci   o  oi 

6°  Chaque  hœuf  ou  vache,  trois  centimes,  ci   O  o3 

7*  Chaque  veau ,  un  centime,  ci  . .  o  oi 

6'  Chaque  mouton,  brebis,  bouc  ou  chèvre,  un  centime,  ci, ..... .  O  oi 

9°  Voiture»  non  suspendues,  charrettes  et  chariots, 

A  deux  roues,  Cinq  centimes,  ci  ,   o  65 

A  quatre  roues,  dix  centimes,  ci  •••••  o  io 

Chargés,  chaque  cheval  ou  mulet  de  l'attelage,  cinq  centimes,  ci.  o  o5 
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Chargés,  chaque  âne  ou  ânessc  de  l'attelage,  trois  centimes ,  ci . . .  or  o3* 

A  vidé,  chaque  cheval  ou  mulet  de  l'attelage,  trois  centimes,  ci. . .  o  o3 

A  vide,  chaque  âne  ou  ânesse  de  l'attelage,  un  centime,  ci   o  01 

io°  Un  abonnement  annuel  pourra  être  consenti  aux  prix  ci -a près  : 

Pour  un  cheval  ou  une  vache,  deux  francs  cinquante  centimes,  ci.  a  5o 

Pour  un  âne,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci   i  3 5 

11*  Les  instruments  aratoires  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

n°L«  batelier  sera  tenn  de  passer,  pour  le  simple  droit,  les  passagers  qui 
auront  attendu  un  quart  d'heure  sur  le  port.  Toute  autre  personne  qui  voudra 
passer  isolément,  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps,  payera  le  double  droit. 

1  3°  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  sans  délai  le  maire,  les  adjoints  et  le 
garde  champêtre,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  eux,  ainsi  que  les  autres  fonc- 
tionnaires désignés  à  l'article  2  du  présent. 

i4°  Le  droit  de  passage  sera  double  quand  les  eaux  atteindront  la  partie 
peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

i5*  Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
en  rouge,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  et  dans  les  temps  de 
débâcle. 

160  Le  bac  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait 
enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  ou  rouge  sur  ses  flancs. 

17*  Tout  voiturier  demeurera  responsable  dos  dommages  qu'il  aura  causés 
par  son  attelage  ou  par  son  chargement  cicessif;  l'indemnité  qu'il  devra,  dans 
ce  cas,  payer  au  fermier  sera,  à  défaut  d'arrangement  amiable  entre  eux, 
réglée  par  l'autorité  municipale  de  la  commune,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu, 
et  sauf  recours  au  préfet. 

Jusqu'au  payement  de  cette  indemnité,  les  chevaux  et  la  voiture  seront  tenus 
en  fourrière,  en  vertu  de  l'ordre  du  maire,  si  mieux  n'aime  le  voiturier  fournir 
caution  solvable. 

18°  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil ,  que  les  préfets,  sous-préfets ,  procureurs  impériaux ,  juges  d'instruction , 
juges  de  paix  et  leurs  greniers,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
maires,  adjoints,  officiers  de  police,  agents  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes  et  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diflerents  cultes 
reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i°  Les  préfet  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  département  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agonts  des  ponts  et  chaussées,  les 
directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enreg  Ut  rem  eut  et  des  do- 
maines, des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière^,  des 
lignes  télégraphiques  ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vériGcatcurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ^ 


(40&) 

Les  Ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs  ; 

a°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-o (li- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  1  exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  h  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25  "  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
a* état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'» bouue  pour  le  Bulletin  du  loi» ,  à  raiaon  de  9  franc*  par  »o  ,  l  h 
on  ch«  l«*  Directeur!  de»  poataa  dej  département*, 


j   — 

Imprimerie  impériale.  —  a5  Mars  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  29*. 


N*  a55.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
d'Extradition  concîae  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  liesse. 

Du  2J  Mars  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue,  le  26  janvier  i853,  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  ayant 
été  ratiûée  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les 
actes  de  ratifications  ayant  été  échangés  le  10  du  présent  mois 
de  mars,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse  et  du  Rhin,  désirant,  d'un  commun  accord, 
conclure  une  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  elfet  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  comte  de  Marescal- 
chi,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de  Fran- 
çois 1"  des  Deux-Siciles  et  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe; 
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Et  Son  Altesse  Royatë  îe  Grand-Doc  dé  HêâSê,  te  bâfôH  iè 

Dalwigk,  président  du  conseil  des  ministres,  président  du 
ministère  de  la  Maison  et  des  affaires  étrangères,  ainsi  que  du 
ministère  de  l'intérieur,  chevalier  de  l'ordre  de  Louis  de 
Hesse,  commandeur  de  l'ordre  de  Philippe-le-Magnanime  de 
Hesse,  grand'croix  de  Tordre  de  la  couronne  de  fer  d'Autriche, 
grand  officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  de  France, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  commandeur  de 
l'ordre  du  Lion  de  Zâehringen; 

Lesquels,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été 
conférés,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  iw.  Les  Gouvernements  français  et  hessois  s'engagent 
par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproquement,  chacun 
à  l'exception  de  «es  nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France 
dans  le  Grand-Duché  de  Hesse,  et  du  Grand-Duché  de  Hesse  en 
France,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compé- 
tents pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  Crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

i*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence; 

2°  Coups  et  blessures  volontaires,  dans  les  cas  où  ces  faits 
sont  punissables,  suivant  la  loi  française,  de  peines  afllictives 
et  infamantes  ; 

3°  Incendie; 

4*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce,  et  en 
écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui  ne  sont  point, 
suivant  la  loi  française,  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes; 

5°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnare  ou  émission  de  papier-monnaie 
contrefait  ou  altéré; 

6°  Contrefaçon  de  poinçons  do  TÉtat  servant  à  marquer  le* 
matières  d  or  et  d'argent; 

Faux  témoignage  en  matière  criminelle,  fau*  témoignage^ 
et  faux  serment  en  matière  civile; 

8°  Subornation  de  témoin*; 
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9°  Vol ,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
donnent  le  caractère  de  crime,  d'après  la  législation  française; 
abus  de  confiance  domestique;  soustractions  et  concussions 
commises  par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  française,  elles 
sont  punies  de  peines  a(ïlicti\es  et  infamantes  ; 
io°  Banaueroûte  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu ,  lors 
de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera 
l'extradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir 
à  ia  preuve  du  crime. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  parti- 
culiers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit 
d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, soit  enfin  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  réclame  l'extradition, 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

6.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

7.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  poétique  a/tférjour  4 
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l'extradition ,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  Convention. 

8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  Heu,  si,  depuis  les  faits 
imputés  ,  la  poursuite  ou  la  condamnation  ,  la  prescription  de 
la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

9.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge 
des  deux  Gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  territoire  des  Etats 
intermédiaires  sont  à  la  charge  de  l'Etat  qui  réclame  l'extra- 
dition. 

10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités 
à  comparaître.  Les  Gouvernements  respectifs  renonceront  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  ré- 
sultant de  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

11.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernemenl  du  pays  auquel 
appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui 
sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements  en 
vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

12.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un 
des  deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans 
l'autre,  ou  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents 
judiciaires,  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  vote 
diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  consi- 
dérations particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi , 
dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif,  de  criminels  à 
confronter,  et  de  l'envoi  ainsi  que  de  la  restitution  des  pièces  de 
conviction  et  documents. 

13.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 
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14.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  avons  signé  la  présente  Convention  en  double  original,  et 
y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Daraistadt,  le  vingt-sixième  jour  de  Janvier,  l'an  de 
grâce  i853. 

(L.  S.)  Signé  Marescalchi. 

(L.  S.)  Signé  Baron  de  Dalwigx. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  Drouyn  fe  Liidts. 


ft«  3 5(J.  —  Décret  impérial  concernant  la  Congrégation  des  Frères 
de  l'Instruction  çhrétienne  du  Saint-Esprit. 

Pu  3  Mars  18 53. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  frères  de  1  instruc- 
tion chrétienne  du  Saint-Esprit  autorisée  par  ordonnance  du  17  sep- 
tembre i8q3,  pour  les  départements  ^ J*e"f ?• 
Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure  et  Vendue,  a  I effet  d  ob  emr  la 
iouissance,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français,  des  droits 
Œés  par  la  loi  du  i5  mars  i85o  aux  membres  des  assoctaUons 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice, 

Signé  ÀBBATUCCi. 
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religieuses  reconnues  par  l'État  conimo  établissements  d'utilité 

publique;  ?°  l'autorisation  de  substituer  à  son  titre  actuel  celui  dp 
Congrégation  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  de  Saint-Gabriel  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  17  juin  i85i  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon  et  l'ordonnance  du  a  avril 
1817(1); 

Vu  les  articles  3 1,  34  et  79  de  la  loi  organique  du  i5  mars  i85o; 
Noire  ConseUd'élAt  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  frères  de  l'instruction  chré- 
tienne du  Saint-Esprit,  autorisée  par  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1823  pour  les  départements  de  Maine  et-Loire,  Vienne, 
Deux-Sèvres,  Chare  nte-Inférieure  et  Vendée,  jouira,  dans  toute 
Fétendue  du  territoire  français,  des  droits  attribués  aux  asso- 
dations  religieuses  enseignantes  reconnues  par  l'Etat  comme 
établissements  d'utilité  publique. 

2.  La  congrégation  prendra  à  l'avenir  le  titre  de  Frères  de 
V instruction  chrétienne  de  Saint-Gabriel 

3.  L'article  2  de  l'ordonnance  du  17  septembre  1823,  en 
vertu  duquel  les  dons  et  legs  faits  à  ladite  association  devaient 
être  acceptés  par  la  commission  d'instruction  publique,  est  rap- 
porté. A  l'avenir,  ces  dons  et  legs  seront  acceptés  directement 
par  le  supérieur  générai  de  la  congrégation ,  dûment  autorisé. 

4.  Les  statuts  qui  légissent  ledit  institut  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret.  s 

Ces  statuts  seront  enregistrés  et  transcrits  au  Conseil  d'état; 
mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  Conseil  .^ur  la  pièce  enregistrée. 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortoul. 


(1)  yii' série,  Bull.  i5i,n°iQ95. 
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N*  a 57.  —  Déchet  impérial  qui  établit  une  Ecole  préparatoire 

de  Médecine  et  de  Pharmacie  dans  la  ville  de  Reims. 

Du  13  Mars  )  833. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  r instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'ordonnance  du  18  mai  1820  (1)  concernant  les  écoles  se- 
condaires de  médecine; 

Vu  l'ordonnance  du  i3  octobre  18^0  (q)  relative  aux  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie; 

Vu  les  délibérations  des  3  et  17  mars  i85a,  par  lesquelles  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims  a  voté  une  somme  annuelle  de 
Onze  mille  francs  pour  l'entretien  d'une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i3  octobre  iS4o; 

Vu  la  délibération  en  date  du  38  août  i85a  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  de  la  Marne  a  voté  une  somme  annuelle  de 
deux  mille  francs  à  porter  au  budget  départemental  jusqu'à  ce  que 
la  ville  puisse  subvenir  a  la  totalité  de  la  dépense  nécessaire  pour 
l'entretien  de  l'école; 

Le  Conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie est  établie  dans  la  ville  de  Reims. 

2.  Pour  la  première  organisation  de  l'école,  la  nomination 
des  professeurs  titulaires  et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  jd'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  J 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Foetocl. 


(1)  vn-  série,  Bull.  37a ,  n°  8763. 
(sj  ***%  NI.  71*  * 
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N*  258.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  minisire  des 
travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  partie  du  délaissé  de  la  route  impériale  n°  i35,  de 
Bordeaux  à  Bagnères-de-Bigorre,  comprise  entre  les  limites  des 
Landes  et  des  Hautes-Pyrénées,  est  et  demeure  classée  parmi  les 
routes  départementales  du  Gers,  sous  le  n*  22,  et  avec  la  dénomi- 
nation de  route  d'Aire  à  Maubourgnet; 

2e  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'amélioration  ou  le  redressement 
de  la  nouvelle  route  départementale,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  i5  Février  1853.  ) 


Errata.  Bulletin  des  luis,  X"  série,  q°  5aa,  contenant  le  décret  disciplinaire 
et  pénal  pour  la  marine  marchande,  eu  date  du  a4  mars  i85a,  page  11 57, 
dernier  alinéa  de  l'article  60,  au  lieu  de  Ces  délits  seront  punis  des  peines  énon- 
cées dans  l'article  53,  lisez  :  Ces  délits  seront  punis  des  peines  énoncées  dans 
l'article  55. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  '  Mars  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  déparlement  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  0  franes  par  an,  a  la  cai»w>  dt  l'Imprinmie 
impériale  ,  on  cLex  les  Directeurs  dts  postas  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  30. 

« 


N#  2by.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment ,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril  1833  et 
il  Janvier  1851,  arrêté  le  31  Mars  1853. 
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DEPARTEMENTS. 


MARCHES» 


rnix  m:  l'hectolitre 
de  froment  (i). 


ru  ix 

moyen 
régulateur 
de 

la  section. 


r« 


CLASSE. 


Pyrénées-Or.. . 

Aude  

!  Hérault  

[Gard  

iBouches-du-Rh. 

IVar  

'  Corse  

^  Algérie  


Gironde  

Landes  

|B~-Pyrénées.. 
kH"»-Pyrénées.. 

'Ariége  

Hau  te-Garon  n  e. 

Jura  

Do  ubs  

|Ain  

I  Isère  


'Toulouse  

Gray  

Lyon ...... 

I  Marseille  


« 

17*35* 

17'  39' 

17  17 

17  17 

19  a3 

19  3A 

33  8a 

a3  hi 

i7f  56' 
17  17 
19  a6 
a3  75 


9f  38e 


2*  CLASSB. 


Mai  ans.  . 

Bordeaux. 
Toulouse . 


Gray  •  ■  •••••« 
Saint-Laurent.. 

Le  Gr«nd-Lenip».. . 


16  a6 
18  a5 

17  a5 


>7 

»9 
18 


>7 
97 
69 


16  37 
18  a5 

17  39 


17  17 
ao  îd 

18  75 


17  28 


61 


(1)  Les  trois  prîi  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  da  16  juillet  1819.) 

2.  XI*  Série.  3o 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


de  froment. 


3*  CLASSE. 


Haut-Rhin.  • . . 
Bas-Rhin  


Mulhouse  

Strasbourg. .  • . 


l 

Nord  jBerguea  

i  Pas-de-Calais . .  )  Arras  

,    !  Somme .  .....!  Roye ... .  . ... 

J     jSeine-Infér. .  . [Soissons  

'Eure.  I  Paris  

Calvados  1  Rouen  

/ 

i  i 

ÎLoire-Infér.  .  .jSaumur  
Vendée  >  Nantes  
Charente-Infér .  j  Marans  


U*  CLASSE. 

Moselle  jMeti  

Meuse  (Verdun  

Ardc nnes  t Charleville. . . . 

Aisne  J  Soissons.  

i  l 


i6f  46* 

17*  24e 

19  62 

19  83 

18  96 

18  84 

18  68 

18  16 

17  89 

17  68 

17  85 

17  52 

23  33 

17  88 

»7  97 

18  02 

17  20 

18  71 

17  00 

18  63 

16  26 

16  37 

Manche  JSaint-Lo  

J  Ille-et- Vilaine. .  I  Paimpol  

Côtes-du-Nord .  >Quimper  

Finistère  LHennebon 

Morbihan  1  Nantes  


17  5o 

17  62 

»6  47 

16  96 

i5  98 

16  10 

17  85 

17  52 

22  80 

21  84 

17  49 

17  32 

18  27 

18  47 

i5  46 

i5  46 

18  71 

■ 

18  63 

i5'54e( 
19  15!  !7 


I 


18  61 
17  3i 
17  29 
17  86 
17  27 
17  70 


18  27 


I 


17  00 

18  35 
16  3i 


17  3o 


1 


17  12 
16  12 

16  16 

17  86 


22  18 

17  35 

18  22 

i5  46 

18  35 


16  94 


18  4o 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

A  Paris,  le  3»  Mars  i853. 
*  Signé  F.  de  Persigny. 
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B.  n°3o.  (  4ig  ) 

N*  a 60.  —  Décret  impérial  (  contre- signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Meuse  les  chemins  de  grande  communication  n"  îa  et  a3, 
reliés  entre  eux  par  l'ancienne  route  n°  10,  et  rattaché»  à  U  route  im- 
périale n°  58,  près  Gironvilie; 

La  nouvelle  communication  prendra  le  n°  10  et  la  dénomination  de 
route  d'Elu  in  à  Jomville. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  1  édification  de  celte 
voie  de  communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria  lion  pour  cause 
dutilité  publique.  (Du  15  Février  Î853.) 


N9  261.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  travaux 
publics  )  portant, 

i°  Qu'A  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale 
n°  a4  Klj  de  Paris  à  Gran  ville,  dans  la  traverse  d'Argentan  (Orne), 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  20  octobre  i852  ; 

a9  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
hMar$i853.) 


N9  262.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  ter- 
rains non  bâtis  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Remy,  département  de  Saône-et-Loire  ;  lesdits  terrains  désignés 
dans  deux  plans  parcellaires  et  un  tableau,  qui  resteront  annexes 
au  décret.  (Du  à  Mars  Î853.) 


N9  a63.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra-  • 
vaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  86, 
de  Lyon  à  Beaucaire,  entre  La  Croisée  et  Lafoux  (Gard),  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  ai  août  i85i; 

a9  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rain! et  tofrnenla  nécessaires  à  Vexation  de  cette  ratification, 
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en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
5  Mars  1853.)   

N°  a64.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Vaucluse  n°  a ,  d'Avignon  à  Forcalquier,  dans  la  traverse  de  Car- 
pentras,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  le  ai  septembre  i85a; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  \8ài  %  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
5  Mars  1853.) 

N*  a65.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Côtes-du-Nord  n*  17,  de  Dinan  à  Port-à-la-Duc,  entre  Matignon 
et  Port-à-la-Duc,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
rouge  sur  le  plan ,  en  date  du  a  5  janvier  i853  ; 

a0  Que  l'administration  estautorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  5  Marr 
1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ier  '  Avril  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  iw  Avril  i853. 
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N°  266.  —  Décret  impérial  portant  application  de  diverses  Lois 

aax  Colonies. 

Dqi5  Janvier  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  la  publication ,  dans 
les  colonies,  de  divers  actes  de  la  législation  métropolitaine,  en  a  tien-] 
dant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  régime  législatif  de  ces  établissements 
par  le  sénatus-consulte  organique  de  leur  constitutiop , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  les  lois 
et  autres  actes  ci-après  désignés  : 

1°  La  loi  du  17  mai  1826,  sur  les  substitutions  (1); 

a°  La  loi  du  21  mai  i83G  portant  prohibition  des  loteries; 

3°  Les  lois  des  29  avril  i845  et  n  juillet  1847,  sur  ^es  ™" 
gâtions  ; 

lx°  L'article  1*  de  la  loi  du  19  juillet  i845,  sur  la  vente  des 
substances  vénéneuses  ; 
Ensemble  : 

L'ordonnance  du  29  octobre  1846  (2)  portant  règlement  sur 
l'exécution  de  la  même  loi  ; 

5°  La  loi  des  2  et  9  janvier  i85o,  qui  modifie  l'article  £72 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  touche  le  mode 
d'exécution  des  jugements  rendus  par  contumace  ; 

6°  La  loi  des  22 ,  29  janvier,  7  et  12  février  i85i,  concer- 
nant les  individus  nés  en  France  d'étrangers,  qui  eux-mêmes  y 
sont  nés,  et  les  enfants  des  étrangers  naturalisés; 

(1)  Voir]*  décret  ci-apres,  n°  267. 

(2)  ix*  série,  Bull.  i338,n«  i3,o98. 

2.  XV  Série.  3l 
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7°  Le  décret  du  25  mars  i85a  (1),  qui  abroge  celui  du 
28  juillet  i848,  sur  les  clubs,  à  Fexception  de  l'article  i3,  et 
déclare  applicables  aux  réunious  publiques  les  articles  291, 
292  et  29Â  du  Code  pénal  et  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du 
10  avril  1 8  3  A  ; 

8°  La  loi  du  3  juillet  1862,  sur  la  réhabilitation  des  con- 
damnés. 

2.  Est  rétabli  le  paragraphe  2  de  l'article  187  du  Code  pénal 
colonial,  concernant  les  pénalités  dont  peuvent  être  passibles 
les  capitaines  de  navires,  en  cas  de  suppression  ou  d'ouverture 
de  lettres. 

3.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  les  colonies 
seront  exécutoires,  i°  au  chef  Heu,  le  jour  de  leur  publication 
dans  le  Journal  officiel;  2°  pour  les  autres  localités,  dans  des 
délais  qui  seront  déterminés  proportionnellement  aux  distances 
par  des  arrêtés  des  gouverneurs. 

Dans  les  établissements  coloniaux  où  il  n'existe  pas  d'impri- 
merie ni  de  journaux,  la  promulgation  sera  soumise  au  mode 
déterminé  par  les  gouverneurs  ou  commandants  desdits  établis- 
sements. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Théodore  Ducos. 


N#  2G7.  —  Décret  impérial  portant  abrogation  da  n°  1  de  l'arlicleV  « 
du  Décret  da  i5  janvier  Î853,  qui  rend  exécutoire  dans  les  Colonies 
la  loi  du  il  mai  1826,  sur  les  Substitutions. 

■ 

Du  19  Mars  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  f 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'état  do  la  marine  eC 
des  colonies; 

(i)x'séne,Buli.5i3,n0  388o. 
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Vo  notre  décret  du  1 5  janvier  i853  (1)  portant  promulgation,  dans 

les  colonies,  de  divers  actes  de  la  législation  métropolitaine,  y  com- 
pris une  loi  du  17  mai  1826,  sur  les  substitutions,  abrogée  en  France 
par  Y  article  8  de  la  loi  du  7  mai  18/19, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Est  abrogé  le  numéro  1  de  l'article  1-  du  décret 
du  i5  janvier  i853 ,  qui  rend  exécutoire,  dans  les  colonies,  la 

loi  du  17  niai  1826.  m        ,  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  oVétat  de  la  marine  ei  des  colonies, 
Signé  Théodore  Docos. 

N-  268  —  Décret  iMPéniAL  qui  modifie  les  Droits  de  Douane  à 
l'importation  îles  Minerais  de  toute  sorte,  sauf  le  Minerai  de  soujre, 
et  des  Racines  de  réglisse. 

Du  17  Mars  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  l'article  3/4  de  la  loi  du  17  décembre  181/1 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Les  droits  de  douane  à  l'importation  des  articles 
ci-après  désignés  sont  établis  ou  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Minerais  de  toute  sorte,  (Par  navires  français  et  par  terre..  .  EïcmP^'  . 

sau  fie  minerai  de  soufre}  Par  navires  étrangers   *  tes  100  a  . 

(Par  navires  français   Exempts. 

Racines  de  réglisse  Jpar  navjrcs  étrangers  et  par  terre,  a  les  100  Ml. 

2.  Les  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 

{1)  Voir  ci-dessus ,  n-  266. 
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térieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vint/rieur. 

Signé  F.  de  Persigny. 


N9  260.  —  Décret  impérial  qui  confie  au  Procureur  impérial  près  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Cayennc  les  fonctions  dé  Commissaire 
Rapporteur  près  le  premier  Conseil  de  guerre  constitué  en  Tribunal 
mantime  spécial 

Du  23  Mars  i853. 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  t 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  lu  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'article  12  du  décret  du  27  mars  i852  (1),  relatif  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés  transportés  à  la  Guyane  française,  portant  : 
«  Tous  crimes  et  délits  commis  par  les  condamnés  seront  jugés  par 
t  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  colonie  faisant  fonctions  de  tribu- 
nal maritime  spécial  et  auquel  seront  adjoints  deux  officiers  du 
■  commissariat  de  la  marine  ,  » 

Vu  les  articles  63  et  67,  paragraphe  3 ,  combinés,  du  décret  impé- 
rial du  12  décembre  1806  (2),  par  suite  desquels  les  fonctions  de  com- 
missaires rapporteurs  près  des  tribunaux  maritimes  spéciaux  pourront, 
en  France,  être  remplies  par  le  procureur  impérial  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement,  ou  par  son  substitut  ; 

Attendu  qu'il  y  a  intérêt  à  confier  à  un  magistrat  les  fonctions  de 
commissaire  rapporteur  près'  du  premier  conseil  de  guerre  constitué 
à  la  Guyane  française  en  tribunal  maritime  spécial , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Cayenne  remplira  les  fonctions  de  commissaire  rap- 
porteur près  du  premier  conseil  de  guerre  fonctionnant  comme 

(1)  x*  série,  Bull.  5ig,  n°  3957. 

(2)  xt* série, Bull.  ia5,n°  ao4o. 
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tribunal  maritime  spécial  en  vertu  de  l'article  i  a  du  décret 
du  27  mars  i852. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  a3  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ddcos. 


fl»  2^0.  —  Décret  impérial  portant  répartition  da  produit  des 
Centimes  affectés  aax  Remises,  Modérations,  Dégrèvements  et  Non- 
Valeurs  sur  les  Contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  de  1853. 

Du  26  Mars  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

L'état  B  annexé  à  la  loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  i853,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  imposé  ad- 
dition neîlcm  en  t,  pour  remises,  modérations  et  non-valeurs: 

i°  Un  centime  au  principal  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle-mobilière, ainsi  qu'au  montant  des  impositions  départemen- 
tales et  communales  concernant  ces  contribuions; 

a*  Trois  centimes  au  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres et  au  montant  des  impositions  départementales  et  communales 
relatives  à  cette  contribution; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

AVO.NS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  SUlt  : 

Art.  1*.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises, 
modérations,  dégrèvements  et  non -valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  Tan- 
née i853,  est  réparti  de  la  manière  suivante:  un  tiers  du  pro- 
duit des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque  départe- 
ment est  mis  à  la  disposition  des  préfets;  les  deux  autres  tiers 
restent  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances,  pour 
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être,  par  lui,  distribués  ultérieurement  entre  les  divers  dépar- 
tements, en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

%  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  i863,  les  mandats  déli- 
vrés sur  le  fonds  de  i852  qui  n  auraient  pas  été  acquittés,  faute 
de  présentation  aux  caisses  du  trésor,  avant  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  - 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  i853. 

1 

»  * 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signe  Rinf.au. 


N*  271.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  le  Général  de  division 
Lebrun,  Duc  de  Plaisance,  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  impérial  (le 
la  Légion  d'honneur. 

Du  26  Mars  i853. 

1 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  général  de  division  Lebrun,  duc  de  Plaisance, 
sénateur,  grand'eroix  de  la  Légion  d'honneur,  est  nommé 
grand  chancelier  de  notre  ordre  impérial  de  la.  Légion  d'hon- 
neur. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
Le  Ministre  et  état, 

* 

Signé  Achille  Foold. 

■    •  . 
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N*  a  7a.  —  Décret  impérial  qui  maintient  M.  le  Comte  d'Argout  tfanj 
les  fonctions  de  Président  de  la  Commission  de  surveillance  des  Caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Du  37  Mars  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saut. 

■ 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  (1)  relatif  à  l'organisation  et  à  la 
formation  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortisse- 
ment el  des  dépôts  et  consignations; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
àes  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*f.  M.  le  comte  d'Argout,  sénateur,  gouverneur 'de  la 
banque  de  Franoe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  prési- 
dent de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d  amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations. 

2.  Notre  ministre  des  iinances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  27  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 


N1  273.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant , 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haute-iMarne  n°  o ,  de  Dijon  à  Nancy ,  dans  la  traverse  de 
Pierrefaile,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  bleu  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  19  août  i85a  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
5  Mars  i853.) 

(0  *•  série,  Bull.  5ia,n°  38*5. 
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N°  a 7 4.  —  Dicnrr  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant: 

ài\t.  1*.  Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  route  départe- 
mentale de  l'Isère  n*  3,  do  la  Frclte  à  Vienne,  comprise  entre  la 
sortie  de  la  Côte-Saint-André  et  de  la  Detourbc. 

L'autre  portion  de  la  même  route ,  depuis  son  origine  à  la  Frctte 
jusqu'à  la  sortie  de  la  Côte-Saint-André,  point  de  rencontre  actuel  de 
la  route  départementale  n°  A,  de  la  Frctte  à  Sablons,  est  incorporée 
à  cette  dernière  communication. 

Par  suite,  la  route  n*  3  est  rayée  du  tableau  des  routes  départe- 
mentales. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  1a 
nouvelle  partie  de  la  route  nB  A,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  5  Mars  i853.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le 6. 'Avril  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonna  pour  le  Bnlletin  Jei  lois ,  k  raison  de  9  franct  par  an ,  a  U  eaisae  Je  l'Imprimer  c 


Imprimerie  impériale.  —  6  Avril  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  32. 


N°  275.  —  Décret  impérial  qui  autorisé  le  Ministre  des  Finances  à 
acquérir,  aa  nom  de  l'Etat,  aux  enchères,  an  Terrain  situé  à  Paris ê 
<jaat  Alalaquais. 

Du  14  Février  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Vu  la  nécessité  de  transférer  dans  un  nouveau  local  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  donl  l'hôtel,  rue  de  l'Oratoire,  doit  être  dé* 
moli  par  suite  du  prolongement  de  la  rue  de  Ilivoh  ; 

Considérant  qu'un  terrain  jugé  propre  et  convenable  au  nouvel  éta- 
blissement de  ladite  caisse,  situé  quai  Molaquais,  n"  1 1  et  i3,  est 
mis  en  vente  pour  être  adjugé  aux  enchères  publiques  le  i5  du  mois 
courant,  et  sans  remise; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  l'Etat,  aux  enchères,  le  terrain  situé  quai  Malaquais, 
nM  11  et  i3. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Février  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  Bineau. 

2.  XI*  Série.  32 
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N°  276.—  Décret  impérial  qui  autorise  l établissement  de  Commissaires 
de  police  départementaux,  et  supprime  les  Inspecteurs  généraux  et 
spéciaux  de'poUce. 

Du5Marsi853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  les  commissaires  de  police  cantonaux  créés  par  le 
décret  du  a  8  mars  i852  (1)  doivent,  indépendamment  de  leurs  attri- 
butions municipales,  concourir  à  l'action  de  la  police  générale; 

Qu'à  ce  titre,  il  devient  nécessaire  d'établir  immédiatement  au* 
dessus  d'eux  une  impulsion ,  une  surveillance  et  une  centralisation 
hiérarchiques  dont  le  siège  naturel  doit  être  le  chef-lieu  de  chaque 
département; 

Que  les  préfets,  qui  sont  chargés,  sous  les  ordres  et  la  direction 
de  notre  ministre  de  la  police  générale,  de  tout  ce  qui  touche  à  la 
sûreté  générale,  trouveront,  pour  l'accomplissement  de  cette  partie 
importante  de  leurs  fonctions,  un  précieux  concours  dans  la  création 
d'un  commissaire  départemental  placé  près  d'eux  et  agissant  sous 
leur  autorité; 

Considérant  qu'à  l'aide  de  ces  nouveaux  magistrats ,  les  préfelf 
peuvent,  parleur  action  et  leur  correspondance,  suppléer  prés  de 
notre  ministre  de  la  police  générale  à  une  partie  notable  des  attribu- 
tions dévolues  aux  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale ,  * 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  pourra  être  établi  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement un  commissaire  de  police  départemental,  qui  exercera 
ses  fonctions  sous  l'autorité  du  préfet. 

2.  La  juridiction  du  commissaire  départemental  s'étendra 
sur  tout  le  déparlement;  il  aura  sous  ses  ordres  les  commissaires 
et  agents  de  police  du  département.  Ses  attributions,  sauf  l'éten- 
due de  la  juridiction,  seront  les  mêmes  que  celles  des  conimis- 
saires  de  police  ordinaires. 

Il  dirige  dans  la  ville  de'sa  résidence  le  service  de  police  mn- 
nicipaie,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  sous  l'autorité  du 
maire. 

3.  Les  commissaires  de  police  départementaux  sont  nommés 


(1)  *•  série,  Bull.  5i7,n°  3945. 
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par  l'Empereur,  sur  îa  présentation  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, quelle  que  soit  la  population  des  villes  de  leur  rési- 
dence. 

II.  Les  commissaires  de  police  départementaux  sont  divisés 
en  quatre  classes ,  quanta  leurs  traitements,  frais  de  bureau  et 
de  tournées,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Pour  les  commissaires  de  première  datte  résidant  dant  les  villes 

de  soixante  et  quinze  mille  àmos  et  au-dessus  

Pour  les  commissaires  de  deuxième  classe  résidant  dans  les  villes 

de  trente  mille  âmes  et  au-dessus  

Pour  les  commissaires  de  troisième  classe  résidant  dans  les  villes 

d'une  popalation  de  quinte  mille  âmes  et  au-dessus  

Pour  let  commissaires  de  quatrième  classe  résidant  dans  les  villes 


ruais 

TBAI- 

de  bureau 

T1MENT3. 

et 

de  tournées. 
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4,000 
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parle  décret  du  3o  janvier  i852  (1),  sont  supprimés. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparlement  de  la  police 
générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  5  Mars  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au 

Signé  de  Matjpas. 


N°  277. — Décret  impérial  portant  que  plusieurs  hauts  Fonctionnaires, 
designés  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Police 
générale,  seront  chargés  de  visiter  toutes  les  parties  de  VEmpirc. 

Du  5  Mars  i853. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  la  suppression  des  inspecteurs  généraux  et  spé- 
ciaux exige  néanmoins  que  notre  ministre  de  la  police  générale  , 
chargé  de  nous  rendre  compte  de  la  situation  générale  du  pays ,  ait 
à  sa  disposition  les  moyens  de  l'apprécier  ; 

(1)  x-  série,  Bull.  485,  n«  358a. 
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Qu'il  ne  peut  ]c  faire  plus  sûrement  qu'à  l'aide  de  hauts  fonc- 
tionnaires investis  de  notre  confiance,  parcourant  l'Empire,  s'infor- 
mant  des  abus  à  réprimer,  des  améliorations  à  réaliser,  étudiant  avec 
soin  l'étal  des  esprits,  les  vœux  de  l'opinion,  les  besoins  du  pays; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Selon  les  circonstances  ou  les  besoins  du  service, 
un  décret,  rendu  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  po- 
lice générale,  désignera,  pour  l'inspection  des  départements, 
plusieurs  hauts  fonctionnaires,  qui  seront  chargés  de  visiter  suc- 
cessivement, et  dans  le  cercle  qui  sera  assigné  à  chacun  d'eux, 
toutes  les  parties  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  i853. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  délai  aa  département 
de  la  police  générale, 

Signé  de  Madpas. 

* 

N°  278.  — Décret  impérial  relatif  à  l'établissement  des  Banques 

de  la  Guyane  et  du  Sénégal. 

Du  23Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1 8^9  relative  à  l'indemnité  accordée  aux  co- 
lons par  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves  ; 

Vu  l'article  5i  du  décret  du  a4  novembre  18A9  (0  Portant,  para- 
graphe 4  : 

«Le  prélèvement  du  huitième  de  l'indemnité  pour  l'établissement 
•  des  banques  aura  lieu  provisoirement  à  la  Guyane  et  au  Sénégal; 
«il  sera  restitué  aux  intéressés,  si  les  banques  n'ont  pas  été  établies 


(1)  x*  série,  Bull.  217,  n°  181a. 
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«avant  le  1"  octobre  i85î,  ou  si  le  Gouvernement  renonce,  avant 
«  cette  époque ,  à  leur  création  ;  »  x 

Vu  le  décret  du  28  septembre  i85a  (1),  qui  a  prorogé  au  1*  avril 
i853  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  ci-dessus; 

Considérant  que  la  question  de  l'organisation  des  banques  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal  ne  peut  être  encore  résolue  en  l'absence  de  ren- 
seignements essentiels  attendus  desdites  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

I 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5i  du  décret  du  ik  novembre  18^9,  relatif  à  l'établisse- 
ment des  banques  coloniales  de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  et  pro- 
rogé au  1"  avril  i853  ,  par  le  décret  du  28  septembre  1862  , 
est  prorogé  de  nouveau  au  1er  octobre  i853. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  ebargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Docos. 

.  .  ——————  , 

N°  279.  — Décret  impérial  relatif  an  Logement  des  Aumôniers  à  bord 

des  Bâtiments  de  la  Flotte. 

Du  a3  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Le  paragraphe  3  de  l'article  702  du  décret  du 
i5  août  i85i  (2),  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la 

flotte  est  rapporté. 

»   

(1)  x' série,  Bull.  58a,  n° 

(a)  x*  série,  Bull.  45 1,  n°33oi. 

XI'  Série.  32. 
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Ce  troisième  paragraphe  sera  remplacé  par  ce  qui  suit  : 
«  L'aumônier  occupe  la  chambre  la  plut  en  avant,  à  bâbord, 
•  dans  le  faux  pont  :  toutefois,  à  bord  des  vaisseaux,  il  occupe  la 
«chambre  de  la  batterie  basse  à  bâbord.  S'il  n'existe  pas  de 
«  chambre  dans  la  batterie  basse ,  l'aumônier  occupe  dans  le 
«  faux  pont  la  chambre  contiguë  à  celle  du  commandant.  • 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2 3  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  de  la  marine, 
et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ddcos. 


N°  a 80.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  répartition  des  Crédits 
accordés  aa  Ministère  de  l'Intérieur  par  la  loi  da  8 Juillet  {852  et 
par  des  décrets  spéciaux,  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1853. 

Pu  au  Mars  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Vu  les  décrets»  en  date  des  5  septembre  (1)  et  i5  octobre  i85a  (a), 
et  ceux  des  1"  (3),  a  (4),  3  (5)  et  i3  février  dernier  (6),  qui  ouvrent 
au  ministère  de  l'intérieur  divers  crédits  extraordinaires,  applicables 
à  des  dépenses  de  l'exercice  1 853  ; 

Vu  l'article  k  du  aéD.atus-consulte ,  du  la  décembre  i85a,  sur  la 
liste  civile  et  la  dotation  de  la  Couronne  ; 

Vu  le  décret  du  là  février  i853  (7),  qui  distrait  du  ministère  de 


(1)  x*  série,  Bull.  578,  n°  UU. 
(3)  x*  série,  Bull.  588,  n°  45U. 
(3)  xi'  série,  Bull.  18,  n°  i5A. 
[4  xi-  série,  Bull.  a  a,  n*  188. 
f5   xi'série,  Bull,  ai  .n9*  175  à  177. 
f6  xi*  série ,  Bull.  a3 ,  n*  ao6. 
(7  H"  série,  Bull,  as ,  n°  195. 
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rittléfieur.  pour  le*  placer  dw  le»  attributions  du  ministère  d'état, 
les  services  des  beaux-arts  et  des  archives  impériales; 

Vu  le  décret  du  tt  fcvmr  >*53,  portant  réorganisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  i'inlérjeur, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  lrr.  Sur  les  crédita  accordés  au  ministère  de  l'intérieur, 
par  la  lo]  du  8  juillet  i85a  et  par  les  décrets  précités,  pour 
dépenses  de  l'exercice  i853,  et  montant  ensemble  à  cent  cin- 
quante et  un  millions  six  cent  cinquante  et  un  mille  soixante  et 
quatorze  francs  quatre-vingt-seize  centimes  (  i5&,G5i,o74r  96e)  2 

i°  Une  somme  de  quatre  millions  six  cent  dix  mille  cin- 
quante francs  quarante-sept  centimes  (4,6io,o5of  47e)  est 
reportée  au  budget  du  ministère  d'état,  ci.      a,6io,o5of  47* 

20  Une  somme  de  quatre  cent  trente* 
trois  mille  deux  cents  francs  (A33,2  00*)  est 
annulée  définitivement,  ci   433*200  00 

3°  La  somme  de  cent  quarante-six  mil- 
lions six  cent  sept  mille  huit  cent  vingt- 
quatre  francs  quarante  -  neuf  centimes 
{1^6,607, 8a4r  4o/),  formant  les  crédits 
définitifs  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, poqr  l'exercice  i853,  est  et  demeure 
répartie  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  décret,  ci   1 46,607,834  49 

Somme  égale   i5i%65i,07a  96 

2,  Le  ministre  d  état  et  de  la  Maison  de  l'Empereur*  et  les 
minbtres secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'intérieur  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  secrétaire  £élat  au  département 

Signé  Biseau.  Signé  F.  de  Persignt. 

Sa.. 
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itat  modifie  ah  f  des  crédits  alloués  pour  les  dépenses  de  Yexcrcxce  1853,  par  la  loi  du 

opérés  en  verta  du  décret 
—  — 


SUR  LES  PONDS  GENERAUX  DU 
ADMINISTRATION  CENTRALE. 
Traitement  tla  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  et  dépensée  diverses  des  bu.eeox  *  i  


Subvention  i  la  eei.se  des  retraite,  de.  employée  de  l'administration  eentrala  

Archives  impériales  .  


SRRVICES  DIVERS. 


Dépense*  seerètea  

Dépentes  du  personnel  de.  lignes    '  graphiques  

Dépense*  du  matrricl  des  lignes  télégraphiques  

Dépensos  générale»  do  personnel  des  g»rde.  nationale*. 
Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales. . 


•AT 


1  * 


BEAUX-ARTS. 

Ktablissement  de»  beaux-arts    

Ouvrages  d'art  et  décoration  d 'édifices  publics  \  .'  w. 

Tombeau  de  l'empereur  Map^Uoa  ,  

Conservation  d'enciens  monument,  historiques  

Encouragements  et  souscriptions  concernant  les  beaux-art*  .f  , 

Indemnité*  annuelle»  et  secours  accordés  à  de*  artistes,  auteurs  dramatiques,  compo- 
siteurs et  à  leurs  veuves  ,  

Subvention  aux  théâtres  impériaux  

Subvention  à  la  caisse  de»  pensions  de  l'Opéra  

Subvention  a  la  caisse  des  retraite,  du  Conservatoire  de  musique  

MUSÉES  IMPERIAUX. 

Personnel  des  musées  impériaux  

Matériel  des  musées  impériaux  

Acquisitions  de  tableaux  et  statues  pour  le  musée  du  Louvre  

BATIMENTS  CIVILS  ET  ÉDIFICES  PUBLICS. 
Conseil  des  bâtiments  civils  


Entretien  des* bâtiments  et  édifices  publics  

Constructions  et  groases  réparation,  des  édifices  publics.  

SECOURS  ET  SUBVENTIONS. 

Secourt  aux  étal.litscmeots  généraux  de  Lieiifamnce  

Secours  généraux  aux  hospices  ,  bureaux  de  charité  et  institutions  de  bienfaisance. . .  . 
Secoure,  des  personne*  dans  (indigence,  frai»  de  rapatriement  de  Français  indigents,  etc 

Secours  a  divers  titres  

Secours  aux  colon,  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Picrre-d*-Miqu>  ! 

Accourt  spéciaux  pour  prîtes  matérielle»  et  événements  malheureux  

Subvention  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur  de*  chemina  vicinaux 
ux  sociétés  de  charité  maternelle  


AGRICULTEUR  ET  II A  RAS. 

Ecole,  vétérinaire.  

Enconragemrut.  à  l'agriculture  et  enseignement  profesaiounel 
llarat  et  déi  .'itt  dVt  .lout  


Remonta  dct  haras  et  encours gements  1  l'industrie  particulière  

Subvention,  à  la  caisse  de.  retraite,  de»  employés  dea  haras  et  de*  écoles 


»,a*4,oo3r  oo' 

3 1 5,ooo  00 

a3«,ooo  00 
1 16.000  00 

• 

800,000  00 

1*677,000  00 

304,740  00 

11 5,ooo  00 

30,000  00 

454, 3oo  00 
9 .S 0,000  00 

i6at»*7  00 
745,000  00 
a  60,084'  00 

137,700  00 

1,370,000  00 
a  00 ,000  00 
10,000  00 


aoi.Soo  00 
166,700  00 
100,000 


3a, 000  00 
3o,ooo  00 
6  a 0,000  00 
(a)  i,345,4oo  00 

* 

596,800  00 

600,000  00 
65 0,000  00 
i4o,ooo  00 
700,000  00 
1,964,000  00 
3oo,ooo  00 
lao.ooo  OO 

599<3oo  00 
3,073,000  00 
1,608,800  00 
1,100,000  00 
74,000  00 
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8  juillet  1852  et  par  des  décrets  spéciaux,  par  suite  des  annulations  et  des  virements 
impérial  du  29  mars  1853. 


CBROIT8  M  rouis 

au  budget 
la  ministère  d'état, 
en  exécution 
du  décret 
lu  1  A  fc>  rier  i853. 


55,ioo'  oo* 
5,i5o  00 
■ 

iiiifooo  00 


m 
m 


454, 3oo  00 

950,000  00 
>5a,»i7  00 
7^5,000  00 
(*)    aa8,o84  oo 

iao,4oo  00 
1,375,000  00 
300,000  00 
10,000  00 

fa)      10,000  00 

(a)      i5,ooo  00 


M 
C) 
(0 


4,4oo  00 
76,000  00 

30,000  OO 


» 

» 

» 

m 


Ctr.DITS  ASSOLES 

définitivement 
en  vertu 
du  sonstus-coosulte 
du 

13  décembre  i85a. 


cniniTS  DimiTirs 
du  budget 

du  ministère 
do 

l'intérieur 
pour  l'exercice  1 853» 


w 


191 ,5oor  00e 
141,700  00 
100,000  00 


« 


1,168,993' 00* 
3 ig,85o  00 
330,000  00 


800,000  00 
1,577,000  00 
ja/i,  1  ko  00 
1 i5,ooo,oo 
30,000.00 


0 

(e)      s  1,000  00 

(c)      17,300  00 


n 
» 


33,000  OO 

35, 600  00 
545,ooo  00 
1 ,3a5, 4oo  00 

594,800  00 
600,000  00 

C5o,ooo  no 
i4o,ooo  00 
700,000  00 
1 ,964,000  00 
3oo,ooo  00 

130,000  00 

59g,3oo  00 

3,073,000  00 
1 ,600,800  00 
1,100,000  00 
74,000  00 


OBSERV.lTIOSS. 


Appoi r. temen  La  d'une  partie  du  personnel  du  service 
dos  théâtre»  ,  des  beaux-arts  et  daa  archive*. 

Portiou  des  dépenses  do  matériel  applicable  au  ser- 
vies de*  bcaui-arts. 


(a)  Y    compris    nu    crédit    extraordinaire  d< 
39,o64  francs  ouvert  par  décret  du  3  février  1 853 , 
pour  la  publication  de  l'ouvrage  intitulé  :  Jl.me  sou- 
terraine. (Report  du  chapitre  i5  du  budget  de  l'cxci 
cice  i85a.  ) 

(b)  Secourt  aox  artistes  des  théâtres  non  aubven 
tionnés   l4,ooo 

Primes  aux  ouvrages  dramatiques  repré- 
sentés sur  des  théâtres  non  subventionnés. .  8,000 


>  1  ."<■"■ 


(r.)  Indemnités  annuelles  à  des  artistes  dramatique 
n'appartenant  paa  aux  théâtres  subventionnés 

(b)  Exécution  de  l'article  4  du  sénatus-eonsultc  en 
date  du  îa  décembre  i85a. 
(e)  Idtm. 
\t)  Idtm. 

(0)  Service  du  personnel  du  musée  des  Thermes  etl 
de  l'hôtel  de  Cluoy. 

(■)  Service  du  matériel  du  même  musée,  y  com 
pris  10,000  francs  pour  acquisition  et  réparation 
d'objets  d'art  destinés  à  sa  colloction. 

(1)  Traitements  des  gardiens  et  portiers  dea  biti- 
ments  des  archives  impériales  ,  de»  théâtres  subven- 
tionnés et  do  Conservatoire  <lc  musique. 

(j)  Entrelien  des  bâtiments  des  archives  impériales! 
et  de  ceux  affecté*  au  servir.*  des  boaux-arta. 

(s.)    Y    compris    tut    en  dit    extraordinaire  d 
3o,ooo  francs  ouvert  par  décret  du  i5  octobre  >85a  , 
pour  la  réparation  des  dég4ts  causés  par  l'incendie  du 
39  juillet  i85a  ,  dans  l'hôtel  oceopé  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

(l)  Grosses  réparations  à  l'école  des  beaux-arts 
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H 

58 

59 
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«7 

68 
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DÉSIGlMTIOa  DES  SZBVICES. 


... 


MANUFACTURES ,  COMMERCE  INTÉRIEUR  ET  EXTÉRIEUR. 

Conservatoire  el  écoles  des  arts  êt  métiers. 
Encouragements  ans  manufactures  et  «a 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  ...»  t  

Poids  et  mesures  

Caiases  de  secours  mutuels  et  de  retraites  pour  la  vieillesse. . . .  i  

Frsis  de  surveillance  des  sociétés  el  agences  tontinrètes  •  

Erais  de  surveillance  des  associations  ouvrières  

ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX  ET  SERVICE  SANITAIRE. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'état  

Subventions  ans  établissements  particuliers  d'eaux  minérales  

Etablissements  et  services  sanitaires  I  «  


par  la  loi 
du  8  juillet  1 85a 
et  par 
des  décrets 


lés  déteons  dans  les  maisons  centrales  de 


•  •••••< 


SERVICES  DEPARTEMENTAUX  X  LA  CtlARGE  DES  FONDS  GENERAUX 

DU  BUDGET. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des  départements  

Abonnement  pour  frais  d'adminiatration  des  préfectures  et  sons-préfectures  

Inspection»  administratives  de  serv  ices  départementaux  

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à  plus  d'un  an  de  détention  *  réparations  des  bâti 

ments ,  mobiliers ,  etc  k . 

Remboursement  sur  le  travail  des  condsnin 

tort*  et  de  eorreetion  

Transport  dea  eotrdsmViés  su  bagne  et  à  plus  d'un  an  de  détention ,  reprise  d'évadés. . 

Subvention  a  la  caisse  des  retra'tes  des  employés  des  prisons  

Loyers,  entretien  et  réparation  de  bâtiments,  mobilier  et  mentes  dépenses  des  cours 

impériales ,  etc  »  

Travées  de  constroetmn  du  pelais  de  jestice  de  Bastia  

Dépenses  des  exercices  cloa,  ,  ,  

Dépenses  des  exercices  périmés  el  non  frappées  de  déchéance  

SERVICE  DEPARTEMENTAL  IMPUTABLE  SDR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 
Chapitres  6a  ,  63  ,  64  ,  65   i  

EXTRAORDINAIRES. 


Construction  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télégraphie  électrique  . .  

Construction  de  quatre  ligne*  complémentaires  internationales  

Construction  de  cinq  nouvelles  lignes  de  télégraphie  électrique.  (  DécreU  des  5  sep- 
i85a  et  a  février  ,853.)  T, 


à  le  mémoire  dn  maréchal  JFey.  (Décret  do  3  février  i853.)  

Monument  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de  Paris.  (  Décret  du  3  lévrier  1 853.  )  

Établissements  modèles  poar  bain»  el  lavoirs  publics.  (Décret  du  i3  février  i853.  ).. . 

Ettcnsjragemettts  dea  sociétés  de  secours  mtrtueis.  (Décret  du  i"  février  i853.)  

des  ouvriers .  (  Décret  de  1 3  février  1853.)  


Somme  xgali. 


i,io,o.0ô0f60v 
a65,5oo  oo 

4,000,000  oo 

719,000  00 


90,000  00 
10,000  00 


970,000  00 
87,800  00 
a4o,ooo  00 


4,aio,i5o  00 
5,o86,ooo  00 
1 5  4, 000  00 

5,900,000  00 

i,4 00,000  00 
35o,ooo  00 


400,000  00 
100,000  00 
Mémo  ira. 
Mémoire. 


1,691,396  00 
177,000  00 

»,oie,o6i  00 


a8,3g9  *7 
554,704  49 
800,000  00 
46o,ooo  00 


i5i,65i,074  96 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  29  mars  1 853. 
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■a  budget 
du  ministère  «l'état , 
en  exécution 
do  décret 
du  ii  février  1 853 . 


its  DiriniTin 
définitivement      j        du  budget 
en  vertu         ]      do  ministère 
dn  aénatu»<on»ulto  I  de 
du 

il  décembre  1 85  a.  I  pour  l'exercice  1 853. 


» 

m 
a 


» 


0 
m 
» 


» 
0 


* 


48,00©' oo* 

»8.H9  47 


0 


4.6io,o5o  47 


5,o43»a5o  47 
■ 


181,651,074*  98 


— 


1,188,000'  oo^ 


&  ,000,000  00 
719,000  00 

10,000  00 

10,000  00 


»7<M 
37,500  00 
a  «0,000  00 


4,a|o,i5o  00 
5,086,000  00 
1 54,ooo  00 

8,900,000  00 

1,400,000  00 
35o,ooo  00 
60,000  00 

400,000  00 
100,000  00 

Mémoire. 

Mémoire. 


98,805,700  00 

1,691,316  00 

177,000  00 

1,011,661  00 


554,704  49 


46o,o 


00  00 


OMMVÀTIOS;>. 


 - 


433,aoofoo«      i46,6o7,8»4  49 


Y  compru  651,671  frêne* ,  provenant  du  report  di 
chapitre  69  do  l'exercice  i85l. 

Report  du  chapitre  79  du  budget  de  l'exercice  l85i. 
Report  du  chapitre  8a  du  budget  de i  exercice  i85a 
Report  du  chapitre  76  du  budget  de  l'exercice  i85a 
Report  du  chapitre  91  du  budget  de  l'exercice  i85i . 
Report  du  chapitre  85  du  budget  du  l'exercice  1 85  a. 


Le  Ministre  secrétaire  délai  de  l'intérieur, 
Signé  F.  PB  PfiRMGMX. 
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N°  281.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances 
à  acquérir,  au  nom  de  lEtat,  un  Hôtel  situé  à  Dieppe. 

T)u  3o  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  l'Etat,  de  l'administration  des  hospices  de  la  ville  de 
Dieppe,  l'hôtel  actuellement  occupé  par  la  douane,  lequel  sera 
affecté  à  l'établissement  d'une  manufacture  de  tabac. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Sigué  BlNEAU. 


N°  282.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Angers,  d'un 
Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  dites  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

Du  3i  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  a3  octobre  18^9,  par  lequel  l'abbé 
Maupoint,  vicaire  général  du  diocèse  de  Rennes,  a  fait  donation  à  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Sainl-Vincent-de-Paul , 
à  Paris,  d'une  maison  estimée  douze  mille  francs,  sise  à  Angers,  rue 
de  la  Harpe,  sous  la  condition  que  cet  immeuble,  actuellement  affecté 
à  un  établissement  de  secours,  dit  ouvroir,  pour  la  paroisse  de  la  Tri- 
nité, à  Angers,  ne  pourra  recevoir  une  autre  destination; 


B.  n°  3a.  (  U\  ) 

Vu  les  délibérations,  en  date  du  a  octobre  i85o,  par  lesquelles  le 

conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Vin- 
ce  de  Paul ,  à  Paris,  a  demandé,  i°  la  reconnaissance  légale  de  réta- 
blissement de  son  ordre  qu'elle  a  formé  à  Angers,  sur  la  paroisse  de 
la  Trinité  ;  a"  l'autorisation  d'accepter,  en  ce  qui  le  concerne ,  la  dona- 
tion de  M.  l'abbé  Maupoint; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  ville  d'Angers ,  en  date  des  ao,  juillet  et  1 4  décembre  1 85a , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  même  libéralité; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  qui  en  porte 
la  valeur  à  douze  mille  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  du  do- 
nateur ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'établis- 
sement dont  il  s'agit,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Angers,  le  6  août  1 85 1  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris  et  de  l'évêque  d'Angers,  en 
date  des  3o  octobre  i85o  et  10  mai  1 85 1 ,  et  ceux  des  préfets  de  la 
Seine  et  de  Maine-et-Loire,  en  date  des  a3  août  i85i  et  ai  janvier 
i85a; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  7  avril  i85a; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1),  qui  a  autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a6  et  celle  du  i5  mars  i85o,  sur  l'ensei- 
gnement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Cbarité,  dites  de 
Saint-Vincent  de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  du  dé- 
cret du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder,  à  Angers 
(Maine-et-Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 


(1)  iv- série,  Bull.  a5a,a*  4838. 
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exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  le 
décret  précité. 

£.  La  supérieure  générale  des  sœurs  de  la  Charité,  dites  de 
Samt-Vinccnt-dePauï ,  à  Paris,  le  maire  de  la  x  il  le  d'Angers  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
la  donation  faite  à  ladite  congrégation  parle  sieur  Amand  llenè 
Maupoinl,  suivant  acte  notarié  du  23  octobre  i84q,  d'une  mai- 
son située  à  Angers ,  rue  de  la  Harpe,  estimée  douze  mille  francs , 
actuellement  affectée  à  un  établissement  de  secours,  dit  oavtoir, 
pour  la  paroisse  de  la  Trinité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3 1  Mars  i853. 

•  ■ 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  (tètat  au  département 
de  ^instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortovl. 


N"  a83.  —  Décret  impérial  qm  autorise  la  fondation,  à  Ailfy-U- 
Haut-Clocher  (Somme) ,  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Sainte- 
Famille. 

Du  3i  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  3  juin  184/4,  par  lequel 
M.  l'abbé  Trippier  a  légué  aux  pauvres  de  la  paroisse  d'Ailly-le-Haut- 
Ctocher,  dix-huit  parcelles  déterre  labourable,  sous  la  condition  que 
le  curé  de  cette  paroisse  sera  seul  chargé  de  leur  distribuer  le  revenu 
de  ces  immeubles  et  à  la  charge, 

1*  De  faire  acquitter  annuellement  et  à  perpétuité,  dans  l'église 
cVA ill y ,  trente-six  messes  basses  à  son  intenUon  et  à  celle  de  tous  les 
défunts  de  sa  famille  ; 


Digitized  by  Googl 


B.  11°  3a.  (  443  ) 

a*  De  Bervir  à  l'école  des  filles  d'Ailly  une  tente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  cent  cinquante  francs  pour  l'affecter  à  l'entretien  d'une 
seconde  institutrice,  qui  devra  être  nécessairement  religieuse  et  de  la 
même  communauté  que  la  première  ; 

3*  De  servir  a  la  fabrique  de  l'église  d'Ailly  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  cinq  cents  francs,  dont  trois  cent  cinquante  francs  se- 
ront employés  au  supplément  du  traitement  du  vicaire. 

à°  De  payer  entre  les  mains  de  Mr  l'évêque  d'Amiens  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  cent  francs  pour  les  frais  d'une  mission  tous 
les  quinze  ou  vingt  ans  dans  la  paroisse  d'Ailly-le-Ilaut-Clocher; 
Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  7  août  18^9; 
Vu  les  demande  et  délibérations  de  l'évêque  d'Amiens,  du  conseil 
de  fabrique  d'Ailly  le  Haut-Clocher,  du  bureau  de  bienfaisance  et  du 
conseil  municipal  de  cette  commune,  en  date  des  5  novembre  et 
a8  décembre  i848,  8  juillet  1849,9  juin  i85o,  1  2  janvier  i85i  et 
(\  juillet  i85a,  tendant  à  obtenir  î'autorisalion  d'accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  legs  précités; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6  mai,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  à 
Amiens,  a  demandé  :  i°  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement 
de  son  ordre  existant  de  fait  à  Ailly-lc-Haut  Clocher  ;  2*  l'autorisation 
d'accepter,  en  ce  qui  la  concerne,  le  legs  de  la  rente  destinée  à  l'é- 
cole de  filles  de  cette  dernière  commune; 

Vu  la  seconde  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  même 
congrégation,  en  date  du  19  février  i853,  approuvée  le  là  dudit 
mois  par  l'évêque  d'Amiens,  dans  laquelle  il  déclare  persister  dans 
sa  demande  de  reconnaissance  légale  de  l'établissement  déjà  forme 
à  Ailly-le-Haut  Clocher  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  légués  aux  pauvres, 
portant  leur  valeur  à  cinquante  et  un  mille  trois  cent  cinquante-deux 
francs; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  avril  l8*6  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-famille  et  les  or- 
donnances rovales  des  3o  juillet  182G  (2)  et  19  juin  i83^  (3),  qui 
ont  autorisé  à  Amiens  cette  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris,  le  G  mai  i8ji,  par  le  conseil  d  administra- 
tion de  cette  congrégation  de  faire  observer  par  les  sœurs  qui  diri- 
geront l'établissement  d'Ailly-le  Haut-Clocher  les  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère; 

V  u  le  procès-verbal  d'enquête  tle  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 

lieu  à  Ailly  le-l  faut-Clocher,  le  25  mai  1 85 1  ,  au  sujet  de  la  fondation , 

dans  celte  commune,  d'un  établissement  de  sœurs; 

—   ....         .        ...  -  ■- 

1)  tiii*  série,  Bull.  89,  n°  2991. 

a)  vin*  série,  Bull.  107,  n°  3595. 

(3)  ix' série,  Bull.  5a8.  n°  7000. 
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Vu  les  avis  du  conseil  municipal  delà  même  commune,  sur  la 
fonda  lion: 

Vu  le  consenlement  donné  à  la  délivrance  des  legs  par  le  légataire 
universel  du  testateur,  suivant  acte  notarié  du  28  novembre  1 848. 

Vu  la  réclamation  formée,  le  9  avril  i85o,  par  les  héritiers  natu- 
rels du  testateur,  dans  le  but  de  s'opposer  à  l'acceptation  des  legs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  ré- 
clamants; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Sainte-Famille  et  de  la  fabrique  d'Ailly-le-Haut-Clocher,  vérifiés  et 
certifiés  par  le  préfet  de  la  Somme  ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  d'Amiens  et  du  préfet  de  la  Somme,  en 
date  du  i3  novembre  1849,  23  octobre  i85o,  3i  juillet  et  3o  sep- 
tembre i85i  et  10  février  i85a; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  12  novembre 
i85i; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  2 4  mai  182  5,  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1809,  qui  interdit  les  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o ,  sur  l'enseignement  ; 
Noire  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
existant  à  Amiens  (Somme) ,  en  vertu  des  ordonnances  royales 
des  3o  juillet  1826  et  19  juin  1837,  est  autorisée  à  fonder  à 
Ailly-le-Haut-Clocher  (même  département),  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approu- 
vés pour  la  maison  mère,  par  ordonnance  royale  du  3o  avril 
1826. 

2.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  la  commune 
d'Ailly-le-Haut-Clocher  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  le  legs  de  dix-huit  parcelles  de  terre,  d'une 
contenance  totale  de  quinze  hectares  quarante  ares  quarante 
centiares,  et  d'une  valeur  estimative  de  cinquante  et  un  mille 
trois  cent  cinquante-deux  francs,  fait  aux  pauvres.de  la  paroisse 
d'Ailly-îe  Haut-Clocher  par  le  sieur  Jean-François  Trippier,  sui- 
vant son  testament  olographe  du  3  juin  1 844,  aux  clauses  et 
conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  de  payera 
l'école  de  filles  de  la  commune  d'Ailly-le-Haut-Clocher,  une 
somme  annuelle  de  cent  cinquante  francs,  pour  servir  à  Tentre- 
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tien  d'une  seconde  institutrice  religieuse,  qui  doit  être  néces- 
sairement de  la  même  communauté  que  la  première. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  d'Ailly-Ie- 
Haut-Clocher  est  autorisé,  au  nom  de  cet  établissement, 

i°  A  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
une  rente  de  cinq  cents  francs,  et  la  fondation  perpétuelle  de 
trente-six  messes  basses,  résultant  du  legs  immobilier  fait  aux 
pauvres  d'Ailly-le-Haut-Clocher  par  le  sieur  Trippier,  suivant 
son  testament  précité; 

2°  A  recevoir,  chaque  année,  à  perpétuité,  du  bureau  de  bien- 
faisance d'Ailly-le-Haut-Clocher,  chargé  de  payer  les  frais  de 
cette  fondation,  une  somme  de  cinquante-neuf  francs  quarante 
centimes,  reconnue  nécessaire  pour  assurer  l'acquit  de  trente- 
six  messes  basses. 

4.  N'est  pas  autorisée  l'acceptation  du  legs  d  une  rente  de  cent 
francs  fait  par  le  testateur,  suivant  son  testament  précité,  à 
l'évêché  d'Amiens,  pour  être  affecté  aux  frais  d'une  mission 
tous  les  quinze  ou  vingt  ans  dans  la  paroisse  d'Ailly-le-Haut- 
Clocher. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  - 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  et  état  au  département 
de  l'instraction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  FonTODL. 


N°  a84- —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  NieulVEspoir 
(  Vienne),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul 

Du  à  Avril  i853. 

m 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  , 
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Vu  les  actes  notariés ,  en  date  des  G  mars  et  1 1  avril  1 85 1,  par  les- 
quels la  dame  veuve  de  Lafaire  a  fait  donation  à  la  congrégation  des 
filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris,  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  trois  mille  francs  au  capital  de  soixante 
mille  francs,  et  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située  à 
NieuH'Rspoir,  à  la  charge  de  fonder  dans  cette  commune  un  établis- 
sement de  quatre  sœurs  de  son  ordre,  tenues  d'instruire  gratuitement 
les  jeunes  tilles  et  de  visiter  les  pauvres  malades; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  1 1  avril  i85i  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  par  le  préfet  de  la  Vienne  sur  la 
position  de  fortune  de  la  dame  de  Lafaire; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  ullcs  de  la  Charité  de  Saint- Vincenl-de-Paul ,  en  date  des  4  juin 
i85i  et  22  mai  i85a,  tendant  à  obtenir  l'autorisai  ion ,  i°  d'accepter 
la  donation  précitée;  2*  de  fonder  à  Nieul-l'Espoir,  en  exécution  des 
intentions  de  la  donatrice,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération  en  date  du  i3  octobre  i85i,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Nieul-l'Espoir  a  reconnu  l'utilité  de  rétablisse- 
ment projeté  et  déclaré  accepter,  tant  au  nom  de  la  commune  qu'à 
défaut  de  bureau  de  bienfaisance ,  le  bénéfice  des  disposition»  sua- 
énoncées  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  portant 
leur  valeur  à  trente-deux  mille  francs  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  *IU*  a  au*onsé  la 
congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à 
Pari»,  et  qui  a  approuvé  les  statuts  de  celle  congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composeront  l'établisse- 
ment de  NieuM'Espoir  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la 
maison  mère; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Nieul-l'Espoir  le  4  octobre  i85i  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris ,  de  l'évêque  de  Poitiers  et  des 
préfets  de  la  Seine  et  de  la  Vienne,  en  date  des  19  et  11  mars, 
28  mai  et  i4  juin  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  i4  janvier 
l853; 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 
Vu  la  loi  du  24  mai  i825; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 


(1)  iv- série,  Bull.  a52,  n°  4838. 
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Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1~.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charilé  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  existant  à  Paris  (Seine),  en  vertu  du  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder,  à  Nieul- 
TEspoir  (Vienne) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère,  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de 
la  Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul ,  an  nom  de  cette  congréga- 
tion, et  le  maire  de  NieuM'Espoir  (Vienne),  agissant  tant  au 
nom  de  cette  commune  qu'à  défaut  de  burean  de  bienfaisance, 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  do- 
nation faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Marie- A  r mande- 
Justine  Lefrançois-Descoartis ,  veuve  du  sieur  François  de  Lafairç, 
suivant  actes  notariés  des  6  mars  et  11  avril  i85i,  et  consis- 
tant, en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  mille 
francs  au  capital  de  soixante  mille  francs;  20  eu  une  maison 
avec  jardin  et  dépendances,  située  à  NieuM'Espoir  et  estimée 
trente-deux  mille  francs,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
et  notamment  à  la  charge  d'entretenir  dans  la  commune  de 
Nieul-l'Espoir  quatre  sœurs  de  son  ordre  tenues  d'instruire  gra- 
tuitement les  jeunes  filles  et  de  visiter  les  pauvres  malades. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  de  trois  mille  francs, 
le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rentes  sur 
l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fins, 
traction  publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  eu 

ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  à 
de  l'instruction  publique  et  des  ci 

Signé  H.  Fortoi'l. 
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N*  a85.  —  DicnsT  impérial  qui  accepte  la  Démission  de  Mr  Lacarrière, 
Évêque  de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe. 

Du  6  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  lettre  du  8  février  i853  par  laquelle  Mr  Lacarrière,  évêque 
de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe ,  a  déclaré  se  démettre  de  son 
siège  épiscopal; 

Vu  lacté  pontifical,  en  date  du  3o  décembre  i85a,  portant  que 
S.  S.  le  pape  Pic  IX  a  accepté  la  démission  de  M,r  Lacarrière; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  5  et  1 6  du  concordat  du  26  messidor  nn  ix(i)  ; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  3  février  i85i  (2),  qui  dispose  qu'en 
cas  de  vacance  du  siège  dans  les  évèchés  coloniaux,  le  plus  ancien 
des  vicaires  généraux  prendra  l'administration  du  siège  vacant , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  démission  donnée,  le  8  février  i853,  par  M*'  La- 
carrière, évêque  de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe,  du  siège 
épiscopal  de  la  Basse-Terre ,  est  acceptée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l instruction 
publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


(1)  mfl  série,  Bull.  17a,  n*  i344. 
(a)  l' série ,  Bu!!.  357,  n°  1756. 
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N*  286.  —  Décret  impérial  qui  désigne  deux  Sénateurs  et  deux 

Conseillers  d'État  pour  remplir,  dans  Us  départements,  la  haute  Mis- 
sion déterminée  par  le  décret  da  5  mars  1853. 

-» 

Du  8  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbbcr  des  Fkahçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  désignés  pour  remplir  dans  les  départements 
la  haute  mission  déterminée  par  le  décret  du  5  mars  i853  (1), 
conformément  aux  instructions  qui  leur  seront  données  par 
notre  ministre  de  la  police  générale, 

M.  Marchant  (du  Nord),  sénateur; 

M.  le  général  Carrelet,  sénateur; 

M.  Vîllemain,  conseiller  d'état; 

M.  Dubessey,  conseiller  d'état.  , 

%  Les  hauts  fonctionnaires  désignés  au  présent  décret  rece- 
vront, dans  les  départements  qu'ils  seront  appelés  à  visiter,  les 
honneurs  civils  et  militaires  dus  aux  conseillers  d'état  en  mission , 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  ai  messidor  an  111  (a). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
police  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  *. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  «a  département 
de  la  police  générale , 

Signé  de  Macpas. 


(1)  Voir  ci-dessus,  n*  377. 

(a)  iv' série,  Bull.  10,  n*  110.  • 
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N*  287.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Bas-Rhin  n*  i3,  de  Brumath  à  la  Petite-Pierre,  entre  la  route 
n*  7,  à  Schwindratzheim  et  les  abords  de  Bouxwillcr,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  a3  août  i85a; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
5  Mars  1853.) 


N'  288.  —  Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

1*  Qu'il,  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Vaucluse  n°  1 1 ,  d'Apt  a  Forcalquier,  entre  le  hameau  de  Bouyre 
et  les  hauts-fourneaux  de  Notre-Damo-des-Anges ,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef, 
le  1 1  décembre  1 852  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1861,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (Du  12  Mars  1853.) 

•  «  ■ 

■  ii  « 

N9  289.  —  Décret  impérial  [  conire-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  réaffecte  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest 
une  parcelle  de  terrain  d'une  contenance  de  vingt-six  ares  onze  cen- 
tiares, située  dans  la  commune  de  Cléden-Poher  (Finistère),  la- 
quelle parcelle  a  été  remise  en  i85o  à  l'administration  des  douanes. 
(Du  12Mar$i853.) 


N*  290.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  le 
chemin  de  fbr  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  de  terrains  non  bâtis  si- 
tués dans  les  communes  de  Mirmande,  Loriol,  Livron,  Etoile  et 
Valence,  département  de  la  Drôme,  lesdits  terrains  désignés  dans 
un  tableau  qui  restera  annexé  au  décret.  (Du  12  Mars  1853.  ) 
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N*  291.  —  Décret  impérial  (contre-sigtié  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Puy-de-Dôme  n°  6 ,  de  Courpière  à  Combronde ,  dans  la  traverse 
de  Lezoux ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rose  sur  le  plan 
dressé  le  10  janvier  i853; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
•  formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  23  Mars 
Î853.) 


If*  292.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Sarthe  n°  8,  de  la  Fontaine-Saint-Martin  à  Sablé,  dans  la  tra- 
verse de  Parcé,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur 
le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  28  août  i852  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 S 4 > ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Du 
2AvriU853.) 


293.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  ter- 
îains  non  bâtis  situé,  sur  le  territoire  <fe  la  commune  d'Avignon, 
département  de  Vaucluse,  et  nécessaires  au  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon;  lesdits  terrains  désignés  dans  un  tableau  qui 
restera  annexé  au  décret.  (Du  2  Avril  1853.) 


IV  294.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Metz  à  Thion ville,  de  terrains 
non  bâtis  situés  sur  les  territoires  des  communes  de  Montigny, 
Scy-Chazelles ,  Maizières,  Talange,  Hagondange,  Mondelange, 
Richemont,  Uckange,  Ebange  et  Thionville,  département  de  la 
Moselle;  lesdits  terrains  désignés  dans  un  état  indicatif  et  dans 
neuf  plans  parcellaires,  lesquels  resteront  annexés  au  décret.  (Du 
2  Avril  1853.) 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le  16 'Avril  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUOCÎ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletio 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  1*  Bulletin  du  loi»,  à  r*>K>n  de  9  franci  par  on  ,  à  h  caisse  de  l'Inaprimene 
impérial* ,  on  cbex  Ut  Directeur»  des 


IMPÉRIALE.  —  16  Avril  l853. 
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N°  33. .... 


•  <  <•'         '  i^y  >.  j     ■*<  ? . . . ,        ;,  .  ,  '  ,  à     , , ,  _ 

■   ;  ■ 1       -  ■  ■  1   

r  ....  ...  ,  1   


 r   .1  1  : r«: p.        i  ,  \*i  .  :  -  ;u  «il 

N#  a95.  —  Décbkt 


Budget  du  Ministère  d'Etat,  exercice  {863,  pour  les 

Archheëde  l'Empire  et  des  Beaux- Arts.  < 

 a..  .••  u 

Dir  SlHàiir.iftta1 


»•   •  a..  1"  ut  «m».  y;».  -   — 


# •»»  . i<  >  1 


1  NAPOLÉON  ,  gar1  la  grlce  dé  Dieu  el  )â  Volonté  nationale, 
E*WWÏ«        RAliçÂM^tous  pré>ents.    J^r,  salut." 
Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  des  dé- 

^u  îe  décret  impérial  du  11  janvier  i853  (1)  portant  fixation  et 
répartition  des  crédit*  définitifs  dir  ministère  d'êUt  pittr  l'exercice 

i&53;î\'.«'. j  L.*mh\  if  !jUJot>.)  ..  !'j i1  ,1 

VâJBjd-kret  impérial,  en  date  du j4  février  dernier  (a),  rattachant 
au  ministère  d'état  les  archives  de  l'Empire,  les  beaux-arts  et  divers 


vu  le  décret  du  29  mars  i853  (S)  annulant',  dans  le  budget  do 
l'exercice  i853  du  mirii'stcre  de  rintcneûr,  de  fagriVulhire  et  du 
commerce,  la  sora**  de^uatre  mîtiiofi* ëeif  dèr mille  cinquante 
francs  quarante-sept  centimes,  pour  être  reportée  au  budget  du  mi- 
nistère dttrtv^&étalifa  du  décret  du  14  février  dernier  précité, 

Avons  décrété  ét  décrétons  ce  qui  suit  : ,    ,  . 

Akt.  1^  Un  crédit  de  quatre  millions  six  cent  dix  mille  cin- 
quante francs  quaraote-sepLoeAtimes_(i,6io,o5of  £7*)  est  ouvert 
au  ministère  d'état  sur  l'exercice  i853  et  réparti  comme  suit, 

savoir  *  *      .'iitanjH  Al,  mmtw.        i,.\a;hv\  \à,*  •  \ 

Cfomrfft  i.  -  -  l^rsôbriet  de fSclminbtraUon  centrée;.  ï. . .    '  55,ioo'  oo« 

 n.   "Matériel   5,1 5b  06 

 ix.    Archives  de  l'Eihpîre. . .  : . 4. .  :   1 14,000  00 

•fii  ftuii;ï3>.^'  ;  jM     1  :    -  :    :  •  ' 

(3)  Bail.  3» ,  n-  ,8o.     .  Jult ,         m^  ^  MtU^  ï(4ovA 

3.  1/'  Srfri».  33 
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•  ■     -  < 


Chapitre  x.     Établissement  des  beaux-arts   454»3oo  oo 

xi.    Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics.  95o,ooo  oo 

xif.   Tombeau  de  l'Empereur  Napoléon   i5s,si7  oo 

  «n.  Conservation  daneiens  monuments  historiques  745,000  00 

—  xiv.  Encouragementa  et  souscriptions   ia8,o84  00 

  xv.    Indemnités  annuelles  et  secours  à  des  artistes, 

auteurs  dramatiques,  compositeurs,  et  à 

leurs  veuves  •  •   1  ao,4oo  00 

  xyj.  Subventions  aux  théâtres  impériaux  1,375,000  00 

 XV1I,  Subvention  à  la  caisse  des  pensionade  l'Opéra.  300,000  00 

xvni.  Subvention  à  la  caisse  des  pensions  du  Con- 
servatoire . .  •  -\f  10,000  po 

Service  des  bâtiments.   99,40000 

Personnel  et  matériel  du  musée  des  Thermes 

et  de  l'hôtel  de  Cluny . .    s5,ooo  00 

—  xxi.  •  Monument  à  la  mémoire  du  maréchal  Ney . .  48,ooo  00 
 —  xxu.  Monunient  à  la  mémoire  de  l'archevêque  de  . 

t         Ptm. . . .......... . .  •  s  .*  1  Hvrf  y;  •  •  »M99 

i    *         rl>  no:.::.  '  ÏVJï  i  m       ^  -  kti'ÏL'  ' 

Total  égal.  .  ........  4,6  io,o5o  47 


%.  Le  crédit  de  six  millions  de  francs  pour,  la  réunion  du 
Louvre  aux  Tuileries  qui,  par  décret  du  11  janvier  i853  pré- 
cité, était  classé  au  chapitre  «,  deviendra  le  chapitre  r*  de  la 
deuxième  section.  '    '  '  ' 

"3.  Le  ministre  d'état  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui, le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  1  \ 
Fait  au  palais  des  Tuilexiea,  le  3i  Mai»  i8W^  *  J . 

,     i:il7*i  ù  ul  fer»'     »  j^gné  NAPOLÉON. 
*  Par  Empereur  : 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  Mot,  ' 

.m'.,-  s^né  Bineau.  Signé  Achille  Fould. 

tv. :•!»..»>  *\  i  OÙ       m..:    c.        : ' O  t »i  ' «"  ■•-.fi'i  ^  •»»*•.;:», 


N*  396.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Boinvilliers  Président 
de  la  Commission  des  pétitions  instituée  par  lent  du  i8  décembre 

1852.  .  j  .     t.  - 

Du  3i  Mars  Mi,  j  ,.  .... 

"NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlct. 

Avow  décret*  et  niGUTONs  go  qui  »uit  :  !  '  "  ,J" 

i  .  .nue.  \t.  .s 
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r 

it  de  la  commission  des  pétitions  instituée  par  notre  décret 
en  date  du  18  décembre  i852  (î),  en  remplacement  de  M.  Go- 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Mua,  . 
Signé  Achille  Fould. 


N*  297.  —  DécnBT  iyfpy.ni al  concernant  les  Sous-Lieutenants  dê 


VArmée  qui  désireraient  concourir  pour  être  admis  à  l'Ecole  d'appli- 
cation d'É  tut-major. 

Du  7  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'ordonnance  du  1 3  février  1 833  (a)  portant  organisation  du 
corps  d'état-major,  et  le  décret  modificatif  du  12  avril  i85a  (3); 

Vu  l'ordonnance  constitutive  du  comité  d'état-major,  en  date  du 
18  juin  i84i  (à); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  « 
Art.  1".  Les  sous-lieutenants  de  l'armée  qui  désireraient 

concourir,  avec  les  élèves  de  l'école  impériale  spéciale  militaire, 
pour  être  admis  à  l'école  d'application  d'état-major,  subiront, 
à  l'avenir,  les  examens  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet,  devant  le  jury  spécial  désigné,  conformément  à  l'ar- 
ticle 42  du  décret  du  11  août  i85o  (5),  pour  établir  le  classe- 
ment de  sortie  de  l'école  militaire. 


(1)  zi*  série,  Bull.  4,  n°  a5. 

(a)  ix*  série,  a"  partie,  i**  section,  Bull,  a  1  a ,  n*  6684. 
(3)  x*  série,  Bol!.  5a 4,  n*  4oia. 
(4  ix*  série,  Bull.  8a5,  n*  9376. 

(5)  x*  série,  Bull.  3o 5,  n*  a 3 90.  ,  ,    ,  „    •  1  .... 

a 
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'lis  d'évrbnt  filirè'pkWèiltr,  à  cèt^;îè«^  demaoc(e  5u  'mi- 
nistre de  la  guerre,  par  la  voie  hiérarchique,  dvant  le  i5  juin 
de  chaque  année.  :  ;  »  ,: 

2.  Le  programme  et  les  conditions  des  examens  spécifiés  4 
l'article  qui  précède  seront  déterminés  par  le  ministre  dé  la 
guerre.  Les  sous-lieutenants  de  l'armée  seront  classés,  par  suite 
de  ces  examens*  concurremment  avec  les  élèves  de  1  école  impé- 
riale spéciale  militaire. 

3.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  anté- 
rieurs, eoUtrafreS  àu  présent  décret,  sont  et  demeurent  abro- 
gées.   .      •  i   «V.»  ,%»V  K.» 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Avril  i853. 

A    «igné  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  :   n   "  '  ' 

Le  Ministre  secrétaire  a  état  de  la  marine  et  des  colonies, 
,  *  char  y  4  par  in  te  ri  m  du  département  4*  lu  tjuërrn  t 

.    .        Signé  TuioppaB  Docq*.  ,  nr:r^ 


N*  ag8.  —  ÙècRST  impérial  relatif  aux  Papiers  timbrés. 


Du  7  Avril  i853. 

»   •     •  • 

«  l  'H  1 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
~iccs, 


•    ■  •»  I 


Avofcs  décret*  et  oiCRÉTOWS  ce  qui  suit;  •  r 

Art.  t*.  À  partir  du  1*  novembre  i 853,  les  papiers  sujets 
au  timbre 'et  destinés  S  la  débite,  ainsi  que  les  papiers  pré- 
sentés au  timbre  à  l'extraordinaire,  seront  marqués  de  nou- 
veaux timbres  semblables  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret. 

2.  La  griffe  qui  s'applique  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  sur  les  papiers  à  timbrer  à  l'eitraordinaire , 
sera  conservée.  *        i°-i<  •  '«i 

3.  Jusqu'au  iv  juillet  x854,  il  pourra  être  fait  usage  des 


Digitized  by  Google 


B.  n»  33.  (  AÔ7  ) 

papiers  frappés  des  timbres  actuels.  Les  distributeurs  de  papiers 
timbrés  ne  devront,  jusqu'à  la  même  époque,  débiter  du  pa- 
pier frappé  des  nouveaux  timbres  qu'après  l'entier  épuisement 
des  papiers  au  timbre  actuel  existant  entre  leurs  mains. 

4.  Les  officiers  publics  et  les  particuliers  à  qui  il  restera  des 
papiers  frappés  des  timbres  de  la  débite  supprimés  par  le  pré- 
sent décret  seront  admis,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
iet  juillet  i85A,  à  les  échanger  contre  la  même  quantité  de 
papiers  aux  nouveaux  timbres,  du  même  prix. 

Les  formules  imprimées  sur  papier  de  la  débite,  et  dont  il 
n'aura  pas  été  fait  usage,  seront,  dans  le  même  délai,  admises 
à  l'échange  comme  papier  blanc. 

5.  Les  porteurs  de  papiers  timbrés  à  l'extraordinaire,  quelle 
que  soit  la  destination  de  ces  papiers,  seront  admis,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  du  1"  avril  i854,  à  les  faire  re- 
vêtir des  timbres  nouveaux  ou  à  faire  timbrer  d'autres  papiers 
en  remplacement,  le  tout  sans  payement  de  droits. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  les  for- 
mules frappées  des  anciens  timbres  et  destinées  aux  efFets  de 
commerce,  aux  bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers, 
aux  lettres  de  voitures  et  aux  connaissements,  qui  ne  peuvent 
être  timbrées  qu'à  l'atelier  général  du  timbre  à  Paris,  devront 
être  remises,  avec  les  formules  non  timbrées  destinées  à  les 
remplacer,  au  receveur  du  timbre  du  chef-lieu,  pour  être 
transmises  à  l'atelier  général  du  timbre,  qui  renverra,  sans  frais, 
les  formules  revêtues  des  nouveaux  timbres. 

6.  A  compter  du  i,r  juillet  i854,  l'emploi  des  papiers  au 
timbre  supprimé  donnera  lieu  aux  peines  et  amendes  établies 
par  la  loi  pour  réprimer  l'usage  du  papier  non  revêtu  du 
timbre  prescrit. 

7.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  imprimés  de  pa- 
tente restés  entre  les  mains  des  percepteurs  des  contributions 
directes,  les  registres  de  formalités  hypothécaires,  les  expédi- 
tions des  douanes  et  autres  formules  imprimées  pour  le  service 
des  administrations  publiques,  ainsi  que  les  formules  frappées 
des  timbres  d'abonnement.  Ces  impressions  pourront  servir 
sans  être  assujetties  à  l'application  des  nouveaux  timbres.  ») 

8.  Les  registres,  quels  qu'ils  soient,  y  compris  les  registres 
à  souche  concernant  les  actions  et  obligations  négociables ,  et 
les  répertoires  frappés  des  timbres  actuels,  pourront  être  em- 
ployés jusqu'à  épuisement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  sou- 

XV  Sérié.  33. 
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mettre  aux  nouveaux  timbres  les  feuilles  on  formules  de  ces 
registres  et  répertoires  dont  il  n'aura  pas  encore  été  fait  usage 
au  i"  juillet  i854. 

9.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des 
nouveaux  timbres  appliquées  sur  papier  filigrané.  ' 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  7  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  BiKEAO. 

 .  ♦ 

«  ■ 

* 

N*  399.  —  Dicnsr  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  iS53t  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de 

commerce.  r*  8  Avril  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  f 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

dè  l'intérieur; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  a 3  juillet  1820; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  la  loi  du  a5  avril  i&hà 
et  celle  du  8-16  juillet  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

. 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent 
vingt  mille  vingt-trois  francs  (i2o,oa3r),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions  des 
chambres  de  commerce ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie,  en  18 53,  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  a  5  avril  18AA. 
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2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  leur  gestion  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  somt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  tecritairt  détnt  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Permoky. 
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Patentés  de  la  mIU  d'Arrss. 
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de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

33.. 
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Montpellier. 
Idem  


Mulhouse. 

Idem  

Nantes.  .  . 


Idem.. 
Mue*. 


Orléans 
Idem... 
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des  patentée  imposable*. 
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Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  ehambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  le  ville  de  Mont 
pellier. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Mul 
bosse. 

l  atentes  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  Mantes 
Patentée  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentes  de  la  ville  d'Orléans 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patenté*  delà  ville  de  Paris. 
Paierie*  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  dn  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idtm. 

Patentes  de  la  ville  de  Ronen 
Patentée  de  tout  le  départe 
■sent. 

Idem. 
Idtm. 
Idem, 

Patentés  de  la  ville  de  Saint- 
Malo. 

Patentes  dn  dépsrtement  coin 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentes  de  la  ville  de  Tou- 
louse. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patenté*  dn  département  corn 
pris  dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 


Vu  pour  être  annexé  a»  a  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le 
n°  674. 

Paria,  le  8  Avril  i853. 

Le  Mi  fiistre  h  cataire  d'ciat  au  département  de  Tintérieur, 

Signé  F.  de  Peusigny. 
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3 on.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  transmission,  par  Suez,  des 
Correspondances  originaires  de  la  France*  de  l'Algérie  et  des  parages 
de  la  Méditerranée  oà  la  France  entretient  des  Bureaux  de  Poste,  à 
destination  de  l'Australie. 

Du  n  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Françms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  i 

Vu  la  convention  de  poste  conclue,  le  3  avril  i843  (î),  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne; 

Vu  la  loi  du  là  floréal  an  x  [4  mai  1802]; 

Vu  les  arrêtés  du  à  juillet  1 849  (2) ,  qui  fixent  les  taxes  à  perce- 
voir en  France ,  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pour  les  lettres  originaires 
ou  à  destination  de  divers  pays  étrangers; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

i 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  lettres,  les  journaux,  les  bulletins  de  bourse  et 
les  prix  courants  originaires  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  à  destination  de  l'Australie ,  pourront  dorénavant  être 
dirigés  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez.  \ 

Les  lettres,  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants 
que  les  envoyeurs  voudront  faire  diriger  par  cette  voie ,  devront 
être  affranchis,  et  porter  en  tête  de  l'adresse  les  mots  :  Par 
Saez.  , 

2.  Tonte  lettre  simple  expédiée  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  l'Australie,  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez,  supportera 
une  taxe  uniforme  d'un  franc  soixante  centimes, 

'  3.  Toute  lettre  simple  expédiée  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste ,  pour  l'Aus- 
tralie, par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez, :  supportera  une  taxe 
uniforme  d'un  franc  dix  centimes. 

4.  Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont  le 
poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  lettres  dont  le  poids  excédera  sept  grammes  et  demi 
seront  soumises  à  la  progression  fixée  par  l'article  2  de  l'arrêté 

(1)  ix* série,  Bull.  1000,  n°  10,629. 
(a)  X*  série,  BuU.  177,  n°  1 43a  et  1  hU, 
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du  4  juillet  18/19,  concernant  la  taxe  des  lettres  expédiées  de 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  pays  étrangers. 

6.  La  taxe  à  payer  par  les  destinataires  des  lettres  qui  seront 
expédiées  de  l'Australie  pour  la  France  et  l'Algérie ,  par  la  voie 
de  l'isthme  de  Suez,  sera  perçue  conformément  aux  articles  2, 
à  et  5  précédents. 

7.  La  taxe  à  payer  par  les  destinataires  des  lettres  qui  seront 
expédiées  de  l'Australie  pour  les  parages  de  la  Méditerranée  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  par  la  voie  de  l'isthme 
de  Suex,  sera  perçue  conformément  aux  articles  3 ,  4  et  5  pré- 
cédents. 

8.  Les  journaux,  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  à  des- 
tination de  l'Australie,  que  les  envoyeurs  voudront  faire  diriger 
par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez,  et,  réciproquement,  les  jour- 
naux, bulletins  de  bourse  et  prix  courants  originaires  de  l'Aus- 
tralie, qui  auront  été  transmis  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez, 
supporteront,  en  France  et  en  Algérie,  une  taxe  de  dix  cen- 
times par  feuille  ou  fraction  de  feuille. 

9.  La  taxe  à  percevoir,  par  les  .bureaux  français  établis  en 
Turquie,  en  Syrie  et  en  Egypte,  sur  les  journaux,  bulletins  de 
bourse  et  prix  courants  à  destination  ou  provenant  de  l'Aus- 
tralie, transmis  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez,  et  reçus  on 
distribués  par  lesdits  bureaux»  sera  de  cinq  centimes  pàr  feuille 
ou  fraction  de  feuille. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les 
articles  8  et  9  précédents,  les  journaux,  bulletins  de  bourse  et 
prix  courants  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main.  Les  imprimés 

Si  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme 
très  et  taxés  en  conséquence.  v  " 

IL  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

t).  Fait  au  palais  des  Tueries,  le  u  Avril  idô$.  •  , 

.  r     #        i  »  j,    *    »i  ••  ».         •  •      1  .* 

0;     ni  '4  Signé  NAPOLÉON. 

•  •  •  .  * 

.  Par  ! -Empereur  : 

îrr.      !**  <  »'«iî*'fiiv  •    •  p'j/i.  .  'I  il  !»  t\l\  -•«  -• 

U  Wnistre  fa  Jhuwxs* 


  Signé  Brra?; 

.t»  ~  "    '  f     '.  ".♦.,.»•  l'If     si       '  ; 

i»>m  tu  ■  »»,  a  4V  i  ÂhiH  ,<nv*  /  »' 
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N*  3oi.  — -  Déchet  impérial  qui  répartit  entre  Us  Départements  de 
V Empire  les  80,000  Hommes  appelé* sur  la  Clam  de  1852. 


NAPOLEON,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  u  octobre  i83o  et  celle  du  ai  mars  i83a,  relatives 
au  recrutement  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  n  juin  i83a  qui  fixe  à  quatre-vihgt  mille  hommes 
le  contingent  à  appeler,  en  i853,  sur  la  classe  de  iS5a,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Va  le  décret  da  17  novembre  i85a  (1),  relatif  aux  opérations  pré- 
liminaires de  Tappel  de  cette  classé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appelés,  en  i853, 
mr  la  classe  de  1862 ,  sont  répartis  entre  les  départements  de 
l'Empire  suivant  le  tableau  ci-joint.  : 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement sera  faite  entre  les  cantons,  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie  d'affiche,  avant 
l'ouvert  u  re  des  opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  le 
17  mai  prochain,  et  la  réunion  des  listes  do  contingent  can- 
tonal, pour  former  la  liste  du  contingent  départemental ,  sera 
effectuée  le  5  juillet  suivant. 

Après  cette  dernière  opération ,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  29  de  la  loi  du  2i  mars  i83a,  les  jennes  gens  défini- 
tivement appelés,  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les  remplacer, 
seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pâr  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  cCéfui  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  par  intérim  da  département  de  la  guerre, 
Signé  Théodore  Docos. 
i'  ■  —  «  1 

(1)  x-  série,  Bull.  59i,  n°  4555. 
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■  4.  V 

Tableau  annexé  aa  décret  du  13  avril  1853,  et  présentant  la  répartition  de  quatre- 
itingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1852. 
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1 1) . 


A  iini 

Allier  

Alpes  (  DaasM-  )  

Alpe»  (Haute*-)..  .  

Ardèche  

Aidennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouchea-duRbAne  

Calvado»  

Cantal  ,  

CUr"nt^infir'icûrV.  ^'.'.'.'.'.Y.Y.[\\'. 

Cl»«r  

Corrèas)  

*j*"rse  ....... 

C6tc-d'0r  

C&tcs-du-Nord  

Creuse  <  

Dordogne  ,  

Doub»  1  

Drônao  

Eure  

Eure-et-Loir  

Fiuistère  

Gard  

Garonne  (  Hante-)  

Gers  .  

Gironde.  ■  ...» 

Hérault  

lllr-et-Vilaine  , 

înarr'êt-Loire'!!!!!!!!;;!!!!!!!!! 
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Lande»  
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I  ■  '  r  i  

Loire  (  Haute-  )  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  
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de 

jeunes  gêna 
inacrit» 

sur  les  listes 
do  tirage 

de  la  classe 
de  i85a. 


3,395 
4.468 
3,45a 
i,348 
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tm 
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a,45o 
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3,383 
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3,098 
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irltment. 



890 
1,306 
,3, 

364 
34a 

1.037 
683 
661 
656 
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953 
Ssi 

i,o53 
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947 
793 
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937 
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1 ,080 
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66a 

i  ,64o 
9>4 

1,006 
589 

i,i5o 
834 

i,348 
703 
693 

i,5ig 

Itl 
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1,333 

837 

1,113 
798 

588 
656 
374 
i,o93 
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5o 
5i 
5t 
53 
54 
55 
56 

57 
58 

59 
6o 
6i 
6s 
63 
64 
65 
66 

h 

68 

«9 

70 

7» 
7» 
73 
74 

75 
76 

77 

78 

79 
80 

61 

89 

63 

84 

85 

86 


»mi«o 

de 

lâ  division 

militaire 
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«pparlient 
le  départe- 


i6« 

4* 

7* 
i6« 

6- 

5» 

i6« 

b* 

»9* 
3* 
l" 
9* 
3« 
ao* 
i3» 
i3« 

|V 

6« 
6« 
8« 


i8« 
1" 
a« 
iM 
1" 

i5« 

y 

19- 

ia« 
9* 

9' 

i5» 

iV 
■l« 
5* 
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Manche  

Marne  

Marne  (Haute-) 


Meut*. 

Morbihan. 


Nièvre. 
Nord.. 


Oiee  

On*  

Paa-de-CalaU  

Pay-de-Dome  

Pyrénées  (Disse»-)..  . 
Pvreneee  (Hantée-  ) . . 

P V roue es -Or  in. ta) es .  .  . 

Rhin  (B**-)  

Rhin  (Haet-)  

Rhône   » 

(Hante-)  



Sarihe  

Seine.  

Seiae-Inférieere  

Seine-et-Marne  , 

Seine-et-Oiee  

Sèvres  (  Denx-)  

Somme  .   , , , 

Tarn  

T 

Ver 
Va  sel 

Vend4e  

Vienne  •  • 

Vienne  (Hante-) 
Vœgea  


ToTAtrx. 


de 

jeunes  geni 

inscrite 
aar  les  listes 
de  tirage 
delà 
de  i85a 


5,i5o 
9,785 

i.3qi 

75a 

l 

3,31a 
3,437 
3,7*6 

597 

938 

1.006 

694 

9 

3,571 

4,359 

1.177 

9  § 

3.848 

i,o3q 

9,91  1 
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8,636 

a,33> 

3,177 

858 

3,578 

966 

5.53i 

1,493 

5,63o 
3,ooo 
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i,o53 

a.o58 
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i,5ei 

4e5 

4,964 

i,34o 
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A,i5o 

1,191 
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8o3 

5,47a 

1,478 

4.18-7 
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a, 185 
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1,639 

9,746 

74a 

3,5 18 

95o 

a,69i 

7'7 

4,694 

i.a49 

9,918 

788 

i,75i 

473 

9,706 

73. 

afo85 
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3,071 

839 

3,590 

699 

9.844 

768 

3,743 

1,010 
867 

3,911 

996,960 

80,000 

de  chaque 
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Paris  le  i3  Avril  i853. 


Le  Ministre  secrétaire  etétat  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  guerre, 

Signé  Théodore  Ducos. 
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N*  3oa.  -*  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  la  Drôme. 

■  - 

Du  i4  Avril  i853. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  îALtrr. 

•  •  ■      #    •  »  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  juin  i833 ,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  f 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  conseil  général  du  département  de  la  Drôme  est 
convoqué  pour  le  a5  avril,  présent  mois,  à. l'effet  de  délibérer 
•ur  les  allocations  que  le  département  pourrait  fournir,  dans  le 
but  d'assurer  le  succès  du  concours  agricole  qui  doit  être  tenu 
à  Valence,  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet 
croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général,  pour  ladite  session,  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  ! 

Président  :  M.  Monier  de  la  Sizeranne,  député  au  Corps  légis» 
latif; 

Vice-président  :  M.  Ailhaud  de  Bruis,  juge  de  paix  à  Nyons; 
Secrétaire  :  M.  Besson,  vice-président  du  tribunal  de  Valence. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté* 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpareur  : 
U  Ministre  secrétaire  ditut  au  département  de  7 intérieur, 

Signé  F.  de  Peasignt. 
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N*  3o3.  —  DÉCRET  impérial  portant  convocation  de  la  Commission 
départementale  faisant  fonctions  de  Conseil  général  dans  le  département 

de  la  Seine. 

Du  18  Avril  i$53. 

«  •  «     •         .  *  » 

NAPOLÉON,  par  1*  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Exps&ium  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a,  et  le  décret  du 
3  juillet  i848„  :ï 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commission  départementale  faisant  fonctions  de 
conseil  général,  dans  le  département  de  la  Seine,  est  convo- 
quée pour  le  28  avril,  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
les  projets  relatifs  à  l'agrandissement  du  palais  de  justice  de 
Paris  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  soumettre,  y 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2,  Notre  minjatre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution,  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcreor  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Pemignt. 

■ 

N*  3oA.  —  Décret  impérial  portant  convocation  da  Conseil  général 

•  u      da  Cher. 

D«  18  Atril  i«M. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Kuperrur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  .l'imériairi 
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Va  les  lois  des  a  2  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  i85a  , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  conseil  général  du  Cher  est  convoqué  pour  le 
28  avril,  présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  construction  d'un  palais  de  justice  à 
Bourges  et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira 
devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

,    Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empercnr  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  Viniirieur, 

Signé  F.  dbPersicvt. 



•  *  #  •  •  I 

N'  3o5.  —  Déchet  impérial  qui  "modifie  le  Droit  d'entrée  des  Marbres 

blancs  statuaires, 

1  «  1  ■ 

•      *  m       '       4  •#»!»••• 

Du  18  Avril  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181  A» 

.»»%»  .  .  »    .    .     —  •   § .  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  droit  d'entrée  des  marbres  blancs  statuaires  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Marbre»  blancs  statuaires,  originaires  et  importés  d'Italie,  même  droit <p»e 
les  marbres  non  dénommés, 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'inté- 
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rieur  et  de»  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tintiriear, 

« 

Signé  F.  de  Persigkt. 


■ 
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N*  3o6.  —  Tarif  de  la  Solde  des  Soas.Qfficiers ,  établi  pc 


(Ce 


celui  qui  est  annexé  à  l'ordonnance  du  5  décembre  \Zko  (s),  tabl 

et  celui  du  6  novembre  î  S  : 


infanterie  de  ligne  et  légère  (  t  compris 
la  légion  étrangers)! 

Petit  |  Adjudant  »o  tu -officier  

éu t  mûj or.  ( Tamboar-major  et  chef  de  musique  

Compagnie*  j  Sergent-major  

d'élite,  j  Sergent  et  sergent-fou  r ri i-r  

Compagnie!  (  Sergent-major  

du  centre.  ( Sergent  et  sergent-fourrier  «•••• 


Petit 


BATAILLONS  DE  CHASSEURS  A  PIED. 

(Adjudant 
Sergent-clairon, 


clasM). 


de 

de  a* cl 
de  iM  classe, 
de  a» 


laaae. 


Petit 


Compagnies. 


1 Sergent-major. . 
Sergent  et 
sergent-fourrier 

RÉGIMENTS  DE  ZOUAVES. 
Adjudant      (  Pédant  les  deux  premières  aînées  de  ser- 
vice dans  le  même  emploi  su  régiment. 

Après  deux  années,  idem  

or  (Pendant  les  deux  premières  années  de  ser- 
et           t     vice  dans  le  mime  emploi  su  régiment 
chef  de  musique  '  Après  denx  années ,  idem  

(Pendant  les  deux  premières  snnées  de  ser- 
vice dana  le  même  emploi  an  régiment. 
Après  deux  années,  idem  

(Pendant  lea  deux  premières  années  de  ser- 
vice dsns  le  même  emploi  sa  régiment. 
Après  deui  snnées,  idem  


Ssrgent  et 


Petit 


BATAILLON  D'OUVRIERS  D'ADMINISTRATION. 

Adjudant  sons-officier  

Sergent  major  
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1*  Las  tambours-majors, 

les  chefs  de  musique1  »  lf* 
trompettes-majors ,  les  nu- 
réchaat  des  logis  trom  • 
pettse,  et  les  sergeuU-clei 
rone  s'ont  droit  A  la  aolde 
affectée  à  ees  emploie  que 
lorsqu'ils  ont  accompli  les 
conditions  exigés*  par  l'ar- 
ticle 18  de  l'ordonnance  do 
16  mars  1 838  et  par  celle 
du  11  août  1 845.  Jusque- 
là  ils  reçoivent  seulement 
la  aolde  aoil  de  soldat ,  so  l 
de  l'emploi  dont  ils  sont 
légalement  pourvus  dans  le 
grade  de  caporal  ou  de  bri- 
gadier, on  dans  calai  de 
sous-officier, 

a*  La  même  règle  est 
applicable  aux  maîtres  ou- 
vriers (sellier,  tailleur,  cor- 
donnier ou  bottier).  A  l'é- 
gard des  maîtres  armurier», 
ceux  qui  sont  sous-officiers 
ont  droit  à  la  solde  de  ser- 
gent on  de  marécbel  des 
logis  fixée  par  le  présent 
tarif;  les  autres  continuent 
s  être  traites  d'après)  los 
anciens  tarifs. 

3°   Les  brigadier  s- four- 
rier» des  corps  de  eavaleru 
et  da  train  des  équipages 
militaires ,  ainsi  que  le» 
fourriers  des  autres  armes 
qui  ire  sont  point  pourvus 
du  grade  de  soua-officier , 
continuent  à  jouir  da  la 
solde  déterminée  pour  CM 
emplois  par  les  tarifs  actuel- 
lement en  vigucor. 
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Paris,  le  a 4  mars  i853. 

Le  Ministre  secrétaire  oVéiat  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé 
par  intérim  da  département  de  la  guerre, 

Signé  THÉODORE  Ducos. 
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K  *è&j.  —  DécMT  ^conlre-signé  par  le  farde  lies 

de  la  justice)  portant, 

1°  Que  M.  Dclapoix  de~  Frcmhn  iïle  (Claude-Louis- J aies) ,  né  le 
a  juillet  i8îï6  à  Lyon  (Hhonc),  propriétaire,  demeurant  ni  cette 
ville,  e3t  autorisé;  à  ajouter  à  ton  nom  celui  de  Nuquc,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  DelapoLv  de  Freminwliê-Nugue  ; 

a0  Que  M.  Delapoix  de  Frendnvill$  ne  pourra  le  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le 
changement  résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinaj  an  xi,  et  on  justifiant  qu'au- 
cune opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  29  No- 
vembre i85(\) 


N°  3o8.  — «Décret  impérial  (  contée-signé  prr  le  ministre  d'état) 
qui  nomme  M.  Casimir  Dclavigne  auditeur  de  (Jeuxicmq  classe  ail 
ConseU  d'état.  (Du  2  Avril  1853.  ) 


Np  3og.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  «le  la  justice)  pnrhnt  tm  .  - 

i°  Que  M.  Henri,  né  à  Paris  en  janvier  i83a,  adjudant  sous-oftV 
cier  au  septième  régiment  de  dragons, .est  outorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Souham,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Henri  Souknm; 

a°  Que  M.  Henri  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer*  sur  les  registres  de  l'état  civil,  \c  changement  résul- 
tant du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  iju  délai  fixé  par  la 
loi  du  1 1  germinal  an  kl,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Du  16  Avril  185X) 


Certifié  couforme  : 

epre  23  '  Avril  i853 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  )i inittre  Secrétaire 
a  état  au.  département  de  la  Justice, 

ApBATUCCI. 


U  u 


...     .  <  .Il 


,Cuo  i  d'l<  u  t>l  '» 


'Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

,ttiucK«iVtM.  Vï^wnnw  sa  'îu  ï:  vVL  .mil» *  uiUt.à»*  «A  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  34. 


— 


N°  3 10.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  régler  la 
transmission  des  Correspondances  télégraphiques. 

Du  a5  Avril  1 853.  •' 

r 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département 
de  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue ,  le  à  octobre  dernier,  entre 
la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse*  pour  régler  la  transmission 
des  correspondances  télégraphiques,  ayant  été  ratifiée  par  les 
Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de  ratifications  ayant 
été  échangés,  le  25  du  présent  mois  d'avril,  ladite  Convention , 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à 
dater  du  i"  mai  prochain. 

CONVENTION. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  stipulant,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom,  i°  de  l'Autriche,  de  la  Bavière  et  du 
Royaume  de  Saxe,  qui  ont  signé  avec  lui  le  traité  d'union  aus- 
tro-germanique; 2°  des  Royaumes  de  Hanovre  et  de  Wurtem- 
berg, et  des  autres  États  allemands  qui  adhéreront  par  la  suite 
à  ladite  union;  et  3°  des  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  à  ce  même 
traité  ; 

Voulant  assurer  aux  correspondances  télégraphiques  inter- 
nationales les  avantages  d'un  tarif  uniforme  et  de  conditions 
réglementaires  identiques,  ont  nommé,  pour  préparer  les  bases 

XI*  Série.  U 
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d'un  arrangement  à  cet  efifet,  uue 

nalc  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  France,  de  M.  le  baron  Gras,  ministre  plénipoten- 
tiaire en  disponibilité,  et  de  M.  Alphonse  Foy,  administrateur 
en  chef  des  lignes  télégraphiques; 

Pour  la  Belgique,  de  M.  Carolas,  conseiller  de  la  légation  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Paris;  —  de  M.  Masui,  Directeur 
général  des  postes  et  des  chemins  de  fer  à  Bruxelles;  —  et  de 
M.  Poncelet,  ingénieur  des  mines  en  Belgique; 

Et  pour  la  Prusse,  de  M.  le  comte  de  Drandenboarg ,  pre- 
mier secrétaire  de  la  légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  à 


Les  travaux  de  la  Commission  étant  terminés,  le  Prince- 
Président  de  la  République  française,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ët  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ont  muui  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  pour  arrêter  les  dernières  conditions  d'une  Conven- 
tion, savoir: 

Le  Prince-Président  de  la  République  française,  M.  Édoaarà 
Droayn  de  Lhays,  Vice-Président  du  Sénat,  Ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  Grand  officier  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  Commandeur  de 
l'Ordre  royal  de  Léopold  de  Belgique,  Grand'croix  de  l'Ordre 
du  Danebrog  et  du  Sauveur  de  Grèce,  etc. ,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Henri  Carolas,  Ministre- 
JPrésident,  son  Chargé  d'affaires  près  le  Gouvernement  dm 
Prince-Président  de  la  République  française,  Chevalier  de  son 
Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  Commandeur  du  nombre  extraordinaire  de 
^  l'Ordre  royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  Chevalier 
des  Ordtes  de  la  Branché  Ernestine  de  Saxe,  du  Mérite  civit  de 
ta  Saxe  Royale,  de  Ilenri-le  Lion,  d'Albert  dAnhaît,  etc.  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  M.  le  comte  de  Bramîenoour^, 
Chargé  d'affaires  de  rrusse  près  le  Gouvernement  du  Prineç- 
Président  de  la  République  française; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  ¥*.  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télé- 
graphes électriques  internationaux  des  États  contractants  ;  mais 
chaque  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  foire  constater 

;l  >v<?. 
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l'identité  de  tout  expéditeur  qui  demander*  la  transmission 

d  une  ou  de  plusieurs  dépêches. 

2.  Le  service  dei  télégraphes  électriques  établis  ou  à  établir 
parles  Etats  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  concerne  la 
transmission  et  la  taxe  des  dépêches  internationales ,  aux  dispo- 
sitions ci-après,  chaque  Gouvernement  se  réservant  expressément 
le  droit  de  régler  à  sa  convenance  le  service  et  le  tarif  télégra- 
phiques pour  les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites 
de  ses  propres  lignes,  et  restant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  entiè- 
rement libre  quant  au  choix  des  appareils  à  employer  et  quant 
aux  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  des  lignes  et  pour  la 
police  et  le  contrôle  des  correspondances. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui ,  partant  de  Tune 
des  stations  de  l'un  des  États  contractants  «  sont  destinées  à  l'une 
des  stations  des  autres  Etats. 

3.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

4.  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  rengagement 
de  se  communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs 
à  l'organisation  et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques,  aux 
appareils  qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout  perfectionne- 
ment qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Elles  émettent  le  vœu  que  l'appareil  électrique  dont  l'expé- 
rience aura  constaté  la  supériorité  pratique  sur  tons  les  antres 
soit  adopté  uniformément,  surtout  pour  la  transmission  des 
correspondances  internationales. 

5.  Les  Gouvernements  contractants  s'efforceront  de  réunir  leurs 
fils  télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner  passage,  sans 
interruption  aux  frontières,  et  d'une  extrémité  à  l'autre  des  plus 
longues  lignes,  aux  dépêches  internationales. 

Provisoirement,  il  pourra  être  fait,  au  point  de  jonction  des 
lignes  internationales ,  une  reproduction  télégraphique  des  dé- 
pêches destinées  à  être  transmises  de  l'un  des  Etats  dans  l'autre. 

6.  Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indé- 
terminé, s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspon- 
dances ,  soit  seulement  pour  certaines  natures  de  correspon- 
dances; mais,  aussitôt  qu'un  Gouvernement  aura  adopté  une 
mesure  de  ce  genre,  il  devra  en  donner  immédiatement  con- 
naissance à  tous  les  autres  Gouvernements  co-con tractants. 

7.  Les  Étata  contractants  déclarent  n'accepter  aucune  respon- 
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sabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  internationale 

par  voie  télégraphique. 

8.  Les  dépêches  seront  classées  dans  Tordre  suivant  : 

i°  Dépêches  d'état,  c'est-à-dire  celles  qui  émaneront  du  chef  de 
l'Etat,  des ministresetdes chefs  des  missions  diplomatiques  accré- 
dités auprès  des  Gouvernements  mentionnés  dans  le  préambule 
de  la  présente  Convention.  Les  dépêches  diplomatiques  des  puis- 
sances étrangères  à  la  présente  Convention  seront  considérées  et 
traitées  comme  celles  des  particuliers  ; 

2°  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux  ; 

3°  Enfin ,  dépêches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Tordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  "arrivée  aux  stations  de 
destination,  en  observant  les  règles  de  priorité  ci-après  : 

1°  Dépêches  d'état; 

2°  Dépêches  de  service  ; 

3°  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  k 
moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  commu- 
nication d'un  rang  supérieur. 

9.  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications  sera 
signalée  après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau,  à  partir 
duquel  la  transmission  sera  devenue  impossible  mettra  à  la 
poste,  et  par  lettre  recommandée,  une  copie  de  la  dépêche,  sous 
chargement  d'office,  ou  la  transmettra  en  service  par  le  plus 
prochain  convoi.  11  s'adressera,  selon  les  circonstances,  soit  au 
bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la 
voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  destination,  soit  directe- 
ment au  destinataire. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie*,  la  dépêche  sera 
transmise  de  nouveau,  au  moyen  du  télégraphe,  par  le  bureau 
qui  en  aura  fait  l'envoi  par  la  poste  ou  par  le  chemin  de  fer. 

10.  Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront  autorisés 
à  recevoir  les  dépêches  pour  des  localités  situées  eu  dehors  des 
lignes  télégraphiques. 

Elles  seront  rendues  à  leur  destination  par  la  poste,  au 
moyen  de  lettres  recommandées,  ou  par  exprès,  si  l'expéditeur 
en  fait  la  demande.  * 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  trans- 
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port  d'une  dépêche  au  delà  des  lignes  télégraphiques  n'entrera 
pas  dans  le  compte  des  mots. 

11.  Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites  à  l'encre, 
sans  rature  ni  abréviation ,  avec  clarté  et  dans  un  langage  in- 
telligible. Elles  devront  être  datées  et  porter  la  signature  de 
l'expéditeur,  ainsi  que  l'adresse  bien  précise  du  destinataire. 

12.  Les  dépêches  d'état  devront  toujours  être  revêtues  du 
timbre  ou  du  cachet  de  l'expéditeur;  elles  pourront  être  écrites 
en  chiffres  arabes  ou  en  caractères  alphabétiques  faciles  à  re- 
produire par  les  appareils  en  usage ,  ou  bien  encore  être  libel- 
lées en  français,  en  anglais  ou  en  allemand;  mais  elles  seront 
toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les  pays  où  ces  ca- 
ractères sont  généralement  employés;  elles  seront  transmises  en 
signes,  lettres  ou  nombres  également  en  usage  dans  les  bureaux 
télégraphiques. 

La  transmission  des  dépêches  d'état  sera  de  droit;  les  bureaux 
télégraphiques  n'auront  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

13.  Les  dépêches  de  service  et  celles  des  particuliers  ne 
pourront  pas  être  écrites  en  chiffres;  elles  seront  rédigées,  au 
choix  de  l'expéditeur,  en  anglais,  en  français  ou  en- allemand; 
mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  dans  les 
pays  où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Provisoirement,  les  parties  contractantes  seront  tenues  d'ac- 
cepter les  dépêches  rédigées  en  langue  étrangère  à  leur  pays 
dans  les  bureaux  désignés  dans  le  règlement  à  intervenir  entre 
les  administrations  télégraphiques. 

14.  Les  bureaux  télégraphiques,  au  point  de  départ  et  au 
lieu  de  destination  de  chaque  dépêche,  auront  le  droit  de  refu- 
ser de  l'expédier  ou  de  la  transmettre,  si  sa  teneur  leur  paraît 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sécurité  publique. 

Le  recours  contre  de  semblables  décisions  sera  adressé  à 
l'administration  centrale  des  stations  où  elles  auront  été  prises. 

Dans  tous  les  cas ,  les  administrations  centrales  télégra- 
phiques de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmis- 
sion de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

15.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les  jours, 
y  compris  les  dimanches  et  fêtes,  du  itr  avril  à  la  fin  de  sep- 
tembre, depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir, 
et  du  l"  octobre  à  la  lin  de  mars,  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les  mêmes 
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dans  tous  les  États,  et  l'heure  de  tous  les  bureaux  télégra- 
phiques de  chaque  pays  sera  celle  du  temps  moyen  de  la  ca- 
pitale de  ce  pays. 

Le  travail  hors  des  heures  ci-dessus  indiquées  sera  réputé 
travail  de  nuit  et  taxé  comme  tel.  Cependant  la  dépêche  dont 
la  transmission  se  trouvera  commencée  de  jour  devra  nécessai- 
rement être  achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle  sera  en- 
gagée, sans  avoir  à  subir  la  surtaxe  de  nuit. 

16.  Aucune  dépêche  de  nuit  ne  sera  acceptée  qu'autant 
qu'elle  aura  été  annoncée  pendant  le  service  de  jour,  et  qu'on 
aura  indiqué  l'heure  où  elle  sera  déposée  dans  le  bureau  de 
départ. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  conditions  du  service 
de  nuit  et  lo  temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  chaque  État 
devront  attendre  la  dépêche  annoncée. 

17.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  cor- 
respondances  télégraphiques. 

18.  Les  hautes  parties  contractantes  adoptent ,  pour  la  forma* 
tion  des  tarifs  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international 
les  bases  dont  la  teneur  suit,  savoir: 

■ 


19.  Les  fractions  égales  ou  supérieures  à  la  moitié  de  l'unité 
compteront  comme  unité.  Les  fractions  inférieures  seront  né- 
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20.  Pour  l'application  des  taxes,  la  distanre  parcourue  par 

une  dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  terri  tonte  de 
chaque  État,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  de  la  fron- 
tière où  elle  arrivera,  et  de  celui-ci  au  lieu  de  sa  destination.  Il 
eû  sera  de  même  pour  son  transit  de  frontière  à  frontière  dans 
chaque  Etat  I 

ftl.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la 
taxe  au  nombre  de  mots  : 

Les  mots  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par  uné 

S strophe  compteront  pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  con- 
nent  ;  mais  le  maximum  de  longueur  d'un  mot  sera  fixé  à 
sept  syllabes  ;  1  excédant  sera  compté  pour  un  mot.  • 

Les  traits  d'union,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctua- 
tion, les  alinéa,  ne  seront  pas  comptés;  mais  les  autres  signes 
le  seront  pour  le  nombre  de  mots  qui  auront  été  employés  à 
les  exprimer. 

En  règle  générale,  on  ne  transmettra  d'autres  signes  de  ponc- 
tuation que  le  point. 

Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  chiffre)  comptera  pour  un 
mot.  i 

Tout  nombre,  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclusive- 
ment,  sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de  cinq 
chiffres  représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contiendront  de 
fois  cinq  chiffres ,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  lies  virgules,  les 
barres  de  division  seront  comptées  pour  un  chiffre  ;  les  adresses 
et  la  date  seront  comptées  dans  l'évaluation  des  mots  composant 
la  dépêche. 

La  date  pourra  être  indiquée  par  le  jour  de  la  semaine. 

Le  nom  du  signataire  ne  comptera  que  pour  un  mot;  mais 
les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications,  seront  comptés 
pour  le  nombre  de  mots  qui  seront  employés  à  les  exprimer. 

Tous  les  signes  ou  mots  que  l'administration  ajoutera  à  une 
dépêche  dans  l'intérêt  du  service  ne  seront  pas  comptés. 

22.  La  longueur  d'urte  dépêche  est  fixée  à  cent  mots. 
Au  delà  de  cent  mots,  la  taxe  de  un  à  vingt  mots  recommen- 
cera à  être  appliquée. 

La  transmission  des  dépêches  dont  le  texte  dépassera  cent  mots 
pourra  être  retardée  pour  céder  la  priorité  à  des  dépêches  plus 
orevcs,  quoique  înscntes  posierieureiiicni. 

Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer*  plusieurs  dépêches 
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consécutives  que  dans  le  cas  où  le  service  de  1  appareil  ne  serait 
pas  réclamé  par  d'autres  personnes. 

Cette  réserve  ne  s'appliquera  pas  aux  dépêches  d'état. 

23.  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de  destination 
l'accusé  de  réception  d'une  dépêche  payera,  pour  le  recevoir, 
le  quart  de  la  somme  qu'aura  coûtée  la  transmission  d'une  dé- 
pêche de  vingt  mots.  D  payera  la  moitié  de  la  somme  qu'aura 
coûtée  la  transmission  de  sa  dépêche,  s'il  demande  qu'elle  lui 
soit  renvoyée  tout  entière  pour  être  collation  née. 

Le  destinataire  pourra  aussi  demander  que  la  dépêche  reçue 
puisse  être  collationnée  ;  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois 
la  taxe  entière. 

24.  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'expéditeur 
qui  la  demandera. 

25.  Les  dépêches  qui  devront  être  communiquées  ou  dépo- 
sées à  des  stations  intermédiaires  seront  considérées  et  taxées 
comme  autant  de  dépêches  séparées  envoyées  à  chaque  lieu  de 
destination. 

26.  11  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré 
plusieurs  copies  dans  un  lieu  de  station,  un  supplément  de  un 
franc  (  huit  gros  )  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus 
de  la  dépêche  primitive. 

27.  Les  dépêches  de  nuit  seront  soumises  à  une  taxe  double. 
Les  taxes  prélevées  pour  collationner  une  dépêche  ou  pour 

recevoir  une  réponse  seront  doublées,  lors  même  que  ces  opé- 
rations n'auront  pu  s'effectuer  que  de  jour,  à  moins  que  l'ex- 
péditeur n'ait  demandé  qu'elles  le  soient  de  jour.  Dans  ce  cas, 
il  en  sera  fait  mention  dans  la  minute  de  la  dépêche. 

L'accusé  de  réception  est  soumis  également  à  la  double  taxe, 
s'il  est  exigé  pendant  la  nuit, 

28.  Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes,  au  moment  où  la 
dépêche  sera  annoncée,  sera  égal  à  la  taxe  de  vingt  mots  au 
tarif  des  dépêches  de  nuit. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annon- 
cée ,  le  montant  des  arrhes  sera  acquis  et  partagé  de  la  même 
manière  que  les  autres  recettes  internationales. 

29.  Les  dépêches  présentées  pendant  la  nuit,  mais  qui,  par 
suite  d'obstacles  imprévus,  n'arriveront  à  leur  destination  que 
dans  la  matinée,  ne  donneront  point  lieu  à  la  restitution  de  la 
taxe  supplémentaire  reçue. 
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.  30.  Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors  des  lignes 
télégraphiques  seront  perças  au  bureau  de  départ. 

Pour  le  transport  par  lettres  recommandées,  la  taxe  sera 
uniformément  de  un  franc  (8  silbergros)  pour  les  localités  du 
pays  dans  lequel  se  trouvera  le  bureau  de  destination,  et  de 
deux  francs  (16  silbergros)  pour  les  localités  situées  en  dehors 
de  ce  pays  sur  le  continent  européen. 

Quant  au  transport  par  exprès,  l'expéditeur  sera  tenu  de  payer 
un  franc  (8  silbergros)  pour  le  premier  kilomètre  de  distance 
entre  le  bureau  d'arrivée  et  le  lieu  de  destination ,  et  de  cin- 
quante centimes  ou  k  silbergros  pour  les  autres  kilomètres. 

Ces  taxes  seront  payées  au  bureau  d'origine  en  même  temps 
que  celle  de  la  dépêche. 

31.  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un  des  motifs 
énoncés  dans  l'article  î  à ,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue 
qne  la  somme  payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait 
pas  parcourue. 

H  ne  sera  fait  aucune  restitution  à  l'expéditeur  en  cas  de  re- 
tards accidentels  dans  la  transmission  des  dépêches. 

Cette  restitution  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche  ne  serait 
pas  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télégraphique; 
ou  bien  s'il  était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  dénaturée  au 
point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but,  ou  si,  sans  qu'il  y  ait  eu 
interruption  dans  les  lignes,  elle  arrivait  plus  tard  qu'elle  ne 
serait  parvenue  si  elle  avait  été  envoyée  par  la  poste.  Les  frais 
de  restitution  seront  supportés  par  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  négligence  ou  Terreur  aura  été  commise. 

32.  Les  dépêches  d'état  seront  acceptées  et  transmises  par 
tous  les  bureaux  sans  payement  préalable. 

Leur  taxe  sera  calculée  d'après  les  tarifs  pour  les  correspon- 
dances du  public. 

33.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  fran- 
chise de  taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  aux  services  des 
télégraphes. 

34.  Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimestrielle. 
Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche  en  raison  de  son  par- 
cours dans  chaque  Etat  seront  remboursées  à  chaque  Gouverne- 
ment. 

35.  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies  seront  dé- 
volus à  l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  expé- 
dition aura  été  faite. 
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36.  Le  règteméttt  réciproque  dé§  comptes  aura  lien  4  l'expi- 
ration de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde 
se  feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre»  Ces  comptes  compren- 
dront les  taxes  en  débet. 

Ils  seront  dressés  par  l'administration  de  Prusse  en  monnaie 
prussienne,  avec  réduction  des  totaux  en  francs;  par  la  France 
et  la  Belgique  en  monnaie  française,  avec  réduction  eu  mon- 
naie de  Prusse. 

La  réduction  des  monnaies  6e  fera  au  taux  suivant  : 

x  thaler  ♦  3r  7V  .  , 

i  gros  0  n  5  , 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi-gros  ne  seront  pas  comptées; 
celles  d'un  demi-gros  et  au-dessus  compteront  pour  un  gros. 

37.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera 
payé  en  monnaie  courante  dans  l'État  au  proût  duquel  ce  solde 
sera  établi. 

38.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  l'expérience  viendrait 
à  signaler  quelques  inconvénients  pratiques  dans  l'exécution 
des  clauses  de  la  présente  Convention,  elles  pourront  être  mo- 
difiées, d'un  commun  accord,  si  l'amélioration  proposée  est 
admise  par  chacun  des  Etats  contractants,  le  refus  de  l'un  d'eux 
entraînant  nécessairement  le  maintien  des  dispositions  actuelles» 
A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu,  tous  les  deux  ans, 
entre  des  délégués  des  Etats  contractants,  afin  qu'ils  poissent 
se  communiquer  réciproquement  les  modifications  que  l'expé- 
rience aurait  rendu  nécessaire  d'apporter  à  la  présente  Conven- 
tion ;  et  la  première  réunion  aura  lieu  à  Berlin ,  dans  le  courant 
de  l'année  i853. 

39.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare 
conclure  la  présente  Convention  télégraphique  en  son  nom  et 
au  nom  de  tous  les  Etats  allemands  faisant  partie  de  l'union 
télégraphique  austro-germanique  et  de  ceux  tyii  y  adhéreront  par 
la  suite,  ainsi  qu'au  nom  des  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  à  ladite 
union,  le  18  juillet  1  85 1  ;  de  telle  sorte  que  toutes  les  clauses 
de  la  présente  Convention  seront  obligatoires,  non-seulement 
pour  la  Prusse,  mais  encore  pour  l'Autriche,  la  Bavière  et  la 
Saxe,  qui  ont  signé  le  Traité  d'union,  pour  le  Hanovre,  le  Wur- 
temberg, qui  y  ont  accédé,  pour  les  états  allemands  qui  y  adhé- 
reront par  la  suite,  et  pour  les  Pays-Bas,  qui  ont  accédé  à  ce 
Traité. 
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40.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  trente  et 
un  décembre  mil  huit  cent  cinquante-trois. 

Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  pourront,  d'un 
commun  accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà  de  ce  terme. 

Dan*  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année,  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

41.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
respectives  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Toutefois,  le  Gouvernement  prussien  ne  s'engage  à  ratifier  la 
présente  Convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  des  autres 
Gouvernements  faisant  partie  de  l'union  télégraphique  auslro- 
germanique  et  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  en  triple  expédition ,  le  quatrième  jour  du  mois 

d'Octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

■       . . .    •    •  • 

[L.  S.)  Signé  Droutn  de  Lhuys. 

(L.  S.)  Carolcs. 

(L.  S.)  Comte  de  Brandebourg. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle  du  grand  setau  :  par  pj 


ht  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secri-  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dép*r- 
taire  d'état  au  département  de  lajuslice,  tement  des  affaires  étrangères  , 

Signé  Amàtocci.  Sigué  Dbqcyn  de  Lhqïs. 
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N*  3n.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  ci-annexé,  pour  la  perception  des  droits  an  pas- 
sage du  bac  de  Port-Musnrd  (Dordogne),  est  approuvé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  passage,  les  administrateurs,  magis- 
trats ,  fonctionnaires  pnblics  et  les  divers  agents  et  individus  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  pour  l'adjudication  desdits  droits, 
sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du  2  Avril  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  bac  du  Port-Masard,  à  établir 
dans  cette  commune,  sur  la  rivière  de  la  Dordogne. 

Art.  1".  i*  Pour  une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids  n'excédant 
pas  vingt  kilogrammes,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Nota.  Les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  ne  payeront  aucun 
droit. 

a*  Denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture  ou  sur  bêtes 
de  somme,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  depuis  vingt  jusqu'à 
cinquante  kilogrammes,  cinq  centimes,  ci   o5 

3°  Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci  oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 


4°  Pour  un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise ,  dix  cen- 
times, ci   io 

5*  Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé,  sept  centimes  et  demi ,  ci  075 

6°  Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

7*  Pour  un  Ane  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

8*  Pour  un  âne  non  chargé,  deux  centimes  et  demi,  ci  os5 

90  Pour  un  bœuf  ou  une  vache,  cinq  centimes,  ci  o5 

10* Pour  un  veau  ou  porc,  deux  centimes  et  demi,  ci   oa5 

1 1*  Pour  un  mouton ,  chèvre ,  cochon  de  lait ,  et  chaque  paire  d'oies  et  de 

dindons,  deux  centimes, .ci  oa 

Nota.  Lorsque  le  nombre  des  moutons,  chèvres  ou  cochons  de  lait 
et  de  paires  d'oies  et  de  dindons  excédera  vingt-cinq,  le  droit  sera 
réduit  d'un  quart. 

13*  Pour  un  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage  ,  deux  centimes  et  demi,  ci   025 

M  «ta.  Les  bergers  ou  conducteurs  des  bestiaux  ou  animaux  ci-dessus 
désignés  payeront,  en  outre,  nour  leur  passage,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied.  Néanmoins,  lorsque  les  bestiaux  et  animaux  seront 
conduits  au  labour  ou  au  pâturage,  les  bergers  et  conducteurs  ne 
payeront,  à  l'aller  comme  au  retour,  que  demi-droit,  deux  centimes 
et  demi  pour  leur  passage. 
1 3°  Pour  une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

d'un  mulet,  le  conducteur  compris,  cinquante  centimes,  ci. . . .  5o 
1 4*  Pour  une  voiture  suspendue,  a  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 
d'un  mulet,  le  conducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes, 
ci   75 
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i5' Par  chaque  cheval  ou  mulet  d'attelage  en  sus,  vingt-cinq  ... 

ci  a5* 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à  pied. 

i6*  Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conduc- 
teur, chargée,  trente  centimes ,  ci   3o 

17°  Pour  une  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  con- 
ducteur, à  vide,  quinze  centimes,  ci   i5 

1 8°  Pour  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux 
paires  de  bœufs,  le  conducteur  compris,  chargée,  quarante  cen- 
times ,  ci.   4o 

19*  Pour  une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux 

paires  de  bœufs,  le  conducteur  compris,  à  vide,  vingt  centimes,  ci.  90 

ao*  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
ou  d'une  paire  de  bœufs,  chargée,  vingt  centimes,  ci   so 

31°  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
ou  d'une  paire  de  bœufs,  à  vide,  dix  centimes,  ci   10 

11°  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  ou  de  deux  paires  de  bœufs,  chargée,  vingt -cinq  cen- 
times, ci   a5 

a  3*  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets ,  ou  de  deux  paires  de  bœufs ,  à  vide ,  quinze  centimes ,  ci.  1 5 

a  4*  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  d'un  âne;  chargée,  dix 
centimes,  ci   10 

a5*  Pour  une  charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  conducteur  compris,  attelée  d'un  Ane,  à  vide,  cinq 
centimes,  ci.   o5 

Nota.  Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet,  bœuf  ou  âne  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus ,  le  droit  fixé  pour  le  passage 
de  ces  animaux  non  chargés.  Les  charrues  et  autres  instruments  d'agricul- 
ture, traînés  par  des  chevaux,  des  mulets  ou  des  bœufs,  payeront,  suivant 
l'attelage,  les  mêmes  droits  que  les  charrettes  à  vide  employées  à  l'exploitation 
des  terres. 

2.  Le  fermier  ne  pourra ,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  exiger 
aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ci-après  dési- 
gnés ,  savoir  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  les  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers;  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les percepteurs  compris),  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes  ;  les  agents  de  l'administration  forestière ,  des 
lignes  télégraphiques,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins 
-vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
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ces  divers  fonctionnaires  et  employés.-  seront  obligés  cle  passer  d'une  rfve  à 
l'autre,  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employée  seront 
revêtus  des  marques  distinebves  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs"  de  leurs 

commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants; 

Les.  préfets,  sous-préfets  ai  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs) 

a0  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
charges  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  on  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  recrois  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'année ,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions, ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  U  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition;  

Les  enfants  des  deux  sexes,  qui  seraient  obligés  à*  passer  l'eau  pour  aller 
recevoir  l'instruction  primaire  ou  religieuse. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  tonnes  des  dispositions  ci-dejsus,  doivent  jouir  dn  drok  du 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  d'effectuer  immédiatement  le  pas- 
sage qu'autant  que  1  ensemble  des  taxes  à  acquitter  par  les  passagers,  soif 
pour  leurs  personnes,  soit  pour  leurs  denrées,  bestiaux  ou  voitures,  lui  assu- 
rera une  recette  d'au  moins   

Vingt  centimes  pour  le  passage  avec  le  hatelet; 

Quarante  centimes  pour  le  passage  avec  le  bateau. 

Si  les  chiures  ne  sont  pas  atteints  d'après  les  taxes  élémentaires  du  tarif, 
les  passagers  auront  le  droit,  eu  complétant  les  sommes  ci-dessus  fixées, 
Obliger  le  passage  immédiat,  soit  avec  le  hatelet,  soit  avec  la  bateau,  et  la 
passage  ne  pourra  être  refusé,  quand  bien  même  il  serait  réclamé  par  une 
seule  personne.  , 

Néanmoins,  U  fermier  sera  tenu  do  passer  une  seule  personne,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  un  laps 
de  temps  d'une  demi-heure  sans  qu'il  se  soit  présenté  aucun  autre  passager. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai,  quel  que  soit  leur  nombre,  les  fonction- 
nalrcs,  agents  et  autres  personnes  désignées  ci-dessus  à  l'article  a. 

Il  sera  tenu  d'effectuer  le  passage  gratuit,  soit  avant  le  lever,  soit  après  lu 
coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  dé 
leurs  l'ont  lions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction 
çt  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greniers,  les  commis- 
saires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employée  des  contri- 
butions iudircetes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  dos 
(JinVéreMU  cuites  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  34.  (  4?l  ) 

4.  Le  batelier  ne  pourra  exiger  aucun  prix  supplémentaire  au  deU  des  taxes 
fixée*  par  le  tarif»  tant  que  les  eaux  ne  dépasseront  pas  une  hauteur  de  trois 
mètres  au-dessus  de  l'étiage. 

Au-dessus  de  ce  niveau,  et  jusqu'à  la  hauteur  de  quatre  métras,  tous  les 
prix  et  taxes  des  tarifs  seront  doublés  à  raison  des  difficultés  du  passage. 

Lorsque  les  eaux  dépasseront  la  hauteur  de  quatre  mètres  au-dessus-  de 
l'étiage,  U  passage  sera  suspendu  comme  offrant  du  danger  et  pouvant  com- 
promettre la  vie  des  passagers.  11  est  formellement  interdit  au  passeur,  tant 
que  les  eaux  se  tiendront  au-dessus  de  ce  niveau,  d'effectuer  aucun  passage, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  de  résiliation  do  son  marche  et 
de  réadjudication  immédiate  du  passage  à  la  mile  enchère. 

Les  hauteurs  des  eaux  ci-dessus  indiquées  comme  déterminant  les  limites 
des  hautes  eaux  et  des  eaux  navigables,  seront  fixées  par  des  bornes  repères 
ou  par  un  poteau  de  hauteur  à  établir  »Ur  le  couronnement  de  la  rampe 
d abordage. 

5.  Le  passage  sera  également  interdit  quand  1a  rivière  charriera  des  glaces, 
et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
serait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

•  « 

N°  3ia.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  des 

finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir 
au  passage  d'eau  d'Hetidrcville-sur-Eure  ,  département  de  l'Eure. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  adminisiraleurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publies ,  el  les  divers  agents  tels  qu'ils  seront 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Du,  3  Avril  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  d'Ileudreville-sur-Eare. 

Art.  1er.  Poor  le  passage  d'une  personne ,  cinq  centimes,  ci  o5c 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage, 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
Juges  de  paix  et  leurs  greffier*,  tes  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  *piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

-  bes  ministres  de»  différents  mite»  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assisMÉU»  ••'...'•:—.«•' 
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Les  préfets,  sous -préfets,  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent 
paragraphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en 
franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et 
de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

a°  Les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers, les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

4*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public  ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréqueuts  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pro- 
cureurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  26  '  Avril  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  delà  Justice, 

ABBATUCCI. 


< 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•bonn«  pour  le  BalUtin  des  loi» ,  à  raiaon  d«9  frtact  par  »n  ,  •  la  eaiBM  da 
impériale  ,  ou  chai  la*  DirecUar*  de»  poatw  daa  département. 


Imprimerie  impériale.  —  26  Avril  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  35. 

SS  1  ■  ■      ■    I-  M  I     ^  .1  *  -  N  ■    !  !         ■  .  .     .     3  ,    ,  ',         |  ] 

N*  3 13.  —  Loi  relative  à  un  Appel  de  80,000  Hommes  sur  la  Classe 

de  i853. 

Du  a3  Avril  i833. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Etirait  du  prochain  bal  du  Corps  législatif. 

i 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  11  sera  fait,  en  i854.  un  appel  de  quatre-vingt 
mille  hommes  sur  la  classe  de  i853,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre- vingt  mille  hommes,  entre 
les  départements,  sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  1rs  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  un  décret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera 
remplacé,  pour  les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement aura  lieu  entre  les  cantons,  proportionnellement  au 

Aï' Série.  35 
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nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 
canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  pubKqne,  par  voie  d affiches,  avant  l'ouverture  des  opé- 
rations des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé» 
peur  la  sous -répartition,  à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la 
manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus. 

k.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  des  commissions 
administratives  des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la 
formation  de  ces  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du 
26  décembre  i84o. 

Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris ,  le  là.  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdchcald  duc  de  Tarcmte, 

baron  Eschasseriaox,  Hekrt  Dcgas. 

Extrait  da  proch-vcrbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
appel,  en  i854,  d'un  contingent  de  quatre-vingt  mille  hommes 
sur  la  classe  de  1 853. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires 
Signé  A.  Tu  a  ver,  Cecille  ,  baron  T.  diLacrossk. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletio  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
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sent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  «Tétât  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  ot  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


IV  3i£.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  fAngoulém*  à 

un  Emprunt 

Du  a3  Avril  i853. 

•  m  ë 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emtbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

F. >trait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
suit: 


Article  unique.  La  ville  d'Angouléme  (Charente)  est  auto- 
risée à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
soixante  et  quinze  mille  francs  (175,000'),  remboursable  en 
sept  ans,  à  partir  de  i856,  au  moyen  de  ses  ressources  ordi- 
naires, et  destinée  à  l'acquisition  des  bancs  de  bouchers  et 
«échoppes  de  la  vieille  halle. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  Dillault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Eo.  Dalloz  ,  Macdonald  duc  de  Taaente  , 
baron  Esc  uassl  maux  .  Henry  Dugas. 

35. 
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Extrait  da  procès-verlal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
♦•rise  la  ville  d'Angoulême  à  contracter  un  emprunt  de  ceot 
soixante  et  quinze  mille  francs  (  176,000e) ,  remboursable  eu 
sept  ans,  à  partir  de  1806. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tnori.ONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  A.  Teuyer,  Ci  cille,  baron  T.  de  Lachossc. 
Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénit  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
<k  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribuoaux  et  aux  autorités  administratives,' pour 
qu'ils,  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 

— — — 

N*  3 1 5.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  d'Auxerre  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairemcnl. 

.;  Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  CoRrs  llcslatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
leneur  suit  : 

Article  ckique.  La  ville  d'Àuxcrre  (Yonne)  est  autorisée, 
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i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante 
et  seize  mille  francs  (76,ooof),  formant  le  complément  de  celle 
décent  dix  mille  francs  destinée  au  payement  des  travaux  relatifs 
à  la  dérivation  et  à  la  distribution  en  ville  des  eaux  de  Vallan ,  et 
remboursable  en  dix  ans; 

?°  A  s'imposer  extraordinaire  mont,  pendant  dix  années,  à 
partir  de  i853,  onze  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  environ  cent 
trenle-buit  mille  francs,  destines  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  dudit  emprunt. 

■ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  DiLLirLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent*, 
baron  Esch asséri aux  ,  Henry  DccâS. 

» 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Auxerre,  i°  à  contracter  un  emprunt  de  soixante 
et  seize  mille  francs  (76,000e),  remboursable  en  dix  ans;  2°à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i853, 
onze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

U  Président. 
Signé  TuorLOKG. 

Jass  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayeb,  Cecille,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  cl  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  detat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  oTétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fopld. 

Signé  Abbatocci.  , 


K*  3 16.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Narbonne  à  contracter 

un  Emprunt. 

m 

Du  a  3  Avril  18  53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•  *  •  * 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Narbonne  (Aude)  est  autorisée 
à  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consiguations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (  ioo,ooof),  remboursable  en  huit  ans,  à  partir  de  i855, 
sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  des  dettes  énumérées 
dans  la  délibération  de  son  conseil  municipal,  en  date  du  16  fé- 
vrier l8Ô2. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signe  Billault. 

Ïas  Secrétaires,  ' 

Signé  Ed.  Dalt.oz,  Macdonald  duc  deTabeîite, 
baron  E^chassebiaux ,  Hbsiu  Ddcas. 
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Extrait  du  proccs-rerbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  ê'oppose  pa6  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  \ îîle  de  Narbonnc  à  contracter  un  emprunt  de  cent 
mille  francs  (ioo,ooof).  remboursable  en  huit  ans,  à  partir  de 
j855. 

Délibéré*  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  G  Avril  i853. 


Le  Président, 
Signé  TnorLONO. 

Îas  Secrétaires  , 
Signé  A.  Thayer,  Cecille  ,  baron  T.  de  Lâcitos«. 

Va  el  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l*Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  miuistre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceMé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  *  Miiistrc  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

iïétat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foild. 

Signé  Adbatccci. 

„  iir 

N*  317.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Tours  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  •  ' 

LOI. 

Extrait  du  proche  erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

I   •  t  »  m       •      C  » 
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AnriCLB  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  au- 
torisée, 

i°  A  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  (4oo,ooof),  remboursable  en  huit  ans,  à 
partir  de  i855,  et  destinée  à  l'exécution  du  projet  de  conduite 
et  de  distribution  des  eaux  du  Cher  dans  ses  différents  quartiers; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  la  même  époque,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  concourir  au 
remboursement  dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président , 

Signé  Billault. 

Les  Secrétaires» 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdonald  duc  de  Taremte, 
baron  Eschasseriacx,  Henrt  Dugas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Tours,  i°  à  contracter  un  emprunt  de  quatre 
cent  mille  francs  (aoo,ooor),  remboursable  en  huit  ans,  à 
partir  de  i855;  20  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
huit  ans,  à  partir  de  i855,  quinze  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnorLONO. 

Le$  Secrétaires. 
Signé  A.  Tuayeii,  Cécu.lb,  baron  T.  de  Lacrossb. 

■ 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signô  Achille  Folld. 

Signé  Ab&atccci,  / 

N*  3 18.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Bcaucaire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircm.cn t. 

Du  23  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proccs-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Ahticle  unique.  La  ville  de  JBeaucairc  (Gard)  est  autorisée, 

i°  A  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
dix  mille  sept  cent  douze  francs  (110,712%  remboursable  eu 
dix  ans,  à  partir  de  i853,  et  destinée  à  payer  les  dettes  actuel- 
leinciit  exigibles,  qui  sor.t  énumérées  dans  l'état  joint  à  la  déli- 
bération municipale  du  10  mai  1862; 

20  A  s'imposer  extraordinaircment,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i853,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  compléter  les  ressources  nécessaires 
à  lVxlinction  de  sa  dette  ancienne  et  nouvelle, 

L imposition  de  dix  centimes  additionnels,  perçue  dans  la 
même  commune,  1  de  i85i,  pour  le  même  objet,  est 

approuvée. 

Délibéré  en  séance  publique,  àParis.le  5  Mars  i853. 

U  Président, 
Signé  Uillaclt. 
Us  Secrétaires,  VN 
S-gné  Ed.  Dalloz,  Macdon.vld  duc  de  T\m:vrB, 
baron  EffciiAssKMACX,  Ukxry  Ducas. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  . 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Beaucaire  (Gard)^ 

1°  A  contracter  un  emprunt  d'une  somme  de  cent  dix  mille 
sept  cent  douze  francs  (110,712'),  remboursable  en  dix  ans, 
à  partir  de  i853;  , 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i853,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

•  ,  Le  Président, 

•  .  '        »    î  i«  •     <  l 

Signé  TnoPLONG. 

.   *  i/..  ,  «•»    ;  .   c  t.:       :  °       -  *  l 

Les  Secrétaires» 
Signé  A.  Tiiayer,  Cécille,  baron  T.  dx  Lackosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacros&b.  x  , 

< 

Mandons  et  ordo-xnons  qoe  les  présentes,  reveHnes  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  ïe«rs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  m iiwstre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  estebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

t  .  .  ,       Signé  NAFOLÉQN-  \. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  .  .  «  Par  l'Empereur  ; 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'ttal  au  département  de  la  justice^  Signé  Achille  Foclb.  , 

Signé  àbjjàtccci. 


N*  3iq.  — »  Lot  qui  autorise  la  Ville  de  Falaise  à  s'itnposûr 

exlraordinaircmext. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  , 
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LOI. 

Estmitdu  prvces+erbël  du  Corps  tiyulaùf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Falaise  (Calvados)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinaircment,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
i853,  dix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit,  évalué  à  vingt-neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs  environ,  fera  affecté 
au  remboursement  d'un  emprunt  et  au  payement  de  dettes 
exigibles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tare.nte, 
baron  Escdassériaci ,  Henry  Dcgas 

'Extrait  du  proces-icrbal  du  $ém1< 

Le  Sdnat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Falaise  (Calvados)  à  s*imposer  cxtraordinai- 
rement,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i853,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  G  Avril  i853. 

«  # «•  •  •   ■  * 

'  •    *  Le  r résilient, 

•  » 

Signé  Troplonc 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  ï hâter,  Cécilxe ,  baron  T.  deLacrosse. 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Makdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 

35..  • 


uig 


tized  by  Google 


[  6o4  J 

fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état  Le  M'uiistre  iétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Acuille  Focld. 

Signé  Abbàtccci. 

 —  

«  -  « 

> 

N*  3ao.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de  Châlon  (Saône -et  Loire) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Dn  23  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cbàlon  (Saône-et  Loire)  est  au- 
torisée à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
mille  francs  (  ioo,ooof),  remboursable  en  cinq  années,  à  partir 
de  i855,  au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée  à  la 
construction  d'une  halle  au  blé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BiiXâcLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloï,  Màcdosald  duc  de  Tajiente, 
baron  Eschasskiuaux  ,  Hesîiiï  De  cas. 

Extrait  da  proccs-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  35.  [  5o5  J 

torise  la  ville  de  Cbàlon  (Saône-et-Loire)  à  contracter  un 
emprunt  d'une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  rem- 
boursable en  cioq  années,  à  partir  de  i85ô. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploxg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  À.  Thayeu,  Cécille,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revtlues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  ebi  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à* état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3a  1.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Seyssuel  [Isère). 

Du  a 3  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
-Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.lt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI.  . 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  section  de  Seyssuel ,  dont  le  territoire  est  indiqué 
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par  une  teinte  vert  pâle  sur  le  plan  annexé*  à  la  présente  loi, 
est  distraite  de  la  commune  de  Seyssuel-et-Chasse ,  canton  de 
Vienne-Nord,  arrondissement  de  Vienne  (Isère),  et  érigée  en 
commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Seyssuel. 

En  conséquence,  la  limite  entre  fea  commune  de  Seyssuel  et 
la  commune  de  Chasse  est  formée  conformément  au  tracé  de 
la  ligne  mi  partie  verte  et  jaune  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

»  « 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dai.loï,  Macdojtald  duc  de  Tarexte, 
baron  Escuassériaux  ,  Hehrt  Dogas. 

Extrait  da  proch-vcrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qUi  au_ 
torise  l'érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  Seys- 
suel (Isère). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thater,  Ceci l le  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  k  a3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  sceilé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur, 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  agitât  Le  Ministre  iTétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FotJLD. 

Signé  Àbbàiccci. 

N*  3aa.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section,  de  Saint-Vincent 

(  Tarnet-Garonne). 

Do  a 3  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvOSS  SANCTION  M.  et  SAKCTIONAOKS ,   PROMULGUE  et  PROMU LGCOHS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  section  de  Saint-Vincent,  désignée  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
commune  de  Réalvillc,  canton  de  Caussade,  arrondissement 
de  Montauban  {Tarn-etGaronoe),  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte dont  le  siège  sera  placé  au  Uanieau  de  Saint- Vincent,  et 
dont  elle  prendra  le  nom. 

2.  Les  disposition^  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  ^  . 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  sll 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

* 

»    «         a  a  . 

Le  Président, 
-  Signé  Bllladly. 

'    Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Bélloz,  Macdorald  <1uc  de  T  autiste, 

baron  Esciiasseriacx.  Htan*  Hre*»; 
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•    Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  distraction  de  la  section  de  Saint-Vincent  de  la  com- 
mune de  Réalville  (Tarn-el-Garonne) ,  et  son  érection  en  com- 
mune distincte. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  G  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONC. 

■  « 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  TiiAYEn,  Cécille,  baron  T.  de  Lacro&se. 

Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

.  Signé  Baron  T.  de  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
tle  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  tt  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  filai  Le  Ministre  ftVW4 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Adbatucci. 


t  TI 


ft*  3a3.  —  Loi  qui  distrait  la  Commune  de  Châleaavert  du  canton  de 
Cotignac,  arrondissement  de  Brignoles  (Tar)',  et  la  n'unit  au,  canton 

ile  Barjols,  même  arrondissement. 

.  ..  .  , 

I  •  t  «•    .  .,<••».».•  | 

Du  2 3  Avril  1 833. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ejuferecr  des  Francais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pnoMui.cr£  et  promulguons 
oui  mit  : 
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LOI. 

Extrait  (la  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Châteauvert  est  distraite  du 
canton  de  Cotignac,  arrondissement  de  Brignoles,  département 
du  Var,  et  réunie  au  canton  de  Barjols,  même  arrondissement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président 9  * 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoîsald  duc  deTarente, 
u  baron  Escuasséuiadx  ,  IIemay  Ddcas. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  proufulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  distraction  de  la  commune  de  Châteauvert  du  canton 
de  Cotignac  et  sajr^uoion  au  cautou  de  Barjols. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i833. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayer,  Cecille,  baron  T.  deLacrosse. 
Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  VÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  23  Avril  i853. 

.  •        :  ■  Signé  NAPOLÉON. 

•  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

'  e"  î±z:ÏZ      ::CZ'JIZ,  SEziXrZ  ::crélairc  itétat  Lé  Ministre  dclat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Abbaticci. 
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N°  3 a 4.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Saint  Paul 

[Orne). 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  ■  . 

Art.  1*.  La  section  de^Saint-Paul  est  distraite  de  la  commune 
de  la  LandePatry,  canton  de  Fiers,  arrondissement  de  Dom- 
front  (Orne),  et  érigée  en  commune  distfnote  sous  le  nom  de 
Saint  Paul.  !y.à  . 

2.  La  limite  enlre  la  commune  de  SaintPaul  et  celle  de  la 
LandePatry  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligue  teinte 
en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,,  le  5  Mars  i853. 

,  Le  Président, 

•    Signe  Buteur. 

Lrs  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloe,  Macdonald  duc  de  Tahexte, 
baron  Escjusséeiaux,  Henaï  Duoas. 

Extrait  da  proch-vcrbul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  U  loi  qui  au- 
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torise  l'érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  Saint. 
Paul  (Orne). 

Délibéré  en  séance*  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Le  Président. 
Troplonc. 


Les  Secrétaires, 
Signé  A.  TiiAYEn,  Cecille ,  baron  T.  de  Lac  rosse. 

>énai: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  çfue  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Avril  i853. 

.    Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'dal , 

détat  au  département  de  la  justice,  Achille  FoCLD. 


N*  3a5.  —  Lor  portant  que  la  Commune  de  Bassens-Carbon-Blanc  (Gi- 
ronde) formera ,  à  l'avenir,  deux  Communes  distinctes,  dont  les  Chefs» 
lieux  sont  fixés  à  Bassens  et  à  Carbon-Blanc. 

Du  a3  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Fra»çais,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coi\rs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  commune  de  Bassens- Carbon-Blanc,  canton  de 
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Carbon  Blanc,  arrondissement  de  Bordeaux,  département  de 
la  Gironde,  formera,  à  l'avenir,  deux  communes  distinctes, 
dont  les  chefs-lieux  respectifs  sont  fixés  à  Bassens  et  à  Carbon- 
Blanc. 

La  limite  entre  la  commune  de  Bassens  et  la  commune  de 
Carbon-Blanc  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teintée 
en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s'il 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i853. 

U  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  dk  Tarentb, 
baron  Esciiasséjuacx  ,  Henry  Dugas. 

Extrait  du  proces-verbul  du  Sénat. 

■ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  division  en  deux  communes  distinctes  de  la  com- 
mune de  Bassens-Carbon-BIanc  (Gironde). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

p 

Le  Président, 
Signé  Troploîig. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Tiiaïer  ,  Cécille  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour 
qu'ils  ics  iuscrîvent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 


Digitized  by  Google 


13.  n*35.  (  5i3  ) 

fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  charge  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  an  département  de  la  justice  ,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abdatdcci. 

N*  3a 6.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  la  Barre  de-Mont 

[Vendée). 

Du  a3  Avril  iS53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  CoRrs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*5,  La  section  de  la  Barre-de-Mont  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Nolre-Dame-de-Mont ,  canton  de  Saint-Jean-de-Mont, 
arrondissement  des  Sables-d'Olonne ,  département  de  la  Ven- 
dée, et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  la  Barre. 

La  limite  entre  les  communes  de  laBarre-dc-Mont  et  de  Notre- 
Dame-de-Mont  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  vio- 
lette du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  n  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoxald  duc  de  Tahexte, 
baron  Esciiassemaox,  Henry  Dcoas. 
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m 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  distraction  de  Sa  section  de  la  Barre- de-Mont  de  la 
commune  de  Nolre-Dame  de-Mont  et  son  érection  en  commune 
distincte. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  6  Avril  i853. 

  Le  Président, 

Signd  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  À.  Tu  web ,  Cécille ,  baron  T.  de 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacro&se. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux. 
cours,  aux  tribunauxet  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Sijmé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Par  l'Empereur  : 

au  département  de  la  justice,  Le  Ministre  d état , 

Signé  Àbbatucci.  Signé  Achille  Focld. 


3a7.  —  Loi  portant  que  les  plages  de  San-Martino  (Corse) 
érigées  en  une  Commune  distincte,  dont  le  Chef-lieu  est  fixé  au.  vilhge 
de  Sotta. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Lf.  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 
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Àbt.  lw.  Les  plages  connues  sous  la  dénomination  générale 
de  San  Martino,  et  délimitées  ptr  le  liséré  rose  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi ,  sont  distraites  des  communes  de  Serra 
et  Sorbollano,  canton  de  Serra,  arrondissement  de  Sartene 
(Corse),  et  érigées  en  commune  distincte.  Le  chef-lieu  de  la 
nouvelle  commune  est  fixé  au  village  de  Sotla,  (Jont  elle  pren- 
dra le  nom.  , 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auron^Iieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  on  autres  qui  pourraient  Cire  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  îa  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  ; 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  \!\  Mars  i853. 

"  Le  Président , 

Signé  BtLLADLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé'ED.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Taiieste, 

baron  Esciiasseiuacx  ,  H  émit  D4?«as« 

« 

'Extrait  da  procls-verlaî  da  Sénat. 

,  *  .  «i  i 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi,  qui" 
autorise  la  distraction  des  plages  de  San-Marlino  des  communes 
de  Serra  et  Sorbollano  (Corse),  et  leur  érection  eu  commune- 
distincte.  »  1 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  G  Avril  i853. 

•  • 

Le  Président, 
Signé  Tuori  o.vc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  TiiAiEft,  Cbqjme,  baron  T.  de  Lacaosse. 
Vu  cl  scellé  du  sceun  d\\  Sét*l  : 
Signé  Baron  T.  d*  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours» 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obscr» 


Digitized  by 


{  5i6  ) 

ver,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dè  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉOV. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  Je  îa  justice.  Signé  Achille  Fould. 

,1 

Signé  Abbai  jcci. 

N1  3a8.  —  Lot  qui  fixe  la  limite  de  h  Commune  de  ViUefranche 

.  (Rhône). 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procbs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

i         *  e*'  • 

Art.  lfr.  La  limite  de  la  commune  de  ViUefranche ,  canton 
et  arrondissement  de  ce  nom,  département  du  Rhône,  est  fixée, 
conformément  au  tracé  du  liséré  teint  en  vert  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

En  conséqueuce,  le  territoire  tout  entier  de  la  commune  de 
Belligny,  même  canton,  qui  est  et  demeure  supprimée,  est 
réuni  à  la  commune  de  ViUefranche,  qui  recevra  en  oulre  les 
terrains  teints  en  vert,  vfeïct  et  jrjr,G,  Ci  cotés  1,  7  et  3  audit 
plan;  lesquels  sont,  à  cet  effet,  distraits  :  le  premier,  de  la  com- 
mune d'Ouilly;  le  second,  de  la  commune  de  Gleizé;  le  troi- 
sième, de  la  commune  de  Limas,  même  canton. 

2.  La  commune  d'Ouilly  est  supprimée  et  reunie ,  savoir  :  la 
portion  située  à  l'ouest  de  la  route  impériale  n°  6,  à  la  com- 
mune de  Gleizé ,  et  la  portion  située  à  l'est  de  la  même  route 
à  la  commune  d'Amas.  En  conséquence,  la  limite  entre  ces 
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denx  communes  sera  fixée  conformément  au  tracé  de  ladite 
route. 

3.  .Les  impositions  extraordinaires  locales  et  établies  dans 
les  communes  dont  il  s'agit  sont  supprimées  à  partir  du  icf  jan- 
vier qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  conseils  municipaux,  après  leur  reconstitution,  seront 
immédiatement  appelés  à  voter  les  ressources  destinées  à  rem- 
placer ces  impositions. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  prononcées  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

,  Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdoxald  duc  de  Tarknte, 

baron  Esciussemaux  ,  Henry  Dcgas. 

•  • 

Extrait  du  proccs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  de  la  commune  de  Villefranche  (Rhône). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Avril  i853. 

Lé  Président, 
Signé  Troploxc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  TffATEn,  Cécille.  baron  T.  de  Lacrosse. 

■  • 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  ei  aux  autorités  administratives  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 


Digitized  by 


<  5i8  J  • 

observer,  et  notre  imatsU^  secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aS  Avril  i853. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  ACHILLE  FoCL*. 

Signé  Abbatccci. 


N*  3ao.  —  Décret  impérial  portant  qu'une  Exposition  universelle 
des  Produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris,  h  f*  mai  1855. 

Du  8  Mars  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Une  exposition  universelle  des  produits  agricoles  et 
industriels  s'ouvrira  à  Paris,  dans  le  palais  de  l'Industrie,  au 
carré  de  Marigoy,  le  î^mai  i855,  et  sera  close  le  3o  septembre 
suivant. 

Les  produits  de  toutes  les  nations  seront  admis  à  cette  expo- 
sition. 

2.  L'exposition  quinquennale  qui,  aux  termes  de  l'article  5 
de  l'ordonnance  du  4  octobre  i833,  devait  s'ouvrir  le  ier  mai 
i854»  sera  réunie  à  l'exposition  universelle. 

3.  Un  décret  ultérieur  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles se  fera  l'exposition  universelle,  le  régime  sous  lequel 
seront  placées  les  marchandises  exposées  et  les  divers  genres  de 
produits  suscepliWes  d'être  admis. 
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4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palaii  de*  Tuileries,  le  8  Nfars  i853. 

;  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  ttétat  au.  département  de  l  intérieur, 

Signé  F.  de  Peusicsï. 


N*  33o.  —  DécttET  i  if  péri  al  rehiif  aux  Compagnies 

de  Gendarmes  Vétérans. 

■ 

Du  3o  Mars  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  a5  avril  (i),  16  juin  i83o  (a)  et  5  dé- 
cembre i84o  (3),  et  les  décrets  des  10  juillet  (4)  et  37  novembre 
i85a  (5); 

Considérant  qu'il  importe  de  rattacher  d'une  manière  plus  com- 
plète à  l'arme  de  la  gendarmerie  les  deux  compagnies  de  vétérans  de 
celle  arme,  el  de  leur  accorder  des  avantages  matériels  plus  en  rap- 
port avec  leurs  besoins  cl  leur  ancienne  position  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déportement 
de  la  guerre , 

Avoks  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  deux  compagnies  de  gendarmes  vétérans  se- 
ront placées,  à  l'avenir,  sous  1  autorité  des  chefs  des  légions  de 

Q endarnieru»  fLm&  la  rirmnsn  inl ion  desmiplles  elles  seront 
s  t  il  t  ion  il  CCS  , 


(1)  fin- série,  Bull.  35a,  n*  14,197. 
(5)  vin-  série,  Bull.  363,  u#  i4,857. 
(S)  ix*  série,  Bull.  780,  n*  9073. 
(1,  x*  série,  Bull.  56 1,  n*  4  a  73. 
(a)  x' séria,  Bull.  59ô,  n*46oi. 
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2.  Ces  compagnies  seront  régies  par  les  lois  et  règle  me  m  s 
spéciaux  à  l'arme  de  la  gendarmerie. 

3.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  à  leur  allouer  seront 
fixés  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

4.  Sont  abrogés  les  ordonnances  et  règlements  antérieurs, 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
chargé  par  intérim  da  département  de  la  guerre, 

Signé  Théodore  Ddcos. 
Tarif  de  solde  et  des  accessoires  de  solde. 
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(  \  )  La  marte  indi- 
viduello  des  enfants  de 
troupe  est  aUeclée  à  l'a- 
chat ,  m  l'entretien  et 
•  u    renouvellement  d« 
l'habillement  ,  de  l'é- 
quipement,  du  lingt»  et 
dts  chaussures. 

1  Caporani  et  gendarmes. 

1  Euftolsde  troupe  après 
J     l'ig»  da  8  ans  (a)  .  . . 

Approuvé. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1 833. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 

L*  Ministre  secrétaire  détat  de  la  mariné  et  des  colonies, 
chargé  par  intérim  du  département  de  la  guerre, 
Sigué  Théodore  Ducos. 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le  29  -  Avril  l853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à* état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCa. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  *' Abonne  pour  le  BoUalia  de*  lois ,  à  raison  de  g  frasa  par  ta ,  I  la  eaiaaa  de  l'Iaspri a«ria 


inpàRULE.—  29  Avril  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  30. 


N°  33 1.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Ftvment ,  pour  servir  ■ 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  el 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832, 26  Avril  1833  et 
il  Janvier  i851t  arrêté  le  30  Avril  1853. 
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DÉPARTEMENTS. 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  da  16  juillet  1819.) 

2.  XV  Série.  36 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


3°  CLASSE. 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 
de  l'Agriculture  et  du  Conynerce. 


A  Paris,  le  3o  Avril  i853. 


Signé  F.  de  Persigny. 


Digitized  by  Google 


B.  ù*  36.  (  5aÔ  ) 

• 

N*  33a.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  régie 
par  une  Supérieure  locale ,  l'Association  des  Filles  de  Jésus  existant  à 
Loqueltas,  section  de  la  commune  de  Plaudren  (Morbihan). 

Du  i3  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  des  filles  de  Jésus,  àXoqueltas, 
section  de  la  commune  de  Plaudren,  du  a 5  juillet  i85a,  tendant  à 
obtenir  son  autorisation  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  cette  association  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin 
i8/*a,  pour  la  communauté  des  filles  de  Jésus,  à  Bignan; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  membres  de  l'association,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évèque 
de  Vannes; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Loqueltas,  les  27  septembre  et  l\  octobre  i85a,  au  sujet  de  la 
reconnaissance  légale  de  ladite  association  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Plaudren,  en  date  du  10  octobre 
i85a; 

Vu  l'état  des  dépenses  et  des  recettes  présumées  de  l'association  ; 
Vu  les  avis  de  l'évèque  de  Vannes  et  du  préfet  du  Morbihan ,  des 
11  septembre  et  a5  octobre  i85a; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  filles  de  Jésus  existant  à  Loquel- 
tas, section  de  la  commune  de  Plaudren  (Morbihan),  est  au- 
torisée, comme  communauté  régie  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer 
aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  18^2, 
pour  la  communauté  du  même  nom  à  Bignan  (même  départe- 
ment) ,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortocl. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"'  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBAÏUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abon  ne  pour  ir  Bulletin  de»  loi, .  à  rai.o»  d«  9  franc»  par  an  ,  i  la  «me  dfl  l'Iaprimttie 
np<  Haie  ,  on  che*  los  DirecUura  dea  poale»  dea  départementa. 


UnuMLRiK  iftirâtUALE.  —  i,r  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  37. 


M*  333.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle 
canonique  de  M.  Daniel  pour  l'Evêché  de  Coutances. 

Du  20  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1er  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  [18  germinal 
aux]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
l'Empire,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  18a a  (1); 

Vu  notre  décret  du  9  décembre  i85a,  qui  nomme  M.  Daniel, 
membre  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  àrévécbé  de 
Coutances,  en  remplacement  de  Mr  Robiou  de  la  Trvhonnais,  démis- 
sionnaire; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  sa  sainteté  Pie  IX, 
audit évêque  nommé; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  bulle  donuée  à  Rome,  le  jour  des  nones  de 
mars  de  Tannée  de  l'incarnation  i852,  style  de  la  chancellerie 


(1)  vu*  sërie,  Bull.  570,  n'  1 3,866. 
Xt  Série. 


3? 
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(  y  niais  1  &«j3  ^  ,  port <i nt  instituLîou  canonique  de 

M.  Daniel  (Jacques- Louis) ,  pour  l'évccbé  de  Coutances,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  l'Empire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'étal;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite ,  sur  l'original ,  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  dvt 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  1 853. 

9 

•   t  Signé  NAPOLÉON, 

■ 

Par  l 'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  l'instruction  publique  et  des  euhes, 

Signe  II.  FoRTOUL. 


N*  334.  —  Décret  impérial  portant  réception,  de  la  Balle  d'i 
canonique  de  M.  Ginoulhiac  pour  l'Evêché  de  Grenoble. 


Du  20  Avril  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saixt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  h  loi  du  8  awil  180a  [18  germinal 

an  x]; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de 
l'Empire,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  1823  (1); 


(1)  vu*  série,  Bull.  070,  n°  i3,86C. 
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Vu  notre  décret  du  o,  décembre  i85a,  qui  nomme  M.  Ginoulhiac 
vicaire  générai  d'Aix,  a  l'évêché  de  Grenoble,  en 
M.  Philibert  de  Braillard, 


Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  sa  sainteté  Pic  IX 
audit  évêque  nomme  ; 

Notre  Conseil  (Tétât  entendu, 

« 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


•  ■ 


Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  jour  des  nones  de 
mars  de  Tannée  de  l'incarnation  i85a,  style  de  la  chancellerie 
romaine  (7  mars  i853),  portant  institution  canonique  de 
M.  Ginoulhiac  (Jacques-Marie-Achilk) ,  pour  l'évêché  de  Gre- 
noble, est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire,  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules,  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux 
lois  de  l'Empire,  aux  franebises,  libertés  et  maximes  de  l'église 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  ebargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

É 

Par  l'Empereur  : 


Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l' instruction  publique  et  des  cuhci, 

•    •  • 

Sigfcé  II.  For 


37. 
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N#  335.  —  Déchet  (fui  proclame  702  Brevets  £  invention  et  Certificats 


Du  28  Novembre  i85i. 


LOUISNAPOLÉON,  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  el  du 


Vu  l'article  1  h  de  la  loi  du  5  juillet  iSU . 
Décrète  : 

Art.  1er.  Sont  proclames  : 

l*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  dépotée, 
le  2  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue, 
parles  sieurs  de  Bergcvin  (Auguste-Mathieu)  et  Féron  (Jacqnes-Guillaume) , 
à  Paris,  rue  Bcllefunds,  n°  38,  pour  un  procédé  propre  a  rendre  les  bot» 
ininflammables  el  inaltérables  à  l'action  de  l'eau  et  de  1  air  atmosphérique  de 
la  pourriture  sèche  ou  humide. 

2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  avril  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Bcrrouet  (Claude)  et  Finiel  (Marc),  rue  Joubert-Colonès,  n°  16,  à 
Lyon,  pour  la  fabrication,  sur  les  métiers  à  tisser,  d'une  étoffe  simple  et 
double ,  pour  la  composition  des  bottines  sans  couture. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Binet  (Jcan-Baptiste-Honoré,  à  Paris,  rue  Rocbechouart ,  n°  45, 
pour  un  système  de  traction  et  de  direction  de  tout  aérostat  captif,  comme 
aussi  de  tout  bateau  ou  navire  sur  les  voies  navigables. 

4*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  1 85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
8radshaw  (Georges),  chez  le  sieur  Purcell,  à  Paris,  rue  Basse-du- Rempart, 
110  2  ,  pour  des  perfectionnements  à  une  nouvelle  agrafe. 

5*  Le  brevet  d'in\cntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  1 85  »,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Cazet  (Joseph- Jean-Baptiste),  me  de  la  Loge,  n*  1,  à  Lyon,  pour  une 
niaehine  propre  à  purger  la  soie. 

6"  Le  brevet  d'invention  de  uuinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  7  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Collet  (François),  rue  de  la  Loge,  n°  2,  à  Lyon,  pour  une  ma- 
chine mécanique  propre  à  battre  les  faux. 

7"  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  De  Mimé  (Dieudonné),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  procédé  servant  à  rendre  les  toitures 
imperméables,  et  à  les  préserver  presque  indéfiniment  de  l'action  destructive 
du  temps. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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39  mars  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Faure  (Panlin-Laurent) ,  chez  le  sieur  Boumestant,  à  Parts,  rue 
tl'Orléans-Saiut-Honoré,  u°  17,  pour  une  machine  propre  à  l'enlèvement  de* 

neiges. 

90  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mars  1 85 i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Fus*  (Pierre),  à  Paris,  rue  du  Foin -Saint-Jacques ,  n°  ai,  pour 
une  voilure  spécialement  propre  au  transport  des  veaux  en  liberté  et  autres 
animaux,  et  généralement  d'objets  de  toute  sorte. 

io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Gibcrt  (Narcisse-Léon)  et  Bertolaci  (William-Robert) ,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saiut-llonoré,  n°  168,  pour  un  appareil  dit  t  j'awèfre, 
propre  à  mesurer  et  à  indiquer,  sur  un  cadran,  les  distances  parcourues  par 
les  voitures  de  toute  espèce. 

11°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  avril  j  85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gendicclli  (Joseph  Marie) ,  à  Paris,  rue  Madame,  n*  1 3,  pour  un 
appareil  perfectionné  dit  rechaud  complet,  a  l'alcool  et  à  l'huile. 

12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i,r  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  GoedeeLe  (Gaspard),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Antoine, 
n  98,  pour  un  fauteuil  de  santé. 

i3°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gwynne  (John),  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n*  2,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  au  genre  de  roue  hydraulique  dite  turbine. 

ik*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  liamon  (Pierre  ) ,  chez  le  sieur  Léger,  rue  de  l'Empereur,  u°  4o , 
à  Montmartre,  pour  la  préparation  et  la  compression  de  la  tourbe  au  moyeu 
d'une  presse  mécanique. 

i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  8  avril  iSâi  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Saône),  par  le  sieur  Jannot  (Antoiuc),  à  Vesoul,  pour  un  procédé  servant  à 
l'extraction  de  l'amidon  lourd  de  la  farine. 

16°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leroux  (Jean-Léon),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  3i  , 
pour  un  fusil  de  munition  pouvant  s'amorcer  sans  désemparer  au  moins 
quarante  fois,  au  plus  quatre-vingts  fois. 

170  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône, 
par  les  sieurs  Lescarl  (Alfred)  et  Mazandicr  (Albert),  rue  Saint-Joseph,  n°  7, 
à  Lyon,  pour  un  système  de  construction  des  appareils  de  vaporisation  et  de 
condensation,  quel  que  soit  l'emploi  de  la  vapeur. 

10  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Côtes-du- 
Nord,  par  le  sieur  Micoin  ( Amédée-Edouard) ,  à  Quintin,  pour  un  manchon 
mécanique  propre  à  arrêter  les  fuites  d'eau  qui  se  font  souvent  dans  les  tuyaux 
de  pompes  à  incendie. 


• 
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190  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le*  iw  avril  1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morieux  (  Isidore) ,  à  Paris ,  quai  Jemmapes ,  n*  66 ,  pour  des 
moyens  d'application  à  froid  du  bitume  d'asphalte. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  5  avril  ï65i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Neyrand-Thiollière ,  Dergeron,  Verdié  et  compagnie,  chez  le  sienr 
Coste,  rue  Neuve,  n*  7,  à  Lyon,  pour  le  laminage  des  cuirs  pour  armes 
blanches  et  outils  de  maréchaux  dits  rogne-pkds. 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1"  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pcrraux  (Louis-Guillaume) ,  à  Paris,  rue  Monsicur-lc-Prince , 
n*  i4,  pour  une  machine  propre  à  essayer  les  tissns  de  toute  sorte,  etc.  dite 
machine  dynamométrique. 

2  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Planier  (Louis-Eustacbe) ,  à  Paris,  rue  du  Chantre,  n°  26,  ponr 
une  colle  dite  colle  h  froid,  etc. 

23'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  novembre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Guadeloupe ,  par  le 
sieur  Perriollat  (Alexandre- Auguste),  commune  des  Vieux-Habitants,  ponr 
un  procédé  de  fabrication  du  rocou  vierge. 

2  4°  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  j  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Popelard  ( Michel- Armand) ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  38,  pour 
un  genre  de  ouates  lilasses  propres  ou  applicables  à  divers  usages. 

25°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Porct  (Louis),  rue  d'Orléans,  n°  102,  à  Batignolles-Moneeaux , 
pour  un  genre  de  bec  à  gax. 

26°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Qucnnesson  (Adrien-François),  à  Paris,  rue  du  Boirloi,  n"  4, 
pour  fabrication  des  siphons  de  platine  avec  des  tubes  ou  tuyaux  étirés  sans 
soudure. 

270  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
par  le  sieur  Holliu  (Joseph-Michel) ,  rue  Jean- Jacques-Rousseau,  a*  7,  à 
Nancy,  pour  une  espèce  de  cartouche  destinée  à  remplacer  celles  adoptées 
jusqu'à  ce  jour  aux  fusils  à  bascule,  et  dite  cartouche  Eottin. 

280  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  "du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Bunkel  (Mayer),  chez  le  sieur  Dreydel ,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  8, 
j)our  un  appareil  propre  à  transmettre  rapidement,  de  waggon  à  waggon, 
jusqu'à  la  téte  d  un  convoi  sur  les  chemins  de  fer,  des  signaux  de  détresse  on 
autres. 

29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mars  1 85 1  \  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  SchumacLer  (Guillaume-Henry) ,  rue  Lasnier,  n*  42,  pour  nn 
système  de  pignon  central  moteur  applicable  à  l'ébénisterie. 

3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
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le  7  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de*  Bonehes- 
d  a-Rhône,  par  le  sieur  Septepée  (Barthélémy),  chemin  de  Saint- Pierre, 
n°  65,  à  Marseille,  pour  uu  procédé  pour  le  blanchissage  des  ancres,  au 
moyen  d'un  appareil  dit  appareil  hydraulique  pour  le  blanchissage  des  sucres» 

11*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars 
iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Stirliog  (I)avie),  chez  le  sieur  TrufTaut,  à  Paris,  rue  de  Grammoot, 
A*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  feuilles  métalliques 
et  dans  la  manière  de  souder. 

3a*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée  an  secrétariat 
de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  17  mai  1  85 1 ,  par  le  sieur 
TayJor  (  John  -Georges  ) ,  chez  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des 
épingles ,  etc. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trelon  (Nicolas),  à  Paris,  rue  de  Bercy-Saint-An totne ,  n°a6, 
pour  des  queues  métalliques  pour  boutons*,  etc. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
3e  7  avril  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure , 
par  les  sieurs  Vaurabourg  frères,  à  la  Guerouldc,  pour  un  système  d'attelle. 

35°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  formée,  le 
29  mars  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Von  Gross  (Julien-Simon) ,  à  Paris,  rue  Hautefeuille,  n°  1 4,  pour 
nn  appareil  propre  à  contrôler  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  dans  les  dis- 
tilleries. 

36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Acklin  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  Bourbon- Villeneuve,  n'  36, 
pour  un  système  de  plans  et  cartes  avec  indicateurs  mobiles. 

07°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  zo avril  i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barrué  (Philippe- Auguste) ,  à  Paris,  rue  Popincourt,  n*  78,  pour 
un  procédé  de  fabrication  d'épingles  de  toutes  dimensions,  un  £er  ou  en 
cuivre,  etc. 

38°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  16  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barthélémy  (Pierre-Edouard),  à  Saint-Oucn,  pour  des  procépVs 
relatifs  à  la  préparation  du  caoutchouc  ■  ♦  i 

39*  Le  brevet  ù  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  11  avril  1801,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Baudrict  père  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  23,  pour 
un  système  de  charpente  en  fer. 

4o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  a 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bcckensteiner  (Chri  topbe),  rue  Saint-Pierre,  n°  10,  à  Lyon, 
pour  un  appareil  galvane-tbcrmo-électriqne. 

4i°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  i  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  eieur 
fioggett  (William),  chez  le  sieur  Merle,  à  Par»,  rue  Vivicnne,  n*  18,  pour 
perfectionnement  s  apportés  a  l'emploi  du  gaz  pour  chauffage  et  autres  usages* 
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4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
ic  1 2  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Boudot  (Jean ) ,  à  Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  n°  1 5 ,  pour  un  genre 
d'agrafes  pour  manteaux. 

43*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  16  avrif 
a 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brooman  (Richard-Àrcbibald),  chez  le  sieur  Cliaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n*  37a,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
jambes  artificielles. 

4à*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Buran  (Guillaume-Louis-Édouard),  cbez  le  sieur  Reynaud,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Denis  »  B*  12,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  noir 
de  fumée ,  lesquels  donnent  lieu  à  la  production  d'un  combustible. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  5  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Busson  (Constant) ,  a  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n°  2 1 ,  au 
.Marais ,  pour  un  instrument  à  doùblc  jeu  dit  flutîna-pollia. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  les  sieurs  Charpentier  ( Jean- Louis-Perpé tue)  et  Coisne  (Nicolas-Jacques) , 
Paris,  rue  de  la  Harpe,  n°  97 ,  pour  une  machine  propre  à  l'impression 
typographique. 

47°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  le  sieur  Cote!  (Auguste),  rue  de  la  Cité,  n°  19,  à  Saint-Martmdes-V  ignés, 
pour  un  système  de  mailleuse  dite  Cotcl,  à  adapter  aux  métiers  circulaires. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  10  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jacquet  jeune  (Jean),  chez  le  sieur  Armengaudainé,  à  Paris,  rut 
Saint-Sébastien,  n*45,  pour  une  voiture  dite  porte-afficlies  mobile. 

49°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Delettre-Gras  et  fils,  à  Paris,  quai"  Valmy,  n"  109,  pour  un 
produit  plastique  susceptible  de  toute  espèce  d'applications  industrielles  et 
.artistiques. 

5o°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Duvivier-Melin ,  chez  le  sieur  Hart,  rue  de  la  Monnaie,  à  Lille,  pour  contre- 
.  vents  horizontaux  s'ouvrent  dans  l'intérieur  des  magasins. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  i5  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  h  Seine, 
par  le  sieur  Farge  (Léonard),  à  Paris,  passage  des  Panoramas,  pour  un 
parapluie  universel. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  16  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  le  sieur  Fèvre  (Gabriel-Didier),  à  Paris,  rue  Saiut-Ilouoré ,  n°  398, 
pour  un  appareil  dit  gazogène  D.  Fèvre. 

53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
parie  sieur  Gaillard  (Yicior-Jcan-PieiTo) ,  chez  le  sieur  Touaillon,  à  Paris, 
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rue  CoqutUière,  n°  îs,  pour -un  système  de  fabrication  de  meules  de  moulin. 

54.°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îa  avril  1 S  5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  la  demoiselle  Jouanne  (Marie-Monique),  chez  le  sieur  Boulanger, 
à  Paris,  rue  Rougcmont,  nQ  i3,  pour  une  broderie  détachée,  etc. 

55°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  les  sieurs  Kœchlin  (André)  et  compagnie,  à  Mulhouse,  pour  l'ap- 
plication d  une  enveloppe  ou  chemin  à  vapeur  aux  cylindres  des  machine» 
locomotives. 

56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  la  Baume  (Charles-Alexandre),  à  Paris,  rue  de  Cour  celles, 
A    20  •  ^to  nr  u u 0  11 1  <i c  ii  1 11 ci  il inl.ïfc- 1  ^  c  o ni |^ t o L  c  '  ^ i 1  i i  ^^Icr • 

5;'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laqglassé  ( Philippe- Eugène ) ,  à  Paris,  rue  Footaine-au-Roi , 
n*  46 ,  pour  un  vernis  imitant  l'or,  applicable  sur  le  zinc  galvanisé  et  autres 
métaux. 

58°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Legrand  et  TalbeH,  à  Paris,  rue  Bichat,  n°  1 3 ,  pour  une  calotte 
de  fonte  en  cuir  verni  à  l'usage  de  fa  sellerie. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  îs  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Metz  (Cbarlca-Louis-Guillaume),  chez  le  sieur  Armeogaud  aiué, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  uu  procédé  de  préparation  pour  teindre  le 
colon  brut,  filé  ou  tissé,  en  opérant  à  froid. 

6o°  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Metz  (Charles-Louis-Guillaume) ,  chez  le  sieur  Armengaud  ainé, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  serrures  à  timbre  ou  à  sonnerie  appli- 
cables à  toutes  les  portes.  . 

6«°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Rolland  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  Descartes,  n°  8,  pour  un 
pétrin  mécanique,  etc. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  g  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Subtil  (Euytne-Aiutliicu) ,  à  Paris,  rue  Chauchat,  n*  9,  pour  un 
métier  propre  à  la  fabrication  d'un  nouveau  gaz  d'éclairage  dit  gaz  kydro- 
tarburt. 

63°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  /été  déposée, 
ie  25  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise. 

Cr  le  sieur  Rooilbet  (Pierre) ,  a  Mouy,  pour  une  machine  servant  à  trancher 
pierre. 

64'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  de  la 
-Seine,  par  le  sieur  Vidii  (  Lucien  1,  à  Paris,  rue  Hoche  n°  9,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  auz  appareils  dits  H  amers. 
65°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  ik  avril  i85i,au  secrétariat  do  )a  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vi  11  cite  (  Frédéric-Paul  ) ,  à  Paris,  rue  Sou  Mot,  n°  19,  pour  un 
procédé  d'étirage  des  fils  métalliques,  etc. 

66°  Le  brevet  d'invention  de  quinsc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ward  (Cornélius),  chez  le  sieur  Chaussonnct,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n  £70,  pour  un  instrument  de  musique  dit  tambour-cymbale. 

67°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  *  le 
11  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Warée  (Benoit-Théodore),  à  Paris,  rue  d'Argeuteuil ,  n*  3*  ,  pour 
un  genre  de  taille-crayon. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire» 
par  le  sieur  Berger  (François),  à  Saint-Etienne ,  pour  «n  fusil  ou  toute  autre 
arme  de  même  nature  à  crosse  métallique,  et  un  nouveau  moyen  de  fixer  les 
détentes  à  volonté. 

69°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  >  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Cardailhac  cadet  (Pierre), à  Toulouse ,  pour  un  pétrin 


70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  avril  i&ài ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Carden  (Henri) ,  à  Paris,  rue  de  l'Oratoire-du-Ronle ,  n*  3o,  pour 
un  mouvement  mécanique  à  l'instar  des  horloges,  etc.    •  ' 

71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  i85i ,  au-  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charpentier  (Picrre-Benoît-Lcopold) ,  rue  de  Paris,  n#  169,  à 
Bellcvillc,  pouruoe  machine  propre  à  la  fabrication  des  semelles  en  liège. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s»  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Delmonnéc  (Marie-Anne- Martin) ,  chez  le  sieur  Poussier,  à  Paris, 
rue  de  Cléry^n*  1 5 ,  pour  dos  perfectionnements  apportés  à  la  coupe  et  à  m 
disposition  ries  corsets. 

73*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mai  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  te 
sieur  Demont  (Pierre- François) ,  à  Seint-Maur,  pour  un  soc  de  fonte  avec  une 
pointe  en  fer  et  acier  fondus. 

7a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
do-Rhône,  par  les  sieurs  Dencausse  (  Pierre  ) ,  Col  (Adrien)  et  Levet  (Jean),  à 
Marseille  ,  pour  une  machine  motrice  dite  hydro-almospkérique. 

7 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1 85  *,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  Desaint  (Louis-Constant)  et  Cordier  (  Louis  J  nies),  pour  un  système 
d'application  d'une  rondelle  en  caoutchouc  propre  a  éviter  les  rocouleuses  des 
liquides  gazeux. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  , sieur  Delezen nés  (Henri),  à  Paris,  rue  deThocigny,  n*  S ,  pour  l'appli- 
cation des  machines  souillantes  au  planage  des  planches  daguomennes. 
.    77*  Le  brevet dïnventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée. 
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le  ?2  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Desbordes  (  Louis-François  ) ,  à  Paris,  rue  des  Fosséa-du-Temple , 
n*  *a,  pour  un  indicateur  de  niveau  d'eau  pour  des  chaudières  à  vapeur,  etc. 

7 S0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Essiques  (  François-  Léon) ,  Delamarrc  (Nicolas-Brire)  et  Follet 
(Jcan-Bapttste),  pour  une  machine  propre  à  faire  mouvoir  toute  espèce  de 
balanciers,  etc. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Fromagu  r,  à  Lille,  rue  de  Paris,  u°  35,  pour  procédés  propres  à 
teindre,  chiner  et  jasper  le  uT  de  lin,  laine, soie,  coton. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
8  mai  j5ô  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
lapieuT  Gervais  (Alexandre),  à  Mouilncu,  pour  Un  système  de  fours  pour  la 
carbonisation  et  l'agglomération  des  combustibles  fossiles. 

81"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  avril  18Ô »,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gibus  neveu  (Jean-Bapliste-Eugcne) ,  a  Paris,  place  des  Victoires, 
n*  3,  pour  branche»  à  ressort  applicables  aux  chapeaux  pliants  mécaniques. 

8a°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i*r  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  l\hône,  par 
le  sieur  Gormand  (Joseph),  chez  le  sieur  Aguellaud,  rue  du  Commerce, 
n°  39,  à  Lyon,  pour  un  système  de  pompe. 

83°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1" mai  1 65 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Hanqucz,  chez  le  sieur  Montai -u ,  rue  du  Plat,  à  Lille,  pour  un  procédé 
de  solidilication  et  de  conservation  des  toitures  en  ardoises. 

84°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  mai  iSSi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Ilerlin  (Théophile)  et  Magné  (Louis-Alexis),  à 
A iimal 0 ,  pour  un  mors  a  bride. 

85°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1  85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  les  sieurs  Ilerlin  (Théophile)  et  Magné  (Louis-Alexis) ,  à  Aumale, 
pour  un  épouvantai!. 

86°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sie ar  Labolle  (Paul),  à  Paris,  rue  Ribotité,  n"  1  bis,  ponr  des  perfec- 
tionnements apportés  anx  chalumeaux  employé»  au  sondage,  au  moyen  de  la 
combinaison  d'un  gaz  quelconque  avec  l'air  atmosphérique. 

87°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
19  avril  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  .Mail lier  (Pierre),  à  Parie,  roe  Richelieu,  n°  tS,  pour  un  corpo- 
rimètre  perfectionné  appliqué  à  la  coupe  des  habits  militaires. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  3  mai  1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  département  des  Booches-du- 
Bbone,  par  les  sieurs  Martin  frères,  (iraniM.licmiu-d'Aix,  n*  a 5  ,  à  Marseille  , 
pour  un  procédé  ayant  pour  effet  d'empêcher  les  vents  les  plus  impétueux 
de  soulever  et  d'enlever  les  tuiles  employées  pour  la  couverture  Je  cons- 
tructions. 
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$9°  Lu  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  17  mai  1851» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moi- 
ville  (Alexandre)  ,  chez  le  sieur  Purcelle,  à  Paris,  rue  Basse-du-Rempart , 
n°  2 ,  peur  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  armes  à  feu. 

900  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  18  avril  i85it  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Meyer  (Jean- Jacques),  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n8  17, 
pour  des  perfectionnements  généraux  aux  locomotives. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe, 
par  le  sieur  Molard  (Jean-Joseph),  place  des  Carmes,  n°  160,  à  Lunéville, 
pour  une  machine  destinée  à  moudre  le  tan  dite  scieur  circulaire  Molard. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 2  avril  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  l*  sieur  Pechon  (Étienne-Clovis),  rue  Monccy,  n°  1 1 ,  à  Batignolles,  peur 
un  système  de  robinets. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  18. m  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Plantron  (Charles-Nicolas),  à  Oissel,  pour 
l'application  d'un  injecteur  à  air  dans  le  cendrier  des  chaudières  à  vapeur. 

vVJ  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  tienne, 
parle  sieur  Poisson  (Théodore) ,  à  Poitiers,  pour  un  engrais  végétal. 

95°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Rambaud  (Antoine) ,  rue  Tupin ,  n°  8 ,  à  Lyon ,  pour  le  rasage  des 
étoffes  de  soie  dites  satin. 

96°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  x  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine- 
Tnférieure,  par  le  sieur  Rénaux  (Louis-Désiré) ,  rue  Martainviiie ,  à  Rouen, 
pour  un  système  de  bouilleurs  à  surface  de  chauffe  réduite  et  multiple, 
chauffés  progressivement,  à  l'usage  des  machines  à  vapeur. 

.97° Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Roche  (Pierre-Charles-Étienne),  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  21,  pour  un 
système  de  machine  à  vapeur  rotative. 

9S0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  1 85 1  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  Smith  (James),  à  Taris,  rue  de  Bourgogne,  u°  28»  pour  desper* 
ïéetionnements  apportés  dans  la  fabrication  d'un  pupitre. 

99°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  17  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  » 
par  le  sieur  Smitb  (James) ,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n°  28 ,  pour  des  amé- 
liorations apportées  aux' armes  à  feu. 

ioo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  1 35  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
par  le  sieur  WiHacy-Faveil  (Charles),  rue  des  Orphelins,  n°  8,  à  Strasbourg , 
pour  un  caleçon  hygiénique  porte-ceinture  et  suspensoir. 

10  h9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  avril  1 85  j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
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par  le  sieur  André  (Justin-Marie),  chez  la  dame  Saint-Romain,  à  Paris,  rue 
du  Dauphin,  n°  5,  pour  un  système  de  locomotion  aérienne  et  autre. 

102°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  8  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Roucbes- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Beck  (William),  eours  Gouiïct,  n°  20,  h  Marseille, 
pour  un  appareil  à  condenser  les  vapeurs  métalliques  provenant  de  toutes 
sortes  de  métaux  et  de  toutes  espèces  de  matières  chimiques. 

io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1 85 ■  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan, 
par  le  sieur  Besqucnt  (Jules),  à  Tredin,  pour  un  procédé  relatif  à  une  aug- 
mentation considérable  de  la  ténacité  de  la  fonte  et  de  sa  douceur. 

1  o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  38  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Blcuze  (Louis-Auguste),  à  Paris,  rue  des  Lombards,  n*33,  pour 
un  système  d'enveloppe  des  savons  de  toilette. 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  î  85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  les  sieurs  Bleck ,  Stcinhack  et  Mantz,  à  Mulhouse,  pour  une  ma- 
chine k  sécher  des  tissus  continus  à  l'air  chaud. 

106°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Challiol  (Jean  ),  quai  de  la  Charité,  n°  1  kl\  ,  à  Lyon,  pour  une  machine 
à  étirer,  laminer  et  frictionner  la  soie. 

107°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute 
Saône,  par  le  sieur  Courtol  (Claude-François),  à  Fallon,  pour  un  système  de 
fabrication  d'ustensiles  en  fonte  de  fer. 

108°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  d'Albert  (F.)  et  compagnie,  à  Paris,  cité  Trévise,  n°  7,  pour 
labrication  d'indigo  français*  dit  Mm  solide. 

109°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Darque,  chez  le  sieur  Marie,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  îC,  à  Lille,  pour 
un  appareil  ventilateur  dit  ventilateur  Darque,  propre  à  la  conservation  de  ia 
betterave. 

1  io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
jwrles  sieurs  Dclaloge  (Jules)  et  Georges  (Alphonse),  rue  Meslay,  n°  21 ,  pour 
des  appareils  d'éclairage. 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  avril  > 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Delaroche  (Victor),  chez  le  sieur  Barbet,  a  Paris,  rue  des  Mi- 
nimes,^ 10,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  un  procédé  de  fabrica- 
tion de  tapis  de  haute  laine,  etc. 

1 12*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  avril  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ecarnot  (Louis-Jean-Baptiste),  Rouillon  (Pierre-Léon)  et  Siry 
{  Michel- Alcide  ) ,  rue  Lafayette,  n*  1  2  ,  pour  un  procédé  de  décapage. 

1 13°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ta  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
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par  le  sieur  Fournel  (Louis),  rue  de  Jussieu,  n*  8,  à  Lyon,  pour  une  pompe 
aspirante  cl  foulante  a  pistou  lise  et  corps  de  pompe  mobile. 

*I4.°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  V  endée, 
par  le  sieur  Friedcrich  (Adolphe),  a  Footenay-le-Comte,  pour  une  scie  méca- 
nique courbe  et  circulaire  alternai  ive. 

1 15°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  jwéfecture  du  département  <*e  1a  Haute- 
Saône,  par  le  sieur  Girard  ot  lils  (Onésirae),  à/  Lurc,  pour  une  plaque  à 
réchauds  perfectionnée. 

1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  î>  mai  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbôue, 
par  le  sieur  Granger  (David-Marie),  rue  Bouteille,  n°  i ,  à  Lyon,  pour  un 
genre  de  caleçon. 

117°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  de  Hennin  (Edouard),  chez  le  sieur  Jules  Balicq,à  LtUc,  pour  un 
savon  de  composition  propre  a  laver  spécialement  le  linge  à  froid. 

1 18°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  i  8j  i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Grant  (John),  chez  le  sieur  Chanssonnet,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  $*jb9  pour  des  perfectionnements  apportés  au  chauffage  des  chau- 
dières à  vapeur. 

119°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  i8at,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Kirchwcger  (Jobn-Goltfr),  chez  le  sieur  Bechenkorff,  k 
Paris,  rue  des  Maçons- Sorbonne ,  n°  19,  pour  un  appareil  ayant  pour  but 
d'économiser  l'eau  et  le  combustible  par  le  moyen  de  la  vapeur  des  locomo- 
tives qui  a  produit  son  effet 

120*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lemire-Normandy  (  Alphonse-Réné) ,  à  Paris,  rue  Saint-Nicolss- 
d' Au  tin  ,  n*  i3 ,  pour  des  moyens  propres  a  obtenir  de  l'eau  douce  avec  de  l'eau 
de  mer. 

121°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loyre  (Pierre-Marie),  à  Paris,  rue  Claude-Ville  faux,  n°  17 ,  pour 
des  procédés  de  fabrication  des  douves  de  seaux ,  etc. 

1 22°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Semé,  par  les  sieurs  Malûlâlre  (  Julien-Alezandre)  et  Lepage  (Charles-Fran- 
çois) ,  rue  des  Dames,  n*  29,  pour  un  système  de  bouteilles  cl  bouchons  pour 
les  eaux  gazeuses. 

1 23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 2  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par 
le  sieur  Mousset  (François),  à  Vienne, pour  un  appareil  destiné  à  presser  les 
matières  oléagineuses  et  les  betteraves. 

i2i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  lôôi  ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nollet  ( Floris ) ,  chez  le  sieur  Armengaud  ainé,  a  Paris,  rue 
.S  unt-Sébastien,  n'  h  j,  pour  certains  perfectionnements  dans  les  moyens  et 
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appareils  propres  à  développer  l'électricité ,  et  pour  l'application  de  cet  agent 
physique  à  divers  usages. 

12  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  i83i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine , 
par  lo  sieur  Ofuer  (DaviJ),  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n°  17, 
pour  uue  mèche  amadou  à  ruban  naturel  ou  artiliciel. 

1  260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  ;  mai  iÔji,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sieur  ScheurcrHott,  à  Tbaun,  pour  uo  système  de  rame  continue 
à  chaîne  sans  fin  pour  l'apprêt  des  tissus  et  étoffes  de  toute  nature. 

127°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
i85z  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Scott  (James),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vitieune,  n°  18,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de  bassins,  cales  de 
constructions  de  navires. 

1  a8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dis  Bouches- 
du-Khone,  par  le  sieur  Tbadéc  (Jean-Baptiste),  à  Ai  x, pour  perfectionnements 
des  charrues  Dombasle  et  de  défoncements. 

1 39°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i8âi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Traverse  (Philippe) ,  chez  le  sieur  Farfouillon,  grande  rue  Sainte- 
Catherine,  u°  3,  à  Lyon,  pour  un  appareil  dit  chaadurc  d'échaudage. 

i3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Tulpin  ainé,  rue  du  Pré-de-la-Balaille-,  à  Rouen, 
pour  une  application  de  tension  régulière  et  constante  au  moyen  de  rouleaux. 

i3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  18Ô  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Van  Goethcm,  cbtz  le  sieur  Armengaud  jeune,  a  Paris,  rue  des 
F iilcs-du -Calvaire ,  n°  6,  pour  un  appareil  destiné  à  la  dessiccation  de  subs- 
tances diverses. 

1  3  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  df'-posée, 
le  28  avril  j 85 à ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Voisin  (Alexandre),  passade  du  Grand-Cerf,  n°  2i,  pour  nne  ma- 
chine à  confire,  blanchir  et  glacer  les  marrons  au  moyen  de  la  vapeur. 

i33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Abat  (Félix),  cbez  le  sieur  Fontaine-Morcau ,  à  Paris,  boulevard 
Poissonnière,  n°  24,  pour  moyens  propres  k  aplanir,  raboter,  etc.  la  surface 
métallique. 

i34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  André  (Jean-Pierre) ,  à  Paris,  rue  de  la  Bùcherie,  n°  1  ,  pour  une 
machine  A  nettoyer  les  peignes  dite  presselle  de  propreté. 

i35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  2  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Archbold  (Augustus),  chez  le  sieur  TrulTaut,  à  Paris,  rue  de 
Gramwont,  n'  17,  pour  de»  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  le  raffi- 
nage des  sucres. 

i  36"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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le  19  mai  1 85  >  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bigard  (Philippe) ,  rue  de  la  Martinière,  n'  \  ,  à  Lyon ,  pour  ua 
appareil  plongeur  sous-marin. 

1 370  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1801  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Isère, 
par  ie  sieur  Brun  (Alexandre),  à  Grenoble,  pour  un  bateau  remonteur  des 
fleuves  et  rivières. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Charpentier  ( Jean-Michel  ) ,  rue  d'Alger,  n*  1 6 ,  à  la  Chapelle-Saint- 
Denis,  pour  une  étoffe  tissée  arec  poils  de  sangliers,  crins,  etc.  pour  carcasses 
de  cols  militaires,  et  moyen  de  la  fabriquer. 

i3g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  18»  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Danays  pore  (Henry),  à  la  barrière  Montmartre,  n°  i3,  à  Paris, 
pour  un  genre  de  piston  à  lame  vibrante,  etc. 

1  ho*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
par  les  sieurs  Dehaitre  et  Aubry,  à  Soissons ,  pour  un  genre  de  fabrication  de 
roues  de  waggons  dites  à  bandages  intérieurs. 

141*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Delamarre  (Théodore -Casimir),  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  27, 
pour  appareils  et  moules  à  fondre  les  clichets,  etc. 

lia0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  6  mai  i85i , 
par  la  demoiselle  Del  cambre  (Emma-Isabelle),  à  Paris,  place  Breda ,  n  f> ,  pour 
an  fourneau  à  sol  mobile  pour  la  cuisson  du  plâtre ,  etc. 

1  A3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fournier  (Joseph-Marie),  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  6, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  gants,  etc. 

1 44*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  i85i, 
eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Green 
(Henry),  chez  le  sieur  Chaussonnct,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n4  374,  pour 
des  procédés  de  dessiccation,  de  carbonisation  et  de  solidification  de  la  tourbe 
et  autres  substances  ligneuses  et  carbonacées. 

ia 5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  »  85 1, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Green 
(Henry),  chez  le  sieur  C ha u «sonnet,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  3 7  \ ,  pour 
la  conversion  du  goudron  provenant  de  la  carbonisation  de  la  tourbe  de  l'état 
dur  ou  solide  à  l'état  l  iquide ,  et  son  application  à  la  conservation  des  matières 
susceptibles  de  se  décomposer  et  de  se  pourrir. 


Ut>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  9  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Groulon  (  Etienne- Emmanuel  ) ,  rue  Saint-Jacques ,  n*  a  4  4 ,  à  Paris  , 
pour  un  ventilateur  fumigateur  pour  la  destruction  des  pucerons  et  autres 
insectes  sur  les  arbres. 

147*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Je  sieur  Guignery  (Louis-Jules),  à  Paris,  rue  Grange  aux -Belles,  n#  ia,  peur 
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des  objets  «T ornementation ,  etc.  par  l'emploi  de  mixtions  solides  des  acides  e) 
d'enduits  couleurs,  aux  ciments  romains,  lequel  enduit  préserve  les  métaux 
de  la  rouille  et  le  bois  de  l'humidité. 

i&8°  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  9  mai  i85»  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  aieur  Lambert  (Jean-François),  chex  le  sieur  Armengaud  aîné,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrica- 
tion d'un  genre  de  chevilles  pour  chaussures. 

t  4  a*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  5  nu.  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

par  le  «en.-  Lanoa  (François-Marie),  à  Paris,  rue  de  l'Ouest,  n*  a5,  pour  un 

aystème  de  k  -uicbage  mécanique  à  l'usage  des  liquides  gaxeux  dit  bascuh- 

tnécanique. 

•  5o"  Le  brevt  ».  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1 85 1 ,  a\  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Le  Ma'utre  (Adolphe),  rue  Besnard,  n*  16,  à  Batignolles,  pour 
on  procédé  dit  pro-  édé  Lt  Maistre,  avant  pour'ohjet,  au  moyen  d'un  corps 
interposé  entre  deux  autres  corps,  quels  qu'ils  soieut,  d'en  effectuer  la  sépa- 
ration en  détruisant  facilement  leur  adhérence. 

■  St*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1 8S 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lessge  (Michel-Ovide  Bernard)  et  Petigars  (Jean- Louis- Al- 
phonse), chez  le  sieur  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  rue  des  Filles-dn-Calvaire, 
a*  6,  pour  une  turbine  éolienne. 

•  5 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
ie  19  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault . 
par  le  sieur  Luques  (Constantin),  à  Lodève ,  pour  un  moteur  hydraulique  à 
pression  durable  et  continue. 

§53*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  i85i, 
M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Maekensie-Duocan ,  chez  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  u*  si , 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  et  métiers  à  la  Jacquart. 

i5d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  y  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Noblet  (Germain),  à  Paris,  rue  Chariot,  n*6o,  pour  perfection- 
nements aux  mouvement*  de  pendules. 

•  55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1 8 5  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Percheron  (Jean-Henri),  rue  des  Marais-Saint-Martin ,  n*  81, 
pour  un  système  d'application  et  de  reproduction  d'impressions  ou  peinture* 
.soc  porcelaine,  poterie,  etc. 

•  56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
g  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  de  la  Vioriniëre  de  Gouin  et  Michelct,  à  Paris,  quai  de  Béthune, 
n*  1  3  ,  pour  un  régulateur  ctaleur  de  la  couleur  sur  les  châssis  servant  à 
l'impression  des  étoffes,  tissus  et  papiers  peints. 

157*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée, 
le  5  mai  1 8:1  z ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Julliennc  ( Au^oslin:Magloirc) ,  à  Paris,  rue  Bcllefonds,  n*  57, 
pour  un  appareil  destiné  à  recevoir  des  affiches. 

1 58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
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le  «  mai  i85f,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de- la  Marne,' 
par  le  sieur  Pierrard-Parpuitc  (Jean- Joseph),  boulevard  du  Petit-Temple  i 
n°  46 ,  à  Reims ,  pour  une  machine  à  frottoirs  purement  rotatifs. 

i5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ponet  ( Jacques- Pascal ),  rue  de  Flandres,  n"  5g,  à  la  Villette, 
pour  perfectionnements  apportés  au  raffinage  des  sucres. 

i6o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1er  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rosselin  (  AlfreJ-Hippolytc) ,  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n*  20 
pour  des  moyens  de  reproduction  des  dessins. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sallé  (Pierrc-Léopold) ,  à  Paris,  rue  Monsigûy,  n9  2,  pour  un. 
genre  d'écussons. 

162°  Le  brevet  d'invention  «de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Schutz  (Charles-Henry),  chez  le  sieur  .Salomon,  à  Paris,  rue  de 
Clichy.  n°  z3 ,  poux  un  appareil  destiné  à  remplacer  les  cordes  et  les  chaînes 
dans  les  mines. 

i63°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  delà  Meurtho, 
par  les  sieurs  Velin  frères ,  à  Gerbeviller,  pour  confection  d'un  tissu  en  laine 
et  ûL  ûii  cuir-fik 

i64°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1 80  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Vernet  (François) ,  route  de  Toulouse,  u°  24*  à  Bordeaux,  pour 
la  confection  des  planches  métalliques  à  dessins  eu  relief. 

1 6  b0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du- département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vigny  (Jacques-François),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  19,  peur 


une  boîte  enveloppe  hydrofuge  pour  le 

166"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ward  (Cornélius),  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n  374*  pour  un  basson  perfectionné. 

167*  Le  brevet  d'invention  do  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  sieurs  Aubry  (Jean)  et  Cbâteauneuf,  à  Valbenoît,  pour  un  marteau- 
pilon  à  marche  continue ,  système  Aubry. 

1 68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Berger  (François),  à  Saint-Étienne,  pour  un  système  de  canon 
de  fusil  ou  autre  arme  à  feu  dit  canon  Berger. 

169°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Bisenius  (Hubert) ,  k  Saint-Quentin ,  pour  un  système  de  voiture. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brade  (  Abraham-Girard ) ,  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  2k , 
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pour  un  procédé  dit  électro- plastique,  pour  faire  avec  facilité  des  objets 
d'art,  etc. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  «i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bruuswick  (Jules-Bernard),  à  Paris,  rue  Neuve- Bourg- l'Abbé,  n*  ia, 
on  genre  de  cire  propre  à  remplacer  ia  cire  à  frotter. 


172°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mai  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cbatcnoud  (Claude-François),  à  Paris,  rue  Notre-Dame- de-Naza- 
retb,  n°  a5,  pour  un  procédé  de  damasquioage. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Charmetton-Botton  (Jean-Marie),  à  Béligny,  pour  un  procédé 
propre  à  obtenir  la  souplesse  du  poil  de  veau  et  de  chevreau  pour  en  faire  des 


174*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  23  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  „  par  le  sieur  de  Coninck  (Gustave),  rue  de  Bordeaoi,  n°  19,  at 
liavre,  pour  la  fabrication  d'un  liquide  entrait  de  l'écorce  de  Quillay. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  l$5i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  " 
du-Bbôoe,  par  le  sieur  Coq  (Célestin),  rue  du  Bœuf,  n*  9,  à  AU, 
machine  à  couper  les  tOurteaoï. 

176*  Le  brevet  d'invention  deqninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  somai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par 
les  sienrs  Guyon  frères,  a  Dole,  pour  un  système  applicable  aux  fourneau* 
de  cuisine  à  quatre  marmites  déjà  connus  dans  le  commerce. 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  91  mai  1 83 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Grébert  (Joseph),  rue  Pavée,  nw  3i ,  à  Rouen,  pour 
un  mode  de  jonctionucr  les  courroies  des  filatures  et  usines  dit  platine  à 

178°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  90  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Tarn, 
par  le  sieur  Lebrun  (Jean-Augustus) ,  à  Yloistac,  pour  un  perfectionnement  & 
l'invention,  objet  du  brevet  qui  lui  a  été  délivré,  le  99  mai  îtftSj ,  pour  appa- 
reils et  procédés  appliqués  aux  constructions. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
le  27  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Laidet  (Cé!cstii:-Aimé),  rue  du  Peuple,  n*  5,  à  Nantes, 
pour  un  ressort  d'échappement  de  montres  et  de  pendules. 

1800  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kaselowsky  (Ferdinand),  chez  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  rue  de  Grammont. 
n°  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  destinées  à  laver,  à 
passer  à  la  vapeur,  à  sécher  et  à  finir  les  étoffes  en  coton,  en  fil  ou  en 
laine.' 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  9  avril  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

er  le  sieur  Letestu  (Jean-Marie),  k  Paris,  rue  du  Temple,  n*  fio,  pour  per- 
Itionnemeots  généraux  dans  la  préparation  des  cuirs. 
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182*  Le  brerct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  2h  mai  i85i,  au  secrétariat  de  1a  préfecture  du  département  des  Bouches- 
Uu- Rhône,  par  le  sieur  Magaud-Cbarf  (Jacques),  rue  Lance,  n'  7,  à  Mar- 
seille ,  pour  un  genre  de  coffre-fort. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mason  (John),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  46,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  propres  à  préparer 
et  à  filer  la  laine  et  d'autres  matières  lilamentcuses. 

i84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  2  4  mai  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-eU 
Loir,  par  le  sieur  Mauzaize  (Jean-Noël),  à  Chartres, -pour  un  boitard  lubri- 
Geur  à  graissage  continuel  et  constant,  appliqué  aux  arbres  verticaux. 

18S*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  mai  18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par 
le  sieur  Mirial  (Emile) ,  à  Anduze.pour  un  moyen  de  feutrer  les  cocons  cl  Jes 
produits  ou  déchets  en  provenant. 

186*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Morey  (Charles),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivicnne,  n*  18, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  manière  de  tailler  la  pierre  par  une 
machine  ou  autrement. 

187*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  1?  12  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieur* 
Morcwood  et  Rogers,  chez  le  sieur  Trufiaut,  à  Paris,  rue  de  G  ranimant, 
a*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  revêtir  ou  de  couvrir, 
d'étendre  et  d'aplanir  les  métaux,  et  de  les  préparer  à  cet  effet. 

188*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
ie  9  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par 
le  sieur  Moss  (Alfred-Alexandre),  rue  de  Chaillot,  n'  5a,  à  Paris,  pour  des 
perfectionnements  aux  socques  et  autres  chaussures. 

189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1a  mai  i85i,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de"  la  Seine, 
par  le  sieur  Pape  ^Jean-Henri),  a  Paris,  rue  des  Bous-Enfants,  n°  19,  pour 
diverses  améliorations  dans  les  instruments  d'agriculture,  notamment  dans 
les  charrues.  . 

190*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhène,  par  le  sieur  Pepi  (Frauçois),  à  Marseille,  pour  un  système  de 
manches  en  cuir  à  incendie. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Picrret  (Joseph-Benoît)  et  Allard  (Charles),  rue  du  Faubourg- 
Saint-Dcnis,  u*  227,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  moyeus  chi- 
miques propres  à  allumer  les  cigares  et  cigarettes.        .  . 

192*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2G  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  des  Ardcnncs  , 
par  le  sieur  Ponsard  (Appollinaire),  à  Jandun,  pour  un  instrument  employé 
au  tirage  de  la  laine. 

193*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Rogers  (William),  à  Paris,  roe  Saint-Honoré ,  n*  370,  pour  no 
hochet  de  dentition  joujou. 

1 9 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  a  3  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse  , 
par  le  sieur  Rouet  (Emile),  rue  de  la  Croix;  n*  13 ,  à  Avignon,  pour  un  en- 
grais chimique  dit  de  Vouacluse. 

ig5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saint-Léon  (Jules),  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

n*  175,  pour  un  système  de  publicité  spécialement  applicable  dans  les  lignes 

de  chemin  de  fer. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  niai  i85r,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Bbin,  parle  sieur  Sch  lu  m  berger  (Nicolas)  et  compagnie,  à  GuebvWHer,  pour 
perfectionnements  aux  machines  à  démêler,  etc.,  le  coton,  etc. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  juin  )85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
îe  sieur  Silbermano  (Jules-Frédéric),  à  Cambrai,  pour  la  fabrication  de  la 
-levure. 

i  98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
.par  le  sieur  Smilh  (James) ,  a  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  28,  pour  des  amé- 
liorations dans  les  procédés  pour  la  décomposition  du  sel  ordinaire,  etc. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par 
le  sieur  Su  in  de)  les  (John) ,  chez  le  sieur  Garez,  à  Roubaix,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  procédés  propres  à  tirer  certains  produits  aes  mi- 
nerais. 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Angeli  (Simon-Brando) ,  chez  le  sieur  Lebel,  à  Paris,  hôtel  du 
nouveau  Paris,  pour  une  machine  à  vapeur  applicable  à  la  navigation. 

20 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Antelmc  (Jacques-Edouard),  à  Paris,  rue  Notre- Dame-des- Vic- 
toires, n*  16,  pour  un  moyen  do  distribution  mécanique  du  papier,  applicable 
aui  presses  à  imprimer,  etc. 

202*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
îe  i3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beltznng  (François-Joseph),  a  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-De- 
nis ,  n*  65 ,  pour  gants  en  gutta-percha ,  gomme ,  etc.  sans  couture. 

2o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  \  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Bcrgerat  (Auguste),  rue  Blomet,  n*  91 ,  à  Yaugirard,  pour  des 
moyens  de  fabrication  d'eau  de  Seltz. 

2'or  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
4e  2  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seme-In- 
férieurc,  par  le  sieur  Brasil  (Pierre),  rue  du  Halage,  n*  6,  à  Rouen,  pour 
un  système  de  pompe  pour  élever  l'eau. 

2o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  3  mai 
j  8.1)  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Iz  (Gustave-Adolphe),  cher  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de 
gogne,  n*  28,  pour  des  perfectionnements  dans  le  pouvoir  moteur  et  dans  la 
propulsion. 

306*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  mai  i85i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Burat  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Maudar,  n*  1 2 ,  pour  an  régu- 
lateur 4e  compression  applicable  aux  ceintures  bypogastriques ,  aux  bandages, 
•mbilicaux  et  à  toute  espèce  de  hernies. 

107°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Chaumouillé  aîné  (Louis),  quai  de  l'hôpital,  n*  9 , 
à  Nantes,  pour  une  machine  à  laver  les  pièces  de  tissus  dites  coton  de  Nantes. 

so8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  &85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Chéron  (Nicolas)  et  Failcmpin  (Florimond-Nieolas) ,  à  Nanterre, 
pour  on  tableau  mécanique  de  lecture. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Coupier  (Jean-Théodore)  et  Mellier  ( Marie -Amédée- 
G  ha  ries),  à  Paris,  rue  de  Gaillon,  n*  20,  pour  des  procédés  pour  réduire  les 
matières  végétales  fibreuses  en  pâte  propre  À  la  fabrication  du  papier  blanc* 

sio°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ij  niai  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Depierre  (Paul),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n*  46,  pour  un  système  de  broderie  au  passé  sur  tulle  ou  autres  étoffes 
analogues. 

2110  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îd  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbordes  (Louis-François),  à  Paris,  rue  des  Fossés- du-Tcmple, 
»•  s  s ,  pour  certaines  dépositions  et  certains  perfectionnements  apportés  dans 
la  construction  des  manomètres,  baromètres,  etc. 

212°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Dumont  (Jean-Prosper) ,  à  Charmes,  pour  un  système  d'essieu 
servant  è  maintenir  parallèlement  le  scarificateur  ordinaire. 

Si  5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fraisse  (Marie-Henri) ,  chez  le  sieur  Lievin,  à  Paris,  rue  de  Gre- 
uelle-Saint-Germain ,  nB  5 ,  pour  un  instrument  de  mathématique. 

91 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  5  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Germain  (Maximilien-Pierre),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  76, 
pour  un  genre  de  carcasse  applicable  aux  malles,  nécessaires,  etc. 

21  S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  i  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gouin  (Louis -Alexis-Charles)  et  Bichardin  (Jean-Baptiste),  à 
Paris,  rue  Louis-Ie  Grand,  n°  37,  pour  une  machine  à  polir  les  plaques  mé- 
talliques à  l'usage  do  daguerréotype. 

216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parlas  sieurs  Louis  Gouilkm  (Alexandrc-Edmond)  et  MonchicourA(AcniHe- 
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Louis) ,  rue  Mogador,  à  la  Villettc,  pour  moyens  d'empécher  l'incrustation 
des  chaudières  a  vapeur. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  17  mai  i85i ,  au  serre tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lr  sieur  llavas  (Alfred),  a  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  2/17,  pour  une 
chandelle  dite  chandelle  du  BtéstL 

2  1 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3 1  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  sieur  Légal ,  à  Dieppe,  pour  un  système  d'alimenta- 
Uoo  de  chaudières  à  vapeur  dites  spluroïdales. 

219*  Le  brevet»  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1S  mai  1S0 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Le  P.^  (Jean-André) ,  à  Paris,  rue  de  Cbaillot,  n°  109,  pour 
une  enveloppe  dite  inviolable. 

220*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
parle  .«ieur  Marin  (François-Théodore),  a  Troycs,  pour  une  cafetière  fil- 
trante, à  volant  agitateur,  sans  évaporation. 

22i*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lbole  (Jacques-Charles),  à  Paris,  cité  T  révise,  n°  1  ,  pour  un 
procédé  de  coloration  des  terres  cuites  en  général. 

2220  Le  brevet  d'imention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Mauger,  née  Rosaîie-Désiré ,  à  Paris,  rue  du  Foin,  n°  4,  pour 
scies  circulaires  a  supports  mobiles  pour  scier  des  bois  de  toute  nature. 

2  23°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  mat  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Monçin  (Charles),  à  Paris,  Tue  d'Enghien,  n*  38,  pour  une  pré- 
paration d'huile  destinée  an  graissage  des  machines. 

2  2  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hh6ne, 
par  le  sieur  Olagnon  (Pierre),  chez  le  sienr  Avond  Pouyot ,  rue  Buisson , 
n*  i5,  à  Lyon,  pouYun  procédé  propre  a  la  fabrication  des  parquets  de  bil- 
lards, etc. 

225*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Possoz  ( Louis- Antoine ) ,  chemin  de  Saint-Cyr  à  Vnise,  pour  la 
fabrication  des  matières  vitrifiantes,  au  moyen  de  nouveaux  fondauts,  et  pour 
la  fabrication  de  ces  fondants. 

2260  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
Je  19  mai  1 85s  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  . 
par  le  sieur  Kibot  (Adolphe-Marie) ,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  26, 
pour  l'application  du  gax  liquide  à  toute  espèce  d'appareils  d'éclairage  fises 
et  mobiles.  , 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garouue,  par  le  sieur  Rolland  (Auguste) ,  à  Toulouse,  pour  la  fabrication 
d'un  engrais  végétal,  animal  et  minéral. 

228"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i5  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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parle  sieur  Sirot  (Pierre-AntoineJoseph),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à 
Paris,  rue  SaintSébasuen,  n*  45,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les 
chevilles,  les  pointes,  etc.  pour  chaussures. 

a  au*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  16S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Souclion  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  Montmartre,  a*  m,  pour 
une  composition  chimique  applicable  à  l'extraction  de  certains  produits  dans 
les  usines  à  gac. 

a3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Traxler  (François-Xavier},  à  Paria,  rue  de  la  Bruyère,  n*  sa, 
pour  un  appareil  mobile  ou  fixe  propre  a  la  fabrication  du  sucre  et  autres 
matières  et  substances. 

a3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Walter  (François) ,  à  Pans,  rue  Michel-ïe-Comte ,  n*  5,  pour  un 
calorifère  portatif. 

a 3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wimshurst  (Henry),  cher  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bre- 
tagne, n*  4i ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  propulsion  des  vais» 
seaux  et  a  leur  construction. 

s33"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  1 85 1  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  BauflTe,  boulanger  à  Vatenciennes,  pour  un  procédé  applicable  à  la 
fabrication  de  la  levure  propre  à  la  panification  et  à  la  distillation. 

2 3 40  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
1  85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  AHan  (Thomas) ,  chez  le  sieur  Corroy,  À  Paris,  mode  Bretagne,  n4  4», 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  électriques. 

a354  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beadon  (William),  chez  le  sieur  TruCfaut,  à  Paris-,  rue  de  Grammont, 
n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tuiles. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bertolacci  (William-Robert),  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  65, 
pour  un  porte-plume  encrier. 

237*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Besson  (Pierre-Emile)  et  Béglin  (Jcan-Louis-Tbéodore) ,  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n*  i54,  pour  un  appareil  propre  à  la  séparation  et  à 
la  désinfection  des  matières  fécales  aussitôt  leur  production. 

238"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préféeture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rissell  (Levi),  chez  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n*  46,  pour  perfection nemcnls  de  ressorts  propres  aux  voitures  et  pouvant 
recevoir  d'autres  applications. 

23q*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  mai 
»85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Soine  ,  par  le  sieur 
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ftooth  (Georçcs-Robins),  cbet  le  sieur  Truflàut,  h  Paris,  rue  de  Grammont, 
n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  gaz. 

210*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mat  1 85 1  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seine, 
par  le  sieur  Brou  (Jules-Éticnne),  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  375,  pour 
un  genre  de  planches  en  fer. 

a  4 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i8ao,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Chennevièrc  (Théodore),  à  Elbcuf,  pour  chinage, 
ombrage  et  mélange  de  Gis  au  cordage  et  à  la  filature. 

a  4a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1e  ai  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
■par  le  sieur  Clouct  (  Édouard) ,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  7,  pour  la  prépa- 
ration d'un  produit  chimique  dit  borate  de  potasse  par  la  voie  humide. 

2  \  'y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ducci  (Antoine),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n*  4  1  ,  pour  un  tuyau  d'orgue  dit  baristale. 

a 4 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
la  sieur  Ernolts,  rue  Saint  Gênais,  n°  36  bis,  à  Lille,  pour  un  régulateur  et 
un  système  de  tension  applicable  aux  métiers  à  tisser. 

a$5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gey  (Joseph),  à  Paris,  rue  Sain t- Joseph ,  n*  10,  pour  une  dispo- 
sition permettant  de  recouvrir  régulièrement,  avec  des  matières  diverses,  des 
corps  ou  fils  à  section  plate  et  de  toute  forme. 

a^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai'  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Doubs, 
j>ar  les  sieurs  Guillemin  (Jean-Claude)  et  Minary  (Emmanuel),  aCarancine, 
pour  un  marteau-pilon  hydraulique. 

167'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillon  (  Edmond- Louis* ,  nie  Mogador,  à  la  Villette,  pour  des 
moyens  de  réduire  en  baryte  et  en  slrontiane  les  carbonates  de  chaux. 

248*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  31  mai  1 85 ■ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hayem  (Simon),  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  38,  pour  une  boucle 
è  pression  applicable  principalement  aux  cols-cravales. 

3&9*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Japy  frères  et  Lalance,  chez  le  sieur  Armcngaud  aîné,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  ustensiles  de  ménage  en  tôle  ou  d'autre  métal. 

a5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  i85i,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lapcne  aîné  (François),  à  Paris,  rue  Guénégaud,  n*  25,  pour  un 
contrôleur  applicable  aux  voitures  omnibus. 

a5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée, 
le  si  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Legras  (Louis-Napoléon) ,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin, 
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n*  6a,  pour  des  améliora  lions  apportées  par  la  torréfaction,  aux  cafés  de 
toutes  provenances  ot  pour  la  préparation  de  cafés  factices  pectoraux  par 
l'emploi  des  céréales. 

a5a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 

Sir  le  sieur  Lcvy  (Charles),  à  Bains,  pour  des  macliin  es  dites  filatures  de  fil 
fer  à  chaud  de  Charles  Levy. 

s 53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  \  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe, 
par  le  sieur  Loreutz  (Eugène-Nicolas),  rue  Saint-Dizier,  n"  i38,  à  .Nancy, 
pour  un  procédé  destiné  à  couvrir  et  conserver  les  fils  électriques  dit  isolateur 
Lorcntz. 

a549  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loscby  (Edward-Thomas) ,  chez  le  sieur  Pcrpigna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*  46,  pour  perfectionnement*  apportés  aux  instruments  ser- 
vant à  mesurer  le  tan. 

*S5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  s  été  déposée, 
le  a  a  mat  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Magnier  (  Marie-Dé  siré) ,  à  Paris,  rue  Pigalle,  n°  45,  pour  un 
régulateur  hydrostatique. 

a56"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Meflray  (Charles),  à  Paris,  rue  de  Hanovre,  n°  ai,  pour 
un  moyen  de  charger  avec  une  grande  rapidité  et  sûreté  toutes  les  armes  à 
fen ,  etc. 

2<ô-j°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a. été  déposée, 
le  6  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Musch  (Joseph-Louis),  rue  du  Ruissel,  n°  3a ,  à 
Rouen ,  pour  des  baignoires  dites  baignçires  rouennnises  de  santé. 

a58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  sieur  Panier  (Claude-Éticooe) ,  à  BiuTard,  pour  une  machine  à  cribler, 
trier  et  diviser  le  Lié  et  tontes  graines. 

a5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pion  (Henry-Philippe),  à  Paria,  rue  de  Vaugirard,  n°  36,  pour 
line  pipe  à  courant  d'air. 

a6o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a4  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Portai  (Narcisse-Mathias),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  67,  pour  des  dispositions  mécaniques  applicables  aux  psyobés,  miroirs  de 
toilette  ou  autres  meubles  analogues. 

36 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Sellier,  soldat  au  1"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  pour 
une  machine  propre  à  fabriquer  la  chaussure  à  filet  en  métaux,  cuivre, 
fer,  etc.  .  . 

2 6  20  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sccvier  (Robert- William),  chez  le  sieur  Perpigua,  à  Paris,  rue 
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Sainte- Anne,  n°  46,  pour  tics  perfectionnements  apporté*  aux  machines  pro- 
pres à  la  fabrication  du  tissage  et  à  l'impression  des  tapis. 

a63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  mai  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Tribol-Palict  (Jean) ,  ebez  le  sieur  Lourde I,  à  Paris,  rue  Haute 
ville,  n°  5,  pour  une  machine  à  couper  les  légumes,  tels  que  les  pommes 
pour  le  cidre ,  etc. 

a6a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vouillot  (Jean-Baptiste),  boulevard  des  Balignolles-Monceaux ,  à 
Ëatignolles,  pour  des  moules  A  chaussures. 

3,65*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mai 
18S1,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Winsbursl  (  Henry) ,  chez  le  sieur  Corroy,  a  Paris,  rue  de  Bretagne,  n°  41 , 
pour  des  perfectionnements  apport*  s  aux  machines  k  vapeur  rotatives. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  1  i  juin  1 S 5  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Abeille  (Olympien),  à  Marseille,  pour  un  moyen  de 
faire  gravir  aux  wag^ons  les  rampes  les  plus  rapides,  etc. 

267°  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
le  10  juin  1  85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Bouchard  (Eugène),  rue  Porcherie,  n°  7,  à  Rouen, 
pour  la  gutta-percha  combinée  avec  le  caoutchouc. 

268*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mat 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bucbbolz  (Gustave-Adolphe),  chez  le  sieur  Smith ,  à  Paris,  rue  de  Bour- 
gogne, n*  28,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  ou  appareils 
servant  à  imprimer  avec  des  cylindres  en  gutta-pereba,  etc. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  sieur  Châles  (Eugène),  chez  le  sieur  Hubert-Picard ,  rue  des  Sœurs- 
Grises,  à  Amiens,  pour  un  itinéraire  ou  guide  général  du  voyageur  en  France. 

270°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chamhaud  (Louis) ,  a  Paris,  rue  Baillet,  n  1 ,  pour  un  change- 
ment apporté  à  la  teinture  des  articles  de  bonneterie,  communément  désignés 
articles  gaz  rosés. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
et-Loirc,  par  le  sieur  Chauvot  (Vincent),  a  Châlon-sur-Saône,  pour  des  che- 
minées de  fusil  dites  cheminées  de  sûreté. 

272°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieurClaude  (Simon-Victor)  et  Chéradamc  (  Antoine-Léopcld) ,  rue  du 
Sentier,  n*3a,  pour  un  système  d'emballage  des  bouteilles. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1  85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine, 
par  le  sieur  DauthuiMe  (Auguste-Théodore),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n"  84. 
pour  un  genre  de  couverture  de  livres. 

274"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3*  mai  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieurs  Delpierre  (Cbarles-Émile)  et  Laty  (Esprit-Louis),  rue  Neuve- 
des-Mathurins,  n*  3i ,  pour  un  paragréle  aérien. 

2 7 S*  Le  brevet  d'invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3  i  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ernic  et  Couderc  ,  a  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  pour  des 
procédés  de  peinture  sur  verre ,  etc. 

176'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Georgct  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Saint-Hippolyte-Saint-Marcel, 
n*  6,  pour  un  procédé  de  dégraissage  des  peaux. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jaussen  (Louis-André),  à  Paris,  rue  des  Deux-Écus,  n-  48,  pour 
une  arme  a  feu  à  système  hélicoïde. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lelourneau  (Victor),  à  Paris,  rue  Michel-le-Comte,  n'  33  ,  pour 
un  genre  de  boutons  à  appliques  métalliques. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Liasse  (Albert),  officier  à  l'école  de  Saumur,  pour  un  sys- 
tème de  bride. 

280'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marc  (François),  à  Paris,  rue  de  Cluny,  n'  6,  bôtel  Sorbonne, 
chez  le  sieur  Gucillens,  pour  un  système  de  direction  aérienne  applicable  aux 
aérostats. 

281*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  May  or  (Henri-David),  chez  le  sieur  Debains,  à  Paris,  rue  Saint* 
Jacques,  n*  269,  pour  un  système  de  saline. 

282*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai 
1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lacroix  (Alexandre),  chez  le  sieur  Pcrpigna ,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  46, 
pour  un  procédé  de  tannage. 

283*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Morey  (Charles),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivîenne, 
n*  1 8 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  du  caoutchouc  mé- 
langé avec  des  substances  chimiques,  etc.  ' 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morey  (Charles),  chez  le  sieur  Merle,  rue  Vivienne,  n*  18,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils  destinés  à  tordre, 
étirer,  etc.  les  tissus  dans  les  procédés  de  blanchissage  et  de  teinture. 

285°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Morlot  (Georges-Frédéric),  chez  le  sieur  Prinsier,  à  Paris,  rue 
Saint-Fiacre,  n*  20,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  châles  de 
l'Inde,  etc. 

286*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
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i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Micaels  (Cbristopher),  chez  le  sieur  Truflaut  à  Paris,  rue  de  Gratumont, 
n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  matières  tissées 
en  laine  ou  autres  substances. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  »  mai  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Paris  (Cbarles-ÉmileJ,  rue  de  Bercy,  n*  ui,  à  Bercy»  pour  uu 
mode  de  jonction  pour  conduite  d'eau,  etc. 

a 88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Habatti  (Théodore-Marie),  rue  Fontaine-au-Roi,  n°  a,  pour  une 
ma  chine  à  plier  et  coller  les  enveloppes  et  sacs  en  papier  dite  plieuse  niuW- 
s*Ue. 

S&9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Rebour  (Claudc-Joseph-N<*poléon),  à  Paris,  rue  de  Laroche- 
foucauld  ,  n*  46,  pour  un  système  de  voitures  superposées  dites  allégtanles  du 
tirage. 

290*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rennes  (Alexandre-Joseph-Marie),  à  Paris,  rue  de  l'Aiguillerie, 
ai4  20,  pour  dispositions  de  machines  et  de  chaudières  à  vapeur. 

291*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  27  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ritterbandt  (Louis-Antoine),  à  Paris,  place  des  Victoires,  n*  7, 

Four  certaines  dispositions  galvaniques  dans  toos  les  genres  de  baignoires,  à 
efTet  de  prod  utre  des  résultats  hygiéniques,  etc. 
292°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  i85l,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saignol  (Jean-Jacqucs-Siméon) ,  à  Paris,  rue  des  Fossés- Mont- 
martre ,  n*  8 ,  pour  des  dispositions  de  brosses  mécaniques  propres  à  frotter 
les  parquets  sans  le  secours  des  pieds. 

293*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
le  2  5  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Sirol  Wagret  (Joseph),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  a  Paris, 
rue  des  Fillea-du-Calvairc,  11'  6,  pour  un  genre  de  clous  à  monter  la  chaus- 
sure. 

29  \*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juiu  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Strohel  (Victor-François),  rue  des  Panoyaux,  n*  1,  à  Bclleville, 
pour  un  genre  de  fourches  à  ressorts  pour  pianos. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Toussaint  (Henri-François),  à  Paris,  rue  Bergère,  u°  5,  pour 
une  application  de  l'opuntia  de  la  famille  des  cactiers  à  la  fabrication  des 
divers  produits  industriels. 

296"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!o  28  mai  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trapp  (Nicolas),  a  Paris,  rue  Saint-Gilles,  n*  1 1 ,  pour  un  nar- 
guilé  portatif,  à  l'usage  des  fumeurs,  etc. 

297'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  domaude  a  été  déposée, 
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le  11  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Vigoureux  (Stanislas),  alteims,  pour  un  procédé  de  fabrication 
5«1 


398°  Le  brevet  d'invention  de  qu'une  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Barrows ,  chci  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint» 
Martin,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  rotatives. 

299e  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  4  juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Beltzung  (François-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  n*  65 ,  pour  fabrication  des  tabatières  et  boulons  eu  gutta-pereba  et  en 


3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bourgeric  (Georges-Auguste),  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion-Saint- 
Sauveur,  n*  1 2 ,  pour  des  boutons  et  agrafes  en  métal  rivés. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Bouverat  (Laurent),  place  Rouvilles,  n°  i,|  Lyon,  pour  un 
système  de  montage  des  métiers  à  tisser  les  étoffes  façonnées. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sieur  Brouette  (Charles),  rue  de  la  République,  n°  27,  à  Lyon,' pour 
un  système  de  mécanique  dite  Jacquart, 

3o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 

Cr  le  sieur  Burnet  (Pierre),  rue  de  Saint^Cyr,  A  Vaise,  pour  un  système  de 
teau  à  vapeur  ayant  une  seule  rooe  à  aubes. 

3oi°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Collot  (Ernest-Étienne) ,  rue  des  Champs,  n"  17,  àCourbcvoie, 
pour  un  cosmétique  propre  à  émailler  les  ongles  des  mains. 

3o5°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1 85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Combe,  chez  le  sieur  Perpigna,  rue  Sainte-Anne,  n°  40,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  au»  machines  servant  à  scrancer  le  chanvre  et  le  Itn. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Daudé  (François-Jean)  et  Lcmaitrc  (Julien  ) ,  h  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n°  38,  pour  une  application  de  la  porcelaine  vernie  ou  non  vernie  à 
la  fabrication  des  dominos. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Daup  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  ne  80 ,  pour  un  coulissean 
à  cheminées  droites,  dit  coalisseau  à  réaction,  applicable  aux  lampes  à  f huile 
de  tout  système. 

3o8a  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  h  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dauphin  (Pierre),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  65, 
pour  fabrication  des  baldaquins,  galeries,  etc. 

3ou*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
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le  4  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parie  sieur  Daulez  (Nicolas-Joseph) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmple, 
n°  \$t%  pour  une  application  du  bois  d'aloès  aux  affiloirs,  et  pouvant  remplacer 
avec  avantage  les  cuirs  à  rasoirs,  etc. 

3io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Dclavignc  (ils  (Alphonse),  rue  aux  Ours,  n°  19,  à 
Rouen  ,  pour  levier  augmentateur. 

3i  ia  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée, 
le  2  jnin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép.irtenieut  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbans  (Jules-François) ,  à  Paris,  rue  Saint-  Vna>tase ,  n°  4  ,  pour 
des  procédés  do  fabrication  de  la  charnière  gravée,  et  pour  l'application  de  ce 
procédé  tant  à  la  bijouterie  en  général  qu'à  la  fabrication  des  tubes  gravés. 

3i3a  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18 juin  i8.)i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  les  sieurs  Gayot  (Ilonoré-Jaubcrt-Jean  )  et  Cousin  (Jacques),  pour 
un  système  ayant  pour  objet  d'améliorer  la  fabrication  de  la  chaux. 

3i3°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  1 4  juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépirtement  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Gcnod  (François)  cl  Peilhon  (Jean-Baptiste),  rue  des  Cliartrons, 
n°  47,  à  Lyon,  pour  une  machine  a  opérer  la  torsion  des  Gis  de  remises  em- 
ployés dans  la  fabrication  des  soieries. 

3  1  h"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  Je  sieur  Grangicr  (Victor),  à  SaiutCharuond ,  pour  un  métier  propre  à 
tisser  et  broder  au  crochet  ou  à  l'a'guillc. 

3i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  4  juin  i85»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Guyot  de  Grandmaison  (Pierre- Pascal),  rue  Sainte-Marguerite, 
n°  1,  faubourg  Saint-Germain,  pour  un  appareil  pour  l'éclairage  au  gaz  et  à 
l'huile.  *4 

3iC°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemcntdu  Haul-Rbin, 
par  le  sieur  liornus  (Jean-Georges),  à  Colmar,  pour  un  ruban  compteur. 

3i7°  Le  brevet  d  iuwnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  G  juin  1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jourdan  (Frauçois-Thimolbée),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Ilonoré,  n'ai,  hôtel  de  Rouen,  pour  une  application  du  collodion  aux  corps 
déterminés  dans  le  mémoire  descriptif,  propre  à  les  rendre  inaltérables  et 
imperméables. 

3i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Lavanches  (Jean-Baptiste) ,  chez  le  sieur  Delpierre,  rue  du 
Soleil,  u°  a5o,  à  Calais,  pour  un  piano  à  orgue. 

3 19e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  1801  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Le  Page  (Jean-André-Prosper) ,  à  Paris,  rue  de  Chailtot,  n°  109  , 
pour  un  robinet  dit  résistant. 

3so*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  aieur  Mallet  (  Auguste-Antoine) ,  à  Paria,  rue  Saint-Marccau ,  n'  1 ,  pouf 
un  système  de  clyso  dit  cljrso  MalleL 

3a  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
la  4  juin  1 85 1  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur Mayer  (Otto-Henry),  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poisonnière,  n°  1 6, pour 
des  perfectionnements  aux  lampes  modérateurs. 

3a  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mège  (Hippolyle)  et  Rivet  (Claude-Marie),  boulevard  Poisson- 
nière, n*  8,  pour  perfectionnements  dans  l'usage  et  la  conservation  des  jaunes 
d'œufs,  dans  la  fabrication  des  jaunes  artificiels. 

3 5 y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85 ■ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  par  le  sieur  Mouton  (Arnaud),  à  Agcn,  pour  une  machine  à  cou» 
teaux  cylindriques,  destinée  à  couper  la  viande. 

324°  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85i,  au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  des  Bouches.- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Ponçon  (Antoine),  rue  Fontaine,  n*  a,  à  Marseille, 
pour  un  cylindre  mû  sans  frais,  pouvant  remplacer  la  force  de  la  vapeur. 

3*5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Rabalté  (Théodore- Marie)  et  Ruchet  (David -François-Louis  )<, 
rue  Saint-Gilles,  n*  4,  pour  un  système  d'impression  typographique,  auto- 
graphique  en  taille-douce. 

3*6°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^, 
le  7  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ven- 
dée, parle  sieur  Robiilard  (Alexandre),  a  Luçon,  pour  la  Luçonnaise,  ma- 
chine à  égrainer  et  vanner  toute  espèce  de  grains. 

337°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Sbephcrd  (George)  et  Butlon  (Charles),  chez  le  sieur  l'urcell , 
à  Paris,  ru»  Basse-du-Rempart,  n"  a ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aizx 
moyens  de  transmission  des  signaux  télégraphiques. 

3*8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  i  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stébélîn,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  18 ,  pour  un  régulateur 
applicable  à  tout  métier  à  tisser. 

32i)°  Le  brevet  d'inventiqu  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine., 
par  le  sieur  Vallod  (Joseph) ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  46,  pour  un  appa* 
reH  propre  à  sécher  les  chapeaux  en  tissus  quelconques,  et  les  empêcher  de 
se  déformer  par  l'action  des  intempéries. 

33o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  1801  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wicot  (Georges-Hyacinthe),  rue  Saint-Sébastien,  n°  3a  ,  pour  une 
garniture  dç  robinet,  aystème  WicoL 

33 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^ 
par  le  sieur  Allain  (Alexandre-François),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi, 
n°  17,  pour  un  appareU  de  natation  et  de  sauvetage  pouvant  être  appliqué  & 
la  navigation  aérienne,  t , 
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532°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  dépose, 

le  1 1  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Belvalette  (Victor-Constant),  a  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint- 
Denis,  n*  55,  pour  un  appareil  mobile  de  carbonisation  de  faux  bois  de  forêt 
et  autres  matières  combustibles  menues. 

333°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  du  Var,  par 
le  sieur  Bertrand  (  Marius-Etienne),  a  Hyèrcs,  pour  un  système  de  blutoir. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  2  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brouillet  (Paul-Prévost),  passage  de  l'Elysee-des-Beaux-Arta,  à 
Montmartre,  pour  un  procédé  de  filtrage  applicable  à  toute  espèce  de  liquide. 

335°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ]  2  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Trestadoro  (  André  ) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  rue 
des  Fillcs-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  système  de  locomotion  animale  dite  % 
impulsion  perfectionnée. 

336°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  1 85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cu- 
ningbam  (Henry-Duncan) ,  cbez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n°  Ai,  pour  un  système  de  prendre  des  ris  aux  voiles. 

337°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dcsBoucbes- 
du-Rbônc,  par  le  sieur  Déjardin  (Auguste),  rue  de  L'Arbre-Sec,  n*  10,  à  Mar- 
seille, pour  traitement  des  sulfures  et  oxydes  métalliques  pour  extraire  le 
soufre  et  autres  substances  volât ilisables. 

338°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Delaroche  (Adolphe),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Templc , 
n°  1  23,  pour  un  fixateur  pour  supporter  les  longues  vues. 

339°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dubois  (Victor-Simon),  rue  Saint-Laurent,  iV  33,  pour  un  mé- 
canisme pour  la  pression  et  le  battage  élastique  des  cuirs  forts. 

34o°  Le  brevrt  d'invention  de^quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2Ï  juin  x 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Dupont  (Léon-Jcan-Kmilc) ,  à  Fro^say,  pour  la  fabri- 
ration  des  briques. 

3 A i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Feuillard  (Je.m),  à  Paris,  passage  Brady,  n°  08,  pour  l'application 
de  tissus  de  crin  et  de  paille  aux  bonnets,  etc.  à  l'usage  des  dames. 

342°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1 85 1  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,' 
par  les  sieurs  Foucauld  (Léopold),  et  Pliiiippe  ( Maric-Lugènc) ,  à  Paris,  rue 
de  Bullault,  n°  1 1,  pour  des  appareils  ser\ant  à  séparer  les  liquides  des  ma- 
tières solides,  etc. 

343°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an3, dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  x 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Guérin  (Pierre-Vivien) ,  à  Paris,  rue  Vivicune,  u°*  8  cl  19,  pour 
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des  perfectionnements  apportes  aux  appareils  servant  à  fendre  les  liquides 

8  344°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  par  le  sieur  Heller  (Frédéric-Guillaume),  à  Thann,  pour  une  machine 
h  filer,  dite  mull-jenny  renvidense* 

345°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  io  mars  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par 
par  les  sieurs  Hennequin  (Gustave)  et  Servajean  père,  à  Oran,  pour  la 
fabrication  ou  distillation  de  l'esprit  trois  six  bon  goût  avec  le  tubercule 
dit  aiphodèle. 

346°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Hubert  (Henri-PierraJules)  et  Frêne  (Denis),  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  n°  172,  pour  un  genre  de  boutons  en  cuir  formés 
»  intégralement  d'un  seul  morceau. 

•  3^7*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  tieur  Jannit  (Pierre),  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  u#  s8,  pour  un 
procédé  pour  la  composition  des  mots  qui  peuvent  figurer  dans  les  cartes  géo- 
graphiques de  toute  sorte,  etc. 

348°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îa  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Sar  le  sieur  Jannin  (Louis-François) ,  à  Fontenay-aux -Roses,  pour  un  système 
aspiration  hydraulique. 

34g*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Latour  frères ,  à  Paris,  rue  Montorgueil ,  n°  63 ,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la  fabricatiou  des  souliers  et  autres  chaussures. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lefour  (Louis-Gaspard),  chez  le  sieur  Armcngaud  aîné,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  daus  les  cheminées, 
afin  de  mieux  utiliser  la  chaleur. 

35 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Le<:rand  (Joseph-Alexandre) ,  à  Paris ,  rue  Sainle-Élisabeth ,  n*  3 , 
pour  un  galet  roulant  dans  son  coussinet  fermé,  etc. 

352°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lemonnier  (François-Auguste),  rue  de  la  Bibliothèque,  n°  10, 
pour  figures  ou  ornements  divers  appliqués  comme  encadrements  sur  les 
glaces,  etc. 

353°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Louchard  (Charles),  h  Paris,  rue  Phélipcaux,  n*  36,  pour  un 
système  de  tige-pompe  à  rallonge  applicable  aux  appareils  d'éclairage  au  gaz. 

354°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ï3  juin  t85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mata  (François),  chez  le  sieur TrulTaut,  à  Paris,  rue  de  Gram- 
mc«t,  n9  17,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des  pianos-forlé. 
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355°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée, 

le  1  1  juin  1 8 5 1  »  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Mortimer  (Thomas),  et  Gardiner  (James),  chez  le  sieur  Gar- 
dissal ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29,  pour  perfectionnements  aux  gouvernails 
de  bâtiments. 

356°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
1 85  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mort i mer  (John),  chez  le  sieur  TrulTaut,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n#  17, 
pour  perfectionnements  dans  1rs  aiguilles  magnétiques  et  les  compas  de  mer. 

3570  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Poupon  G  »gni.»t,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  chez  le 
sieur  Armengaud,  pour  l'application  aux  potnpis  à  incendie  d'un  mouvement 
a  volant  et  à  manivelle. 

358°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  in  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  piefeeture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Poussier  (Pierre-Constant),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
u'  32,  pour  des  moyens  de  fabrication  de  prussiale. 

359°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an«,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Varillat  et  Tornézy,  chez  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  et  appareils 
servant  à  l'extraction  des  matières  colorantes. 

36o°  Le  brevet  d 'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  di  posée, 
le  10  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  .sieur  Viltiel  aîné,  à  Pari*,  rue  Saint-Antoine,  n°  62 ,  pour  préparation  et 
emploi  des  dissolution*  de  gaz  dans  les  l.quiies. 

36V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ;>us,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wcndel  (Élie) ,  rue  des  Gravilbers,  n°  90,  a  Paris,  pour  un  genre 
de  poignée  dite  poignée  vide  poche. 

362°  Le  brevet  d'inventiun  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Williams  (David-Loyd) ,  chez  le  >ieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n*  4i,  pour  perfectionnements  apportés  dans  Us  fours  et  fourneaux,  et  plus 
spécialement  destinés  à  produire  la  vapeur. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Armand  (Pierre),  Grande-Côle,  n°  48,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  leviers  destinés  à  alléger  le  poids  de  la  mécanique  dans  le»  métiers  à  tisser 
la  soie. 

3*)/i°  Le  brevel  d'invention  dônt  la  demande  a  élé  déposée,  le.  18  juin  i85i,, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bctzrnann  (Hcnri-Jolm) ,  chez  le  sieur  Truffant,  à  Paris,  rue  de  Grammont, 
n°  1 7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  «les  bois  de  lit,  etc. 

365*  Le  bre\ et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bidault  (Pierre-Louis)  et  Itondu  (François),  à  Paris,  rue  Saint- 
Denis,  n°  2  1 7,  pour  un  appareil  de  ventouse  scarifiante. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
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par  le  sienr  Browaeys  Degeyter,  à  Roubaix,  chex  le  sicnr  Cheval,  pour  un 

moyen  de  chiner  et  ombrer  la  laine  en  écheveaux. 

367°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
parle  sieur  de  Buttlar  (Alexandre) ,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  G,  pour  un»  système  de  fours  à  tiroirs,  pour  la 
dessiccation  et  la  cuisson  de  tous  produits  céramiques. 

368°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Buttlar  (Alexandre),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune ,  à  Paris, 
rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  G,  pour  une  disposition  de  four  propre  à  la  des- 
siccation et  à  la  cuisson  de  toute  espèce  de  produits  chimiques. 

369°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juin  1 S 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche, 
par  le  sieur  Carel  (Joseph-Alexandre),  à  Cherbourg,  pour  un  système  de  chauf- 
fage des  baignoires. 

3700  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  , 
par  le  sieur  Chaney  (Marcius) ,  à  Firminy,  pour  un  procédé  consistant  dans 
la  fabrication  des  pelles  au  laminoir  et  de  tous  autres  objets  métalliques. 

37 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chaussard  (Paul  ) ,  à  Paris,  rue  des  Quatre-Fils,  n*  4 ,  polir 
un  encrier  de  poche  à  tirage. 

372°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Chavin  aîné,  chez  lo  sieur  Raynaud,  h  Paris,  boulevard 
Saint-Denis,  n°  12,  pour  un  système  d'échappement  d'horlogerie. 

3730  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cousin  (Jacques-Edmond),  rue  de  Calais,  n°  33,  à  Belle- 
ville],  pour  une  serrure  de  sûreté  à  combinaison  avec  simplification. 

37a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  2)  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Delabarre  (César-Auguste),  rue  Cauchoise,  n*  29,  à 
Rouen,  pour  des  viroles  repoussées  à  vis,  s'adaptant  sur  des  cbantepîcurcs  en 
bois. 

375°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  le  sieur  Denamiel,  à  Rivcsaltcs,  pour  un  semoir  à  hélice,  etc. 

37 6°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  x 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Désert  (François) ,  à  Vcrlain,  pour  un  procédé  consistant  à  convertir 
en  sucre  le  jus  extrait  de  la  betterave. 

377°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  x 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Deutsch  (Alexandre) ,  rue  de  Flandre,  u°  02,  à  la  Villette, 
pour  des  moyens  de  fabrication  et  de  préparation  d'huile. 

3780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  x85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin , 
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c  sieur  Dietscbé  (Aloyse),  banlieue  de  Strasbourg,  pour  une  machine 
servant  à  faire  des  fonds  de  tourailles  mécaniques. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  1  mai  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  pur 
le  sieur  Garault  (Eugène) ,  à  Paris,  rue  Voila,  n°  9,  pour  un  appareil  à  gax 
ropre  à  régler  la  flamme  des  becs  de  gaz  et  opérer  des  économies  réelles 
ans  ce  penre  d'éclairage. 
38o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
rie  sieur  Gogucl  (Eugène-Frédéric),  cbez  le  sieur  Arraengaud,  rue  des 
îlles-du-Calvaire,  n*  G,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  turbines 
dites  réaction,  etc. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parles  sieurs  Goyet  (Pierre-François- Régis)  et  Raisin  (Pierre),  rue  Janin, 
n'J.àla  Croii-F  loussc,  pour  une  mécanique  d'armure  à  double  sens,  pour 
servir  à  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  ou  de  laine. 

38 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guillcmont  (Louis-Augustin),  à  Paris,  rue  Volta,  n°  3g,  pour 
une  capsule  avec  disque  à  ajustement  mobile,  pd*ur  les  appareils  d'éclairage 
aux  huiles  minérales. 

383°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jordeson  (Thomas) ,  à  Paris,  me  de  Grammont,  n*  17,  chez  le 
sieur  Truflaut,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  d'abaisser  ou  de 
coucher  les  mâts  et  les  vergues  d'un  navire  qui  se  trouve  en  mer,  etc. 

38  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée1, 
le  17  juin  1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lambert  (Désiré-Auguste),  Florimond  (Louis-Charles)  et  (Au- 
arie),  boulevard  Montparnasse,  n*  146,  pour  un  culot  dit  cache-bec, 


Pour 

en  carton  pierre  ou  autres  matières,  applicable  à  tous  les  becs  à  gaz. 

385°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  juin  i35i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Lcfebvre  (Félix) ,  a  Thann,  pour  le  crispage  ou  le  resserre- 
ment du  coton  par  l'acide  sulfurique,  etc. 

386°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lc*3  juillet  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Lemoinc,  à  Marly-lès-Valcncienncs,  pour  un  moyen  propre  à 
fixer  les  bouts  de  rails  de  chemins  de  fer  à  leur  jonction. 

387°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  juin  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Lorrin  frères,  rue  Noire,  n°  16,  à  Lyon,  pour  un  robinet  à 
soupape. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marmuse  aîné  ( François- A uguste ) ,  à  Paris,  passage  Verdeau, 
n-i5,  pour  un  appareil  nettoyeur  polisseur  pour  la  coutellerie,  et,  en  gé- 
néral, pour  tous  objets  en  acier. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
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do-Rhône,  par  le  sieur  Murcians  (Pierre),  rue  Latérale-du-Cours,  n*  28,  à 
Marseille,  pour  une  machine  à  air  éthérisé  applicable  à  divers  emplois. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Penaut  (Jules),  à  Paris,  rue  de  l'Arbre-Scc,  n°  Oo,  pour  un  per- 
fectionnement apporté  à  la  cafetière  à  bascule. 

391*  Le  brevet  d  invention  de  qu»nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Peters  (Gottfncd),  à  Pdris,  rue  de  Ponthieu,  n*  34,  pour  uue 
soupape  de  sûreté  applicable  aux  chaudières  d»  s  machines  a  vapeur. 

Sga*  Le  brevet  d'inventif  <n,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  déparlement  des  A-denius,  par  le 
sieur  Poncclet  (Jean-Baptiste),  cher  le  sieur  Movsse,  à  Charleville,  pour  le 
moyen  de  remplacer  tous  les  combustible)  employés  jusqu'à  présent  à  la  euisson 
de  la  chaut. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhène, 
par  la  dame  Itahatcl,  cours  Napoléon,  n*  12,  à  Lyon,  pour  perfection uemeot 
de  la  tuile  dite  Rabatel. 

3g4*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  juin  i85i,au  secrétariat  de  (a  préfecture  du  département  du  fias-Rhin, 
par  le  sieur  Reiss  (Joseph),  rue  de  la  Marseillaise,  n°  k ,  a  Strasbourg,  pour 
un  porte-plume  dit  daciylodége  ou  guide  des  doigts. 

095°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse, 
par  les  sieurs  Roquer  (Pierre-Théodore)  et  (Julien-Alfred),  à  Sorgues,  pour 
un  produit  dit  Jleur  de  garance. 

396°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Sessias  (Pierre)  et  Abeille  (Olympien),  rue  de  la 
Coutellerie ,  n*  21,  à  Marseille,  pour  un  procédé  de  mouture  du  blé. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d 'parlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Achard  (Antoine  , à  Paris,  rue  de  Richelieu,  11*95, pour  un  système 
de  disposition  mécanique  permettant  d'exécuter  toutes  sortes  decoillurc,  etc. 

3g8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  7  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ  ment  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Arman  (Louis),  rue  Carpenteyre,  n'  3o,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  construction  en  bois  et  fer  applicable  aux  navires  à  voiles 
et  à  vapeur  de  tout  rang. 

3990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Hic  et- Vi- 
laine, par  les  sieurs  Barbcdettc  ( Villuis-Léandre)  et  Chalmot  (Marcel),  à 
Fougères,  pour  un  sparadrap! er  fonctionnant  par  une  seule  personne. 

aoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1*7  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemenl  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  les  sieurs  Rlin  (Constance-Louis)  et  Mutersc  (Jean-Marie),  à 
Guérande,  pour  un  fondant  de  minerais  de  fer  se  composant  d'après  la  qua- 
lité des  minerais  et  la  nature  de  la  gangue,  etc. 

l\o\9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
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Inférieure,  par  les  sieurs  Bous  (Pierre)  frères,  à  Bolbec,  pour  un  peigne  our- 
dissoir à  charnières  pour  tissage  mécanique. 

4oa°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1 35 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Chevcau  fils  (Jean),  route  du  Bourbonnais,  n°  i,à  Vaise,pour 
un  système  de  four  à  chaui  à  section  auxiliaire  et  courant  calorique. 

4o3°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  qg  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dunn  (Edward),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne,n°  18,  pour  une 
machine  à  produire  une  force  motrice  par  la  dilatation  pu  l'expansion  de  cer- 
tains fluides. 

4o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gantcrt  (Longin),  rue  Mercier,  n°  9,  à  Paris,  pour  des  machines 
applicibltts  aux  procédés  de  teinture. 

40.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Grar  (Numa)  et  compagnie,  à  Valencicnnes,  pour  la  peinture  des 
formes  à  sucre. 

406°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
par  les  sieurs  Guimard  (Rône)  et  Ligier  (Guillcmin),  à  Bar-le-Duc,  pour  la 
fabrication  d'un  genre  de  chandelles. 

A078  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

5ar  le  sieur  Guot  -Laliguant,  A  Paris,  rue  Mazarinc,  n  10,  pour  un  système 
e  jalousie  en  fer,  etc. 
4o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jean  (Pierre),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  tuyères  actuellement  en  usage  dans  les  affaires  de  fer. 

409°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Kosmann  frères,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  18,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  épingles,  boucles  et  bracelets,  etc.  de  sûreté. 

4 10e  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dts  Àr- 
dennes,  par  les  sieurs  Laignier  (François-Xavier)  et  (François-Etienne),  à 
Relhel,  pour  un  essieu  réservateur  applicable  à  toute  espèce  de  voitures. 

ii  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Lapaire  (Jean-Henri) ,  à  Paris,  place  de  la  Corderie,  n°  8,  pour 
un  genre  d'appareil  pour  eaux  gazeuses,  s'adaptàntà  toutes  les  bouteilles. 

il  a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1  Soi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  le  sieur  Frison  (Toussaint),  à  Fayt-Billot,  pour  une  seie  à  effet 
continu  dite  scie  sans  fin. 

4.1 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine - 
Inférieur»,  par  le  sieur  Lawday  (William),  aie  Lacroix,  à  Rouen,  pour  perfec- 
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tfonnements  apportés  aux  machines  à  vapeur,  système  Woolf  dites  à  haute  et  à 
basse  pression. 

4i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
ie  10  juin  i85i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loiseau  (Charles),  à  Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n°  45,  pour  un 
mécanisme  applicable  aux  métiers  à  lacets. 

4.1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lorct- Vermursch,  chez  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  45 ,  pour  un  métier  mécanique  propre  à  tfeser  la  toile  et  les  étoffes 
unies  ou  façonnées,  ainsi  que  la  toile  à  voile. 

4i6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  a 3  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Mathieu  (Kmile-François)  et  Sabine  (Ferdinand-François),  à 
Paris,  rue  de  Berlin  ,  n°  9,  pour  un  genre  d'engrais. 

417°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Mathieu  (Louis-Joseph),  à  Paris,  rue  de  l'Ancienne-Comédic, 
n*  28 ,  pour  des  appareils  propres  à  appliquer  sur  les  yeux  les  vapeurs  gazeuses 
et  les  liquides  médicinaux,  avec  système  de  bouchon  applicable  à-  tous  les 
flacons. 

d  1 8°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d  Indre-et- 
Loire,  par  le  sieur  Moreau  (Pierre),  à  Tours,  pour  une  mécanique  destiuée 
à  serrer  et  à  desserrer  les  roues  des  voilures. 

4 1 9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  parles  sieurs  Peynaud  (Adolphe)  et  (Edmond),  rue  de  la  Vi- 
comté,  n°  70,  à  Rouen,  pour  perfectionnements  aux  métiers  renvideurs. 

4  20°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Philippe  (Jules-Charles)  et  Langlois  (Louis-Napoléon),  à  Paris, 
rue  Saint-Lazare,  n°  116,  pour  des  capsules  en  caoutchouc  propres  au  bou- 
chage de  tous  les  vases  en  général. 

421°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  21  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Pouillet  (Auguste),  h  Paris,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain  1 
u"  2o5,  pour  une  machine  propre  à  faire  les  sacs  en  papier. 

42  2°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  juin  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Régnier  (Hugues),  boulevard  de  Strasbourg,  n°  19,  à  la  Yillette, 
pour  des  procédés  de  peinture  ou  transport  d'impression  sur  savon  et  sur 
matières  préparées  au  savon. 

423°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Roncourt  (Marie-Louise),  à  Paris,  rue  Saint-Dominique- 
Saint-Germain,  u°  108,  pour  certaines  dispositions  dans  la  construction  des 
barreaux  pour  la  grille  des  foyers  et  des  fourneaux  en  général. 

42  4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juin  i8»i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Roux  (Louis-Albert),  à  Paris,  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques , 
n°  ai,  pour  un  liquide  conservateur  des  matures  animales. 

425° 'Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin 
i85i , au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (William) ,  chez  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*  a8, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  locomotives,  dans  les  machines  à  vapeur, 
dans  les  voitures  employées  sur  les  chemins  de  fer. 

4a 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  sieur  Tessier  (Ernest-René),  à  Dijon,  pour  une  machine  propre 
à  écarter  les  neiges  sur  les  chemins  de  fer. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
selle, par  le  sieur  Vert  (Camille-Xavier),  au  troisième  régiment  du  génie,  à 
Metz,  pour  un  instrument  de  mathématiques  dit  veriotype. 

4 a 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  janvier  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Albright  (Arthur) ,  chez  le  sieur  Purcell,  à  Paris,  rue  Basse-du- 
Rempart,  n*  a,  pour  la  transformation  du  phosphore  ordinaire  du  commerce 
en  phosphore  amorphe. 

4ao,*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  i85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Bacchofner  (Georges-Henry)  et  Defries,  chez  le  sieur  Trullaut,  à  Paria,  rue 
de  Grammont,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  propres 
à  la  production  d'un  feu  brillant  iucandescent,  imitant  un  feu  ordinaire  de 
charbon  de  terre. 

43o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Erles  sieurs  Botturi  (Sébastien)  et  Daumesnil  (Louis),  à  Paris,  nlacc  de  la 
»urse,  n°7,  pour  une  machine  propre  a  la  fabrication  des  épingles,  clous, 
rivets,  etc.,  etc. 

43 iw  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i"  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boucher  (Augustin),  à  Paris,  rue  Grangc-aux-Bclles,  nw  a4,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  harnais  en  général. 

43a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine, 
par  le  sieur  Bourillon  (Victor-Crescent) ,  chez  le  sieur  Fagct,  à  Paris,  rue  du 
Petit-Carreau,  n°  18,  pour  un  système  d'appareil  hydraulique  propre  à  l'élé- 
vation des  eaux. 

433°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cattaert  jeune  (Charles-François),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écu- 
ries, n*  7,  pour  un  robinet  avec  fermeture  en  verres  plans. 

434°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lm  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Claude  (Victor)  et  Chéradame  (Antoine-Léopold) ,  à  Paris,  rue 
du  Sentier,  n"  3a,  pour  des  alphabets  hygiéniques. 

435°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Collas  (Achille)  et  Barbedienne  (Ferdinand) ,  à  Paris,  boulc- 
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vard  Poissonnière,  n*  3o,  pour  dos  perfectionnements  apportes  aux  machines 

et  appareils  pour  la  reproduction  de  toute  espèce  de  sculpture. 

436°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 

Sar  le  sieur  Corneille  (Louis-Noël j,  à  Pilhiviers,  pour  une  machine  à  faire 
es  lattes. 

437°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Stine, 
par  le  sieur  de  Coster  (Pierre-André),  à  Taris,  rue  Stanislas,  n°  9,  pour  une 
machine  propre  à  travailler  le  bois. 

438°  Le  brevet  d'inveniion  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
8  juillet  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  par  le  sieur  Coupry  (Adolphe),  à  Angers,  pour  un  système  de  combles 
en  fer. 

439°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  par  le  sieur  Dauzat  (Jean),  rue  Brclonoi^res,  n"  46,  à 
Saintes,  pour  un  instrument  dit  hippo-phlébotome ,  propre  à  faciliter  la  saignée 
des  chevaux. 

4io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Davis  (Laac),  chez  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue  de  Bretagne, 
n°  4  1 ,  pour  uu  instrument  propre  à  mesurer  les  distances. 

44 1°  Le  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3ojuin  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfe  cture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dclabarrc  (Antoine-François-Adolphe),  a  Paris,  rue  de  la  Paix, 
n°  2,  pour  l'application  de  la  gutta-percha  aux  dentures  artificielles. 

44 a°  Le  brevet  d  invention  d«  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbordes  (Charles-Léon),  rue  Neuve-Ménilmontant,  n°  11,  pour 
un  genre  de  manomètre  métallique. 

443°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches* 
du-Rhône,  par  le  sieur  Dubost  (Bazile-Jean) ,  cours  Bonaparte,  n°  116,  à 
Marseille,  pour  un  four  de  grillage  pour  les  minéraux  sulfures,  appliqués  à 
la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

4  14*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j  8  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  le  sieur  Duclos-Cartallier,  à  Thiers,  pour  un  système  de  manches 
à  couteaux. 

445°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Dumoulin  (Pierre-Scipion) ,  et  Serre  (Joseph- Adolphe),  a  Paris, 
me  des  Martyrs,  n°  47,  pour  un  vernis  céramique  pour  la  poterie  eu  général, 
inattaquable  par  les  acides,  les  huiles  et  les  grains. 

446°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Gariel  (Marie-Maurice),  à  Paris,  rue  Pigale,  n°  21,  pour 
un  système  d'injecteur  dit  injecleur  élastique  à  jet  continu. 

447°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  juia  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  $e.i««. 
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par  les  sieurs  Langlois  (Louis-Napoléon),  et  Philippe  (Marie-Claude),  à  Paris, 
rue  de  Bondy,  n*  28,  pour  un  système  de  générateur  de  vapeur  avec  sa  machine, 
appliqué  à  la  navigation. 

448°  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  i85i , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lenoir  (Auguste),  à  Paris,  place  DaupLine,  n"  1  3 ,  pour  l'appli- 
cation du  hurgos,  sorte  de  coquille  nacrée,  à  la  fabrication  des  boutons. 

44p,°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mathieu  (Jean),  à  Paris,  rue  Saint-Houoré,  n*  176,  pour  un 
genre  de  ligature  dite  adhésif  rélruclile,  propre  au  pansement  des  plaies  et 
blessures. 

45o°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j"  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  ptr  le  sieur  Morey  (Charles),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,,  ruo  Vi- 
vienne,  n°  S,  pour  des  perfectionnements  apportés  a  la  construction  de  la 
machine  à  plier,  employée  dans  les  fabriques  de  coton  pour  les  plioirs  pré- 
parés pour  le  cardage. 

45 iB  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juin  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Noèl  (français) ,  à  Paris,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  des 
Vertus,  n°  i4,  pour  un  appareil  propre  au  filtrage  de  l'eau. 

a  5  2"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  i85l ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ommaney  (  Henry  ) ,  chez  le  sieur  Trufïaut ,  à  Paris ,  rue  de  Grain- 
mont,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  l'acier. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1 85  « ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Orsel  (Comtant-Edme) ,  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n°  5,  pour 
un  appareil  destiné  à  opérer  la  désinfection  complète  des  eaux  vannes  des 
fosses  d'aisances  au  moment  de  leur  extraction.  .. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de*  Bouches» 
du-Bhône,  par  le  sieur  Pellegrin  (Appollinairc) ,  à  Marseille,  pour  un  système 
de  pavage. 

455°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Puckridge  (Frédéric),  à  Paris,  rue  Meslay,  n°  48,  pour  une  étoffe  métal 
flexible. 

456°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1 85 1  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Sax  (Adolphe) ,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  5o ,  pour  des  dis- 
positions applicables  aux  instrumeuts  de  musique  à  vent. 

407°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2Ô  juin  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Scipion  (Pierre),  à  Taris,  avenue  de  Lowendall,  n"  ià%  pour  un 
système  de  chaine  double  ou  simple  s'cmmaillant  sans  soudure. 

458°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  avril  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  le  sieur  Thomas  (Jean-Baptiste),  à  Collonges-les-Premières,  pour 
uue  presse  hydraulique  à  cyhndre, 
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45q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  27  juin  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Trouvé  dit  Dupont  ( Jacques- Louis) ,  rue  de  la  Victoire,  n°  56» 
pour  un  système  de  calorifères. 

46o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Ville  (Jacques),  à  Tarare,  pour  une  machine  à  découper  les 
étoffes. 

46 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  par  le  sieur  Vilpellc  (Etienne),  à  Bric-Comtc-Robcrt,  pour  la  confec- 
tion de  traits  de  voitures  et  de  cordages  à  usines. 

a6a°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ojuin  i85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  «icur  VVatson 
(Frédérick),  chez  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n°  28,  pour 
des  perfectionnements  dans  le  gréement  et  l'armement  des  vaisseaux. 

463°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
par  le  sieur  Basset  (Jean- Joseph) ,  à  Orléans,  pour  une  machine  propre  à 
fabriquer  le  filet  pour  la  pêche,  etc. 

"  464°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Far  le  sieur  Bazin  (Ernest-Louis-Joseph  ) ,  chez  le  sieur  Arnault,  directeur  de 
Hippodrome,  pour  une  machine  aérienne  pouvant  recevoir  une  impression 
variable  ou  déterminée  capable  de  diriger  sa  marche. 

465°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Bégué  (Jean),  rue  de  la  "Bourse,  n*  18,  à  Bordeaux, 
pour  un  procédé  de  bouchage  À  cachets,  etc. 

466°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bernain  (Pierre-Eugène),  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n*  47, 
pour  un  papier  à  cigarettes  préparé  aux  liqueurs. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Bordier,  serrurier  à  Chenegy,  pour  le  perfectionnement  de  plusieurs 
pièces  de  métiers  à  tissus  dits  anglais. 

468°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Botturi,  à  Paris,  rue  Saint-Ilyacinthe-Saint-Michel ,  n°  18,  pour 
un  genre  de  téterelle. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  de  Buttlair  (Alexandre),  chez  le  sieur  Armengaud  jeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles  du-Calvairc,  n°  6,  pour  des  dispositions  de  machines 
pour  la  fabrication  de  boutons  de  porcelaine  et  autres. 

470°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Choisy  (Jean-Baptiste) ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*86, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  boucles  d'éperons. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  7  juillet  18&1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Dussaud  (Pierre-Emile),  rue  Michel,  n°  8,  à  Bordeaux, 
pour  une  étiquette  métallique  et  ses  moyens  d'application. 

472°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Girard  (  Louis-Dominique) ,  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n°  5, 
pour  un  appareil  à  élever  les  eaux ,  etc. 

h^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Grassin-Baledans,  à  Àrras,  pour  un  système  de  pompe 
foulante  sans  piston  ni  frottement. 

474°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Imbert  (Eugène),  à  Sars- Poteries,  pour  un  système  de  dessicca- 
tion du  bois. 

17  y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par"  le  sieur  Imbert  (Eugène),  à  Sars-Poteries ,  pour  des  perfection  ne  m  eut* 
introduits  dans  la  fabrication  des  verres,  cristaux  ou  émaux. 

4760  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  King,  Kousselct  et  compagnie,  a  Paris,  rue  des  Petits-Hôtels, 
n°  a5,  pour  la  fabrication  mécanique  des  arçons  de  selle. 

4770  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juillet  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leclair  (Edme-Jcan) ,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  1 1,  pour  un 
genre  de  tissus  ou  filet  conservateur  des  éponges. 

4780  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Loddé  (Antoine-Alphonse),  à  Paris,  rue  Bourg-l'Abbé ,  n*  5o , 
pour  un  genre  de  plumeau  à  ressort. 

479°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Maignon  de  Hoques  (Etienne),  chez  le  sieur  Ducommun,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  n*  1 3 ,  pour  la  fusion  de  l'or  et  des  autres  métaux  par 
un  procédé  chimique. 

48o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  les  sieurs  Maillard  (François),  et  Lahérard  [(Nicolas-Victor),  à 
Bourbonne,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  l'amidon  avec  de  l'orge. 

48 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, par  les  sieurs  Mathieu  et  Langlet,  a  Angouh'me,  pour  une  machine  à 
régler  le  papier  dite  ùrc-li(jne  amjoumoisin. 

482"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Moinicr  (Jean-Baptiste),  et  la  veuve  Rouslon,  à  Paris,  rue  de 
Vendôme,  n°  5  ,  pour  des  procédés  propres  au  raffinage  des  sucres. 

483°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a5  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
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Rhin ,  par  le  sieur  Motsch  (Jacques) ,  à  Cernay,  pour'une  machine  à  fabriquer 
des  tubes  en  papier  à  l'usage  des  filatures. 

484°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  7  juillet 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Nind  (Philip),  cher  le  sieur  ïleynaud,  h  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1  2, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  sucre. 

485°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Parsons  (John),  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol , 
n°  5 ,  pour  des  améliorations  dans  la  construction  des  voilures  publiques  dites 
omnibus. 

486°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aude, 
parle  sieur  Prumeyrnc  (Jean-Marie) ,  a  Azille,  pour  une  machine  destinée  à 
séparer  deux  liquides  qui  surnagent,  comme  l'huile  et  l'eau. 

^87°  Le  brevet  d'imention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pym  (John) ,  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  de  propulsion  et  aux  méca- 
•  ;  mes  propulseurs  des  bateaux  à  vapeur. 

488'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rainai  (Jean),  a  Paris,  rue  Meuve-SainlDenis,  n°  4a»  pour  un 
genre  de  bandage  herniaire. 

489°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre, 
par  les  sieurs  Rons^e  et  compagnie,  à  Nevers,  pour  un  procède  propre  à  la 
cuisson  de  la  porcelaine  dur»»  à  la  bouille. 

490°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  juillet  1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouchcs-du-Kbônc,  par  les  sieurs  Rousseau  (Pterre-Josenh)  et  Prat  (Justin- 
Dominique),  rue  Mariheron,  n°  2,  à  Aix,  pour  un  tour  à  ellipse  horizontale 
pour  le  guillocba„e  de*  bois. 

49 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juillet  1 85 1 ,  au  sarétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Sanguinède  (Pierre),  a  Paris,  rue  Bourbon-Y  illeneu\e,  n°  3, 
pour  des  applications  de  ressorts  à  boudin,  spécialement  fabriqués  avec  l'acier 
dit  acier  Saïujuineiîe. 

à 92"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfc  ture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sciler  (Alphon-c-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Masséna,  n°  34  ,  pour  un 
genre  de  lettres  et  fantaisies  en  métal  émaillé. 

a93*  Le  brev<t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 8  juillet  1 85o  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  par  le  sieur  Simonin  (Michel),  à  Cbâlon-sur  iraône,  pour  fabrication 
d'une  bière  dite  boisson  bra^maliquc  de  fruits. 

AgV*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Trigaut  de  Latour  (Louis-François),  chez  le  sieur  Martin,  à  Paris,  rue  du 
Mont-Samt-Hilaire,  n*  6,  pour  un  bec  de  gaz  dit  à  double  circulaire. 

4950  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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16  1  o  juillet  1 85 1 ,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 

par  le  sieur  Billet  ( Jean -François ) ,  a  Paris,  roe  du  Faubourg-Saint-Antoine', 
n°  ida,  pour  une  machine  propre  à  l'impression,  au  satinage,  etc.  des  pa- 
piers peints. 

A  96*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  S-îine, 
par  le  sieur  Chaix  (Pierre),  chez  le  sieur  Bonnet,  rue  des  Abattoirs- Popin- 
court,  à  Paris,  pour  un  genre  de  poélc-fourneau  conique  produisant  une 
économie  de  combustible. 

4970  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 5  juillet  *85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
parle  sieur  Chanel  (Henri-Nicolas),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n"  45  ,  pour  des  tissus  dit-*  criitalloidt*. 

4g8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  n  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chaussen  (Pierre),  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  et  au  traitement  des 
matières  fibreuses  et  membraneuses  dans  l'état  brut  et  fabriqué. 

4 990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1  4  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Cbaussen  (Pierre),  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  de  Crussol, 
n°  5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  alcalis,  etc. 

5oo°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  4  juillet  i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Courtois  (Jules-François),  rue  de  Paris,  n*  12a,  au 
Havre,  pour  un  produit  de  matériaux  pour  construction. 

5ot*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  o  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ♦ 
par  le  sieur  Duneuîfour,  à  Paris,  rue  Fontainc-au  Roi ,  n°  9,  pour  un  genre 
de  porte-cigare. 

bo7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dupille  (Pierre-Philippe),  Grande-Rue,  aux  Thèmes,  pour  un 
procédé  d'extraction  de  la  fécule. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  i85i, au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duval  (François) ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  5g,  pour  un 
genre  de  bec  de  lampes. 

5o4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 85 1 ,  au  s»  crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Fichet  (Jacques) ,  chez  le  sieur  Renault,  à  Paris,  rue  des  Ecri- 
vains, n°  27,  pour  un  jienre  de  coiffure  d'hommes  dit  coiffure  chimique  Fichrt. 

5o5°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fonceur  ( François- Hubert) ,  chez  le  sieur  Perpijrna,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n°  46,  pour  un  extirpateur  perfectionné  dit  exlirpatenr  Fondeur. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Gaudé  (Pierre-Joseph),  À  Paris,  rue  de  Jarente,  n*  4  ,  pour  des 
procédés  de  fabrication  des  fleurs  artiGctelles  métalliques,  A  l'usage  des 
bronzes  d  ornement. 
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607°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Isère, 
par  le  sieur  Génin  (Antoine) ,  à  Moirans,  pour  une  machine  à  polir  les  étoffes 
de  soie  dite  polisseuse  Génin. 

5o8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  par  les  sieurs  Grange  et  compagnie,  à  Tkiers,  pour  pose  de  couleurs 
sous  la  corne  transnarente. 

5oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Helbronner  (Rodolphe),  rue  Castiglione,  n°  k ,  pour  un  appareil 
propre  à  allumer  les  cigares.  • 

5io°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  sieur  Ignard  (Philippe),  chez  le  sieur  Trémant,  notaire, 
rue  Saint-Nicolas,  à  Nantes,  pour  un  appareil  dit  moissonneusc-chaumeusê 
Ignard. 

5i  i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  io  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Josson  (Jules),  chez  le  sieur  Grouvel,  à  Paris,  rue  Racine, 
n°  ai,  pour  un  système  de  fabrication  des  tuiles. 

5 ia°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Labenski  (Jean),  passage  du  Saumon,  n°  12,  à  Paris,  pour  un 
système  de  réflecteur. 

Si 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  I^bully-Burty  (Claude),  place  Saint-Pierre,  n°  a,  à  Lyon,  pour 
un  appareil  à  faire  le  café. 

5i4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Leverd,  rue  Louis-le-Grand,  n*  27,  à  Paris,  pour  un  procédé  de 
purification  de  la  gutta-percha. 

5i5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Lopez  (Félix),  Danré  (Georges)  et  Pascal  (Nicolas), 
à  Marseille,  pour  un  appareil  et  des  procédés  mécaniques  et  chimiques,  in- 
troduisant de  grands  perfectionnements  et  beaucoup  d'économie  dans  la 
combinaison  du  gaz  hydrogène  carboné. 

5i6°  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Manceaux  (François-Jules),  à  Paris,  quai  Napoléon,  n"  3i,  pour 
une  balle  oblongue  avec  coin  tronconique  intérieur  destiné  à  en  opérer  le 
forcement. 

5 17°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i-i  juillet  i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Meunier  dit  Minic  (Cbarlcs-Claude-Elienne) ,  au  château  de  Vin- 
cennes,  pour  une  lunette  dite  diastasimetre ,  propre  à  évaluer  les  distances. 

5i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  1 4  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mouret  (Louis-Jérôme-Napoléon),  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
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n°  186,  pour  un  appareil  destine  à  empêcher  le  mouvement  de  lacet  sur  les 
chemins  de  fer. 

5 19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Neuburger,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  4,  pour  une  lampe  dite 
lampe  à  modérateur  Neuburger. 

5ao°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Picard  (Louis-Antoine),  place  de  la  Comédie,  n°  6, 
au  Havre,  pour  une  cafetière-GItre  dite  cafetière  Picard, 

52i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  PollaV,  chez  le  sieur  Bellon,  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  u°  3i, 
pour  un  système  qui  permet  de  reconnaître,  sans  les  ouvrir,  si  les  colis  ont 
été  mouillés  ou  non. 

5a  a°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2  août  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  les  sieurs  Pooçon  (Charles-Martin)  et  Comparet  (François), 
rue  de  Marcngo,  n°  90,  à  Marseille,  pour  un  mode  d'attache  des  électro-ai- 
mants avec  leurs  piles. 

5a3°  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  i85i ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Richard  (Benoit),  rue  Cité,  n°  9,  à  Saint-Etienne,  pour  un  sys- 
tème de  confection  de  sommiers  élastiques. 

5a  4°  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bonnet  (Adolphe) ,  chei  le  sieur  Armengaud  aîné,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  45,  pour  une  machine  destinée  à  produire  des  loquettes  et,  par 
suite,  des  fils  chinés  avec  des  couleurs. 

52  5"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  août  1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  par  le  sieur  Rondier  ( François- Victor) ,  à  Brizambourg,  pour  un 
siphon  à  dépoter  les  eaux-dc-vic,  dit  siphon  Rondier. 

5a 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Stollé  (Edouard),  chez  le  sieur  Gilbec,  à  Paris,  boulevard  Pois- 
sonnière, nD  ad,  pour  une  machine  centrifuge  servant  à  purger  les  sucres,  à 
sécher  les  étoffes,  etc. 

537°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Autel  (Bonaventure-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n°  i5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85i, 
pour  des  appareils  inodores. 

5a8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bailly  (Philibert-Antoine),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazarclh ,  n°  a5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  a  mars  i85i, 
pour  un  appareil  dit  itouffoir  économique  ou  tamiseur. 

5 a 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Bouillon  (Pierre-Léon)  et  Siry  ( Michel- Alcide) ,  À  Paris T  rue  Lafayette ,  nw  1  s , 

XI*  Série.  âo 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  (pinte  ans  pris, le  1 5  janvier  i85i , 

pour  des  procédés  et  appareils  propres  à  obtenir  l'arôme  du  café,  du  thé,  etc. 

53o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Brisset  (Pierre-Louis) ,  rue  Sai nt- Jacques ,  n°  169,  et  se  rattacbant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  lévrier  i85o,  pour  un  coupoir  à 
papier  à  parallélogramme  mobile  oscillant. 

53 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Barettc  (Jean-Marie),  place  Saint-Pierre,  clos  Bougniol,  a  la  Croix-Rousse, 
et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  i85o, 
pour  une  machine  à  faire  les  remises  à  l'usage  des  tissus. 

53s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cadet  (Eugèue-Àlpin) ,  quai  Valmy,  n°  io5 ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s 4  décembre  i85o,  pour  des  canelles  à 
soupapes  en  caoutchoue  vulcanisé,  etc. 

533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cavaillon  (Florentin-Joseph),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  3o,  et  se  rattacbant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  décembre  i845,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  du  gaz  hydrogène  éclairant  et  courant. 

534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Cbollet  et  compagnie,  quar  Marbeuf,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  i85o,  par  le  sieur  Masson,  dont  ils 
sont  cewionnaires,  pour  des  procédés  de  conservation  et  de  réduction  de 
volume  dos  légumes  verts,  etc. 

535°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Commarmond  (Benoît) ,  à  Rive-de-Gier,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  (Ht  ans  pris,  le  2  mai  i85o,  pour  un  mécanisme  dit  serre-taille  destiné  à 
faciliter  l'enlèvement  et  la  pose  dos  gros  blocs  sur  les  constructions. 

536°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Desbordes  (  Cbarl  os-Léon  ) ,  rue  de  la  Roquette,  n*  18,  à  Paris,  et  se 
rattachant  ou  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  i85o, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  niveaux  d'eau. 

537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 
i85i, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  lo  sieur 
Duchamp  (Pierre),  rue  du  Commerce,  n°  17,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85o,  pour  un  système  de 
machine  à  tisser  les  élofles  destinée  à  remplacer  la  jacquart. 

538°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dunbar  (GeorgesJ,  rue  de  l'Oratoire-du-Roulc,  np  i3o,  à  Paris,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mai  i85o,  pour  voitures 
et  équipages  de  toute  native. 

539*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupré  (Jean-Baptiste) ,  chez  le  sieur  Toncbard ,  à  Paris,  avenue  des  Champs- 
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Elyaées,  n*  4o,etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
a 5  novembre  i848 ,  pour  un  système  applicable  aux  voitures  suspendues  nour 

es  empêcher  de  verser.  ^  ^ 

54o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duvoir  (Loms-liapliste-Léon),  à  Paris,  rue  -Notrc-Dame^cs-Champs ,  n'  38 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i85o 
pour  un  système  de  chauffage,  de  ventilation  et  de  distribution  d'eau. 

54 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duvo.r  (Louis-Baptistc-Léon) ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame -dès-Champs, 
n  68,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin 
16*0,  pour  un  système  de  chaullage,  de  ventilation  et  de  distribution  d'eau. 

54a   Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  nvril 
i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Franche  (Charles-Leuis) ,  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n°  4a,ct  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  18  décembre  i85o 
pour  un  mécanisme  appliqué  aux  pianos  droits,  obliques,  demi-obliques,  etc.' 

543°  Le  certificat  dadditiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
i85i.  au  secrétariat ;  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Frenais  de  Coutard  (Eugène-André),  à  Pari»,  quai  de  liilly,  n'54 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  13  juin  1800  par  le 
sieur  Moreau,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  des  procédés  propres  À  reconsti- 
tuer toute  espèce  de  poussier  et  matières  menues  pour  en  faire  de  nouveaux 
produits. 

544°  Le  certificat  d'addition  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février 
i85if  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Gairal  (Jean),  à  Carignan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  aus  pris,  le  i5  avril  i85o,  pour  crampons  à  glace. 

54.5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iG  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le 
sieur  GaJy-Cazalat  (Antoine),  à  Paris,  rue  Chariot,  n9  1 4,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  30  janvier  i85i ,  conjointement 
avec  le  sieur  Adam,  pour  un  peson  universel  destiné  à  mesurer  la  pression 
des  corps  solides ,  liquides  et  gaieux. 

546'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »3  avril 
»85i  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Girard  (Louis),  a  Paris,  rue  de  Trévise,  n"  5,  et  se  rattachant  au  brevet 
il  invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  novembre  i84q,  pour  un  barrage  hvdro- 
pneumaUque,  le  principe  «  appliquant  a  tous  les  moteurs  hydraulique»;  cte. 

547  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 

*85l,irll!j*eCréUrial  de  U  Prclfecture  du  oYpwtcment  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Herbelot  (Armand- Louis-André),  rne  Véron,  n°  i3,  à  Montmartre,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  an» pris,  le  4  décembre  1849 
pour  un  genre  de  plieuse  mécanique  pour  journaux  et  imprimés. 

548  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laniing-Kiehmd,  chez  son  fils,  à  Clichy-la-Garenne,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  9  avril  i85o,  pour  des  procédés 
propres  à  obtenir  le  soufre  et  le  cyauogène  des  résidus  provenant  de  l'épura- 
uo»  du  put  d'éclairage,  etc. 
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549*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  avril 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le 
sieur  Laurent  (Louis),  à  Châtillon-sur-Seine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  29  juillet  1800,  pour  un  système  de  tuile  dit 
au  beau  côté  dessus. 

55o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  avril 
i85i,  au  secrétariat  rie  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieur  Lavalley-Duperroux  (Louis-Auguste),  à  Bayeux,  etse  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  i85d,  pour  un  procédé  à 
l'aide  duquel  on  diminue  la  dépense  du  combustible  pour  les  machines  à 
haute  pression ,  etc. 

55 i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, par  le  sieur  Lemoign  (Victor),  à  Port-Vendres ,  etse  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze' ans  pris,  le  3  décembre  1849,  Pour  110  système 
de  machine  à  vapeur  rotative. 

553°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i85i,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leroux  (Charles-Maurice-Emmanuel),  à  Paris,  rue  Roquépine,  n*  8, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  i85o, 
par  le  sieur  Marchessaux ,  dont  il  est  cession naire,  conjointement  avec  les 
sieur  Launay  et  Dupont-Blondel ,  pour  un  régulateur  flotteur  destiné  à  équi- 
librer constamment  les  différentes  pressions  du  gaz  sur  les  becs. 

553°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  avril 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  4o,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  i85i,  pour  perfection- 
nements généraux  dans  la  construction  des  tuyaux  flexibles  et  solides» 

554°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  avril 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Macairc  (David),  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n*  1 1,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1 85 1 ,  pour  une  cannelle  de 
sûreté,  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

555°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Macaire  (David),  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n'  1 1,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1 85 1,  pour  une  cannelle  de 
sûreté,  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

556°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mazarin  (Jean-Georges),  à  Paris,  passage  du  Havre,  n°  38,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  1 85o,  pour 
la  décoration  d'ameublement  et  de  bâtiment  en  imitation  d'acier  poli. 

557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Mercier  (Joséphine),  rue  Furstemberg,  n°7,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  février  1847.  Pour  perfec- 
tionnements dans  des  appareils  et  procédés  relatifs  au  lessivage,  lavage  et 
séchage  du  linge,  etc. 

558°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Hérault,  par  le 


Digitized  by  Google 


B.  n#  37.  (  579  ) 

sieur  Mourgue  (Dalgue-Frédéric),  à  G  anges,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  juin  i85o,  pour  un  mécanisme  dllsépara- 
lear,  employé  pour  la  filature  de  la  soie  dite  double. 

55g°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i85  i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Paulet  ( Joseph -Calixte) ,  a  Paris,  rue  Saint- Ambroisc ,  n'  35,  et  se  attachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  janvier  1 85 1,  pour  des  moyens 
destines  à  opérer  ou  à  compléter  la  désinfection  des  matières  fécales,  etc. 

56o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pau wels  (Antoine),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  179,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1849,  pour 
un  appareil  propre  à  la  régularisation  du  gaz  dit  gazo  compensateur. 

56 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Plet  (Jean-Etienne),  à  Paris,  rue  de  Ponthieu,  n*  i5,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  l5  avril  i85o,  pour  un  genre  de 
cols  dits  intercols  PUt. 

56a°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  5  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Poirier  (Laurent),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin ,  n°  35,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai  1849, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  de  divers  systèmes 
de  presses  lithographiques  à  timbres  et  autres. 

563°  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Nicher  et  compagnie,  à  Paris,  bouievart  Montmartre,  n"  A,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 2  avril  i85o.  pour  la 
désinfection  graduelle  des  matières  fécales. 

564°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sorel  {Stanislas-Tranquille-Modeste) ,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  6  ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  27  janvier  18^9,  pour 
des  appareils  propres  à  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc  et  pour  des  procédés 
pour  en  former  des  couleurs,  etc. 

565*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *5  avril 
1 85 1  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Thibault  (Claude-Charles) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  63,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  1 85 1,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  lampes  dites  à  modérateur. 

566e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Triquet  (Charles-Théophile)  et  Guyant  neveu  (Aubert-Désiré),  chez  le 
sieur  Armeogaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n#a5,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  i85o,  pour  un  système  de 
four  propre  à  la  cuisson  de  la  chaux  et  du  plâtre. 

567*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Vantillard  (Victor),  chez  le  sieur  Chaussonnet,  à  Paris,  rue  Saint-  ' 
Denis,  n*  37a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2  décembre  i85o,  pour  un  système  de  locomotion. 
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568°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  t  été  dépotée,  le  io  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Armengaud  aîné  (Jacques-Eugène),  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  1 84 5,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  machine  propre  à  apprêter  les  étoffes. 

56 o/1  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1 85 1 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Baidner  (Charles) ,  place  des  Carmes,  n°  1 1,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  janvier  i85o,  pour  un  genre  de 
pompe. 

5700  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  avril 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Barrué  (Philippe-Auguste),  à  Paris,  rue  Popincourt,  n°  78,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  10  avril  18S1,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'épingles  de  toutes  dimensions,  en  fer,  en  cuivré  et 
en  acier. 

571*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouchard  (Étienne-Charles-Zacharie) ,  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière, 
n°6,ctse  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril 

1850,  pour  un  système  d'appareils  propres  à  la  fabrication  et  à  l'application 
de  l'hydrogène  pour  le  chauffage  et  l'éclairage. 

S7S0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1e  3  mat  i85i, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Buisson  (Jean-Louis),  rue  Beffroy,  n°  4,  à  Rouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  1 85o,  pour  un  mécanisme 
pour  fermer  les  devantures  de  boutiques. 

$73°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 

1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  4  par  le 
sieur  Cattaert  jeune  (Charles-François),  a  Paris,  rue  des  Petites-Écuries, 
n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet 

1850,  pour  un  gonre  de  bouchage  propre  aux  flacons  et  vases  de  toute  espèce, 
pour  essences,  sels,  etc. 

$74°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 

1851,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 
sieur  Chebardy  (François),  k  Aigre,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  18*7,  pour  un  tarare  et  ventilateur 
horizontal. 

57S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cottiau  aîné,  à  Paris,  rue  Sainte-Croix-de-la*Bretonnerie,  n°  18,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1 84g ,  pour  un 
genre  de  elyso-iojeeleur. 

I7P  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
18S1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  David  (Louis-Fredéric-François),  rue  des  Pincettes,  n°  44,  au 
Havre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris „ le  a 4  jan- 
vier        pour  une  lunette  d'escargot  ou  lunette  d  Archimède. 

$77°  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
ftftèli  »u  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Déruque  (Adolphe),  à  Ne*re-&am+de-BondeviMe ,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  i65o,  pour  une  machine 
à  imprimer  et  à  rentrer,  ca  taille-douce  «  les  tissus  pour  parapluies. 

578°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
*85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dusseau  pére  et  fils,  à  Saint-Maur-lcs-Fossé» ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  juillet  1800,  pour  un  engrais  liquide. 

579°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
1 85  1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Duval  (Frédéric),  à  Paris,  rue  du  Plàtrc-Saint-Jacquea,,  n°  i4,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mai  i85o,  pour  un 
moyen  de  préserver  les  extraits  et  sels  déliquescents,  et  de  les  mettre  en 
pastilles  capsniées. 

58o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
iS5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Enfer,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  3  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  novembre  18a  5  ,  pour  un  système  de  machine  souillante 
pouvant  aussi  servir  à  aspirer  et  à  comprimer  l'air  et  les  autres  gaz,  etc. 

58 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
j85i,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Foucaud  (Léopold),  a  Paris,  ruo  Truflaut,  u"  1 1  ,  et  se,  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  i85i,  pour  une  voiture  À  siphon 
noyé  ou  à  prolonge,  et  à  trituration  des  matières  fécales,  à  l'usage  de  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisances. 

582°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  les 
sieurs  Garuache  (Pierre)  et  Dubret  (Joseph),  à  lielfort,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i85o,  pour  un  régula- 
teur applicable  aux  métiers  à  tisser  le  coton. 

583°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gautrot  (Pierre-Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n°  60,  au  Marais,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juillet  1  M 7,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  les  instruments  de  musique  en  cuivre. 

584°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Godin  (Jean-Baptiste-André) ,  »  Guise,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1  8  i 9 ,  pour  la  combinaison  et  l'assemblage  de 
modèles  faits  pour  servir  à  l'exécution  d'une  poêle  en  fonte  de  fer. 

585°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  niai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gasteau  (Bondy-Bcnoit-Joscph),  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n°  94,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  1800,  pour  un  allumoir 
contenant  des  allumettes  et  une  surface  spéciale  pour  les  enflammer. 

586g  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Isambert  (Benoît-Vincent),  à  Pans,  rue  de  Cbaronnc,  n#  122,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  i85o,  pour 
une  ferme  en  fer  propre  à  la  construction  des  combles. 

687°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le  sieur 
Jeunet  (François-Hippolyte),  ruo  du  Ghcvalerct,  n°  7,  a  la  §are  alvry,  et  se 
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rattachant  au 'brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  -97  juin  i85o,  pour 
des  instrument"!  hygiéniques  en  matières  végétales,  pour  ia  préparation  des 
eaux  gazeuses  factices. 

588°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1 85 2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lani  (Pierre-Marie),  à  Paris,  rue  Olivier-Saint-Georgcs ,  n*  14,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  i85o,  pour  un 
système  de  calorifère  cheminée.  ' 

589*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Léoty  (Jean),  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  37,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  i85o,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  le  laçage  des  corsets. 

5go*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Maître  (Joseph),  à  Tbieflrain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85o,  pour  un  mode  de  fabrication  de  tuiles. 

5 91"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mallet  (Alfred-Antoine),  rue  de  Marseille,  n"  7,  à  la  Villette,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  1847,  P°ur  procédés 
d'épuration  du  gaz  d'éclairage. 

5g 2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
i85t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieur  Malliar  (Léandre)  et  Seul  fort  fils,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à 
Paris,  rue  des  Filles-du-Catvaire,  n°  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  1847,  P°ur  une  c'e*  ^  e'erous  dite  «ni- 
verselle. 

593*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  3  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  de  Corteuil  (Jacques-Jules),  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n*  19, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  délivré,  le  16  novembre 
1 8 .xi  ,  pour  une  machine  à  musique  dite  violatoucke. 

5gd°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur 
Mercier  et  compagnie,  à  Louviers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  janvier  i85i ,  pour  un  système  de  machine  à  carder  la 
laine  et  autres  matières  filamenteuses. 

5g5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Noël  (Jean-Jacques-Casimir) ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*6i,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  septembre  i85o, 
pour  un  genre  de  bride  de  cheval. 

5960  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur 
Pape  (Jean-Henri) ,  à  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  19 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i85o,  pour  diverses  améliora- 
tions applicables  aux  instruments  de  musique,  notamment  aux  pianos. 

597*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Popelaxd  (Michel-Armand) ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  38,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  mjûnxe  ans  pris,  le  4  avril  i85i,  pour  un  genre  de 
ouates  niasses  propres  à  divers  usages. 

698°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  mai 
1 85  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pouillet  (Charles-Marie) ,  à  Paris,  rue  de  l'Est,  n°  i5,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  36  mai  i846,  pour  un  système  de  cons- 
truction pour  l'établissement  des  voies  de  chemins  de  fer. 

599°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  avril 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Siemens  ( Ernest- Werner ) ,  cbei  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  mars  i85o,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  télégraphes  élec- 
triques. 

600*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3a  avril 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Smith  (James),  à  Paris,  rue  de  Bourgogue,  n°  38,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  janvier  i85i,  pour  certains  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  voitures  employées  sur  les  chemins  de 
fer  et  sur  les  routes  ordinaires. 

601*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
1  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vidil  (Lucien),  à  Paris,  Palais-National,  rue  Hoche,  n'  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  i85i,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  dits  Warneri. 

603e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudouin  (Félix-Marie) ,  à  Paris,  rue  des  Récollcts,  n°  3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  décembro  1849,  pour  perfectionne- 
ments des  puddings. 

6o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  II  juin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Bernier  Degorgue,  rue  du  Vieux-Marché-aux-Poulets,  n°  3,  à  Lille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  i85o, 
pour  un  perfectionnement  applicable  à  un  système  de  fiches  a  écrous. 

6o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
>85i ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhone , 
par  le  sieur  Bœuf  ( Jean -Baptiste ) ,  rue  de  là  Darce,  n*  17,  a  Marseille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  septembre  i85o, 
pour  un  système  de  fosses  mobiles  ou  permanentes  entièrement  désinfectées. 

6o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bougy  (Antoine-Denis),  à  Paris,  rue  Hicher,  n*  47.  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  août  i85o,  pour  des  perfection- 
nements apportés  dans  la  fabrication  des  eaux  gazeuses. 

606°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  3  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cahouêt  (  Auguste-François-Claude) ,  à  Paris,  rue  du  Marché-aux-Veaux ,  n°  4  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »"  juin  i846, 
pour  un  système  de  construction  de  porte-moules  à  bougies  et  à  chan- 
delles, etc. 

60-7"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  3  iuin 
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1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  lea 

sieurs  Chosson  (Charles-Adolphe)  et  Moulon  (Jean-Henri),  chex  le  sieur 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fille*du-Calvaire,  ne  6,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prie,  le  37  mai  i846 ,  pour  des  boucles  à 
l'usage  des  gants ,  pantalons ,  gilets ,  etc. 

608*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande- a  été  déposée,  le  16  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  la 
sieur  Charrue!  ( Isidore ) ,  A  Bar-le-Duo ,  et  se  ratUchant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  i85o,  pour  un  genre  do  fer  laminé. 

609.  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chopin  (Antoine),  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n°  4 5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la 
»7  août  1 85o ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  et 
l'établissement  des  machines  rotatives. 

6 io°  Le  Certificat  d'additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Deschamps  (Jean-Louis-Marie) ,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Nicfjîas ,  n*  56,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  i85o, 
pour  un  genre  d'élastiques  applicables  aux  sous  pieds,  aux  ceintures  pour  pan- 
talons et  pour  gilets. 

61 1°  Le  certificat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mai 
i$5i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemént  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dubert  (CharlesJean4iaptiste),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-An- 
toine n°  5d,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
20  avril  i85o,  pour  un  berceau  à  balançoire  à  double  mouvement. 

6 ia°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Espouy  (Jean-Bertrand),  rue  Vaudrczane  n°  2,  barrière  d'Italie,  extra-muros, 
commune  de  Gentilly,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  avril  i85i,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  machina 
Jacquart. 

61 3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ferrière  (Denis-Pierre),  à  Paris,  rue  Amelot,  n°  64,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  octobre  i85o,  pour  uu  genre 
de  roulette  jumelle  dite  roule  tic  Ferrière. 

61 4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gronevey  (Armand),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  16,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  août  1849,  P°i,r 
une  mécanique  propre  au  pliage  des  journaux. 

61 5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guiilout  (Edmc),  à  Paris,  rue  Sa  Ile-an -Comte,  n°  18,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  i85o,  pour  une  machine 
propre  à  donner  la  forme  aux  boîtes  en  carton. 

il 6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siewr  Lecouvey  jeune  (Armand), à  Paris,  rue  Greueut  n°  5 ,  ai  aa  rattachant 
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ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  ai  janvier  18 5 1 ,  pour  Ine  canette 

à  eau  de  Selu. 

•  17°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 

i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lefevrc  (Jean-Baptiste) ,  passage  Fauvet,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3  mai  1800,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  chaussures  d'hommes  et  de  femmes. 

61 8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  .Nord,  par  le  sieur 
Lcmairc,  à  Valencienncs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an:* 
pris,  le  i3  juin  i85o,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  bleu  de  tournesol  en 
pain  dit  bleu  de  Hollande. 

619*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mal 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  II  Seine,  par  le  sieur 
Lievin-Bauwcns  (Napoléon)  ,  h  Paris,  rue  Chabrol,  n*  54,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  i85ô,  pour  divers  procédés  et 
perfectionnements  relatifs  à  ïa  fabrication  des  bougies. 

Gio°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mal 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le. 
sieur  Macaire  (David) ,  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  1 1,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1 85 1 ,  pour  une  cannelle  de 
sûreté  propre  à  être  adaptée  aux  fûts  et  vases  quelconques. 

621*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
1  85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  de  Coiteuil  (Jacques-Jules) ,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  19, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze,  ans  pris,  le  16  novembre  1 84» , 
pour  une  machine  à  musique  dite  viohihnu  ne. 

G  2  2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
i85i,au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mauduit  (Paul-Alphonse),  à  Paris,  rue  Saint-Nonoré ,  u'  a65,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  là  mai  1 85o,  pour  une  presse  typo- 
graphique toucht  ur  à  double  fonction. 

623°  Le  certiCcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Migniard  (Henri),  boulevard  du  Combat,  11"  :>o,  à  Bcllevillc,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  if>  novembre  1 848,  pour  un 
appareil  de  sûreté  pour  les  voitures  dit  tuteur  du  limonier. 

Gîi0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »  >  mai 
1801,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  rieur 
Moulis  (Félix),  à  Paris,  chez  le  sieur  Hichard  ,  place  <lo  la  Bourse,  11  7,  et  se 
"rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mai  1800,  pour 
fîes  perfectionnements  apportés  «lux  presses  hydrauliques,  aux  pompes,  etc. 

625*  Le  certificat  «l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  18  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Payre  (François),  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  lo  10  mai  18 '19,  pour  une  voiture  à  vapeur  destinée  au  trans- 
port des  voyagenrs  et  des  marchandises  sur  les  routes  ordinaires. 

626*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée,  le.  3  juin  1 85 1 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  (Mubs,  par  le  suur  Perrin 
(Jeao-Fraucoia^Uvier),  au* Cbapra»,  banliene  do  Besançon, 


* 
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an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  u  août  i85o,  pour  un  système 

de  pompe  à  incendie  à  un  seul  cylindre  et  deux  balanciers. 

6>7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Poisat  oncle  et  compagnie,  et  Knab  (David),  le  premier  à  la  Folie-Nan  terre, 
et  le  deuxième  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  73,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1849,  Pour  1*  distillation  des  matières 
grasses  au  moyen  d'un  appareil  nouveau. 

628°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Poisat  oncle  et  compagnie,  et  Knab  (David),  les  premiers  à  la  Folie- 
Nanterre,  et  le  deuxième  à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  72,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  mars  1849,  Pour  la  distillation  des 
matières  grasses  au  moyen  d'un  appareil  nouveau. 

62g0  Le' certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Régis  (Louis-Auguste),  rue  de  Coutances,  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  novembre  1848,  pour 
amélioration  dans  le  chien  du  fusil  à  percussion. 

63o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieurs  Ricord  (Alexandre),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  Tournon, 
n"4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars 
1 85 1,  pour  l'application  du  caoutchouc  dit  d'Allemagne,  à  des  objets  pour 
lesquels  il  n'a  jamais  été  employé. 

63 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roch  (Michel)  dit  Eugène,  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n*  19,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  janvier  1 85 1,  pour  papier  à  lettres 
enveloppes. 

63s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modeste),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*6,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  janvier  1849, 
pour  des  appareils  pour  la  fabrication  de  l'oxyde  de  zinc ,  et  pour  des  procédés 
pour  en  former  des  couleurs  propres  à  composer  des  peintures  de  bâti- 
ments, etc. 

633*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1 8 5 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Serre  (Frédéric- Antoine),  chez  le  sieur  Parisot  de  Cassel,  à  Paris,  cité 
Trévise,  n°  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  26  mai  i84j, 
et  expirant  le  24  mars  1 856 ,  pour  un  système  de  construction  do  fours  et  de- 
fourneaux  propres  a  l'édification  des  fours  de  boulangerie,  etc. 

634°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Thibault  (Louis-Ulysse),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  167,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  juillet  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  pompes  et  robinets. 

635*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  mai 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Zammareui  (Victoi-Merie) ,  à  Paris,  rut  des  Colonnes,  n*  4,  et  se  rat- 
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lâchant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  5  juin  i844,  pour  l'appli- 
cation des  cylindres  ou  tambours  aux  calorifère*. 

636°  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bédicam  et  Riche! ,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
2  4  octobre  i84g,  pour  un  bec  à  ouverture  capillaire  pour  éclairage  au  gaz. 

637°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30 juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bourgogne  (Auguste-Louis),  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  S,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  J7  février  i85i,pour  uue 
lampe  à  modérateur  à  sonnerie  avertissante. 

638°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brade  ( Abraham-Gérard),  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n°  5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  novembre  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements dans  le  moulage  et  la  fonte  des  métaux  en  général,  et  dans  l'imi- 
tation des  objets  d'art  ou  de  la  nature. 

639°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
18S1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Burhel  (Valentin),  à  Fontcnay-aux-Roses,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  1 4  août  1849,  P°ur  certains  perfectionnements  à  la 
machine  à  force  centrifuge. 

64o#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chaudem  (Jules-Joseph),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n'4 ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  1847,  pour  des  dis- 
positions applicables  aux  armes  à  feu  et  aux  cartouches. 

64 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
Chavanes  (Jules-Noël-Benoît),  rue  des  Charretiers,  n°  a  ,  à  Orléans,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  novembre.  . . .,  pour 
un  appareil  centrifuge  destiné  à  claircer  et  purger  les  sucres  en  pains. 

64a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Clerget  (  Augustc-Jean-Jacques) ,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  n*  65,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  décembre  18/49,  Pour  un 
système  de  gazogène ,  etc. 

6.1 3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  jnin 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-Rhônc, 
par  le  sieur  Dalmas  (Joseph-Antoine) ,  rue  Fongate,  n°  ai,  à  Marseille,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i85i,  pour 
une  machine  à  vapeur  rotative. 

644°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 4  juin 
i85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Deicambre  (Adrien-Henri),  à  Paris,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  n°  3o,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  novembre  1849, 
pour  améliorations  et  perfectionnements  sur  tous  les  détails  de  la  machine 
compositeur  typographique,  etc. 

645°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sienr  Duboc  (J«in.Prançois)rà  Psiis.rui  de  Bondy ,  n°  86, 

au  bvvet  d'invention  de  quinseans  pris,  ie  in  février  r85o,  pour 
aérotube  à  jet  continu. 

646°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  2  3  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deja  Seine,  par  le  sieur 
Dumiry  ( Constant -Jouflroy) , à  Paria,  rue  des  Petites-Écuries,  n°  45 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  n  août  1848  ,  pour 
des  perfectionnements  à  introduire  dans  l'imprimerie  typographique. 

647°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18 


i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 

brevet 


sieur  Dnval  (Frédéric),  rue  Saint- Jacques,  n°  i4,  et 
d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  8  mai  i85o,  pour  un  moyen  de  préserver 
les  extraits  et  sels  déliquescents,  et  de  les  mettre  en  pastilles  capsulées,  no- 
tamment les  pastilles  d'extrait  pur  d'oignon. 

64 89  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Fîfliol  (Jean-Baptiste)  et  Vincent  (Ernest),  À  Paris,  rue  de  Paradis-Poisson- 
nière, n°  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
91  février  i85«,  pour  divers  perfectionnements  apporté»  à  la  lampo  dite  mo- 
dératemr. 

6 4o/  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  11  juin 
1861 ,  ad  secrétariat  de  la  préfecture  du  do  parlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Frenais  de  Coutard  (Eugène-André),  à  Paris,  quai  de  Billy,  na5a,  et  ae  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  qui  me  ans  pris,  le  ts  juin  i85o,  par  le 
sieur  Morean,  dont  il  est  cessionnairc ,  pour  des  procédés  propres  à  recons- 
tituer toute  espèce  de  poussier  et  matières  menues  pour  en  faire  de  nouveaux 
produits. 

65o°  Le  certificat  d 'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1 85 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Goguel  ( Eugène-Frédéric- Al  etandre ) ,  chef  le  sienr  Armcnpaud  jeune , 
à  Paris ,  rne  des  Filles-du-Calvaire ,  n°  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quin/.e  ans  pris,  le  7  janvier  i85i ,  poUr  une  machine  souillante. 

65i«  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s*  juin 
185 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Goin ,  à  Paris,  rue  Madame,  n°  46,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  S  juillet  i85o,  pour  des  sommiers  et  banquettes  élas- 
tiques. ;  r 

652°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  juin 
1 85  1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Vosges,  par  le, sieur 
Grégoire  (Charles),  à  Maiirot ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  pris,  le  a8  Mai  i85o,  pour  un  scarificateur  perfectionné. 

653°  Le  certificat  ^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grégoire  (Mathieu-Victor),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  1 1,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  aux 
caisses  à  tambours ,  etc.  eto.  ' 

654*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Khone, 
parle  sieur  Jullien  jeune  (Alphonse),  rue  Boucherie ,  n*  4,  k  Ait,  et  se 


chant  au  brevet  d  .mention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  1 85 1 ,  pour  an 
appareil  portatif  de  seavntage  contre  1  aspbyiîe. 
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655*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  i3  juin 
i85i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'ilie-et- Vilaine,  par 
le  sieur  Le  Comte  (Hilarion),  place  du  Paiaii,  n*  10,  i  Rennes,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  96  février  i85i,  pour 
sonnerie  à  repétition  sans  rouages. 

656°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  18  juin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Charles  Lennig,  chei  le  sieur  Garet,  à  Houbaii,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  mars  i85i ,  pour  certains  perfectionne- 
ments apportés  à  la  fabrication  des  earbonates  et  oxydes  de  strontiane  et  {de 
barytes  de  soufre, 

657°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  i  le  5  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  les 
sieurs  Malfilatre  (Julien-Alexandre)  et  Le  Page  ( Charles- François ) ,  rue  des 
Dames,  n*  29,  à  Batignolles,  .et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  a  8  avril  i85i ,  pour  un  système  de  bouteilles  et  bouchons  pour 
les  eaux  gazeuses. 

658*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marchai  (Jean),  à  Paris,  rue  Mauconseil,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  octobre  i85o,  pour  application  nouvelle 
de  moyens  connus,  pour  la  fabrication  à  la  mécanique  des  objets  de  passe- 
menterie dits  satinés  et  grippés,  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  été  fabriqués  qu'à 
la  main. 

659*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  juin 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Mazcline  frères,  chez  le  sieur  Armengaud  aîné,  à  Paria,  rue  Saint- 
Sébastien,  n"  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  27  octobre  1849,  P°ur  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines 
et  appareils  de  navires  à  vapeur.  < 

66o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17*  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meyer  d'Uslar  ( Wilbem-Rudolph-Christophe-Justus^,  à  Paris,  rue 
Vivienne,  n°  37,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  a  janvier  i85i ,  pour  un  procédé  propre  à  rendre  les  bois  indestructibles, 
incombustibles  et  impourrissables. 

661*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morey  (Charles),  représenté  pur  le  sieur  Melfor,  à  Paris,  rue  Chauveau- La- 
garde,^  3,  erse  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  9  avril  1860»  et 
expirant  le  ao  août  1 863 ,  pour  une  machine  à  eondre: 

66a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juin 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  les  sieurs  Moussier  (Théodore)  et  l'.oullant  {Alfred «Désiré ) ,  rue  Gré- 
billon,  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1  i  décembre  1849,  pour  des  verres  de  lunettes. 

663*  Le  certificat  d'addition-  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pauwels  (Antoine)  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière ,  rt*  179,  et 
se  j-attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  instrument  dH 
gazo-oompetuatetrr,  propre  à  régulariser  U  distribution  du  faV-^ 
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664*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Roger  (Louis),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  123,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  janvier  i85o,  pour  l'appli- 
cation du  vide  à  la  distillation  à  froid  des  vins,  etc, 

665°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  1« 
sieur  Saladin  (Alphonse),  à  Hutlenheim,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  pris,  le  4  septembre  1849,  Pour  un  procédé  de  filature  dit 
demi-automate  Saladin.   •  •  , 

666°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  g  juin 
1 S 5 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Soubeyran  (Hiiaire),  ebez  le  sieur  Armengaud  aîné,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i3  septembre  18S0,  pour  une  machine  à  filer  la  laine  ou  autres  matières 
filamenteuses,  dite  fileuse,  tordeuse  continue. 

667*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juin 
i85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Van-Goeiliem,  chez  le  sieur  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Filles-du- 
Calvaire»  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
a 5  mars  i85i ,  pour  un  système  d'extraction  du  jus  de  betteraves  et  de  pur- 
gation  des  sucres  en  grandes  formes. 

668*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  no- 
vembre i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle, 
par  la  dame  veuve  de  Wendel,  à  Hayange,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1 846,  par  le  sieur  Rimlinger,  dont  elle 
est  ce  5  s  ion  na  ire ,  pour  un  fourneau  de  cuisine  économique  présentant  l'avan- 
tage de  faire  cuire  une  grande  quantité  d'aliments  et  de  recueillir  du  gaz 
d'éclairage. 

669°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Beringer  (Béatus),  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint-H»uoré,  n°  6,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  s 8 48 ,  pour  des 
perfectionnements  aux  armes  à  feu  dites  da  système  Beringer» 

670*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea 
aieurs  Bouillon  (Pierre-Léon)  et  Moyne  (Jean-Louis),  à  Paris,  rue  du  Paradis- 
Poissonnière,  n°  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
le  i"  juillet  1847,  pour  un  procédé  de  lessivage  et  de  blanchissage  du  linge. 

671°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Collas  (Marc- An  toi  ne-Claude),  à  Paris,  rue  Dauphine,  n"  8,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  i85i ,  pour  diverses 
applications  de  la  benzine. 

671*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chapon  (Charles-Eugène),  à  Paris,  quai  de  la  Touroellc,  n°  1 5,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juillet  i85o,  pour  des 
procédés  de  fabrication  d'un  papier  toile  transparent,  ou  papier  toile  propre 
A  calquer. 

673°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  So  juillet 
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i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Deratte,  rue  de  la  Nef,  n*  i4,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i85i ,  pour  une  machine  à  battre  le  blé 
dite  balte  Deratte  à  jliaux  naturels. 

674°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  juin 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Donblet  (Jean-François),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin, 
n*  174,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  91  fé- 
vrier i85i ,  pour  des  appareils  destinés  à  recevoir  les  matières  fécales  en  sé- 
parant les  solides  des  fluides. 

675*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubief  aîné  (Jean-Baptiste),  rue  Soulage,  n°  1 1 ,  à  Paris,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juillet  i84ç),  pour  un  genre  de 
comptoir  servant  à  débiter  les  boissons  contenues  dans  les  barils  en  bois,  etc. 

676*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sieur 
Dnchaine  (Claude),  à  Cerdon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  22  novembre  i85o,  pour  la  purification  des  cires  végé- 
tales, le  suif  végétal ,  etc. 

677°  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Camille  (Eugène),  rue  iNeuvc-Coquenard,  n°  16,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juillet  i85o,  pour  des  perfec- 
tionnements au  tissu  électro-magnétique. 

678°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  août 
1  8 5  1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
Godin  (Alexandre-Barthélémy),  à  Esquchéries,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1849,  Pour  un  poêle  servant  au 
chauffage  des  appartements  et  pour  les  moyens  employé*  à  son  exécution. 

679°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét#déposée,  le  26  juin 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gontier-Grigy  ( Denis- Ambroise ) ,  représenté  par  le  sieur  Moussard,  rue  de 
Chartres,  n"  3,"è  Batignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  janvier  1 85 1 ,  pour  une  machiné  hydraulique. 

68o°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
1 85 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Graflon  (Joseph-Smith),  chez  le  sieur  Merle,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n°  18, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  5  janvier  i85i, 
pour  des  perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz. 

68i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
i85i  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guyotde  Grandmaison  ( Pierre- Pascal  ) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Marguerite, 
n°  1,  faubourg  Saint-Germain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  4  juin  i85i,  pour  un  appareil  propre  à  l'éclairage  au  gaz 
et  à  l'huile. 

682°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet 
1  ^ 1  jggV  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ht  mi  rffîï.  nuis -Clair-Frédéric),  à  Paris,  rue  de  Limoges,  n°  8,  et  se  rattachant 
au^  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  i85o,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  la  fabrication  de  divers  objets  de  fantaisie,  etc.  etc. 

XI*  Série.  àl 
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683°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
1 85 1 ,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  aieur  Igoard  (Philippe),  chez  le  sieur  Tremant,  rue  Saini-Ni colas,  à 
Mantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  n  mai 
1840,  pour  une  mue-essieu  dite  Ignoré. 

684°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
i85i  ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
àieur  Joliet  (Hyacinthe),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n°  3io,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  février  i85i,  pour  des  per- 
fectionnements au  genre  d  étoffes  en  soie  végétale  ou  animale  imprimée. 

685"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Lambert  (Désiré-Auguste),  Florimond  (Louis-Charles)  et  Rollin  (Au- 
guste-Henri), à  Paris,  boulevard  Montparnasse*  na  1 46,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  i85i  ,  pour  culot  dit 
cache-bec,  en  carton-pierre  ou  autres  matières  désignées  dans  le  mémoire 
descriptif,  applicable  à  tous  les  becs  à  gaz. 

686°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
)85i,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leclaire  (Kdmo-Jean)  ,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  1 1 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  i85i ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  Ja  peinture  en  bâtiment. 

687°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  M  juillet 
1 85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  1 18,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  3o  décembre  1 85 1 ,  pour  des  per- 
fectionnements généraux  dans  les  pompes. 

688°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  22  juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  Lorentz  (Eugène-Nicolas) ,  rue  Saint-Dizicr,  n*  i38  ,  à  Nancy,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'Invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  juin  1 85 1 ,  pour  appli- 
cation de  la  gntta-percha  colorée  aux  fils  électriques,  sous  le  nom  dvolatears 
Lorentz. 

689°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1 85 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Massing  frères,  Hubert  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n°  2  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  9  février  i85o, 
pour  un  métier  a  tisser  à  double  chaîne,  pour  la  fabrication  des  peluches  de 
soie,  de  velours,  etc.  etc. 

690°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mcrcer  (John),  représenté  par  le  sieur  Truffaut,  à  Paris,  me  de  Grammoot, 
n°  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars 
i85i  ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'impression ,  la  teinture,  etc.  du 
coton ,  du  fil,  etc. 

691*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
1 65 1  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Meyer  (Jean-Jacques) ,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n",^,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1  Stir,  pour 
des  perfectionnements  généraux  dans  les  locomotives. 

692°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 u  juin 
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i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meyer  (Jean-Jacques),  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1S  avril  i83i,  pour 
clés  perfectionnements  généraux  aux  locomotives,  etc. 

6o3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  5  juillet 
1  85  i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Peau  (Victor),  à  Paris,  rue  ftaillet,  n*  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  12  août  i6*46,  pour  des  procédés  propres  à 
préserver  les  appartements  de  l'humidité. 

69  j°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demandé  a  été  déposée*  le  21  juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Y  Aude,  par  le  sieur 
Pin  (Auguste),  à  Caslelnaudary ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  27  avril  1800.  pour  un  système  de  badigeon  conservateur.  ' 

Gq5°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pulvermacher  (Isaac-Louis) ,  à-  Paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n°  20,  hôtel  de 
Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention  pris,  le  5  juillet  i85o,  expi- 
rant le  i5  décembre  i863,  pour  perfectionnements  dans  la  construction  des 
machines  électro-magnétiques,  etc.  etc. 

696°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  par 
le  sieur  Roussel  (Julien-Benjamin),  rue  Hoche,  n°  23,  à  Versailles,  et  se 
rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  14  avril  1849,  pour 
un  moteur  universel,  destiné  à  utiliser,  à  l'aide  des  eaux  et  des  vents,  les  eaux 
stagnantes,  les  sources,  à  sécher  les  marais,  élever  les  eaux,  etc.  etc. 

6970  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1 85  *  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sargent  (Auguste-Alfred),  à  Paris,  rue  delà  Réforme,  n-  8,  et  se  rattachant 
au  bre\et  d'invention  rie  qui nte  ans  pris,  le  20  août  1800,  pour  un  mouve- 
ment de  bascule  donné  aux  chevaux  de  bois  sur  jeux  de  bagues,  etc. 

698°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demander  a  été  déposée,  le  14  juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Seyrig  (Jean) ,  à  Paris,  rue  iNotrc-Damedes-Victoircs,  n°  22,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  mars  1 85 1 ,  pour  un  pro- 
cédé de  moulage  et  clairçage  des  sucres  en  pain,  renfermant,  outre  leurs 
princip-s  particuliers,  une  application  spéciale  et  perfectionnée  de  la  force 
centrifuge. 

6990  Le  certificat  d'addition  dont  1*  dèmànfiè  a  été  déposée,  le  8  juillet 
j  85 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Taurines  (Jean-Marie-Hospice-Auguste) ,  rue  Saint-Etienne,  n*  9,  à  Bati- 
gnolies,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prie,  le  10  juillet 
1800,  pour  un  système  de  dynamomètre  de  rotation. 

700°  Le  certificat  d'addiuon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  Juillet 
i85i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tavernier  (Ferdinand-Raphaël),  a  Paris,  rue  de  Courcelles,  n*  3i, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris,  le  11  août  1849, 
pour  le  peignagc  mécanique  de  la  laine. 

701°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tiffcreau  (Cyprien-Théodore) ,  rue  Vital,  n*  6,  a  Passy,  et  se  rattachant 
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au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  i85o,  pour  une  horloge 
hydraulique. 

702°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
i85i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wood  (Peters),  représenté  par  le  sieur  Smith,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne, 
n°  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  1 1  janvier  i85i,  expi- 
rant le  1  it  décembre  1 864 ,  pour  des  perfectionnements  dans  l'impression , 
la  teinture,  etc.  des  articles  tissus  et  textiles,  etc.  etc. 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com* 
merce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saind-Cloud,  le  28  Novembre  1862. 

Signé  LOUIS-NAPOLÉON. 
Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  tintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  F.  de  Persiory. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  à  '  Mai  i853, 

Le  Garde  des  SceaaÈ,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCC1. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'abonna  pour  le  Bulletin  de»  loin,  ù  raiion  de  9  francs  par  an,  à  In  caUse  de  l'Imprimerie 
i  m  péri.  !  0 ,  ou  chei  le*  directeur!  de*  poetee  df  •  J  i\  >  j  temenU. 


t 


â.  *  • 


Imprimerie  impériale. —  À  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  38. 


N*  336.  —  Décret  impérial  sur  le  Régime  financier 

des  Lycées  de  J'Empire. 

Du  16  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  i*du  décret  du  10  avril  i85a  (1); 

Considérant  que  la  réforme  introduite,  en  vertu  du  décret  ci-dessus 
visé,  dans  l'enseignement  des  lycées  de  l'Empire,  est  aujourd'hui 
appliquée  à  tous  ces  établissements  et  qu'elle  a  fait  disparaître  les  dif- 
férences qui  pouvaient  exister  entre  eux  quant  au  degré  et  à  la  valeur 
de  l'enseignement  qu'on  y  donne  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  prix  des  services  rendus  aux 
élèves  admis  dans  les  lycées  soit  comme  pensionnaires,  soit  comme 
externes ,  est  nécessairement  subordonné  aux  ressources  plus  ou 
moins  abondantes  des  localités  où  ces  établissements  sont  situés,  il 
importe  néanmoins,  dans  l'intérêt  général  de  renseignement  comme 
dans  celui  des  membres  du  corps  enseignant,  d'établir  un  rapport 
plus  exact  que  par  le  passé  entre  le  prix  demandé  et  le  service  rendu  ; 

Considérant  enfin  que  la  rémunération  des  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  lycées  ne  doit  pas  dépendre  exclusivement  de  la  nature 
de  l'enseignement  dont  ils  sont  chargés  et  des  circonstances  locales 
où  ils  se  trouvent  placés  ;  qu'en  les  distribuant  en  un  certain  nombre  de 
classes  hiérarchiquement  organisées,  qu'ils  peuvent  traverser  succes- 
sivement pour  s'élever  jusqu'à  la  première,  on  a  un  moyen  facile  de 
récompenser  les  services,  le  dévouement  et  la  capacité,  sans  imposer 
à  ceux  qui  sont  l'objet  d'un  avancement  mérité  des  déplacements 
souvent  onéreux  -, 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu  ; 

De  l'avis  du  Conseil  d'état, 

 1 

(1)  x'  série,  Bull.  53o,  n°  4o56. 

XI*  Série,  A  2 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1w.  Les  lycées  sont  tous  du  même  ordre. 

2.  Le  prix  de  la  pensioq,  de  l'externat ,  des  conférences,  ré- 
pétitions et  examens ,  est  fixé  de  la  manière  suivante  ,  dans  les 
lycées  ci-après  énumérés: 

Lycées  de  Paris  : 


• 

Clam  de  mathématiques  spéciales. .  .  . 

MUS 
de 
pension. 

nus 
d'études 
à  1«  ciiarga 

de* 
externes. 

dus 

par  les  externes 
ad  m  s 

aux  conférences, 
répétitions , 
et  examens. 

i,oâo 
i,i5o 
i,5oo 

iao' 
\if 
a  00 
a5o 

6o« 

7* 

100 

»ti 

Lycées  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Metz,  Nantes,  Rouen, 
Strasbourg,  Toulouse  et  Versailles. 

,  .  ,  .   

An 
do 
peusiou. 

ruAi» 

d'études 
à  la  charge 

des 
externes. 

M  1  1  1  t  Ml.MS 

dus 

par  les  externe» 

admis 
ans  conférence» , 
répétition» 
•t  examens. 

7S0' 
800 

8S0 
900 

ioof 
îao 
1  6n 
a  00 

t: 

100 

Lycées  d'Amiens,  Angers,  Besancon,  Bourges,  Brest,  Caen, 
Dijon ,  Douai,  Grenoble,  Lille,  Montpellier,  Nancy,  Orléans, 
Poitiers,  Reims,  Rennes,  la  Rochelle  et  Saint  Orner  : 

l|    Classa  de  mathématique*  spécial*» .  .  . . 

I  (  Dans  les  lycées  où  cet  enseignement 

II  eat  organisé.  ) 

tin 
d« 

peusion. 

ruais 

d 'études 
&  la  charge 
des 
externes. 

supr-Ltmais 
dus 

par  les  exCeroa» 

admis 
aux  cor  fer» ne* S , 
rcp>  Ut  ion» 
et  exameus. 

65of 
700 

760 
800 

80' 
100 

1  ao 

1  i5o 

6p 
60 

7* 
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Lycées  d'Angoulême,  Avignon,  Clermont,  Laval,  Limoges  , 

Màcon,  le  Mans,  Napoléon-Vendée,  Nîmes,  Pau,  Saint-Etienne , 
Tournon,  Tours  et  Vendôme  : 


Lyrées  d'Alençon,  Aucb,  Baslia,  Cahors,  Cbaumont,  Mou- 
ins,  Napoléonville,  Périgueux,  le  Puy,  Rodez  et  Saint-Brieuc : 


SCPrLEMESTS 

dus 

par  lea  externe» 

admit 
aux  conférence-t, 

I^pAltlODI 


Division  élémentaire 
Dt\>»ion  de  grammaire 

Division  (upcricure.. .  . 


35 
35 
A5 


3.  Le  prix  des  bourses,  qu  elles  soient  fondées  par  le  Gou- 
vernement, les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers, 
sera  égal  au  prix  de  pension  réglé  par  l'article  précédent. 

Dans -le  cas  où,  suivant  le  nouveau  tarif,  le  prix  des  bourses 
devra  être  augmenté,  cette  augmentation  n'aura  lieu  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  l'extinction  des  bourses  déjà  accordées  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Il  n'est  rien  innové  relativement  au  prix  des  bourses  antérieu- 
rement fondées  par  des  particuliers. 

k.  Le  prix  des  livres  classiques  et  des  fournitures  scolaires 
est  compris  désormais  dans  le  prix  total  de  la  pension,  aussi 
bien  pour  les  pensionnaires  que  pour  les  boursiers. 

5.  Les  proviseurs,  censeurs,  aumôniers,  professeurs  et  éco- 
nomes des  lycées,  sont  distribués  en  différentes  classes,  dans 
les  proportions  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Le  traitement  fixe  de  ces  fonctionnaires  dépend  dè  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 
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Lors  de  la  première  nomination ,  ils  sont  rangés  dans  la  der- 
nière classe. 

Ils  ne  peuvent  être  promus  à  une  classe  supérieure  qu'après 
une  année  au  moins  de  services  dans  la  classe  inférieure. 

6.  Le  traitement  fixe  des  proviseurs,  censeurs,  aumôniers  et 
économes  des  lycées  est  ré<-lé  de  la  manière  suivante  : 


Lycées  de  Paris. 

Proviseurs   6,ooof 

Censeurs   3,5oo 

Aumôniers   3,5oo 

Économes   3,ooo 

Lycées  des  départements. 

!in  classe  (10)   4,ooo 

a*  classe  (2  5)   3,5oo 

3*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   3,ooo 

î"  classe  (to)   a,5oo 

3*  classe  (25)   a.aoo 

3*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   a,ooo 

!irf  classe  (io)   2,5oo 

a'  classe  (a 5)   a,aoo 

3*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   3,000 

fi  "classe  (10)   2,000 

a*  classe  (a  5)   1,800 

3'  classe.  (Nombre  indéterminé.)   1,600 


7.  Indépendamment  du  traitement  fixe,  un  traitement  supplé- 
mentaire peut  être  alloué  aux  proviseurs  par  arrêté  ministériel, 
après  examen  et  approbation  du  compte  administratif  rendu  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  sans  que  ce  traitement  puisse  jamais 
excéder  la  moitié  du  traitement  fixe. 

Les  économes  reçoivent,  outre  le  traitement  fixe,  un  traite- 
ment éventuel  qui  se  compose  du  centième  du  prix  de  la  pen- 
sion payé  par  chaque  pensionnaire. 

Indépendamment  de  ce  traitement,  il  pourra  être  alloué  anx 
économes  une  gratification  qui,  en  aucun  cas,  ne  sera  supé- 
rieure au  quart  du  traitement  fixe  affecté  à  leur  emploi. 

8.  Les  membres  du  corps  enseignant  qui  ont  obtenu  le  titre 
de  professeur  à  la  suite  des  épreuves  de  l'agrégation,  confor- 
mément aux  articles  6  et  17  du  décret  du  10  avril  i852,  reçoi- 
vent un  traitement  fixe,  qui  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 


.  ■ 

Lycées  de  Paris. 

1"  classe  (a 0).   3,ooof 

aidasse  (3o)   a,5oo 

3'  classe.  (Nombre  indéterminé.)  '. . .  a,ooo 
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Lycées  des  départements. 

in  classe  (70)   a.ooo1 

a"  classe  (îao)   1,800 

3*  classe  (i5o).   1,700 

i*  classe.  (Nombre  indéterminé.)   1,600 

9.  A  l'avenir,  les  membres  du  corps  enseignant  qui,  par 
suite  de  la  vacance  d'une  chaire,  seront  chargés  du  cours,  avant 
d'avoir  obtenu  le  titre  de  professeur  par  les  épreuves  de  l'agré- 
gation ,  recevront  un  traitement  fixe  de  mille  deux  cents  francs. 

10.  Indépendamment  des  traitements  fixes,  déterminés  par 
les  articles  6,  8  et  9  ci-dessus,  un  traitement  éventuel  est  dis- 
tribué par  portions  égales  entre  les  fonctionnaires  ci-après  dé- 
signés ,  qu'ils  aient  ou  non  subi  les  épreuves  de  l'agrégation  : 
le  censeur  des  études,  les  professeurs  de  mathématiques  spé- 
ciales, de  physique,  de  mathématiques  pures  et  appliquées ,  de 
logique,  d'histoire,  de  rhétorique,  de  seconde,  de  troisième,  de 
quatrième,  de  cinquième  et  de  sixième. 

Une  part  d'éventuel  sera  réservée,  en  outre,  aux  deux  profes- 
seurs de  langues  vivantes,  et  répartie  également  entre  eux. 

Le  traitement  éventuel  est  formé  par  un  double  prélèvement 
de  neuf  centièmes  sur  le  prix  de  la  pension  payée  par  chaque 
pensionnaire,  et  de  cinq  dixièmes  sur  le  prix  de  l'externat  et 
des  conférences  payé  par  chaque  externe,  à  partir  de  la  classe 
de  sixième. 

A  Paris,  les  prélèvements  opérés  dans  les  cinq  lycées  forment 
un  fonds  commun,  qui  est  réparti  également  entre  les  ayants 
droit,  suivant  les  proportions  ci-dessus  indiquées. 

Dans  les  lycées  où  le  prélèvement  opéré  sur  la  pension  des 
pensionnaires  libres  et  sur  les  rétributions  payées  par  les  ex- 
ternes, et  destiné  à  former  le  traitement  éventuel  du  censeur 
et  des  professeurs,  ne  suffit  pas  pour  assurer  à  chacun  des 
fonctionnaires  qui  y  ont  droit  un  Iraitement  éventuel  de  six 
cents  francs,  une  subvention  supplémentaire  est  allouée  sur 
les  fonds  de  l'Eiat,  ou  provisoirement  sur  les  ressources  an- 
nuelles de  l'établissement,  afin  de  compléter  ce  minimum. 

11.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  à  cause  du  nombre  des  élèves,  de 
dédoubler  un  cours,  la  subdivision  est  confiée  à  un  fonction- 
naire, qui  prend  le  titre  de  professeur  adjoint. 

Le  même  titre  est  conféré  aux  professeurs  répétiteurs  déjà 
chargés  dans  les  lycées  d'une  partie  de  l'enseignement  scienti- 
fique. 


1  •  * 


«  •  a 
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Les  professenrs  adjoints  reçoivent  un  traitement  fixe  et 
unique,  déterminé  comme  il  suit  : 

Lycées  de  Paris  » . .  a,5oôf 

j   1"  classe  (3o)   1,800 

Lycées        i  a*  classe  (4o)  . .»   1,600 

des  départements.  1  3'  classe  (71»)   i,éoo 

\  4*  classe.  (Nombre  indéterminé.)  


1,200 


12.  Les  fonctionnaires  des  lycées  et  les  professeurs  titulaires 
ou  divisionnaires  actuellement  en  exercice  continueront  de 
jouir  des  avantages  dont  ils  sont  en  possession. 

Le  ministre  règle,  eu  égard  aux  services,  le  traitement  fixe 
des  fonctionnaires  chargés  de  cours  acluellement  en  exercicë. 

13.  11  est  interdit  aux  fonctionnaires  et  professeurs  employés 
dans  les  écoles  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique de  faire  des  classes  ou  conférences  dans  les  établisse- 
ments particuliers  d'instruction  secondaire ,  ou  d'y  donner  des 
répétitions.  ,• 

'  14.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 


v  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  appliqué  à 
dater  de  la  prochaine  rentrée  des  classes. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

j    *  , 

Le  Ministre  de  t instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  II.  Fortool. 

N*  337.  —  Décret  impérial  qui  reconnaît  comme  Etablissement 
d'utilité  publique  la  Congrégation  des  Frères  de  Nolre-Damedc- 
V Annonciation ,  vouée  à  l'Enseignement t  et  établie  à  Miserghin 
[Algérie). 

Du  16  Avril  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salât. 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d'étal  a»!  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
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Vu  la  demande  formée  par  M.  l'abbé  Abram,  el  tendant  à  la  recon- 
naissance légale  de  la  congrégation  fondée  par  lui  en  Algérie,  sous  le 
titre  de  Frères  de  Notre-Dame- de\ *  Annonciation  ; 

Vu  l'avis  <<u  conseil  de  l'Université,  en  date  du  2Q  juillet  i§49; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en.  date  du 
ai  janvier  i853; 

Vu  les  statuts  de  ladite  congrégation  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  l'ordonnance  dn  a  avril  1817; 
Vu  les  articles  3 1,  3é  et  79  de  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Pfotre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  congrégation  religieuse,  vouée  à  l'enseignement, 
des  Frères  deNotre-Damede-l'Annonciation,  établie  à  Misergbin 
(Algérie),  est  reconnue  comme  établissement  d'uîîlité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame-de-l'Annonciation ,  dont  une  copie  est  ci-annexée.  Ces 
statuts  seront  transcrits  sur  les  registres  du  Conseil  d'état;  men- 
tion de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  ebargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  H.  Fortocl. 


N*  338.J —  Décret  impérial  portant  convocation,  du  Conseil  général 

da  département  de  l'Hérault. 

Du  a3  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  e*  k  volonté  nationale, 
Empereur  des  Finançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minière  seep&atpe  d'état  au  département 
de  l'intérieur;  r 
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Vu  les  lob  des  aa  juin  1 833,  10  mai  1 838  et  7  juillet  i85a  > 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  conseil  général  du  département  de  l'Hérault  est 
convoqué  pour  le  i3  mai  prochain,  à  reflet  de  délibérer  sur  un 
projet  d'acquisition  d'un  hôtel  destiné  au  quartier  général  de  la 
dixième  division  militaire,  et  sur  les  autres  affaires  urgentes 
que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général,  pendant  ladite  session ,  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Président:  M.  Michel  Chevalier,  conseiller  d'état; 
Vice-Président  :  M.  Pagésy,  maire  de  Montpellier; 
Secrétaire  :  M,  Grasset,  vice-président  du  tribunal  de  Mont- 
pellier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lé  Mimstr*  secrétaire  d'etat  au  déparlement  de  ï intérieur, 

Sigoé  F.  de  Persignt. 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  k  '  Mai  i853, 

•  m 

Le  Gardedes  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCÎ.  * 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  4  Mai  18 5 3. 
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N*  339. —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et  des  Compositions 
musicales. 

Du  27  Avril  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  * 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  Convention,  suivie  d'un  article  séparé,  conclue 
le  2  mars  dernier,  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et 
des  Compositions  musicales,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux 
Gouvernements  contractants;  et  les  actes  de  ratifications  ayant 
été  échangés,  le  11  du  présent  mois  d'avril;  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  le  Doc 
de  Nassau ,  également  animés  du  désir  de  donner  une  base  plus 
solide  aux  garanties  déjà  existantes  en  faveur  des  Français  et 
de  leurs  ayants  cause  dans  le  Duché  de  Nassau,  et  en  faveur  des 
sujets  du  Duché  de  Nassau  et  de  leurs  ayants  cause,  en  France, 
contre  la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des  ouvrages 
de  littérature  et  de  compositions  musicales,  par  suite  du  décret 
du  Prince-Président,  du  a  8  mars  1 85a  (i),  et  respectivement,  par 
suite  des  lois  et  décisions  qui  régissent  la  matière  dans  le  Duché 
de  Nassau,  sont  convenus  de  conclure,  dans  ce  but,  un  Traité 
spécial. 

A  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
5a  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Auguste,  marquis  de  Tallenay,  GrandQflicjer  de 

(1)  x«»érie,Buil.  5io,  n*  386g.  ~  * 

2.  XI*  Série.  A3 
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rOrdrc  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  Grand'croix  de  l'Ordre 
dlsabelle-la-Catholique  d'Espagne  et  de  l'Ordre  de  Philippe-lc- 
Magnanime  du  Grand-Duché  de  Hesse,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  la  Conception  de  Portugal  et  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire  de 
Rome,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique;  Son  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  et 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Sérénissime  confédération  germanique; 

Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau , 
-  Le  Prince  Auguste- Louis  de  Shyn-Wittgenstein-Berleburg , 
Ministre  dirigeant,  Lieutenant  général  et  aide  de  camp  général 
de  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  Grand'croix  de  l'Ordre  de 
Léopold  d'Autriche,  des  Ordres  de  Saint-Alexandre  Newsky,  de 
TAigle  hlanc,  de  Sainte-Anne,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Georges  et  Saint-Wladimir  de  Russie,  Grand'croix  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse,  Grand  Officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand'croix  de  l'Ordre  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
du  Lion  de  Hesse  électorale,  de  Louis  et  de  Philippe  de  Hesse- 
Grand  Ducale,  Grand-Commandeur  de  l'Ordre  des  Guelphes  de 
Hanovre,  Officier  de  l'Ordre  pour  le  mérite  militaire  de  Wur- 
temberg ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonneètdueforme,  sontconvenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  faire  jouir  les  nationaux  dans  les  États  respectifs, 
quant  aux  ouvrages  d'esprit,  tels  que  livres,  écrits  périodiques, 
compositions  musicales  et  autres  productions  littéraires,  de  la 
même  protection  contre  la  réimpression  ou  reproduction  illi- 
cite dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur  propre  pays,  de  sorte 
que  toutes  les  lois,  ordonnances,  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes ou  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'avenir  relative- 
ment à  la  contrefaçon  et  la  reproduction  illicite,  seront  égale- 
ment applicables  aux  ressortissants  des  deux  Etats;  quant  à  ce 
qui  se  rapporte  à  l'exposition  et  à  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  illicites  des  œuvres  mentionnées  ci-dessus,  prove- 
nant de  tout  autre  pays  que  celui  des  deux  parties  contrac- 
tantes, les  Hautes  Parties  s'en  réfèrent,  quant  à  présent,  aux 
stipulations  aujourd'hui  existantes  dans  les  deux  Etats. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  s'appliqueront  éga- 
lement à  la  représentation  ou  à  l'exécution  des  œuvres  drama- 
tiques ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux 
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États  garantissent  ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux 
œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  sur  les  territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  intellectuels  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  leurs  auteurs  devront  éta- 
blir, au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  pu- 
blique, que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale,  qui, 
daDs  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

4.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  assurer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir 
réciproquement  leurs  ressortissants  de  la  protection  légale 
accordée  aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  repro» 
duction  illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  publi- 
cation ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  été  déjà  publiées  ou  commandées  en  toutou  en  partie, 
dans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à  sa  publication; 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'en- 
tendre sur  la  lixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réim- 
pressions et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourra  plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  se  communiqueront  les  lois  et  ordonnances 
que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pourrait  à  l'avenir 
promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime  contre  la  con- 
trefaçon, la  réimpression  et  la  reproduction  illicites. 

7.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre 
ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives 
ou  administratives,  le  commerce,  la  représentation ,  l'exposition 
ou  la  vente  de  productions  littéraires.  De  même,  aucune  des 
stipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait  être  interprétée 
de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes 
de  prohiber  l'importation,  sur  leur  propre  territoire,  des  livres 
(jue  leurs  législations  intérieures  ou  des  traités  avec  d'autres  Etats 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

8.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant  six 
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ânnéës,  à  pàrtir  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes 
Cônviêndront,  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faile  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États;  lequel  jour  ne  pourra  dépasse*  trois  mois 
l'échange  des  ratifications. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des  ra- 
tifications aura  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard. 
Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  que  possible, 
et  SI  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie  dans  les 
deux  États. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sCeau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Wiesbaden  ,  ce  2  Mars  i853. 

[L.  S.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  Prince  de  Wittgenstbin. 

Article  réparé.  Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à 
une  protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  musicale,  entrerait  en  négociation  avec 
une  association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieu- 
rement, et  dont  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau  serait  une  des 
parties  Contractantes,  il  promet  d'appuyer,  par  un  concours 
bienveillant  et  empressé,  toute  proposition  tendaot  à  ce  but,  en 
tant  qu'elle  serait  conforme  à  l'équité  et  ne  serait  pas  contraire 
aux  intérêts  germaniques. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  quo 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité.  • 

Fait  à  Wiesbaden ,  ce  2  Mars  i853. 

{L.  S.)  Signé  Talleîuy. 

(L.  S.)  Signé  Prince  de  Wittgenstein. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empeureur  : 

Le  Garde  des  scèaax  ,  Minisire  Le  Ministre  secrétaire  d'état  au 

seèrétâire  i'étêt  aa  département  département  des  affairn  êtran- 

d*  Ut  justice,  gères, 

Signé  Abbatucci.  Signé  Drooïh  de  L  h  ers. 
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N*  34o.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Contention 
Conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  régler  là  iranèmuiion 

des  Correspondances  télégraphiques. 

Du  28  Avril  i83l 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Emprreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Convention  conclue,  le  18  mars  dernier,  pour 
régler  la  transmission  des  correspondances  télégraphiques  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gou- 
vernements contractants,  et  les  actes  de  ratiûcations  ayant  été 
respectivement  échangés,  le  23  de  ce  mois,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

■ 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  voulant  assurera  la  correspondance  télégfapbiqué 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  toutes  les  fàcililés  Compatibles 
avec  lés  dispositions  législatives  spéciales  à  chacun  des  deux 
pays,  ont  nommé  pour  préparer  les  bases  d'une  convention 
internationale, 

Pour  la  France!  M.  Alphonse  Foy,  administrateur  en  chef 
des  lignes  télégraphiques  françaises; 

Pour  la  Sardaigne  :  M.  Gaétan  Bonelli,  directeur  général 
des  télégraphes  sardes. 

Ces  deux  délégués  ayant  soumis  à  leurs  Gouvernements  res- 
pectifs le  résultat  de  leurs  travaux ,  qui  a  été  approuvé, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  ont  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  pour  conclure  une 
Convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de 
Lhays,  Grand  officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
Grand'croix  de  l'Ordre  Pontifical  de  Pie  IX,  de  l'Ordre  royal 
de  Sâint-Jânvier  des  Deux-Siciles,  de  l'Ordre  royal  des  Saints- 
Maurice  et  Lazare,  de  l'Ordre  royal  de  Danebrog,  de  l'Ordre 
royal  du  Sativëut  de  Grèce,  etc.,  Vicé-Pfésident  du  Sénat, 
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Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 

étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  marquis  Salvator  Pes 
de  Villamarina,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Comman- 
deur de  l'Ordre  royal  des  Saints-Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  entre  les  bureaux  de  Grenoble  et  de 
Chambéry  deux  fils  conducteurs  qui  aboutiront  à  chacun  des 
deux  bureaux. 

Les  frais  d'établissement  de  cette  ligne  et  de  son  entretien 
en  bon  état  seront  à  la  charge  des  deux  administrations  sur  leur 
territoire  respectif. 

2.  Pour  le  service  des  dépêches  internationales,  il  sera  établi 
dans  le  bureau  de  Chambéry  un  poste  de  deux  employés  pour 
la  manœuvre  d'un  appareil  suivant  le  système  français.  L'entre- 
tien du  poste  en  personnel  et  matériel  sera  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration sarde. 

3.  L'administration  sarde  aura  la  faculté  de  faire  percevoir, 
soit  dans  les  Étais-Sardes,  soit  en  tous  autres  pays  avec  lesquels 
l'administration  sarde  serait  en  relation  télégraphique,  les  taxes 
françaises  et  étrangères  pour  le  trajet,  sur  le  territoire  français 
et  étranger  de  toutes  les  dépêches  passant  des  Etats-Sardes  en 
France. 

Par  réciprocité,  l'administration  française  aura  la  faculté  de 
faire  percevoir,  soit  en  France,  soit  en  tous  autres  pays  avec 
lesquels  l'administration  française  sera  en  relation  télégraphique, 
les  taxes  sardes  et  les  taxes  établies  dans  les  pays  avec  lesquels 
l'administration  sarde  sera  en  rapport,  pour  le  trajet,  sur  le 
territoire  sarde  et  étranger,  de  toutes  les  dépêches  allant  de 
France  dans  les  États-Sardes. 

Les  dépêches  ne  seront  remises,  de  part  et  d'autre,  qu'af- 
franchies dans  le  bureau  d'origine. 

Les  dépêches  d'Etat  seront  acceptées  et  transmises  sans  paye- 
'  ment  préalable  ;  mais  elles  seront  soumises  à  la  même  taxe  que 
les  dépêches  privées. 

4.  Les  taxes  applicables  aux  distances  respectives  seront 
perçues  conformément  aux  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires spéciales  à  chaque  état;  mais  il  est  entendu  que  les 
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dépêches  internationales  passant  d'un  pays  dans  l'autre  ne 
payeront,  dans  aucun  cas,  des  taxes  plus  fortes  que  celles  ap- 
plicables aux  dépêches  envoyées  par  des  indigènes  pour  le 
parcours  de  chaque  état. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à  ne  réclamer  pour 
le  parcours  dans  le  pays  étranger  que  les  taxes  égales  à  celles 
qu'il  payera  pour  les  dépêches  de  ses  propres  nationaux. 

5.  Les  dépêches  remises  au  bureau  à  Chambéry  devront 
être  en  français  et  être  intelligibles. 

Pour  faciliter  la  perception  des  taxes,  il  est  entendu  que  le 
nombre  de  mots  sera  déterminé  par  celui  compté  au  bureau 
d'origine. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  dépêches  à  destina- 
tion d'Angleterre  ou  venant  d'Angleterre,  dans  lesquelles  la 
taxe  anglaise  est  perçue  d'après  le  nombre  des  mots  compris 
dans  la  traduction  française.  Dans  ce  cas,  il  sera  déposé  provi- 
soirement, et  à  charge  de  liquidation  dans  la  huitaine,  la  taxe 
de  la  classe  immédiatement  supérieure. 

L'administration  sarde  n'assume  aucune  responsabilité  pour 
l'exactitude  des  traductions,  ni  envers  l'expéditeur,  ni  envers  le 
destinataire. 

6.  Le  compte  des  recettes  faites  dans  l'intérêt  de  chaque  pays 
sera  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  la  balance  sera  soldée 
au  Gouvernement  créancier. 

La  justification  de  la  comptabilité  et  les  payements  à  réaliser 
seront  faits  dans  les  formes  réglées  parla  Convention  postale 
entre  les  deux  pays. 

Dans  ces  comptes,  la  livre  autrichienne  sera  évaluée  à  raison 
de  of  83c,3  ;  le  thaler  de  Prusse,  à  3f  75e;  et  le  florin  12  kreutzers 
d'empire,  à  2f  5oe;  le  florin  de  convention,  à  2f  5oc. 

7.  Il  est  entendu  que  la  présente  Convention  ne  portera  au- 
cun obstacle  à  l'exercice  des  droits  que  chaque  Gouvernement 
tire  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  vigueur 
dans  chaque  pays,  et  notamment  à  la  faculté  de  suspendre  la 
correspondance  télégraphique  privée. 

8.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  aussitôt  la 
jonction  des  lignes  télégraphiques  françaises  aux  lignes  sardes, 
jonction  qui  ne  devra  pas  être  retardée  au  delà  du  1 5  mars  1 853. 

Elle  s'appliquera  à  toutes  les  lignes  existantes  dans  chaque 
pays  et  à  toutes  celles  qui  seraient  successivement  établies,  dès 
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l'instant  pu  elles  seraient  livrées  à  la  cwwpopdapce  téWgr* 

phique.  i 

9.  La  présente  Convention  pourra  être  dénoncée  par  l'un* 
ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes ,  pour  cesser 
ses  effets,  un  mois  après  l'avis  officiel  qui  en  sera  donné. 

10.  Pour  ne  pas  priver  plus  longtemps  le  public  des  avan- 
tages qui  lui  sont  assurés  par  les  communications  qu'il  s'agît 
d'établir,  la  transmission  des  dépêches  entre  les  deux  pays 
commencera  aux  conditions  fixées  par  la  présente  Convention, 
aussitôt  que  la  jonction  des  lignes  sera  effectuée;  le  tout  sans 
préjudice  de  la  sanction  réservée  aux  autorités  respectives. 

11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  18  Mars  i853. 

(h.  S»)  Signé  Drouyn  de  Lm  ys. 
(L.  S,)  Signé  P.  di  V^là¥ARina. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1 853. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  U  Ministre  des  affaires  étrangères  a 

de  la J^Qé  Abbatdcci  Signe  Dmx*  *e  Lmnra. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  1  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  h  Justice, 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  colle  de  la  réception  du  Bulletiq 
1  ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  40. 


N*  34 1. —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un  Crédit  extraordi- 
naire pour  le  payement  de  Loyers  arriérés  dus  par  l'Académie  de  méde- 
cine à  l'Administration  des  Hospices. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI; 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l 'instruction  publique 
et  des  cultes  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i8f)2  (chapitre  27  bis), 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  pour  ac- 
quitter des  loyers  arriérés  dus  par  l'académie  de  médecine  à 
l'administration  des  hospices ,  savoir  : 

Du  i*r  juillet  au  3i  décembre  i85o  (à  raison  de  5,ooo')   2,5oof 

Du  i"  janvier  au  3o  juin  i85i  (à  raison  de  5,ooo')   a,5oo 

Somme  égale   5,ooo 

2.  Pareille  somme  de  cinq  mille  francs  sera  annulée  sur  le 
crédit  de  10,000  francs  accordé  au  budget  de  l'exercice  i85a 
pour  acquitter  le  loyer  annuel  de  l'académie  de  médecine  (cha- 
pitre 27  du  budget). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdosald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschassériacx,  Henri  Dooas. 

XV  Série.  âà 
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Ëxtrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loî  portant 
ouverture  au  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes 
d'un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooof),  pour  acquitter  des 
loyers  arriérés,  dus  par  l'Académie  de  médecine. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnopLoxc. 

Les  Secrétaire», 
Signé' A.  Thayer,  Cl  cille,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
,    la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  de»  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         »  Le  Minisire  d'état, 
aa  département  de  la  justice,  Signé  AcaiLLR  FotJLD. 

Signé  Abbatocci* 

N*  34a.  —  Loi  relative  aa  rachat  des  droits  attribués  à  la  Compagnie 

du  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Elirait  du  proccs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Art.  1**.  Une  somme  de  sept  million*  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  sept  cent  quarante-deux  francs  quatre-vingts  cen- 
times (7,480,742*  80e),  valeur  au  1"  juin  i852,  est  affectée 
au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  par  la  loi  du  ô  août  182  1,  représentés  par  les  actions 
de  jouissance  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  4  juin  i852 ,  parla  com- 
mission spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  du  ai  janvier 
de  la  même  année  (1). 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de 
la  somme  de  quatre  cent  trente-deux  mille  six  cent  douze  francs 
(432,6i2f),  sera  délivré  à  cet  effet  à  la  compagnie,  en  rem- 
placement des  droits  attribues  aux  actions  de  jouissance  émises 
par  elle,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein  droit. 

3.  Sont  abrogés  les  articles  7  ,  8  et  10  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  5  août  1821. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  quatre 
cent  trente  deux  mille  six  cent  douze  francs  (432,6i2f)  sur 
l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  la  première  annuité,  qui 
écherra  le  1"  juin  de  ladite  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lA  Mars  i853. 

Le  Président, 
Si^nc  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  En.  Dalloz,  Macdonald  duc  dr  Tarehte, 
baron  Eschassliuaua,  Heurt  Dcqas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la  compagnie  du  canal 
du  Rhôoe  au  Rhin. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  id  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  tiUYER,  Clcille,  baron  T.  de  Lacrossk. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

(1)  x*  série,  Bull.  483,  n'  3563. 

44. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau' 
de  rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorilés  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Par  l'Empereur  i 

an  département  de  la  justice,  Le  Ministre  Sitôt, 

Signé  Aérait  en.  Signé  Achille  Foold. 


N'  343.  —  Lot  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  Compagnie 

du  Canal  de  Bourgogne. 

Du  3  Mail  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  da  Corps  Législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r.  Une  somme  de  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooof), 
valeur  au  1*  juin  1862 ,  est  affectée  au  rachat  des  droits  attri- 
bués à  la  compagnie  du  canal  de  Bourgogne  par  la  loi  du  1 A  août 
1822,  représentés  par  les  actions  de  jouissance  dont  le  prix  a 
été  fixé,  le  11  juin  i852,  par  la  commission  spéciale  instituée 
en  exécution  du  décret  du  21  janvier  de  la  même  année  (1). 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de  la 
somme  de  trois  cent  quarante-six  mille  neuf  cent  quatre  vingts 
francs  (346, 980')  sera  délivré  à  cet  effet  à  la  compagnie,  en 
remplacement  des  droits  attribués  aux  actions  de  jouissance 
émises  par  elle,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein 
droit. 

- —    — 

(1)  x'rfric,  Bull.  483,  n#  3564. 
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3.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  1 1  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  ih  août  1822. 

k.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  trois 
cent  quaraute-six  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs  (346,o8of), 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  la  première  annuité, 
qui  écherra  le  iM  juin  de  ladite  année.  \ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  db  Tabentb, 
baron  Eschassêriaux,  Hbhbï  Dcgas. 

Exil  ait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la  compagnie  du  canal 
de  Bourgogne. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iA  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayeb,  Cécillb,  baron  T.  de  Lacaoue. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  baron  T.  os  Laceossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pa  *  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foulo. 

Signé  Abbatgcci. 

 — ... 
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N*  3M.  —  Loi  relative  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  Compagnie 

des  Quatre -Canaux. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  Législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1er.  Une  somme  de  neuf  millions  huit  cent  mille  francs 
(g,8oo,ooor),  valeur  au  i"juin  1802,  e-t  affectée  au  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  des  Qualie-Cananx  par  la  loi  du 
là  août  1822,  représentés  par  les  actions  de  jouissance  dont  le 
prix  a  été  fixé,  le  12  juin  1802,  par  la  commission  spéciale 
instituée  en  exécution  du  décret  du  2 1  janvier  de  la  même  an- 
née (1). 

2.  Un  titre  donnant  droit  à  trente  annuités,  chacune  de  la 
somme  de  cinq  cent  soixante-six  mille  sept  cent  trente  cinq  francs 
(566,735f),  sera  délivré  à  cet  elfet  à  la  compagnie,  en  rem- 
placement des  droits  attiibués  aux  actions  de  jouissance  émises 
par  elle,  et  dont  les  titres  seront  alors  annulés  de  plein  droit. 

3.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  11  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  14  août  1822. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  cinq 
cent  soixante-six  mille  sept  cent  trente  cinq  francs  (566,735fJ, 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  payement  de  la  première  annuité, 
qui  écherra  le  i*r  juin  de  ladite  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  1 85 3. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschaaseaiaux,  Henry  Dcgaj. 


(1)  x'»4ri©,  Bull.  À83,n' 3565. 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  rachat  des  actions  de  jouissance  de  la  compagnie  des  Quatre- 
Canaux. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i853. 

U  Président, 
Signé  Taoplohg. 

Les  Sécrétai*,, 
Signé  A.  T dater,  Ce&lle,  baron  T.  de  Lacromi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obseiv 
ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  1a 
justice  est  charge  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  1 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Jetât  Le  Ministre  fÉtat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

6igné  Abbatccci. 

■  11  '■        1  ■■■  !  ■ 

N"  345.  —  Loi  relative  à  l'échange  des  Correspondances  entre  la  trance 

et  ses  Colonies. 

Du3Maii8S3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ub  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Art.  1w.  A  partir  du  i*r  septembre  i853 ,  les  lettres  échan- 
gées enlre  la  France  ou  l'Algérie t  d'une  part,  et  les  colonies 
françaises,  d'autre  part,  au  moyen  des  bâtiments  à  voiles  navi- 
guant entre  les  ports  de  la  métropole  et  ceux  de  ses  colonies, 
seront  soumises  aux  mêmes  conditions  de  taxe  et  de  transmission 
que  les  lettres  échangées  eu  France  de  bureau  à  bureau. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  par  chaque  lettre,  quel  que  soit  son 
poids,  une  taxe  supplémentaire  de  dix  centimes  pour  voie  de 
mer. 

11  ne  pourra  être  transmis  de  lettres  chargées  ou  recomman- 
dées, que  lorsqu'un  décret  aura  fixé  les  conditions  spéciales 
auxquelles  sera  soumis  ce  mode  de  transmission. 

2.  Seront  acquises  à  l'administration  des  postes  métropoli- 
taines les  taxes  perçues  en  France  et  en  Algérie  sur  les  lettres 
non  affranchies,  originaires  des  colonies  françaises,  et  sur  les 
lettres  affranchies  à  destination  de  ces  colonies. 

Feront  partie  des  recettes  du  service  colonial  les  taxes  perçues 
dans  les  colonies  françaises  sur  les  lettres  non  alfranchies,  origi- 
naires de  France  ou  d'Algérie,  et  sur  les  lettres  affranchies  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

3.  La  rétribution  allouée,  parles  lois  et  règlements  en  vigueur, 
aux  capitaines  des  navires  au  moyen  desquels  s'effectuera  le 
transport  des  objets  de  correspondances  entre  la  France  et  ses 
colonies,  sera  acquittée,  à  l'avenir,  par  le  bureau  de  poste  du 
port  de  débarquement. 

û.  Des  décrets  détermineront,  par  application  des  conventions 
de  postes  actuellement  en  vigueur  ou  qui  interviendraient,  les 
taxes  applicables  aux  correspondances  échangées  entre  la  France 
et  ses  colonies  par  l'intermédiaire  des  offices  étrangers,  ainsi 
que  les  taxes  à  percevoir,  dans  les  colonies  françaises,  sur  les 
correspondances  échangées  entre  ces  colonies  et  les  pays  étran- 
gers par  la  voie  de  France. 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois,  arrêtés,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  ont  fixé,  jusqu'à  ce  jour,  les  prix  du  transport  des 
journaux  et  imprimés  entre  la  France  et  ses  colonies. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Ta  hem  l. 
baron  Escoassémacx,  Heîirt  Dcgas. 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sdnat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux_échanges  de  correspondances  entre  la  France  et  les  colonies 
françaises. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  là  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

La  Secrétaires, 
Signé  À.  Tu  a  y  ep  ,  Cécille  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Par  l'Empereur  : 

au  département  de  la  justice ,  Le  Ministre  d état , 

Signé  Adbatocci.  Signé  Achille  Fould. 
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N*  346.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  d'immeubles  entre  l'Etat 

et  Af.  de  Creutier. 

Du  3  Mail  853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  légiilatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
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Article  unique.  L'échange  de  deux  parcelles  de  pré,  d'une 
contenance  de  trois  hectares  cinquante  ares,  appartenant  au 
sieur  de  Qreatzer,  rentier  à  Bitche,  et  conliguës  à  la  scierie  do- 
maniale dfe  Unter,  contre  une  parcelle  contenant  deux  hectares 
soixante-neuf  ares  soixante  et  quinze  centiares,  dépendante  de  la 
forêt  domaniale  de  Waldeck,  est  approuvé,  sous  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  intervenu,  le  6  mars  i85a,  entre  le  préfet 
de  la  Moselle  et  le  sieur  de  Creatzer. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dallqz,  Macdoxald  duc  de  Tarehte, 
baron  Eschassêriaux,  Henut  Dcgas. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise un  échange  d'immeubles  entre  de  l'État  et  M.  de  Creutzer. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  i853. 

Lé  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayer,  Cecillb,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaax,  Ministre  sécrétait e  Le  Ministre  d'état, 

d'etai  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Ardatdcci. 
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Ne  347.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  VÈtal 

et  les  héritiers  de  VAbbêDwdé. 

Du  3  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échange,  passé  au  nom  de  l'Etat,  du  bâti- 
ment domanial  de  l'ancien  magasin  des  fourrages  à  Vannes, 
conlre  un  terrain  de  neuf  ares  soixanle-quatre  centiares,  au 
même  lieu ,  appartenant  aux  héritiers  de  l'abbé  Daudé,  est  ap- 
prouvé, à  la  charge  par  ces  derniers  de  payer  à  l'Etat  une  soulte 
de  cinq  cent  cinquante  francs  (55of),  et  sous  les  condition* 
énoncées  dans  l'acte  administratif  du  3  mars  i8Ô2. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i853. 

Le  Président, 
Signé  Bill  ai  1  t. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Ta  rente, 
baron  Eschasséaudi ,  Henry  Dugas. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  les  héritiers  de 
l'abbé  Daudé. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i4  Avril  18 53. 

Troploko. 


Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayeii  ,  Cecillb,  baron  T.  de  Laceosse. 
Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Ïa  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ététai  Le  Ministre  d'état, 

au  département  d/lt  justice,  Signé  Achille  Foci.d. 

Signé  Abbatucci. 


N*  348.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1853,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses 
de  commerce. 

Du  27  Avril  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  a3  juillet  i8ao; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  la  loi  du  a5  avril  i844, 
et  celle  des  8-16  juillet  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente 
et  un  mille  cinq  cent  vingt  et  un  francs  (3i,52if)  nécessaire 
au  payement  des  dépenses  des  chambres  de  commerce  d'Avi- 
gnon, de  Dunkerque,  deFécamp,  du  Havre,  de  Lyon  et  de 
Troyes,  et  des  bourses  de  Dunkerque,  du  Havre,  et  de  Lyon, 
suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  les  propositions  desdites 
chambres  de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  i853,  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés 
désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce. 
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•qui  rendront  compte  de  leur  gestion  à  notre  ministre  secrétaire 
cl  état  au  département  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  deTintérieur, 

Signé  F.  dk  Peosicmt. 


CIIAMfifttl 

et  bnurees 
de 

commerce. 

tOM  MES 

à 

imposer. 

Cliaml  re. . 

a, 100' 
3,769 

Bonree. . . . 
Chambre.. 

l,3oo 

/ ilt  m , .  .  • . . 

is,loo 

Bourse . .  .  . 
Chambre. . 
B  «um. . . . 
Ch*mb«.. 

1,601 
6,8oi 
•46 
645 

3it5si 

Patentée  de  tout  le  département. 
Patentée  dn  département  compris  dan 

la  circonscription  de  la  chambre. 
Patentée  de  la  mile  de  Dunkerque. 
Patenté!  du  département  comprit  dan 

la  circonscription  de  la  chambre. 
Patentée  du  département  compris  dan* 

la  circonscription  de  la  charab 
Patentes  de  la  >illo  du  Havre. 
Petentés  de  tout  !«  <lé|  a  r  L'oient. 
Patentés  de  la  ville  de  Lyon 
Patentés  de  tout  le 


Vu  pour  èlrc  aunexé  au  décret  en  date  tic  ce  jour,  enregistré  sous  le 
n'  8o5. 

Paris,  le  27  Avril  i853. 

Le  Ministre  secrélaire  d'état  an  département  des  l'intérieur, 

Sigué  F.  de  Persigny. 


.  N*  3^9-  —  Décret  impérial  qui  accorde  à  la  ville  de  Tonnay- 
Charente  un  Entrepôt  réel  pour  les  Marchandises  non  prohibées. 

Du  27  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  8  floréal  an  xi  et  27  février  i832  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  non  prohi- 


(  6a4  ) 

bées  est  accordé  à  la  ville  de  Tonnay-Charente  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  les  lois  et  règlements,  et  spécialement 
par  l'article  2  5  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  délat  au  département 

de  f  intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N*  35o.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Droits  d'entrée  de  certains 

Produits  des  Colonies  françaises. 

Du  3o  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  des  produits  des  colonies  fran- 
çaises ci-après  designés  seront,  à  l'importation  desdiles  colonies, 
établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

Fruits  conservés  par  la  méthode  Appert,  ou  par  tout  autre  procédé  ana- 
logue, sans  sucre  ni  miel. .   Exempts. 

Jus  d'orange  cl  autres  jus  de  fruits,  non  dénommés 
au  tarif     Exempts. 

Poissons  marinés  ou  à  l'huile   10  francs  par  100  kil. 

Vanille  importée  de  l'Ut  de  la  Réunion   1  franc  par  kilog. 

2.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 
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N9  35 1.  —  Décret  impérial  relatif  au  Bunau  de  douane  d'Avignon. 

Du  3o  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'i ni  prieur; 

Vu  l'article  U  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  bureau  de  douane  d'Avignon  est  ajouté  aux  bu- 
reaux non  marqués  d'un  astérisque  qui  sont  compris  dans  la 
première  section  du  tableau  n°  10,  annexé  au  tarif  officiel  des 

douanes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'ciécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 


N*  35a.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  l'Aube. 

Du  J  Mai  i8S3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  aa  juin  i833,  10  mai  i838  et  7  juillet  l85a, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  général  de  l'Aube  est  convoqué  pour  le 
12  mai  prochain,  à  l'effet  de  délibérer  sur  un  projet  tendant  à 
exonérer  Je  département  des  effets  de  la  garan lie  stipulée  en  faveur 
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des  porteurs  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Troyes  à  M ontereau, 
et  sur  les  autres  affaires  urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui 
soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  bureau  du  conseil  général,  pendant  ladite  session, 
sera  composé  ainsi  qu  il  suit  : 

Président  :  M.  de  Maupas,  ministre  de  la  police  générale; 
Vice -président  :  M.  Charles  Doè; 
Secrétaire  :  M.  Ray. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lê  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  t intérieur, 

Signé  F.  de  Persicnt. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  '  Mai  i853, 

Li  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ÀBBATUCCI. 


•  Cette  dite  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


0»  ■•boas*  pou  le  Bulletin  de»  lois ,  à  raiaoa  de  9  francs  par  a n ,  l  la  causa 
^B^P^HaI^ a  0^  Ca^^i  les  Dir^ctéttrs  tics  r>o#tt4  des  dtpartenicutSa 


Imprimerie  impérial*.  —  7  Mai  i853. 
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N*  353.  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Beuss,  branche  aînée,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et  des 
Comnositions  musicales. 

Du  19  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  Convention,  suivie  d'un  article  séparé,  conclue 
le  2 à  février  dernier  entre  la  France  et  la  principauté  de  Reuss, 
branche  aînée,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  et  des  compositions  musicales,  ayant  été 
ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes 
de  ratifications  ayant  été  échanges,  le  4  du  présent  mois  d'avril  , 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  Prince  souverain  de  Reuss,  branche  aînée,  également 
animés  du  désir  de  donner  une  base  plus  solide  aux  garanties 
déjà  existantes  en  faveur  des  Français  et  de  leurs  ayants  cause 
dans  la  principauté  de  Reuss,  et  en  faveur  des  sujets  de  la  prin- 
cipauté de  Reuss  et  de  leurs  ayants  cause  en  France,  contre 
la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des  ouvrages  de  litté- 
rature et  des  compositions  musicales,  par  suite  du  décret  du 
Prince-Président,  du  28  mars  1862  (i),  et  respectivement,  par 
suite  des  lois  et  décisions  qui  régissent  la  matière  dans  la  prin- 
cipauté de  Reuss,  sont  convenus  de  conclure,  dans  ce  but,  un 
Traité  spécial. 

A  cette  On,  ils  ontnommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

(1)  x' série,  Bull.  5 io,o'3869. 
XI'  Série.  45 
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Je  Tallenay,  Grand-Officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand'çroix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique 
d'Espagne  et  de  l'Ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand- 
Duché  de  Hesse,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire  de 
Rome  et  de  l'Ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire 
€t  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissimç  Confédération 
Germanique,  ainsi  que  près  la  ville  libre  de  Fraucfart,  et 
sou  Ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Souverain  de  Reuss  , 
branche  aînée,  le  sieur  AdoiphèM  baron  de  Ilohhausen,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand  Ducale,  avec  étoile, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  l'Ordre 
de  la  Maison  de  Hphenzollern ,  son  Conseiller  intime  actuel. 
Envoyé  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Diète  de  la  Confédéra- 
tion Germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l#r.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  faire  jouir  les  nationaux  dans  les  Étals  respectifs, 
quant  aux  ouvrages  d'esprit,  tels  que  livres,  écrits  périodiques, 
Compositions  musicales  et  autres  productions  littéraires,  de  la 
même  protection  contre  la  réimpression  ou  reproduction  illi- 
cite.dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur  propre  pays,  de  sortQ 
que  toutes  les  lois,  ordonnances,  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes ou  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'avenir  relative- 
ment à  la  contrefaçon  et  la  reproduction  illicite,  seront  égale- 
ment applicables  aux  ressortissants  des  deux  États;  quant  à  ce 
qui  a  rapport  à  l'exposition  et  à  la  vente  des  réimpressions  et 
jeproduction  illicites  des  œuvres  mentionnées  ci-dessus,  prove- 
nant de  tout  autre  pays  que  des  deux  pays  contractants,  les 
Hautes  Parties  s'en  réfèrent,  quant  à  pré*cnt,  aux  stipulations 
aujourd'hui  existantes  dans  les  deux  États. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  s'appliqueront  éga- 
lement à  la  représentation  ou  à  1  exécution  des  œuvres  drama- 
tiques ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux 
Etats  garantissent  ou  garantiraient  par  la  suite  protection  aux 
œuvres  susdites  exécutées  ou  représentées  pour  la  première  fois 
sur  les  territoires  respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  intellectuels  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédents,  leurs  auteurs  devront  éta- 
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blir,  au  besoin ,  par  un  témoignage  émanant  (Tune  autorité  pu- 
blique, que  l'ouvrage  en  question  est  nne  œuvre  originale,  qui, 
dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

4.  Les  deux  Haules  Parlies  contractantes  s'engagent  à  assurer 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir  ré- 
ciproquement leurs  ressortissants  de  la  protection  légale  accordée 
aux  nationaux.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider, 
d  après  la  législation  existante,  la  quesliou  de  contrefaçon  ou  de 
reproduction  illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obtacle  à  la  pu- 
blication et  ù  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées  ou  commandées  en  tout  ou  en  partie, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  antérieurement  à  sa  publication. 
Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  do  s  entendre 
sur  la  lixalion  d'un  délai  après  lequel  la  vente  des  réimpressions 
et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plat 
avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  Hantes 
Parties  contractantes  se  communiqueront  régulièrement  les  lois 
et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou 
pourrait  à  l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légi- 
time contre  lacont  refaçon,  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 

7.  Les  .stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre  , 
ou  d'iuterdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives 
ou  administratives,  le  commerce,  la  représentation,  l'exposi- 
tion ou  la  vente  de  productions  littéraires.  De  même,  aucune 
des  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait  être  inter- 
prétée de  manière  à  contester  le  droit  des  Haules  Parlies  con- 
tractantes de  prohiber  l'importation,  sur  leur  propre  territoire, 
des  livres  que  leurs  légLlatious  intérieures  ou  des  traités  avec 
d'autres  États  feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproduc- 
tions illicites. 

8.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant  six 
années,  à  partir  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes 
conviendront,  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  Etats;  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois 
l'échange  des  ratifications. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  réchange  des  ra 
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tîtications  aura  lieu  à  Francfort  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
plus  tard.  Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent  traité 
sera  publié  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt 
que  possible,  et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication 
accomplie  dans  les  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  ad  Février  de  Tan  de  grâce  i853. 

(L.  S.)  Signé  Tallenay. 
(L.  S.  )  Sigué  JBaron  de  Holzhausen. 

Article  séparé.  Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à 
une  protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  musicale,  entrerait  en  négociation,  avec 
une  association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieu- 
rement, et  dont  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Souverain  de 
Reuss,  branche  aînée,  serait  une  des  parties  contractantes,  il 
promet  d'appuyer,  par  un  concours  bienveillant  et  empressé, 
toute  proposition  tendant  à  ce  but,  en  tant  quelle  serait  con- 
forme à  l'équité  et  ne  serait  pas  contraire  aux  intérêts  germaniques. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité. 

Fait  à  Francfort,  le  24  Février  de  l'an  de  grâce  i853. 

(L.  5.)  Signé  Tai.lenay. 
(L.  S.)  Signé  Baron  de  Holzhausen. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,    Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  Abbatccci.  Signé  Drodyn  de  Lhots. 

N*  354-  —  Déchet  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le 
i8  novembre  Î852,  entre  le  Ministre  de  l Intérieur,  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  et  la  Banque  foncière  de  Paris,  qui  prendra  le  titre  de 
Crédit  foncier  de  France  (1). 

Du  10  Décembre  18S2. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

(1)  Voir  le  décret  impérial,  du  22  mars  1 853 ,  qui  a  approuvé  des  modi- 
fications aux  statuts  de  la  Bapque  foncière  de  Paris,  aujourd'hui  Crédit  foncier 
de  France  (xi*  série,  partie  supplémentaire,  Bull.  i3,  n*  a3i). 
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Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur,  de  l'àgriculture  et  du  commerce; 
Le  Conseil  d'élat  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  Convention  passée,  le  18  no- 
vembre i85a,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  lintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la 
Banque  foncière  de  Paris,  qui  prendra  à  l'avenir  le  titre  de 
Crédit  foncier  de  France. 

2.  Le  privilège  accordé  à  cette  société,  par  le  décret  du 
28  mars  dernier  (1),  est  étendu  à  tous  les  départements  où  il 
n'existe  pas  de  société  de-  crédit  foncier. 

La  compagnie  pourra,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement,  • 
s'incorporer  les  sociétés  de  crédit  foncier  établies. 

3.  11  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  dernier,  à 
la  société  du  crédit  foncier  de  France,  une  subvention  de  dix 
millions  de  francs,  qui  sera  versée  proportionnellement  à  l'im- 
portance des  prêts  eflectués. 

4.  Avant  le  1"  juillet  i853,  il  sera  établi  dans  chaque  res- 
sort de  cour  impériale  une  succursale  ou  direction. 

L'établissement  de  la  succursale  ou  direction  sera  préalable- 
ment soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'(état  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Décembre  i852. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
•    Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  F.  de  Persigmt. 

Convention  passée  entre  le  Ministre  de  intérieur,  de  t  Agriculture  et  du  Commerce  , 
et  la  Banque  foncière  de  Paris,  Société  de  crédit  foncier. 

Entre 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Et  MM.  d'Eichthal,  Émile  Pereire  et  rVolowski  ; 

Les  deux  premiers,  membres  du  conseil  d'administration,  le  dernier,  di- 
recteur de  la  Banque  foncière  de  Paris,  agissant  pour  et  au  nom  du  conseil 
d'administration  de  ladite  compagnie,  et  à  charge  de  ratification  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,   

(1)  x*  série,  Bull.  5i6,n°3936. 
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K  été  contenu  ce  rpui  fuit  : 

Art.  1".  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  foncière  de  Paris,  par  le  dé- 
cret du  ?8  mars  dernier,  est  étendu  à  tous  les  déparlements  où  il  n  existe  pas 
de  société  de  crédit  foncier. 

La  Banque  foncière  de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit  foncier  de  France. 

S.  Le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  a  soixante  mil- 
lion» de  francs,  dont  quinte  millions  seront  immédiatement  souscrits  en  de- 
hors des  dix  millions  drja  émis» 

Cinq  millions  pourront  encore  être  émis  par  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration dans  le  courant  d'une  année,  et  le  surplus  quand  la  société  aura 
atteint  le  chiffre  de  sii  cents  millions  d'affaires,  de  manière  à  ce  que  le  chiffre 
des  actions  émises  se  maintienne  dans  la  proportion  de  cinq  millions  par 
Ithaque  cent  millions  d  obligations. 

3.  Il  est  accordé  par  le  Gouvernement  à  la  société  du  Crédit  foncier  do 
France,  en  vertu  du  décret  du  27  mars  i85a,  une  subvention  de  dix  millions 
de  francs  qui  sera  versée  proportionnellement  à  l'importance  des  prêts  ellcclués 
conformément  à  lartic'e  suivant. 

4.  Le  Crédit  foncier  de  France  s'engage  à  prêter  sur  hypothèques  jusqu'à 
concurrence  de  di  ux  cents  millions  de  francs,  a  raison  d'une  annuité  de  cinq 
pour  ceut,  qui  comprendra  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  frais  d'administra- 
tion ,  et  qui  éteindra  la  dette  en  cinquante  années. 

Pour  les  emprunts  de  moindre  durée,  l'annuité  sera  établie  sur  les  mêmes 
hases  que  ci-dessus,  de  manière  à  correspondre  à  l'annuité  de  cinq  pour  cent, 
fixée  pour  cinquante  années. 

5.  Après  le  placement  des  deux  cents  millions  ci-dessus  mentionnés,  la 
société  continuera  de  prêter,  d'après  les  bases  indiquées  dans  le  précédent 
article,  lors  même  que,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  elle  serait  obli- 
gée d'affecter  au  service  de  ses  obligations  émises,  jusqu'à  concurrence  d'un 
quart,  la  part  qui  lui  est  allouée  a  titre  de  frais  d'administration. 

6.  La  somme  de  deu*  cents  millions  de  francs,  que  1»  société  s'engagea 
prêter,  aux  termes  de  l'article  4,  sera  distribuée  entre  les  divers  départements 
proportionnellement  à  la  dette  hypothécaire  actuellement  inscrite.  L'état  de 
cetie  distribution  sera  soumis  au  minisire  de  l'intérieur. 

Cette  proportionnalité  cessera  pour  ceux  des  départements  où  il  n  aura  pas 
été  formé,  avant  le  1"  janvier  1 854 »  des  demandes  d'cmpruut  s'élevant  à  la 
part  qui  leur  sera  attribuée  en  vertu  du  présent  article. 

La  somme  restant  libre  par  défaut  de  demande ,  dans  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements, sera  répartie  dans  les  mômes  proportions  entre  les  autres  départe- 
ments. 

7.  Lorsque  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  ne  dépassera  pas  le  taux 
fixé  par  les  articles  4  et  5,  les  remboursements  anticipés  seront  eflectués,  soit 
en  obf  gâtions  foncières  au  pair,  de  même  nature  et  de  même  année  d  émission 
que  les  titres  créés  en  représentation  de  1  emprunt;  soit  en  numéraire,  pour 
une  somme  égale  à  celle  que  la  compagnie  aura  à  payer  aux  porteurs  de  ses 
obligations  en  capital  et  primo. 

Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait  remise  à  l'emprunteur  sur  le 
montant  total  de  la  prime  de  un  et  demi  pour  cent  pour  chaque  année  écoulée 
depuis  l'emprunt  jusqu'au  remboursement. 

La  prime  ne  pourra  dépasser  vingt  pour  cent. 

Dans  tous  les  cas  de  remboursement  anticipé,  prévu  par  le  présont  article, 
l'indemnité  allouée  à  la  compagnie  par  l'article  76  des  statuts  sera  réduit©  à 
deux  pour  cent. 
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Il  n'est  pas  dérogé  à  larticia  80  dts  statuts  pour  Ut  rwboujrwwu  t*ti- 

cipés  qui  auront  lieu  eu  cas  de  sinistres. 

S.       société  s'eu^age,  en  outre, eu  faveur  des  emprunteurs  qui  voudront 

se  réserver  1  option  de  se  libérer  par  anticipation  en  obligations  cou fo raie- 
nt en  t  à  l'article  73  d»  s  statuts,  ou  en  numéraire  sans  autre  me!  un  m  te  que) 
çelle  stipulée  par  ledit  article,  à  continuer  à  prêter  moyennant  cinquante  an- 
nuités da  cinq  francs  quarante  cinq  centimes  pour  cent  ou  dans  la  proportion, 

si  le  délai  est  plus  court,  lors  même  que,  pour  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires, elle  ser-iit  obligée  d'abandonner  le  quart  de  la  somme  allouée  pour 
frais  d  administration. 

Si  la  société  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'élever  l'annuité  au-dessus  du 
taux  de  cinq  francs  quarante-cinq  centimes  pour  cinquante  années,  ou  dans  la 
proportion  poor  un  délai  plus  court,  elle  devrait  toujours  abandonner  à  l'em- 
prunteur le  quart  desdits  Irais  d'administration. 

9.  Le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  société  sur  la  négociation  des 
obligations  sera  consacré,  pour  moitié  à  la  composition  don  fonds  spécial  de 
réserve  destiné  à  maintenir  l'intérêt  au  taux  le  plus  favorable  aux  emprun- 
teurs. 

1 0.  Le  présent  traité  devra  être  homologué  par  un  décret. 
Fait  double,  à  Paris,  le  18  novembre  i85s. 

Si-né  F.  DE  PEltSIGNÏ. 

Siants  Énûk  Perdre.  Ad.  <l  Fie  h  thaï  et  Wolowskii 

Par  délibération  du  o,  décembre  i85a,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires a  autorisé  le  conseil  d'administration ,  ouïes  commissaires  nommés  par 
lui,  à  conclure  avec  l'Etat  la  convention  ci  dessus. 

Par  décision  du  même  jour,  le  conseil  d'administration  a  délégué,  dans  le 
même  objet,  ses  pleins  pouvoirs  à  MM.  d'ELhiLul,  Pereire  et  H  olomki. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  dévolus  et  dont  extrait  est  ci-annexé, 
MM.  <i  I  nkthal,  Pereire  et  Wotovshi  approuvent  et  ratifient,  au  nom  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la  Banque  foncière  de  Paris,  le  traité 
passé  avec  l'État  à  la  date  du  18  novembre  dernier. 

Signés  tuiile  Perdre,  Ad.  d'FÀchthalel  JVohmk'ù 

Annexes  au  présent  traité". 

Extrait  du  procès-verbal  des  'délibérations  de  l'assemblée  générale  des  eutionnairtt 
de  la  Banque  Jonaere  de  Pans,  société  de  crédit  foncier,  da  9  décembre  1852. 

«  Lecture  du  trxte  de  la  convention  avec  l'Etat.  • 

Après  cette  lecture,  la  discussion  s'engage  sur  les  termes  de  la  convention; 
il  résulte  de  la  discussion  qu'il  y  a  lieu  de  demander  au  Gouvernement  d'y  ap- 
porter les  uiodiQcations  s  avantes  : 

«  A  l'article  1",  la  banque  foncière  de  Paris  prend  le  nom  de  Crédit  foncier 
«  de  France. 

■  A  l'article  f,  le  capital  du  Crédit  foncier  de  France  devra  être  porté  a 
«soixante  millions  de  francs,  dont  quinze  millions  seront  immédiatement  sous- 
«crits  en  debors  des  dix  millions  déjà  émis. 

•  A  l'article  0,  suppression  du  dernier  paragraphe,  ainsi  conçu:  la  somme 
«  restant  libre  par  défaut  de  demande  d  ns  un  ou  plusieurs  départements  sera  répar- 
c  lie  dans  les  memn  proport  ons  entre  les  autres  dépai  lements.  • 

L'assemblée  vote  sur  l'ensemble  de  la  convention,  qui  est  approuvée  à 
l'unanimité. 
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Elle  autorise,  également  à  l'unanimité ,  le  conseil  d'administration  ou  les 
commissaires  nommés  par  lui,  à  signer  la  convention  avec  l'État  et  à  con- 
sentir les  changements  de  détail  qui  seraient  nécessaires,  en  exprimant  le 
désir  que  les  modifications  signalées  dans  le  cours  de  la  discussion  soient 
accueillies  par  le  Gouvernement. 

L'assemblée  autorise  le  conseil  d'administration  à  contracter  les  emprunts 
destinés  à  assurer  l'eiécution  de  la  convention  passée  avec  le  Gouvernement. 

Pour  extrait  : 

Signé  Hailig,  président. 

Parafé  pour  être  annexé  a  la  convention  du  18  novembre  i85a. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  F.  de  Persignt. 

Extrait  de  la  délibération  da  conseil  d" administration  de  la  Banque  foncière 
de  Paris,  société  de  crédit  foncier,  séance  du  U  décembre  1852. 

Le  conseil  d'administration  délègue  par  la  présente  délibération  à 
MM.  d'Eichlhal,  vice-président,  Emile  Perdre ,  membre  du  conseil,  et 
Wolowski,  directeur,  les  pleins  pouvoirs  nécessaires, 

i°  Pour  conclure  avec  l'Etat  une  convention  dans  le  but  de  réduire  le  taux 
de  l'annuité  demandée  aux  emprunteurs  et  d'étendre  la  circonscription  de  la 
Banque  foncière  de  Paris; 

a*  Pour  traiter,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  autres  sociétés  de  crédit  foncier. 

Paris,  le  4  décembre  i85a. 

Le  Président,  signé  Hailig. 

Parafé  pour  être  annexé  à  la  convention  du  18  novembre  i85a. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  F.  de  Persignt. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  10  décembre  i85a,  enregistré  sous 
le  n*  sa5. 

Le  Ministre  de  l intérieur, 

_ 

Signé  F.  de  Persignt. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le,  9  #  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairê 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.     9  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  42. 

N*  355.  —  Lor  relative  aax  Caisses  d'épargne. 
Du  7  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procbs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  î"  juillet  i853,  l'intérêt  bonifié  aux 
caisses  d'épargne  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
fixé  à  quatre  pour  cent. 

2.  Les  comptes  qui,  ayant  continué  de  dépasser  mille  francs, 
se  trouveront  encore,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3o  juin  i85i,  improductifs  d'intérêts  au  1"  janvier  i854,  se- 
ront, à  cette  époque,  soumis  aux  dispositions  de  l'article  2  de 
la  même  loi.  En  conséquence,  il  sera  opéré  à  cette  date,  pour 
chacun  de  ces  comptes,  un  achat  de  rentes  dont  la  quotité 
soit  suffisante  pour  les  faire  rentrer  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi. 

3.  Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds 
•  versés  dans  les  caisses  d'épargne  doivent  être  délivrés  dans  les 

formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal 
an  vu. 

k.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  à  partir  tant 
du  dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout  achat  de 
rente  et  de  toute  au^tre  opération  effectués  à  la  demande  des 
déposants,  les  sommes  que  détiennent  les  caisses  d'épargne  aux 
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comptes  de  ceux-ci  sont  placées  en  rentes  sur  l'Etat ,  et  les  titres 

de  ces  rentes  comme  les  titres  de  rentes  achetées ,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juin  i845,  soit  en  vertu  de  la  loi  du 
3o  juin  1,85 1,  à  la  demande  des  déposants  ou  d'office,  sont 
remis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte 
des  déposants. 

A  partir  du  même  moment,  et  jusqu'à  la  réclamation  des 
déposants,  le  service  des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu. 

Les  reliquats  des  placements  en  rente  ci-dessus  énoncés,  et 
les  sommes  qui,  à  raison  de  leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être 
converties  en  rentes  sur  l'Etat,  demeureront,  à  la  même  époque, 
acquis  définitivement  aux  caisses  d'épargne. 

A  l'égard  des  versements  faits  sous  la  condition  stipulée  par 
le  donateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une 
époque  déterminée,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir 
de  cette  époque. 

A  l'égard  des  sommes  déposées  pour  le  compte  des  rempla- 
çants dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  le  délai  dë  trente  ans 
ne  court  qu'à  partir  de  l'expiration  de  leur  engagement. 

Dans  tous  les  cas,  les  noms  des  déposants  seront  publiés  au 
Moniteur  et  dans  la  feuille  d'annonces  judiciaires  de  1  arrondis- 
seine  ni  où  est  située  la  caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois 
avant  l'expiration  du  délai  de  trente  ans  fixé  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tare*  te, 
baron  Escuasseriadx,  Henry  Dugas. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  caisses  d'épargne  (intérêts  et  limites  des  versements). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  T HAiiR,  F.  de  Bbaomont,  baron  T.  de  Lacrowe. 
Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  tcellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  àbdatocci. 


N*  356.  —  Loi  qui  réduit  la  Taxe  des  Lettres  affranchies  de  Paris 

pour  Paris. 

a 

•  1 

Du  7  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  dater  du  i*r  juillet  i853,  la  taxe  des 
lettre»  de  Paris  pour  Paris  sera  réduite  de  5  centimes  pour  les 
lettres  affranchies. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires. 

Signé  En.  Ballot,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Lschassérialx.  ijENRY  DOGAS. 

46. 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
réduction,  à  partir  du  iw  juillet  1 853,  de  la  taxe  des  lettres  de 
Paris  pour  Paris. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  À.Thàter,  F.  de  Beaomokt,  baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fopld. 

Signé  Abbatccci. 


N°  357.  —  J401  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 
et  la  Communauté  des  Ursulines  de  Boulogne. 

Du  7  Mai  i353. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proCeS'Verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  énoncées 

V 

« 
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dans  l'acte  administratif  du  iw  mars  i85q,  l'échange,  sans 
soolte  ni  retour,  portant  cession  par  TEtat  à  la  communauté 
des  Ursnlines  de  Boulogne,  d'un  terrain  militaire  de  soixante- 
deux  mètres  carrés,  situé  à  Boulogne,  contre  un  autre  terrain 
de  cent  soixante  et  seize  mètres  carrés,  situé  dans  la  même  ville 
et  appartenant  à  cette  communauté. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Présent, 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

* 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschasseriaox  ,  Henry  Dcgas. 

* 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  h  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  la  communauté 
des  Ursulines  de  Boulogne. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  i853. 

Le  Président. 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  A.  Thayer,  F.  db  Beàcmost,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  1 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abdatccci. 
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358.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  la  Dame  Veuve  Delafosse. 

Du  7  Mai  i8S3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échange,  sans  soulte  ni  retour,  entre  l'É- 
tat et  la  dame  Havet,  veuve  Delafosse,  de  deux  parcelles  de 
terrain  contenant  ensemble  un  hectare  cinquante -sept  ares 
soixante  et  dix  centiares,  et  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Bord,  département  de  l'Eure,  contre  une  portion  de  soixante- 
cinq  ares  trente-cinq  centiares  d'une  pièce  de  terre  dite  le  Mau- 
vais-Pas, située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pont-de- 
l1  Arche,  même  département,  est  approuvé  sous  les  conditions 
énoncées  dans  l'acte  administratif  du  2  5  février  1862. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

I 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  doc  de  Tarekte, 
baron  Eschassériaux,  Hexry  Duc  as. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  la  dame  Havet, 
veuve  Delafosse. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Avril  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troploko. 

Signé  A.  Thater,  F.  de  Bbacmort,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  î 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a" Hat, 

aa  département  de  h.  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  359.  —  Décret  impérial  portant  rectification  des  Tableaux 
de  Population  annexés  au  Décret  du  10  mai  1852, 

Du  1 5  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1 85a  (1)  ; 

Vn  les  états  de  rectiûcation  transmis  par  M.  le  préfet  du  Jura, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  tableaux  rectiûcatifs  ci-annexés  sont  substitués, 
en  ce  qui  cooeerne  le  département  du  Jura,  l'arrondissement 
de  Poligny,  le  canton  et  la  commune  de  Salins,  aux  tableaux 
de  population  annexés  au  décret  du  10  mai  1 852  (2). 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  la 
justice,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  des  finances , 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  des  travaux  publics,  de 
l'int  rieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  elécret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  1 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Xintérieur, 

Signé  F.  de  Persignt. 

(1)  x#  série,  Bull.  533,  n*  4091. 

(a)  Voir  le  tableau  d'errata  inséré  au  n°  5$*  du  Bulletin  des  lois. 
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Rectifications  des  divers  tableaux  relatifs  au  dénombrement  de  la  population 

du  département  du  Jura. 


RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  DE  LA  POPULATION  PAR  DEPARTEMENT. 


POPCLATIO*. 

MPAtTlaUJIT. 

• 

Chiffre»  fautifs. 

Chiffra,  rectifies. 

3i3,446 

Total  général de  la  population  de  U  France.. . . 

35t783,o59 

35,783,ao6 

RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  PAR  ARRONDISSEMENT  ET  CANTON, 

(même  département). 


Population . 


hommes. 


Arrondissement  de  Poligny. 
Cautou  de  Salins.  ....•«•• 


Tôt Ai. 


rorci-ATios. 


Chiffres  fautifs 


i55,756 
157,513 


313,399 
78,349 
i3,56o 


Chiffres  rectifies 


155,838 
167,608 


3i3.44« 
78,396 
13,707 


RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU    DES  COMMUNES  AYANT  UNE  POPULATION  DE 

deux  mille  âmes  et  au-drssus  (même  département). 


POPE L ATI  OS 

totale. 

POPCLA- 
TIO» 

I-OPCLATIOX  RORHALI  OC  MOJMCIPALS. 

COM- 

Totale. 

Agglomérée. 

A       0  ^  a9 1 3  0  sMI  R  JÏ^F  a 

Moais. 

Chiffres 

coruplée 
à  part. 

Chiffres 

Chiffres 

fautifs. 

rectifias. 

fautif.. 

rectifie.. 

fautifs. 

rectifiés. 

Salins. 

7,113 

7,359 

53s 

1 

6,58o 

6,7,7 

6,954 

6, 101 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  de  S.  M.  l'Empereur ,  en  <!atc  du  1 5  avril , 
enregistré  tous  le  na  727. 

secrétaire  diétai  au  département  de  t intérieur, 
Signé  F.  de  Pbrsignt. 
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N#  36o.  — -  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation  t  à  Favières 
(Meurthe) ,  a*an  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
dites  Vatelottes. 

Du  a  3  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  actes  notariés  des  8  janvier  1839 ,  17  août  i84o  et  a 6  avril 
i85a,  par  lesquels  la  dame  Fauconnier,  supérieure  de  rétablissement 
des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Vatelottes,  existant  de  fait 
à  Favières,  et  dépendant  de  la  congrégation  du  même  ordre,  dont  le 
siège  est  à  Nancy,  a  acquis ,  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'établisse- 
ment de  Favières,  trois  pièces  de  pré,  moyennant  une  somme  totale 
de  mille  huit  cent  soixante  francs; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Doclrine  chrétienne,  des  24  septembre  i85o  et  10  avril 
i85a,  tendant  à  obtenir,  i°  l'approbation  des  acquisitions  précitées; 
a*  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  Favières; 

Vu  l'arrêté  du  28  prairial  an  xi  et  le  décret  impérial  du  3  août 
1808  (1),  qui  ont  autorisé  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doclrine 
chrétienne,  à  Nancy; 

Vu  les  statuts  de  cette  congrégation,  approuvée  par  l'arrêté  précité 
du  28  prairial  et  par  l'ordonnance  royale  du  a3  juin  i8a4  (2); 

Vu  l'engagement  pris,  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Favières,  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  les  plans  et  procès-verbaux  d'expertise  des  immeubles  acquis 
au  nom  de  cet  établissement,  portant  la  valeur  à  mille  huit  cent  cin- 
quante francs  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommodo,  qui 
ont  eu  lieu  à  Favières  les  9  mars  1801  et  28  juin  i85a; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Favières,  des  27  avril  i85i  et 
16  juin  i852; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  de  Fa- 
vières ; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Nancy  et  du  préfet  de  la  Mcurthe,  des 
7  juin  i85i,  20  février,  3  août  et  ^septembre  i852; 


(1)  iv*  série,  Bull.  199,  n°  3607. 
(3) 'vu*  série,  Bull,  684  his,  n*  3. 
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Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  là  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  il\  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,*sur  l'enseignement  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, dites  Vatelottes,  existant  à  Nancy  (Meurthe),  en  vertu 
d'un  arrêté  du  28  prairial  an  xi  et  d'un  décret  impérial  du 
3  août  1808,  est  autorisée  à  fonder  à  Favières  (même  départe- 
ment) un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'arrêté  précité  du 
28  prairial  an  xi  et  par  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1824. 

2.  Sont  approuvées  les  acquisitions  faites  par  la  dame  Faa* 
connicr,  représentant  la  supérieure  générale  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  suivant  actes  notariés  des 
8  janvier  1839,  17  août  i84o  et  2*6  avril  i85a,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  l'établissement  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  à  Favières,  et  moyennant  une  somme  totale  de 
mille  huit  cent  soixante  francs,  de  trois  pièces  de  pré  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Favières  et  contenant  en- 
semble trente-cinq  ares  quatre-vingt-seize  centiares. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  <f  état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Foitool.  . 
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N°  36 1.  —  Déchet  impérial  qui  autorise,  comme  Congrégation  di- 
rigée  par  une  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  des  Sœurs 
de  la  Sainte-Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  existant  à  Sainte-Colombe 
(  Yonne  ). 

Du  a8  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  e-t  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, vsaldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  i3  mai  i85a,  par  l'association  des 
Sœurs  de  la  Sainte-Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  établie  à  Sainte- 
Colombe,  commune  de  Saiut-Denis-lès-Sens,  dans  le  but  d'obtenir 
sa  reconnaissance  légale,  comme  congrégation  dirigée  par  une  supé- 
rieure générale,  en  déclarant  adopter  les  statuts  de  la  congrégation 
des  religieuses  Ursulines  ,  dites  de  Jésus,  à  Chavognes; 

Vu  la  copie  des  statuts  des  religieuses  Ursulines,  revêtue  delà  si- 
gnature de  tous  les  membres  de  l'association  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Enfance  et  de  l'approbation  de  l'archevêque  de  Sens  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Saint-Denis-lès-Sens  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  du  6  juin 
i85a; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Sens  et  du  préfet  de  l'Yonne,  des  5 
et  ai  octobre  i85a  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3o  avril  1826  (1),  qui  a  approuvé  les  statuts 
de  la  congrégation  des  religieuses  Ursulines,  dites  de  Jésus,  à  Cha- 
vagnes; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182 5  et  le  décret  du  3 1  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Sainte-En- 
fance de  Jésus  et  de  Marie,  existant  à  Sainte  Colombe,  com- 
mune de  Saint  Denis- lès-Sens  (Yonne),  est  autorisée,  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  statuts  de  la  congrégation  des  religieuses 
Ursulines,  dites  de  Jésus,  à  Chavagnes  (Vendée),  approuvés  par 


(1)  tui*  série,  Bull.  89,  n*  2991. 
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ordonnance  du  3o  anil  1826,  ci  qne  cette  association  a  dé- 
claré adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  <Tctat  au  département 
de  l  instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fobtocl. 


N*  36a.  —  Décbet  impérial  qui  autorisé,  comme  Congrégation,  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l 'Association  des  Soeurs  de  l'Enfance  de 
Jésus  et  de  Marie,  dites  Sœurs  de  la  Miséricorde  du  Bon  Pasteur, 
existant  à  Draguignan. 

* 

Du  39  Avril  i553. 

NAPOLEON,  par  la*grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  tîes  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et 
de  Marie,  dites  Sœurs  de  la  Miséricorde  du  Bon  Pasteur,  à  Draguignau, 
en  date  du  \U  août  1802 ,  dans  le  but  d'être  autorisée  comme  con- 
grégation à  supérieure  générale  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'association  de  se  con- 
former eiactement  aux  statuts  approuves,  pardécret  du  l\  mai'  1 85a  (1), 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainte  Marie,  à  Torfou; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  .-ignée,  en  témoignage  d'adbésion,  par  les 
membres  de  l'association  présents  à  Draguignan,  et  revêtue  de  l'ap- 
probation de  l'évéquc  de  Fréjus; 

Vu  l'état  et  la  situation  des  établissements  dirigés  par  l'association; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  ladite  association  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  1  enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Draguignan,  le  26  a*ril  1802; 


(1)  a' série,  Bail.  53o,  u°  4o59. 
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Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Draguignan,  en  date  du  1 5  juin 
i85a; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Fréjus  et  du  préfet  du  Var,  en  date  des 
aa  juin  et  16  août  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  1 85 o,  sur  l'enseignement; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie,  dites  Sœurs  de  la  Miséricorde  du  Bon  Pasteur,  existant  à 
Draguignan  (Var),  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés,  par  décret  du  4  mai  i852,  pour  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  Sainte-Marie  à  Torfou  (Maine-et-Loire),  et 
que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i853. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cakes, 

Signé  H.  Fortoul. 


N*  363.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  à  établir  un  Bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  titrage 
des  Soies  et  des  Laines. 

Du  2  Mail  853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  l'article  i4  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  i83a  (1),  sur 
les  attributions  des  chambres  de  commerce; 


(1)  ix- série,  a* partie,  iwiection,  Bull.  167,  n°  4a56. 
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Les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris ,  en  date 

du  i5  octobre  i85a  et  du  i5  février  i853,  concernant  rétablisse- 
ment d'un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  titrage  des 
soies  el  des  laines; 

L'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  du 
1 1  décembre  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  à 
établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et  le  titrage 
des  soies  et  des  laines,  dont  les  opérations  seront  facultatives 
pour  le  commerce. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  cet  établissement,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  de  la  chambre,  en  date  du 
i5  février  i853,  annexée  au  présent  décret  et  dont  une  expé- 
dition restera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'<!uu  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  F.  de  Persigny. 


N*  364.  —  Déchet  impérial  qui  augmente  le  nombre  des  Membres  de 

la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 

Do  a  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur -, 

Vu  l'ordonnance  du  a  a  janvier  1817  portant  création  dune 
chambre  de  commerce  à  Reims; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  H  MnlpmKrp  ift^i  relatif  <»  la  rnmrw. 
»  u  m  «• 1     ^  v  ****  ui,w cfc  <ms içiii ui  u  100 1  ,  1  ciatn  et  m  vv/Uii/U" 

sition  des  chambres  de  commerce; 
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Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  A  l'avenir  la  chambre  de  commerce  de  Reims 
(Marne)  sera  composée  de  quinze  membres  au  lieu  de  neuf. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  Mtat  au  département 
de  l'intérieur, 


Signé  F.  de  PaRSiGJTT. 


N*  365.  —  Décret  impérial  (contre -signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i°  Que  la  partie  du  chemin  vicinal  de  Marignanes  à  Vélaui,  qui 
donne  accès  de  la  station  de  Rognac  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Marseille,  à  la  route  départementale  des  Bouches-du-Uhône  n°  8, 
d'Aix  à  Berre,  est  et  demeure  classée  comme  embranchement  de 
cette  route; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectiûcalion  de  cet 
embranchement,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  [Da  16  Avril  Î853.  ) 


N*  366.  —  Décret  impérial  (contre- signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n'  i£5, 
de  Limoges  à  Moulins,  dans  les  côtes  de  l'étang  de  Cnambîet  et  du 
pont  du  Bord ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef ,  le  7  janvier  i853; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
19  Avril  1853.  )   

N#  367.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

l*  Qu'il  sera  procédé  à  ]a  rectification  de  la  route  impériale  n*  91 , 
de  Grenoble  à  Briançon,  en  face  du  hameau  des  Guibertes,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  à  la  date  du  7  mai  i85a  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition*des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8£i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
i9  Avril  1853.) 

% 

N*  368.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
delà  Haute-Garonne,  n*  a5,  de  Rieux  à  Saint-Ybars,  entre  Rieux  et 
la  route  départementale  n°  6,  par  la  vallée  du  Lamédon,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en 
chef  a  dressé  le  19  février  i853  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  19  Avril 
1853.) 

• 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10  '  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
détat  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale.  —  10  Mai  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

,   N°  43.  . 


N*  369.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Çher  à  s'imposer 

extraordinairemnt. 

»    *  I  #       î       I         •  •  ■  ■  à    X  *■ 

Du  11  Mai  i853. 

NAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

:       *  .1 

Article  unique.  Le  département  du  Cber  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordînairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

i°  Pendant  l'année  i853,  un  centime,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  solde  du  déGcil  du  budget  de  1802; 

20  Pendant  trois  ans,  à  partir  de  i853,  quatre  centimes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  restauration  des 
roules  départementales  ; 

3°  Pendant  trois  ans,  à  partir  de  i853,  cinq  centimes,  dont 
le  produit  sefa  appliqué  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélio- 
ration des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  actuelle- 
ment classés. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autoriseront 
XI'  Série.  £7 
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annuellement  la  perception,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du 

21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  i853. 

w  • 

.  U  Président. 

Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

.Signé  Ed.DaLLOZ,  M \   DONALD  duc  DE  TaRENTE  , 

baron  Eschassériadx,  Henry  Du  g  as. 

-  —  •  •        •         -  •        .  .  *  — 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Cher  à  s  imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
i°  un  centime  en  i853;  2°  quatre  centimes,  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  i853;  3d  ciaq  centimes,  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  i853.    .  ■  . 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  i853. 

Le  Président, 
I        Signé  Troflong. 

■ 

Les  Secrétaires, 

Signé  A.  Tiiayêu,  comte  de  la  Riboisiere, 
baron  T.  de  Lacrosse. 


m  « 

»  I     •  • 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signe  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pur  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceanx,  Ministre  secrétaire  £étai  U  Ministre  JFétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatoccï. 


\ 
1 
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m  *  »  « 

N*  370.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  des  Bouches>du*RKâne 

à  s'imposer  extraordinairement. 

•  /  -..m  .1     .  •  il 
Du  11  Mai  i853.  .    v  , 


1  '  1 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  y. 


LOI. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches  du-Rhône  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairenient^ 
pendant  six  ans,  à  partir  de  i8ô4,  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  d  amélioration  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées.  ( 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Mars  ,i8$3. 

Le  Président, 

Signé  BlLLADLT.  - 

*  .'  «  •      t  '  J  é 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Ta  rente, 
baron  Lscha£&£uiau\.  Henry  Dcgas. 

1    Extrait  da  proccs-verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  des  Bouches-du-Rkôuô  à  a'iniflos.ejr  ex- 
traordinairement, pendant  six  ans,  à  partir  de,  i&U,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,   v.:.      ,  ,  .  :  ..  - 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  û3  Avril  i853. 


11 . 


I»  #  f  V  %  »  •  é  9 


U  Président, 
Signé  Taoplonc. 

jUl  Secrétaires, 
Signé  A.Thayer,  comte  de  la  Riboisiere  , 
baron  T.  de  Lacrosse.  "• 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


.1  »  •  •      •  »      »  •  ■ 


•    •  1 


'I  ■      •  . 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
est  chargé  d'en  surveiller  là  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Mai  i853. 

»  •  •  •  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délat  Le  Ministre  d'Etat, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  3;i.  —  Lot  qui  autorise  h  département  des  Deiix-Sèvres  à  contracter 

un  Emprunt. 

!  .  Du  11  Maii853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

*  ,  LOI. 

Extrait  du  praeès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  ,  j 

Àfrp.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1862,  à  emprunter,  à  un  taox  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cinq 
cent  quatre-vingt-douze  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
trente-cinq  centimes  (5û2,333f  35e) ,  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales  et  à  la  dépense  de  construction 
et  de  réparation  des  édifices  départementaux,  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des 
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dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

*  2.  Le  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  sera  assuré  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  dont 
le  recouvrement  a  été  autorisé  par  la  loi  du  27  juillet  i85o. 

Le  payement  des  intérêts  sera  effectué,  chaque  année,  au 
moyen  de  prélèvements  opérés  sur  les  centimes  facultatifs  du 
budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

* 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoîuld  duc  de  Ta rente, 
baron  EacHAsséRiAOx,  Hesry  Dcgas. 

* 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  déparlement  des  Deux-Sèvres  à  emprunter  une 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  trois  cent  trente- 
trois  francs  trente-cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  i853. 

■  ... 

Le  Président, 
Signé  Tboplonc. 

Les  Secrétaires.        ■  • 
Signé  A.  Thayer  ,  comte  de  la  Ki  boisibre  , 
»  baron  T.  de  Lacrosje. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour; 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  i\lai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a* état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatocci. 
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$7&» —  Lot  qui  autorise  h  département  de  Vaucluse  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  1 1  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et*  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

*  •  • 

Extrait  da  proch-terbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite  dans  sa 
session  de  i85a ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  francs(70,ooof),  applicableà  la  dépense  d'agrandissement 
et  de  restauration  du  palais  de  justice  d'Avignon,  et  à  l'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  ces  travaux. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 

Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un'taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

L'amortissement  de  l'emprunt  sera  effectué  sur  le  produit  des 
ressources  créées  par  l'article  2  ci-dessous,  et  le  service  des  in- 
térêts sera  assuré  par  des  prélèvements  annuels  sur  les  cen- 
times facultatifs  du  budget  départemental. 

2.  Le  département  de  Vaucluse  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  années  1 856  et  1867, 
hait  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté 

i°  Au  remboursement  de  l'emprunt  ci  dessus  autorisé; 

2°  A  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Apt; 

3°  Aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires , 
Signe  Ed.  Dalloi,  Macdo*ai.d  Hoc  de  Tarente, 
baron  Eschàmériaux  ,  Henry  Ddgas. 
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Extrait  du  procèsverbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Vauclusc  à  emprunter  une  somme 
de  soixante  et  dix  mille  francs  (  70,000'),  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  1 856  et  1867,  huit  centimes  addition- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires 0 
Signé  A.  Thayer,  comte  de  la  Riboisièrb, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Ja  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  a* état, 

aa  département  de  la  jastice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatccci. 


N*  373.  —  Loi  relative  à  des  cliangements  de  Circonscriptiùn 

territoriale. 

Du  11  Mai  18  5  3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-terbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  portions  de  terrain,  lavées  en  vert  sur  le  plan 
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annexé  à  la  présente  loi  et  désignées  par  les  lettres  BBB,  sont 
distraites  de  la  commune  de  Condé-lès-Vouziers,  canton  et  ar- 
rondissement de  Vouziers  (Ardeunes),  et  réunies  à  celle  de 
Vouziers,  même  canton  et  môme  arrondissement. 

Les  terrains  teintés  en  encre  de  Chine  fondue,  sous  la  lettre 
D,  sont  distraits  de  la  commune  de  Vouziers  et  réunis  à  celle 
de  Condé-lès-Vouziers. 

2.  Les  terrains,  lavés  en  vert  audit  plan,  sous  les  lettres  AAA, 
sont  distraits  de  la  commune  de  Chestres,  mêmes  canton  et 
arrondissement,  et  réunis  à  celle  de  Vouziers. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronoucéc  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décre*  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  i853. 

•  * 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tau  en  te. 
barou  Eschassériaux,  Henry  Dugas. 

Extrait  du  procls-vcrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
règle  les  limites  des  communes  de  Condé-lès-Vouziers  et  de 
Vouziers  (Ardennes). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3 3  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signe  TRorLOXG. 

Les  Secrétaires, 

Signe"  A.  Thayer,  comte  de  la  Riboisière, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  dk  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  rrue  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour 
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qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
meut  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON-  ;.. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Jx  Garde  des  sceaux,  Minutre  secrétaire  détat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  ÀcflJLLE  FoOLD. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  374.  —  Décret  impérial  qui  fait  cesser  l'Intérim  du  Ministère 

de  la  Guerre. 

Du  as  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié,  par  dé- 
cret du  10  mars  dernier  (1),  à  M.  Théodore  Ducos,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
cessera  à  partir  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaod. 

.  .  

(j)  Bull.  37,  n°  a36. 
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N*  375.  — '  Décret  impérial  qui  modifie  celai  du  15  janvier  1853 
portant  application  de  diverses  Lois  aux  Colonies. 

Du  27  Avril  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  de»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Va  notre  décret  du  1 5  janvier  dernier  (1),  qui  a  déclaré  exécutoires 
aux  colonies  diverses  lois  delà  métropole; 

Considérant  que  les  établissements  français  dans  l'Inde  se  trouvent 
placés,  quant  à  la  propriété  des  terres  et  des  cours  d'eau,  sous  un 
régime  exceptionnel,  et  que  les  lois  des  29  avril  i845  et  1 1  juillet 
1847,  sur  irrigation» ,  n'y  sont  pas  susceptibles  d'une  application 
complète,  -  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  abrogée ,  spécialement  pour  les  établissements 
français  dans  l'Inde,  la  partie  de  notre  décret  du  i5  janvier  der- 
nier qui  a  déclaré  applicables  aux  colonies  les  lois  des  29  avril 
i845  et  11  juillet  1847,  sur  les  irrigations. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  pourvoir  à  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la  marine 
et  dit  colonies, 

Signé  Théodore  Ducos. 


N#  376.  —  Décret  impérial  qai  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  l'Association  religieuse  des  Sœurs  de  Saint- 
Joseph,  existant  à  Gap. 

Du  3o  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

(1)  Bull.  3i,n#  366. 
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Vu  la  demande  formée,  le  ai  avril  i85a,  par  l'association  des 
sœurs  de  Saint -Joseph,  établie  a  Gap,  à  l'effet  d'être  autorisée 
comme  congrégation  religieuse  à  supérieure  générale; 

Vu  la  déclaration  de  ces  religieuses  portant  qu'elles  adoptent  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  même  ordre,  autorisée  à 
Bourg; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
les  sœurs  de  Saint-Joseph,  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évéque  de 
Gap; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Gap; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Gap,  du  18  mai  1 85a; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Gap  et  du  préfet  des  Hautes-Alpes,  des 
a5  avril,  19  juin  i85a  et  a5  janvier  1 853 ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  juillet  i8a8  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  établie  à 
Bourg  ;  .1 

Vu  la  loi  du  2à  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
existant  à  Gap  (Hautes-Alpes),  est  autorisée  comme  congréga- 
tion dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  du  même  nom, 
établies  à  Bourg  (Ain),  approuvée  par  ordonnance  royalè  du 
1 3  juillet  1828,  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ios- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Miautre  secrétaire  iékit  au  département 

Signé  H.  Fortoul. 


(1)  vin* série,  Bull.  a4a,n'  8773. 
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N*  377. —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Mazères 
(Ariége),  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Panl. 

DM  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  iniûistre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  a3  mai  i85i,  par  lequel 
M.  l'abbé  Issaiy,  mandataire  du  sieur  Jean- Baptiste  Etienne,  supérieur 
général  de  la  congrégation  des  Lazaristes,  a  offert  de  vendre  à  la  ville 
de  Mazères  le  domaine  de  Rajol,  et  deux  maisons  avec  dépendances 
situées  a  Mazères,  à  la  charge  notamment,  i°  de  servir  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  deux  mille  francs  à  cinq  sœurs  de  Saint-V in- 
cent-de-Paul ,  qui  seront  tenues  de  soigner  à  domicile  les  pauvres 
malades,  d'instruire  les  indigentes  et  de  diriger  un  ouvroir;  2°  de 
leur  abandonner,  soit  pour  leur  logement,  soit  pour  la  tenue  de  leurs 
classes,  les  deux  maisons  situées  à  Mazères,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Mazères ,  en  date  du 
a  3  mai  i85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'acquérir  les  im- 
meubles précités; 

Vu  la  délibération  ,  en  date  du  1 6  juin  i85a ,  par  laquelle  le  conseil 
d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de- 
Paul,  à  Paris,  a  demandé  1  autorisation,  i°  d'accepter  le  bénéfice  ré- 
sultant en  faveur  de  la  congrégation  des  dispositions  de  l'acte  du 
a3  mai  i85i  ;  a°  de  fonder,  à  Mazères,  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre; 

Vu  les  plan  et  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  portant 
leur  valeur  totale  à  cinquante-six  mille  quatre-vingts  francs  trente  cen- 
times ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Mazères,  le  i4  septembre  1 85 1  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (i),qui  a  approuvé  les  statuts  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Vincent- de-Paul  et  autorisé  cette 
congrégation; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement 
de  Mazères  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  vérifié  et  certiGé 
par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

i —  . 
(1)  iv#  série,  Bull,  aôa,  n°  4838. 
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Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Paris ,  de  l'évêque  de  Pamiers  tt  des 
préfets  de  la  Seine  et  de  l'Ariége,  en  date  des  5  mai,  £>  juillet,  7  et 
a8  septembre  i85a;  :  ,  . 

Vu  l'avis  du  recteur  de  l'académie  de  i'Ariéee,  en  date  du  à  ian- 
vier  îooo; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ik  décembre 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
3  avril  1817  et  là  janvier  i83i  ; 

Vu  la  loi  du  2  A  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  existant  à  Paris  (Seine) ,  eu  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder,  à  Mazèine* 
(Ariége),  un  établissement  dc.sœursde  son  ordre,  à  la  charge.! 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret 
précité.  n  .     :0  ,' 

2.  La  ville  de  Mazères  (Ariége)  est  autorisée  à  acquérir  du 
sieur  Jean-Bapliste  Etienne,  représenté  par  le  sieur  Issaty,  son 
mandataire,  divers  immeubles  désignés  dans  un  acte  sous  seing 
privé  du  a3  mai  i85i,  et  estimés,  en  totàlité,  cinquante-six 
mille  quatre-vingts  francs  trente  centimes,  à  la  charge  notam- 
ment par  la  ville  de  servir  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
deux  mille  francs  à  cinq  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
dePaul,  tenues  de  soigner  à  domicile  les  pauvres  malades, 
d'instruire  les  filles  indigentes,  et  de  diriger  un  onvroir,  et 
aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  audit  acte. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paul  à  Paris,  au  nom  de  cette  congrégation,  et. 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Mazères,  au  nom  des  pauvres  de 
cette  ville,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  bénéfice  des  stipulations  résultant,  pour  les  sœurs  de 
la  même  congrégation  et  pour  les  pauvres  de  Mazères,  de  l'acte 
précité  du  23  mai  t85i. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
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d  état  au  département  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

•  •  j  .  .*  * 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  an  département 
de  l'instruction  oublidue  et  dis  cultes  m 

ni>  r-.ï.  .  Signé  IL  Fortoul. 

•  *  • 

N°  378. — Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  des  travaux 
publie»)  portent,  '   ' -  '        '  1 

:  ï*  <}ue  îa  partie  de  la  route  impériale  n°  12,  de  Paris  à  Brest, 
délaissée  par  3tiite  de  rectification,  entre  le  point  d'arrivée  de  la 
route  départementale  de  la  Mayenne  n*  12,  de  Bais  à  Pré-en-Pail  et 
Pré-en-Pail  ,  est  et  demeure  incorporée  à  cette  dernière  communi- 


t  '    t  «*  »  «  •        •       1  '  •  r.    i  •■  t 


a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  redressement  du 
prolongement  de  la  roule  départementale  n*  10,  en  se  conformant 
aux  dispositions  dos  titres  U  et  suivant»  de  la  loi  du  3  mai  18A1,  sur 
l'expropriation  poux  cause  d'utilité  publique.  (Du  19  Avril  1853.  ) 

37Q«  rr  Décrit  impérial  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant , 

,1°  Que  M.  Le  Mordun  (  Emile-Joseph-Marie) ,  capitaine  au  quarante- 
cinquième  régiment  d' in  tant  crie  de  ligne,  né  le  21  septembre  1820, 
est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Lanaourian,  et  à  s'ap- 
peler, à  l'avenir,  Le  Mordan  de  Lanyourian; 

2°  Que  M.  Le  Mordan  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement.résul- 
taot  du  présent  décret,  qn'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
loi  do  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Dr  23  Avril  1853.) 
<»t-.'  1  .   

N°  38o.  . —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  Tinté* 
rieur)  portant  que  la  commune  de  Couches,  arrondissement  d'Au- 
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tun,  déparlement  de  Saône-et-Loire,  prendra  désormais  le  nom 
de  Couches-les-Mincs.  (Du 28  Avril  1853.) 


N*  38i. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  minisire  d'état) 
portant  que  M.  Barbaroux,  conseiller  d'état,  est  nommé  membre 
de  la  commission  mixle  des  travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  Dariste,  nommé  sénateur.  (D«  3  Mai  1853.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  '  Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulleU'n 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  iiWui  pour  !•  BulUlin  d«a  loi»,  a  raiaon  do  9  franc  par  ao,  i  la  caiaM  da  NmpriiDtrU 
impériale,  ou  chai  lea  Directeur»  dea  poatei  dea  dipartaintnU. 


Imprimerie  impériale.  —  17  Mai  i853. 
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N*  38a.  —  toi  qui  autorise  le  déparlement  da  Lot  à  s'imposer 

hxtraordinairement. 

.  Du  i4  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  . 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons!  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces*verbal  du  Corps  législatif* 

Le  Onrs  législatif  a  adopté  le  PROJET  de  Lot  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique,  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  cotiseil  général  en  a  faite  dans 
sasrssion  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinuiement  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  1804,  et  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes, 

i°  Cinq  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
neufs  et  d'amélioration  des  routes  départementales; 

2°  Sept  centimes  cinq  dixièmes,  dont  lè  produit  sera  appliqué 
à  l'achèvement  des  chemins  vicinau*  de  grande  communication. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  auto', 
risée  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

1     '  '      Les  Secrétaire, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Es  chassé  ri  au  x  ,  Henry  Dec  as  , 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Lot  à  s'imposer  extraordinairemeot 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  i854,  i°  cinq  centimes,  2*  sept 
centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

1 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  de  la  Riboisieius,  A.  Thateb, 
baron  T.  de  Lacaqsse. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  LacnossB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853. 

.  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  de*  sceaux,  Ministre  secrétaire  tiiat  Le  MinisUe  <f  é'at, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoULD. 
Signé  ÂBBATOCCI. 


N*  383.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordmairement. 

Du  1 4  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  j  roch-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Coris  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  con- 

•  v  •  • 
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lorinément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i85a,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  (a5,ooof),  qui  sera  appliqué*'  aux  tra- 
vaux neufs  et  d'amélioration  des  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toute- 
fois, le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  sera  assuré  par  un  pré- 
lèvement sur  les  centimes  facultatifs.  Le  remboursement  sera 
effectué  au  moven  des  ressources  indiquées  dans  l'article  2  ci- 
après. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  en  i8S4, 

i°  Cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dout  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  premier; 

2°  Un  centime,  destiné  aux  travaux  neufs  et  d'amélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

3°  Quatre  centimes ,  dont  le  montant  sera  employé  en  sub- 
vention aux  communes  pour  le  service  des  chemins  de  petite 
vicinalité. 

Les  deux  dernières  impositions  seront  recouvrées  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  par  les  lois  de  finances ,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  1 853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAOLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassémaux  ,  Henry  Dec  as, 
Macdonald  duc  de  Tawmtb. 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
1  ïe  le  département  du  Pas-de-Calais  à  emprunter  une  somme 
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de  vingt-cinq  mille  francs,  remboursable  au  moyen  d'une  impo- 
sition extraordinaire  en  i854. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

»  •  •  • 

Le  Président , 
Signé  TnoPLosc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiehk,  A.  Tratbb, 
baron  T.  db  Lacrosie. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :    •  • 
Signé  Baron  T.  pe  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Mai  i853. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Par  l'Empereur  : 

au  département  de  la  justice,  u  jft^  f**. 

Signé  Abbatdcci.  Signé  Achille  Fould. 


N°  387|.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  à  s'impo$er 

extraordinairemcnt. 

Dui4Mai  »853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperlur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  i'r.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  ses 
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sessions  de  i85i  et  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1854  f  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  un  centime  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  i855,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  du  service 
de  l'instruction  primaire. 

2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  également  autorisé  à 
appliquer  aux  travaux  des  routes  départementales  les  fonds 
libres  provenant  de  l'imposition  extraordinaire  réalisée  en  vertu 
de  la  loi  du  3o  avril  1 84  6. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  x855. 

Le  Président, 
>  Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

"M  Mi  Si^né  Éd.  Ï)alloî ,  baron  Eschassbiuaux,  rÏBirtY  DtoAS, 

Macoonald  duc  de  Tarentb.  »' 

Bxtrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Bas  Rhin  à  s'imposer  extraordiûâi- 
rtensnt,  en  1 864,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  un  centime  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  i865. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

1      !     i  ■  * 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  ira  la  Riboisiéri,  À.  Tratrr, 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  aulorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  regulres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment" de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853. 

Vu  etscellé  du  grand  sceau  :  Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Par  l'Empereur  : 

au  dipatummt  de  la  justice,  Le  Mnhtre  d'état, 

..     ...    fiigi^  àMiicogs.   •  ,  *gat  A<mLtB Porto. 
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N" ..'385.—  /,oi  9ui  ««tome  fc  dépurtemtiU  tk  la  Vendée  a  «imfowr 


t        , .    .  j  ,  i     lia.  > 


Du  i  i  Mai  ior>3. 

,*j  ,,r?::1. 

■  .  «,        ••<  î  ■ ■    •  » 

*    NAPOLÉON»  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

teiiPEKEtte  des  Français,  a  tons  présents  et  à  venir,  saltit. 

tir.',  h-  ii-     «>m  '•>*.   '*«  •  fui .      ii;~.i  *■•.«■ 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

Lor. 

t  i^friW  tk  prùcïs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Cojtps  législatif  a  adopté  le  -projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  .........  ,i  ».  b  <»  «a. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé, 
ç<  >i i loi  ; i ir i aent  à  la  demande  que  son  conseil  générai  en  a  faite 
< Uns  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordmairement,  en 
l 854,  cinq  dixième*  de, centime  additionnels  au  principal  des 
/quatre  contributions  directes,  un  centime  eu  i865,  et  trois 
centimes  et  demi  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i856. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  la  dépense  de 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Napoléon -Vendée, 
et  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Foutenay,  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux du  pont  de  Tri/.ay  et  de  la  route  départementale  n°  î. 
invL'e*9écUUit  du  produit  de  l'imposition,  s'il  y  en  a,  sera  em- 


ployé conformément  aux  délibérations  ultérieures  du  conseil 
général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i853. 


in  »  ••  j  .    i,  *  >< 

.    '   -  '  i:      Lê  Présidât, 

i  Signé  Billault 


•  t 


•  •  » 

•  i  .• 


Les  Secrétaires, 

Si^né  Ed.  Dallok,  baron  Ehciiasslriagx  ,  Hf.nry  Dogas, 
Magdouald  duc  dk  Tarrntf.. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

 J  "  •  *  .  \  . 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
\ome  le  déparlement  de  la  Vendée  à  s'imposer  extraordinai- 
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renient,  en  i$5/ï,  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  feu 
principal  des  quatre  contributions  directes.  '  "  ^ 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i8ô3. 

•j  •  »... ..       •  -         •    ■•  ? 

•     .     .      :  .      :  ^Président, 

Signé"  TnopLOflG.  ,  . 


Les  Secrétaires, 

•  • 


Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Tr^rk, 
baron  T.  de  Lacrosse.  .'•••»  ■"!!!•» 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  ï  ;  '*>  .         »  V  ' .  :  •  f  | 

Sisné  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mai  i853.    . .  ,  , 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire 
d état  an  département  de  la  justice, 
Signé  Abbatccci. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  386.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 


Du  th  Mai  i853. 


«  .-  • 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  soit  : 

"i  LOI. 

Extrait  da  proces-vcrbal  da  Corps  législatif.  » 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:  ]    '    '  "  ,;\  , 

Article  uwiquk.  La  ville  d'Angers  (Mairtr-eM>oïre)  est  auto- 
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,  |°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  on 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooor),  remboursable  en  sept 
ans,  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Boucherie; 

2°  A  s'imposer  ex traordinairement,  pendant  le  même  temps, 
cinq  centimes  trente-sept  centièmes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contribuions  directes,  pour  l'amortissement  de  cet 
emprunt.  m  : 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloi,  baron  Eschassëriaox,  Hbnry  Dre  as, 
Macdoxald  duc  db  T  A  h  I  NT1. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Angers  à  emprunter  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  et  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
sept  ans,  cinq  centimes  trente-sept  centièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

le  Président, 
Signé  Tbopiorc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thayer, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux,  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1  k  Mai  1 853. 

v    ■         ,   Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

on  département  de  U  jastùx ,  Signé  Acbulb  Fo*u>. 
Signé  A  bbatccci. 
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N*  387.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Penta 

et  de  Castellare  (Corse). 

Du  i4  M  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbtj*  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-x  crbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes  de  Penta  et  de  Cas- 
tellare, canton  de  Vescovafo,  arrondissement  de  Baslia  (Corse), 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligue  teinte  en  vert  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi;  en  conséquence,  les  terrains  si- 
tués à  Test  et  au  nord  de  cette  limite  sont  attribués  à  la  com- 
mune de  Castellare,  et  ceux  situés  à  l'ouest  et  au  sud  sont  attri- 
bués à  la  commune  de  Penta. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i853. 

Le  Président , 
Signé  BlLLAOLT. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux,  Henry  Degas, 
Macdonald  duc  de  Tarente. 

Etroit  du  proces-terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  des  communes  de  Penta  et  de  Castellare  (Corse). 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  df.  la  Riboibiere,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  reLacrossb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  Jes 
fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  id  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  <f état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foc  lu. 

Arbàtucci. 


N'  388.  —  ÏJ)i  relative  à  des  changements  de  Circonscription 

territoriale. 

Du  ià  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Les  enclaves  de  Novella  et  de  Fondale  indiquées 
par  la  lettre  A  et  délimitées  par  un  libéré  rouge  carmin  sur  le 
plan  ci-annexé,  seront  distraites  de  la  commune  de  Sainte-Lucie- 
de-Tallano,  canton  dudit ,  arrondissement  de  Sartène  (Corse), 
et  réunies  à  la  commune  d'Altagènc,  même  canton. 

2.  L'enclave  de  Caldane,  indiquée  par  la  lettre  B  et  délimi- 
tée par  un  liséré  rouge  carmin  au  même  plan,  est  distraite  de 
la  commune  d'Allagène  et  réunie  à  la  commune  de  Sainte-Lucie- 
de-Tallano. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
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des  droits  d  usage  et  autres  qui  pourraient  être 


acquis. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i853. 


Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 


T  mm    Cm  11..'.-  

OtCTtiaiTtS  , 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschamemacx,  Hbkrt  Dcgas, 
Macdomald  duc  de  Tarente. 


Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  lt  promulgation  de  la  loi  qui 
fixe  les  limites  des  communes  d'Altagcne  et  de  Sainte-Lucie-de- 
Tailano  (Corse). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i863. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  i4  Mai  i853. 


Le  Président, 
Signé  TnorLONG. 


Les  Secrétaires , 
Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayer, 


baron  T.  de  Lacrosse. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*état 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


au  déoartement  de  la.  justice. 

Signé  Abbatccci. 


Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foold. 
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N°  38g.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Lansola  de  la  commune  de 
Loire,  canton  de  Condrieu  {Rhône),  et  la  réunit  à  la  commune  des 
Hayes,  même  canton. 

•  •  # 

Du  id  Mai  i853. 

■      *  * 

ê 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

•  •  • 

LOI. 

»        •  14  »  ' 

(   Emtrqit  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  sectiou  dite  de  Lansola,  et  cotée  G  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Loire, 
canton  de  Condrieu ,  arrondissement  de  Lyon  (Rhône) ,  et  réunie 
à  la  commune  des  Hayes,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  for- 
mée par  la  route  de  Rive-de-Gier  dans  la  direction  indiquée 
audit  plan  par  la  ligne  verte  du  point  E  au  point  D. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  heu,  déterminées  par  un  décret  de  fEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  18  Avril  i85â. 

•  •  • 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  — , 
Macdonald  duc  de  Tarente. 


Extrait  du  procks-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
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tor  î  se  la  distraction  de  la  section  de  Lansola  de  la  commune  de 
Loire  et  sa  réunion  à  la  commune  des  Hayes  (Rhône). 

« 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RisoisièiiE,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  •  .  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 4  Mai  1 853. 

.  .  Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état       Le  Ministre  a*état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatdcci. 


N*  390.  —  Décret  impeméi  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  établir  une  Succursale  à  Nancy. 

Du  18  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3  mars  i85a  (1}  portant  prorogation  du  privilège 
de  la  banque  de  France  ; 

Vu  les  articles  9 ,  Aa  et  A3  du  décret  du  18  mai  1808  (a),  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  3o  juin  i84o,et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars 

 ■  ■  ■■■  ""■  »■  '■" 

(1)  x*  série,  Bail.  5o*,  0*3791. 
(a)      série,  Bull.  i93,n#  3 A09. 
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18/n   (1),  relatif»  à  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la 

banque  de  France; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (a),  ialoidu  17  mai  1 834  et  l'or- 
donnance du  1 5  juin  suivant  (3); 

Vu  la  délibération  du  17  mars  i853  ,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une  suc- 
cursale à  Nancy; 

Vu  les  pièces  de  l' instruction  et  notamment  la  lettre  écrite,  ie 
18  septembre  i85a,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  par  les  membres  du  tribunal  de  commerce  et 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Nancy; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  • 

Art.  1*.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  une 
succursale  à  Nancy. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que  celles 
de  la  banque  de  France  ,  et  seront  exécutées  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  conseil  général ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  rovale  du  a5  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  ebargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  dVfat  au  département  des  finances, 

Signé  Bineau. 

N*  391.  —  Déchet  impérial  qai  autorise  la  Banque  de  France 
à  établir  une  Succursale  à  Toulon. 

Du  18  Avril  i853. 

I 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  le  décret  du  3  mars  i85a  (4)  portant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  banque  de  France  ; 

(1)  ix* série,  fiuil.  801 ,  n°  r> 2 3 4 . 
(a)  !?*  série,  Bull.  176,  n°-*953. 

(3)  ix«  série,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  3o8,  n*  W57. 

(4)  x' série,  Bull.  5oj  ,  n*  3791. 
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Vu  les  articles  9  «  &a  et  43  du  décret  du  18  mai  1808  (î)v  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  3ojuin  18/40  et  l'ordonnance  royale  du  a  5  mars 
i84i  (a),  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs  d'escompte  de  la 
banque  de  France; 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1808  (3),  la  loi  du  17  mai  i834  et  l'or- 
donnance du  1 5  juin  suivant  (4); 

Vu  la  délibération  du  10  mars  i853,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une 
succursale  à  Toulon;  j 

Vu  les  pièces  de  l'instruction,  et  notamment  la  lettre  écrite,  le 
1 9  mai  i85a ,  par  les  membre»  de  la  chambre  île  commerce  de  Tou- 
lon, à  M.  le  gouverneur  de  la  banque  de  France; 
;  u.  Sur  . le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu; 

1  Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  une 
succursale  à  Toulon. 

Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les  mêmes  que 
celtes  de  la  banque  de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  du  conseil  général,  conformément  aux 
dispositions  de  1  ordonnance  royale  du  a  5  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
ht  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

Sigoé  Bineac 


N*  39a.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  la  Cotisation  à  payer,  pendant 
l'exercice  1853,  par  le  commerce  de  Bois  à  ouvrer  pour  f  approvision- 
nement de  Paris. 

Du  36  Avril  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics; 


(1)  iv*  série,  Bull.  193,  n°  3^09. 

(2)  ix*  série,  Bull.  801  ,  n*  9*3/|. 

(3)  îv*  série,  Bull.  i76.n*a953. 

(4)  a*  série,  j*  partie,  iw  section,  BuU.  3oS,  n*  5357- 
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Vu  l'expédition  do  procès- verbal  de  la  délibérât  ion  prise ,  le  6  m  a  r  s 
i853,  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer,  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  ;  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  pourront  néces- 
siter, pendant  le  cours  de  la  présenta  année,  le  transport  et  la  con- 
servation de  ces  bois  ;  :u  ' 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i853; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  d^cwétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  11  sera  payé  à  titre  de  cotisations,  sor  les  bois 

flottés  en  trains,  pendant  l'exercice  i853,  savoir  : 

i°  Par  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure 

et  d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne   4  3o* 

doqt  deux  francs  a  l'entrée  et  deux  francs  trente  centimes  à  la  sortie, 

a°  Par  chaque  coupon  de  charron  nage  desdites  rivières..  «   3  ko 

dont  deux  francs  à  l'entrée  et  un  franc  quarante  centimes  à  la  sortie, 

sans  préjudice  du  droit  payable  au  passage  sous  le  pont  de  Sens, 

pour  cotisation  spécialement  affectée  au  service  des  flots  et  éclu- 

sées  indispensables  sur  l'Yonne. 

3'  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  des  rivières  de 

Marue  et  haute  Seine   5  3o 

dont  deux  francs  à  l'entrée  et  trois  francs  trente  centimes  à  la  sortie. 

4°  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  desdites  rivières. .....     6  OO 

dont  deux  francs  à  l'entrée  et  quatre  francs  A  la  sortie. 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdites  rivières.    3  70 
dont  deux  francs  à  lYniréc  et  un  franc  soixante  et  dix  centimes  à  la 

sortie. 

6°  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne  ou  de  sapin  de  quelque 

rivière  qu'elle  provienne   34  00 

dont  seize  francs  à  feutrée  et  dix-huit  francs  à  la  sortie. 

70  Selon  l'usage,  les  coupons  ou  parts  Je  la  rivière  d'Aube  seront  comptés 
I  raison  de  trois  pour  deux  de  la  rivière  de  Marne;  ceux  des  rivières  dites 
Petite-Sein* ,  Morin,  à  raison  de  deux  pour  un. 

8°  Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  coupons  et 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Britnne,  par  chaque 
coupon  ou  part,  cinq  francs  pour  le  service  des  dois  et  ports  de  cette  rivière. 

2.  La  cotisation  est  exigible  pour  tous  les  bois  flottés  en 
trains ,  aussitôt  l'arrivée  à  leur  destination  ;  néanmoins,  pour  les 
bois  en  destination  des  ports  au-dessous  de  Paris,  elle  sera  exi- 
gible à  leur  passage  à  Paris. 

3.  Le  payement  aura  lieu,  savoir:  i°  pour  les  cotisations 
générales,  entre  les  mains  de  l'agent  général  de  la  compagnie 
à  Paris;  20  pour  la  cotisation  spéciale  aux  flots  et  édusées  de 
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l'Yonne,  entre  les  mains  de  l'agent  spécial  préposé  à  Sens  ;  3°  et 

pour  la  cotisation  spéciale  aux  flots  de  l'Aube,  à  13  rie  nue ,  entre 
les  mains  de  l'agent  spécial  à  ce  préposé. 

4.  L'agent  général  et  les  agents  préposés  au  recouvrement  des 
cotisations  spéciales  sont  autorisés  à  faire  toutes  les  démarches 
et  poursuites,  pour  assurer  le  payement  des  cotisations  par  toutes 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

5.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rents, sera  affiché,  pendant  tout  le  cours  de  l'exercice  i853, 
dans  les  bureaux  des  agents  de  la  compagnie  préposés  à  la  per- 
ception des  cotisations. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i853. 

,  <  1    .  •  •  •  » 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 
Le  Ministre  secrétaire  étètat  au  département  des  travaux  publics, 

.  Signé  Magne. 

____ 

* 

N*  3<)3.—  Décret  impérial  quijixe  au  28  mai  la  clôture  de  la  Session 

de  tS53  du  Corps  législatif l  m  , 

«       1  / 

Du  10  Mai  1 853. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Considérant  que  plusieurs  projets  de  loi  importants  sont  en  ce  mo- 
ment soumis  à  l'examen  du  Corps  législatif,  et  voulant  assurer  aux 
délibérations  auxquelles  ils  doivent  donner  lieu  toute  la  maturité  dé- 
sirable. 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«.  La  session  de  i853  du  Corps  législatif,  qui  devait 
être  terminée  le  i3  de  ce  mois,  no  sera  close  que  le  samedi 
28  mai  au  soir. 
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%  Notre  ministre  detat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i853. 

.    .   ..  1  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Foold. 


,  :   ■»  >:  . 


N*  3g&.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  des  Tarifs  des  Droits 
de  navigation  perçus  sur  les  Canaux  du  Rhône  au  Rkin,  du  Berry  et 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare. 

Du  1 1  Mai  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  5  août  i8ai  et  là  août  i8aa,  relatives  à  la  cons- 
truction et  à  l'achèvement  de  plusieurs  canaux  ; 

\  u  les  cahiers  des  charges  annexés  auxdites  lois  ; 

Vu  les  lois  du  3  mai  i853,  relatives  au  rachat  des  droits  attribués 
par  les  lois  d'emprunt  à  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
et  à  celle  des  Quatre-Canaux,  et  représentées  par  des  actions  de  jouis- 
sance ; 

Vu  le  décret  du  21  mai  i85o  (1),  qui  a  maintenu  jusqu'au  iMjuin 
i853  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin  ; 

Vu  le  décret  du  a  a  décembre  i85a  (a),  qui  a  maintenu  jus- 
qu'au iw  juin  i853  le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  les 
canaux  du  Berry  et  latéral  à  la  Loire  (de  Digoin  à  Briare)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  finances, 

« 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•.  ■  . 

Art.  1".  Les  tarifs  des  droits  de  navigation  qui  sont  actuel- 
lement perçus  sur  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  du  Berry  et 
latéral  à  la  Loire  (de  Digoin  à  Briare) ,  ainsi  que  sur  les  canaux 


1  • 


n 


1)  x' série,  Bull.  a63,  n*  ii*7. 
xi' série,  Bull.  6,n*43. 
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de  jonction  ouverts  à  Decize  et  à  Fourchambault  t  entre  là  Loire 
et  le  canal  latéral,  sont  prorogés  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  n  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  déiat  au  département  des  finances, 

Signé  Bimead.       i    '  ■ 

^ ummmmm± — — ^ mmmm 

N*  395.  —  Déchet  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant , 

i°  Que  M.  Ricoire  (Clèment-Timothée) ,  docteur  en  médecine,  né, 
le  *ù  novembre  1790,  à  Condom  (Gers),  y  demeurant,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Beziau,  et  à  s'appeler,  à 
1  avenir,  Rivoire-Bezian;  , 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'étal.  (Saint-Cloud,  7  Août  1852.) 

.   *  .  .         .  •  • 

N*  396.  —  D£cbet  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant , 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n-  ai, 
de  Paris  à  Baréges,  dans  la  traverse  de  Tarbes,  suivant  la  direclion 
générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  dressé  par  l'ingénieur  en  chef, 
le  5  février  i853; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en  se  con- 
formaot  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
23  Avril  1853.) 


N*  397.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant,  »  '  »   ' 


• 
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1°  Qu'il  ^era  procédé  à  la  rectification  de  ]a  côte  des  Blanchetles  » 

rouie  impériale  n°  i3g ,  de  Périgueux  à  la  Bochelle,  suivant  la  di- 
reclion  générale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'in- 
génieur imi  chef,  le  ai  août  i$5o; 

a°  Que  1  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l*éiécultoti  de  ce  te  rectification . 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titrés*  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 8/4 1 ,  *ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pa- 
ru, 23  il  «rii  f  $53.) 

MM* 

N#  398.  —  DÉCRËt  tlip^tiÎAfc  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  « 

i"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
delà  Meuse,  n°  6,  de  Bar- le- Duc  à  Longuyon,  entre  la  route  impé- 
riale n  64  »  près  Bras,  et  la  route  départementale  n°  5  vers  Azannes, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  vermillon  sur  le 
plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le  a  septembre  i85o; 

a* Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  1  acquisition  des  terrains 
et  1  aliments  nécessaires  à  l'exécution  de  relie  rectification  en  se  con- 
formant aux  dépositions  dis  titres  II  et  Suivants  dé  là  lot  du  3  mal 
i84l,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pans, 
23  Avril  1853.) 

•  -  • 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  21  '  Mai  .853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'étal  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCL 


-  j-    ■  : 


.  •      •    .  ■  '..  v  •    >  ■    1    »  • 

t        -  -  '  .1»  »  ...    .  .  1 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  J  usticé. 

*>>.'.  >t  .  ,4  .   «  •    :        •  «  • 
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i  mpérule  ,  ou  thm  lu  DirtcUuit  dei  poj te*  de*  de'pa r Umeu La .     ,  » 


— — — i    ■      i  ■■■■    ■■  ■■  «H  ■  ■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  45. 


^99. — Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
d'Extradition  conclae  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Francfort. 

Du  U  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  t 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  Convention  conclae,  le  9  avril  i853,  entre  la 
France  et  la  ville  libre  de  Francfort,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  ayant  été 
ratifiée  par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de 
ratifications  ayant  été  échangés  le  10  du  présent  mois  de  mai, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

CONVENTION. 

^  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le  Haut-Sénat  de  la 
ville  libre  de  Francfort,  ont  jugé  utile  de  conclure  une  Conven- 
tion par  laquelle  ils  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  cha- 
cun à  l'exception  de  ses  nationaux,  les  individus  réfugiés  de 
France  à  Francfort  et  sur  son  territoire ,  et  de  Francfort  et  de 
son  territoire  en  France,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tri- 
bunaux compétents,  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés. 

A  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Aagtute  mar- 
quis de  Tallenay,  Grand  officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand-croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique 
II' Sérù.  "  /,9 
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d'Espagne  et  de  l'Ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand- 
Duché  de  Hesse,  Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Conception  de 
Portugal,  et  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  de  Rome,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédération 
Germanique,  ainsi  que  près  la  ville  libre  de  Francfort,  et 
son  Ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau; 

Le  Haut-Sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort ,  le  sénateur 
Edouard-Louis  Harnier,  échevin  et  syndic  de  cette  ville  libre, 
chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  troisième 
classe  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre.  0 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants  : 

i°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence,  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné,  soit 
la  mort,  soit  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours; 

2°  Incendie; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y,  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics; 

d°  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon 
ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie 
contrefait  ou  altéré; 

5°  Contrefaçon  des  sceaux  et  des  timbres  des  deux  Gouverne- 
ments, ainsi  que  des  poinçons  de  l'État  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent  ; 

6°  Faux  témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile  et  cri- 
minelle; 

7°  Subornation  de  témoins; 

8°  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
donnent  le  caractère  de  crime;  soustractions,  concussions  com- 
mises par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  ayant  le 
caractère  de  crimes; 

9°  Banqueroute  frauduleuse. 

3f  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors 
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de  son  arrestation ,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'ex- 
tradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets 
volés .  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la 
preuve  du  crime. 

4.  Si  l'individu  réclamé  se  trouve  détenu  dans  le  pays  où  il 
s  est  réfugié,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  l'époque  à 
laquelle  sa  détention  devra  légalement  cesser. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  «oit 
d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion ou  tout  autre  acte  judiciaire  équivalent,  c'est-à-dire  consul- 
tant les  poursuites  et  faisant  connaître  la  nature  du  crime. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra  , 
sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente, demander  à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu 
ou  du  condamné  dont  il  réclame  l'extradition. 

Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  elle  sera 
demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces  mentionnées 
dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qui 
réclame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré 
qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas ,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande  d'ex- 
tradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui 
lui  paraîtia  convenable  et  de  livrer  le  prévenu,  avec  l'engage- 
ment d'être  jugé,  soit  en  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le 
crime  aura  été  commis. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné 
dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  en  aucun 
cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  Convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

4û- 
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10.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport-dé  Tin- 
divida  dont  l'extradition  aura  été  accordée  resteront  à  la  charge 
de  chacun  des  deux  États,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.  par  le  territoire  des  États  inter- 
médiaires sont  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

11.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur 
jusqua  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la 
part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfortsur-Mein ,  le  9  Avril  i853. 

(L.  S.)  Signé  Tallbhat. 
(L.S.)  Signé  Habmer. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  ,1e  24  Mai  1 853. 

,  Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,    Le  Minisire  des  affaires  étrangères, 
Signé  Abbatoccî.  Signé  Drogyn  de  Lhuts. 


N*  Aoo.  —  Décret  impérial  portant  concession  des  Chemins  de  fer 
de  Clermont  Ferrand  à  Lempdes,  de  Montaaban  à  la  rivière  du  Lot,  et 
ds  Coutras  à  Périgtieax. 

Du  ai  avril  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a3  décembre  i85a ,  article  k\ 
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Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  celle  du  i5  juillet  i845.  titre  VII;. 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  mars  1 853,  entre  notre  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État ,  et  les  personnes  ci-après 
dénommées; 

Vu  deux  certificats,  délivrés  le  i*avrU  i853,  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ^  constatant  le  dépôt  des 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  deux  millions 
de  francs  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V,  La  convention  ci-annexée,  intervenue  le  3o  mars 
18 53  ,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 

Et  MM.  le  comte  de  Morny,  J.  Masterman ,  le  comte  H.  de 
PourtalèsGorgier,  Malthew  Uziellî,  CalvetRogniat,  Samuel Laing , 
le  marquis  de  Latour-Maaboarg ,  Hutchinson,  est  approuvée. 

En  conséquence,  le  chemin  de  fer  de  Clcnnont-Ferrand  à 
Lempdes,  le  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot, 
avec  embranchement  sur  Marc  il  lac,  et  le  chemin  de  fer  de  C  ou- 
tras à  Périgueux  sont  dès  à  présent  et  définitivement  concédés 
aux  susnommés,  qui  les  exécuteront  entièrement  à  leurs  frais, 
conformément  aux  conditions  déterminées  par  le  titre  I*  du 
cahier  des  charges  en  date  du  3o  mars  i853,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action. 

U  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  cette  né- 
gociation avant  l'accomplissement  de  la  condition  susdite. 

3.  Conformément  à  la  convention  ci-dessus  approuvée,  les 
concessions  prévues  par  les  articles  4  et  5  de  ladite  convention 
ne  deviendront  définitives  que  dans  le  cas  où  elles  auraient  été, 
dans  un  délai  de  cinq  ans,  confirmées  en  faveur  de  la 
concessionnaire ,  par  un  décret  spécial ,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  et  par  une  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  engagements  du  trésor. 

4.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou 
d'obligations,  former  le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  lignes 
qui  font  l'objet  des  article  4  et  5  précités ,  que  lorsque  la  con- 
cession de  ces  lignes  sera  devenue  définitive,  et  dans  les  propor- 
tions qui  seront  fixées  par  l'administration. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux 
publics  est  charge  de  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 

Signé  P.  Maomb. 

Convention  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  MM.  le  comte  de  Morny, 
J.  le  comitH.de  Pourlalls-Gorgier,  Mallhew  Uzielli,  Qdvet-Rogniat, 

Samuel  Luing,  le  marquis  de  Latour-Maubourg ,  Ihkhinson. 

L'an  1 853  et  le  3o  mars. 

Entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et 
sous  réserve  de  l'approbation  par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part, 

Et  M.  le  comte  de  Morny,  député  au  Corp»  législatif,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur,  grnnd-croix  de  l'Ordre  de  Léopoldj 

M.  J.  Masterman,  de  la  maison  Masterman,  Péters  et  compagnie,  de  Londres, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire,  et  se  portant  fort 
c'a  MM.  Samuel  Laing ,  membre  du  parlement  anglais,  et  Hatchinson,  prési- 
dent du  Stock-Excbange  de  Londres; 

M.  le  comte  Henri  de  Pour  taie  s-Gorgier  ; 

M.  Matthew  Vzielli,  banquier; 

M  Calvct-Rogniat,  député  au  Corps  législatif,  président  du  conseil  général 
de  l'Aveyfon  ; 

M.  le  marquis  de  Latour-Maubourg,  député  au  Corps  législatif,  d'autre 
part, 

A  été  convenu  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'État,  concède  à 
MM.  le  comte  de  Mor^y,  J.  Masterman,  le  comte  H.  de  Pourtalcs-Govgier , 
Mallhew  Vziclti,  Calvcl-Rognial ,  Samuel  Laing,  le  marquis  de  Latour-Maubourg 
et  Hutchinson, 

i*  Le  chemin  de  fer  de  Clertnont-Ferrand  à  Le  modes; 

a'  Lé  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranche- 
ment sur  Marcillac; 

3°  Le  chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgucux; 

Le  tout  anx  clauses  et  conditions  du  titre  1e*  do  cahier  des  charges  arrêté 
par  iui ,  à  la  date  de  ce  jour,  et  d-annexé. 

2.  Le*  concessionnaires  s'engagent  à  exécuter  entièrement  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  tics- 
dits  chemins,  aux  clauses  et  conditions  du  titre  I"  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu*près  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

\.  La  ministre  des  travaux  publics  concède,  en  outre,  aux  susnommés,  qui 
1  accepteut,  les  chemins  de  fer  suivants  : 
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1*  La  section  dn  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban ,  com- 
prise entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot; 

20  Les  deux  sections  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon,  comprises, 
Vxxne  entre  Saint-Etienne  et  le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Montau- 
nan ,  1  autre  entre  ce  aernicr  cnemm  et  rengaeux; 

3°  Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  titre  II  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

5.  La  concession  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent  est,  dès  à  présent, 
©bligatoire'pour  la  compagnie  concessionnaire.  En  ce  qui  concerne  l'État ,  elle 
devra  être  régularisée  dans  un  délai  de  cinq  ans,  au  plus  tard ,  en  faveur  de 
ladite  compagnie. 

Dans  le  cas  où,  dans  ledit  délai ,  un  décret  spécial  et  une  loi  confirmant  les 
engagements  de  l'État  ne  seraient  pas  intervenus,  le  présent  article  et  l'article 
qui  précède  seraient  considérés  comme  non  avenus,  et  la  concession  formulée 
dans  les  articles  1 ,  2  et  3 ,  resterait  pure  et  simple. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 

Signé  Comte  de  Morny,  Masterman,  marquis  de  Latour  Maubourg, 
M.  Uzielli. 

Pour  M.  J.  Hutchinson,  Masterman,  comme  se  portant  fort. 

Comte  Henri  de  Pourtalès-Gorgier ,  CalveURogniat. 

Pour  M.  Samuel  Laing,  Masterman,  comme  se  portant  fort. 


Cahier  des  charges  annexé  à  la  Convention  du  30  mars  1853,  approuvée 

par  décret  du  21  avril  1853. 

\ 

TITRE  I". 

CLAUSES  RELATIVES  AOX  CHEMINS  DB  FER  DE  CLERMONT-FERRAND  X  LEMPDES, 
DE  MON  TACHA*  AO  LOT,  AVEC  EMBRANCHEMENT  SCR  MARCILLAC,  BT  DE  GODTRAS 
À  PEB1GCEOX. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tons  les  travaux  des  chemins  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdes,  de 
Montauban  au  Lot,  avec  embranchement  sur  Marciilac,  et  de  Coutras  à  Pé- 
rigneux ,  et  à  les  terminer  dans  un  délai  de  quatre  années. 

Ce  délai  courra  à  dater  du  décret  de  concession. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Lempdes  s'embranchera  à 
Clermont  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Clcrmont  et  se  dirigera  sur  Lempdes , 
«J  passant  à  ou  près  Issoire,  et  traversant  le  bassin  houiilerde  Brassac,  suivant 
le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  chemin  de  fer  de  Montauban  au  Lot  s'embranchera  à  Montauban  sur  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette;  il  se  dirigera  sur  Villefranche  et  se  por- 
tera sur  le  bassin  houiller  d'Aubin,  qu'il  traversera,  suivant  le  tracé  qui  sera 
déterminé  par  l'administration ,  pour  arriver  sur  la  rive  gauche  du  Lot. 

Un  embranchement,  destiné  à  desservir  les  usines  d'Aubin  et  de  Decaze- 
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ville,  se  détachera  de  la  ligne  principale  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration  et  viendra  aboutir  à  ou  prés  Marcillac 


Le  chemin  de  fer  de  Coutras  à  Périgueux  s'embranchera  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Bordeaux  à  ou  près  Coutras,  et  se  dirigera,  en  suivant  la  vallée 
de  risie,  sur  Périgueux,  où  il  aboutira  en  un  point  qui  sera  déterminé  par 
l'administration. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'administration  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par  sec- 
tions de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  à  l'échelle  d'un 
cincj  millième,  les  tracés  définitifs  des  chemins  de  fer,  en  se  conformant  aux 
indications  des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan ,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  4  ci-après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  d'évilement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement. 

À  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dressés  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modificatû 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
tement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 


pourront  être  posés  pour  uoe  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  .d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  sur  chacune  des  lignes  concédées,  lorsque  la  recette  brute  s'élèvera  à  dix- 
huit  mille  francs  (i8,ooof)  par  kilomètre. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o).  Sur  les  points  où  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8",  3o) 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(  7m,4o)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  La 
distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront  établies, 
sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou,  en 
d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  cen- 
timètres (i",5o)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (iB)  dans  les  tran- 
chées et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  les  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cents  mètres  (3oon);  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  mi- 
nimum, les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  pa- 
liers hoiiootaux. 
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Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté  à  douxe  millimètres  par  mètre  dans 
quelques  cas  rares  et  exceptionnels,  et  avec  l'approbation  spéciale  de  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celle  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

7.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  .localités  traversées  par  le  cbemin  de  fer  ou  situées  dans 
le  voisinage  de  ce  cbemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  station- 
nements qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  (7") 
pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètre  (5m)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4*)  pour  le  simple  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route ,  sera  de  cinq 
mètres  (S")  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre 
sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4",  3o)  au  moins;  la  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8"),  et  la  hauteur  de  ces  parapets 
de  quatre-vingts  centimètres  (80e)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  iixée  au  moins  à  huit 
mètres  (8*)  pour  la  route  nationale,  à  sept  (7"')  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  quatre  mètres  (  4'"  )  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7*,4o),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4-,3o). 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera' une  rivière,  un  canal  ou  un  cours 
ô?eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'ar- 
ticle 19. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-des&us  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  ma- 
çonuene  ou  en  1er • 
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Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cniées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  a  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 

des  travées  en  1er,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pente*  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3*) 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
(5e)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administrai  ion  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  lavis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemiu  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  radministratiou. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  (rais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  nationales  et 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  autres  chemins  publies; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  sutfisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  V exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécutiou  sera  nécessaire  auront  au 
moins  sept  mitres  quarante  centimètres  (7m»4o)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o)  de 
hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  et  la  distance  verticale 
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©iitre  1  iotrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voiê  sera  su  moins 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"\3o). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulcment  ou  de  Gltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

19.  Les  pnits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouvèrture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  tètes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  exl  rémités  de 
radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  06  il 
n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit 
&  appareil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  trente-ciuq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  oh  la  compagnie  voudrait  poser 
des  rails  sur  longrines. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations,  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compatmie  est  invcst:e  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rain, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

24.  Les  ouvrages  qni  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
xone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de 
fa  compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux 
sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le 
ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour 
la  défense» 
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25.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagoie. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières, ou  les  traverser  souterrain  ornent ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  rcmblavées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  na- 
ture et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagoie  du 
chemin  de  fer. 

27.  Pendaot  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des  dé- 
penses dout  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parues  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagoie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  a  ses  frais  et  contradictoi  rement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires ,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
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Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  en i retenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles 
que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

31.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  58  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  Gxé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions 
publiques. 

32.  Si,  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  l'homologation  de  la  convention , 
la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle 
est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  lésa  pas  effectivement  commencés,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
deux  millions  de  francs,  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  6a,  à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième, et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

33.  Pante  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
]a  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justiGé  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et,  si  elle  ne  fa  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
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l'interruption  de  l'exploitation ,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 

constatée. 

34.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2 5  avril  i8o3.- 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

35.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de 
1er  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d  établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

30.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 
dans  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou 
a  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

37.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

38.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 

four  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  poar 
achèvement  des  travaux  de  toute»  les  lignes  formant  l'objet  de  la  présente 


Digitized  by  Googl 


B.  n#  45.  (  701  ) 

concession ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance; 
ainsi  un  kilomètre  entame  sera  payé  comme  s'il  avait  lté  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux ,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  dos  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du 
trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  es  voilures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 


TARIF. 

Par  t*tc  et  par  kilomètre. 

Voyageurt .  non  comprit  rimpit  du  dijlime  sur  le  prix 
dtt  plaça. 

Voilure»  couverte*,  garnies  et  fermée!  à  glaces  (  i"cIim«).. 
Voilure*  couverte»  fermée»  à  glarc*  et  à  banquette*  rembour- 
ré** (  3*  elatse)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe)  

Bestiaux. 

Bcrufs,  vaches  ,  taureaux  ,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait. 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux  ,  chèvre*  

(  Par  tonna  et  par  kilomètre.  ) 

Poiaoni. 

Huître*  «t  poissons  frai*,  à  1*  vite***  de*  voyageur*  

Marekandttu. 

Première  classa.  — ■  Font**  nouléea,  far  et  plomb  ouvre*, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrée  ou  non,  vinaigre,  vin», 
boisson* t  spiritueux,  huile*,  cotons,  lainage»,  boia  Je 
menuiserie,  de  leinlare  et  autre*  bois  exoliipe*  ,  flajera, 
café,  drogues,  épiceries,  deoréea  coloniale*  et  objet» 
manufacturé*  

Deuxième  classe.  —  BU» ,  grain*  ,  farina*,  »el» ,  chaux  el 
piètre,  minerai*,  coke,  charbon  d*  boi»,  boit  à  brûler  (dit 
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TARIF. 

d*  cord*),  perche*,  chevron*,  planchée,  madriers ,  boi*  de 
charpente,  marbre*  «n  blocs,  pierres  de  taille ,  bitume* , 
fou  tes  Lru  t  e»  ,  fer  «  n  barre*  OB  «O  fouille»  |  plomb  en  Ma* 
■OU  

Troisième;  chue.  —  Pierre*  *  chaux  et  à  pli  Ire,  moellon* , 
meulière»,  cailloux,  sable  ,  argile  ,  toile*,  brique»,  er- 
doier* ,  pavé*  et  matériaux  de  tonte  espèce  pour  la  coo*- 
truction  et  la  réparation  de*  route* .  

H  ou  il  le,  marnea ,  cendre*  ,  fumier»  et  engrais  


Objtd  dnrrt. 

Waggon  et  chariot  destine*  an  transport  ear  le  chemin  d* 
fer,  y  passant  à  vide  

Toute  antre  voiture  destinée  an  transport  aar  le  chemin  de 
fer,  y  pâmant  a  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

paa  de  convoi  

(  Le*  machine*  locomotive*  seront  considérée*  et  taxées 
comme  ne  remorquant  p*«  d*  convoi ,  lorsque  le  coi 
remorqué,  toit  en  voyageur*,  *oit  en  marchandise*,  ne 
comportera  pa*  un  péage  au  moin* égal  à  celui  ont  serait 
perçu  sur  un*  machine  locomotive  avec  ton  allège, 
chanieane  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  a  an  fond  et  a  nne 
banquette dana  l'intérieur  

Voiture  i  quatre  roues  ,  à  denx  fonde,  et  à  deux  banquettee 
dan*  l'intérieur.  

(  Le  tarif  sera  double  fi  le  transport  a  lieu  à  la  vite* se 
de*  voyageur».  Dan*  ce  ea* ,  dcax  personne*  pourront , 
•ans  supplément  d*  tarif,  voyager  dane  le*  voiture*  à  un* 
banquette ,  et  trois ,  dana  le*  voiture»  à  deux  baaquette*. 
Les  voyageur*  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  de* 
place*  de  deuxième  claaae.) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transportées 
avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  oà  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  quelle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement,  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
de  la  mettre  k  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  foi*  consentie,  obiiga- 
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toire  vis-à-vis  de  tons  les  expéditeurs  et  applicable  à  tons  les  articles  d'une 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réduc- 
tions ,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an.  . 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

40.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui 
prononcera  définitivement. 

41 .  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  ppplicables, 

i*  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook); 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  à  laisser  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  et  laisse  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lut  en  feraient  la  de- 
mande. 

42.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  uc  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes (  aook)  ;  m 

2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3*  Et,  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que 
café,  etc. 

XV  Série.  5o 


(  Ml 

Dâns  leâ  trois  cas  ci-dessus  Spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration .  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue , 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times (0f  40e). 

43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  ia 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toiiic  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un  même  embal- 
lage, excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dout  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com- 
pagnie, et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  * 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long 
délai,  il  pnira  d'une  réduction,  d'après  uû  tarif  approuvé  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  uù  règlement ,  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  cnx-mémeS,  et  k 
leurs  fijns,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  au  paragraphe  i"  du  présent  article. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  oxpé- 
diteurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'ad- 
ministration,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

44.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4 1 9  du  Code  pénal,  de 
faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomi- 
nation ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  coa- 
senlis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 44  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne 
seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarit. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  ini- 
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lit aire  ou  naval  sur  Tan  des  points  desservis  par  1a  ligne  dn  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

46.  1/<'S  ingénieurs ,  inspecteurs  de  1  exploitation  commerciale,  ''commis- 
saires  et  sous-commîssaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt.  » 

47.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  H  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  enx 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
luiienicui  uru»  comparumenis  spéciaux  a  une  vouure  ae  ueuxieme  cin.sse  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voiture  restant  h  la  disposition  de  la  compagnie. 

a°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesse» 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

3°  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  ibis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  minfttre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4°  L  étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d arrivée,  soit  de  jour 
et  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances ,  la  compagnie  en- 
tendue. 

5°  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture ,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides, 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 

?u'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  jt 
avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit 

5o. 
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de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  on 
à  dire  dVxperts  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  a  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manuten- 
tion des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ue  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais 
ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles  postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
trepôt des  dépêches,  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens. 

12°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i,3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  l'administration  des  postes,  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

i4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  iudemnité, 
tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de 
trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur  position  , 
n'apportent  pas  d'entrave  aux  diÛérents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

48.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi 
ordinaire  les  waggons  ou  voilures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  vaggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  waggons  et  des  voitures  fera  gratuit. 

49.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique  ;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
graphiques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
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leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  lil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive, sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

50.  A  toute  époque,  après  i'eipiration  des  quinze  premières  années,  à 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  1"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  5i  ci-après. 

51.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  celte  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  29. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous,  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances, si  la  compagnie  no  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  entièrement  à  cette  obligation. 

Qnant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  lé  numération  précédente, 
l'État  sera  tenu  de  les  prendre  a  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert, 
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et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  le» 

céder,  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnement* 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

52.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemin  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  "aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

53.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route',  de  canal ,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

54.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n  en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déter- 
minés, et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins 
de  fer  qui  font  l'objet  de  la  préscute  concession,  pour  lesquels  cette  faculté 
sera  réciproque  à  l'égard  desdils  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu 
aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  eh  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'ofiiee 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement ioienant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  aui  comnai^nies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péageainai  calculée  : 
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i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  na  pas  plu»  de  oeat  ki  o- 

mètres ,  dix  pour  cent  (  1  o  p.  0/0)  du  prix  perçu  par  il  compagnie  ; 

Si  le  prolongement  ou  Tembranchemcnt  excède  cent  kilomètres,  quinze 

Ol  ^ff^  ou  l'embrancbement  excède  deux  cents  kilomètre., 

SS Cp^mng°eLnt°ou  rembranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 

*t3gS£3Ïi£SL.  "  r.umi„i.lratio„  lejugacon.en.n.e.d. 

Les  Sauces5 à ' payer,  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

56.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  for,  aux 
dispositions  desVh-culaircs  de  l'admiration  des  travaux  P^^«« 
,849  *  >°  novembre  i85»,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 

jours  fériés.    ^  ^  u  compagnie  élaWi     Mit         opérer  ,a 

perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
erdesPouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres.  „• 

58.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  îa  comnagme 
entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

50.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  in spec  eurs- 
mmissaires    spécialement  chargés  de  surveiller  les  opéraUous  de  ladite 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dan.  les  attributions  de.  ingénieurs 

de  l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frai.  mi.  à  sa  charge  par  1  ar- 
ticle 31  ci-de.su.,  la  compagnie  .era  tenue  de  verser  chaque  année  à Ma 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  trente-cinq  mmo 
francs. 


^Dan»  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Pans. 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  significaUon 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  générât  de  la 

préfecture  de  la  Seine.  »  .  . 

P  61.  Le»  conte.l»tion»  qui  .élèveraient  entra  la  compagme  et  ladmi- 
ni»tration ,  au  »ni.tde  l'exécution  ou  de  l'interprétation  de»  clause»  du  pré»eot 
cahier  de»  charge»,  seront  jugée,  adminutrativement  par  le  con»eil  de  pré- 
fecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  sauf  recour»  au  Con»eil  d  éut. 

68  Avança  .ignatur.  du  décret  qui  ratifiera  r»cte  de  » 
compagnie  sera  tenu.  d.  dépo.er  nn.  MM «  de  deux 
(».oooW)ennnmér«r.,ou«nr.nU.»urlEU 


2.000,000  )  en  uumcnuic,  «u      »  ~- —       — 7- »  f  „.   

L, 'ordonnance  du  ,9  Janvier  .8,5  >~<^^f 
U.cs,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignauon., 

«      «  »  ;  *— *  —«.vM  ou  à  ordM. 


celles  de  ces 
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Cette  somme  de  deux  millions  de  francs  formera  le  cautionnement  de 

l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  3a. 

63.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  capital 
nécessaire  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  ci-dessus  concédés.  Le  montant 
des  obligations  ne  pourra  excéder  la  moitié  dudit  capital,  et  leur  émission  ac 
pourra  être  faite  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  actions  de  la  compagoie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  trésor  les  fonds 
provenant  du  payement  de  ces  deux  premiers  cinquièmes;  les  intérêts  de  ce 
compte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois,  au  tau»  de  trois  pour  cent 
(3  p.  o/o)  par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux;  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu 
d'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics. 

64.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  de  l'Empereur. 

65.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

a 

TITRE  II. 

CLAUSES  RELATIYES  AUX  CHEMINS  DE  FER  DE  LEMPDE3  X  LA  RIVIERE  DU  LOT, 
DE  SAINT-ETIENNE  AU  CHEMIN  DE  FER  DE   CLERMOST  X  MONTAUBAN,  DE   CE  ' 
DERNIER  CHEMIN  X  PERtGUECX  ET  DE  LIMOGES  X  AGEÎI. 

66.  Si  la  concession  qui  fait  l'objet  de  l'article  4  de  la  convention  à  laquelle 
le  présent  cahier  des  charges  est  annexé  devient  définitive  par  l'intervention 
du  décret  et  de  la  loi  auxquels  elle  est  subordonnée,  cette  concession  sera 
régie  par  les  articles  suivants. 

67.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  livrera  les  terras- 
sements, ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et  maisons  de  garde  , 

i°  De  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Germon t- Ferra n  J  à  Montauban  com- 
prise entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot; 

2°  Des  deux  parties  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon  comprises, 
l'une  entre  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  celui  de  Clermont  à 
Montauban,  l'autre  entre  Périgueux  et  ce  dernier  chemin; 

3°  Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Périgueux  et  Agen. 

Ou,  si  le  Gouvernement  le  préfère,  il  sera  payé  à  la  compagnie,  à  titre  de 
subvention ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumé- 
rées ,  que  la  loi  du  1 1  juin  i  8  i  2  met  à  la  charge  de  l'État. 

La  subvention,  s'il  y  a  lieu,  sera  réglée  d'avance,  de  gré  à  gré  et  à  forfait, 
d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dressés  par  des  ingénieurs  de  l'État  et 
approuvés  par  l'administration  supérieure,  la  compagnie  entendue. 

Un  décret  de  l'Empereur  fixera  le  montant,  le  mode  et  les  conditions  du 
payement  de  la  subvention. 

La  compagnie  sera,  dans  tous  les  cas,  chargée  de  la  voie  de  fer,  y  compris 
la  fourniture,  du  sable,  les  clôtures,  et  de  l'établissement  du  matériel  mobilier 
et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  1 1  juin  îâda  met  à  la  charge  des  com- 
pagnies. 

68.  Un  décret  de  l'Empereur,  rendu  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ordinaires,  déterminera  les  tracés  des  diters  chemins  concédée. 
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L'Ktat  ne  s'engage  à  exécuter  les  travaux  que  la  loi  dn  1 1  juin  18A1  met  à 
sa  ebarge  que  pour  une  seule  voie  et  suivant  le  système  que  le  Gouvernement 
inséra  le  plus  économique,  et  aux  époques  qu  il  fixera. 

69    Dans  le  cas  où  les  terrassements  et  travaux  d  art  seraient  exécutés  par 
l'État   la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  livraison  à  memre  qu  ils  seront 
achevés  entre  deux  stations  principales,  stations  dont  le  ministre  déterminera 
le  nombre  et  l'emplacement  par  sections  contiguës,  et  sur  la  notihcaUon  qui 
lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  , 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie  devra  corn- 
mencer  immédiatement  les  travaux  à  sa  charge  et  les  terminer  dans  le  dtlai 
d'une  année,  à  dater  de  la  livraison  des  travaux  à  la  charge  de  I  Etat 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal  de  livraison,  il  sera  procédé  à  une 
reconnaissance  définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  para- 
graphe précédent,  et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  pro- 
cès verL  al  contradictoire  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  i  Lut  de  toute  ga- 
rantie pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  cessera 
qu'un  an  après  le  procès  verbal  de  reconnaissance  définitive. 
H  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  1  État ,  telle  quelle  est  réglée  par  le 
présent  article,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s  étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

70  A  dater  de  l'entrée  en  possession  définie  au  paragraphe  premier  de  I  ar- 
ticle précédent,  la  compagnie  restera  sente  chargée  de  l'entretien  des  parties 
du  chemin  de  fer  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie 

stipulée  au  même  article.  ,,n>-  1 

71.  Imméd.alcment  après  la  prise  de  possession  définiliveparla  compagnie 
de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  dressé  contradic 
toirement  entre  l'administration  et  ladite  compagnie  un  état  des  l.eux. 
Cet  état  comprendra  : 

,°  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d  emplacement  au  che- 
min de  Ter  et  à  ses  dépendances; 

20  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts,  pon- 
ceaux.  aqueducs,  maisons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  contruits  en  vertu 
des  protêts  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

72  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  préférerait  laisser  à  la  compagnie  le  soin 
d'exécuter  tous  les  travaux  des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  litre  , 
la  compagnie  devra  soumettre  à  I  administration  supérieure,  de  deux  en 
deux  mois,  à  dater  du  décret  qui  réglera  toutes  les  conditions  relatives  à  la 
subvention  à  la  charge  de  l'Étal,  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  millièmes  (^),  le  trace  dél.mtif 
des  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  do  la  présente  concession. 

Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l  article  ci- 
après,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d  évitement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  1  axe  du 
chemin  de  1er,  un  certain  nombre  do  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 

^'Lr'compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et 
devis  dresses  aux  frais  de  l'État. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifie*. 
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lion*  quelle  pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentemeiU 

formel  de  l'administration  supérieure. 

73.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  de»  garea  d'évitement,  d'un  dévelop- 
pement égal  au  quart  de  la  longueur  de  la  ligne. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  la 
ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

74.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être 
de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  par  mètre 
courant. 

75.  La  compagnie,  ai  elle  en  est  requise,  reprendra,  moyennant  un  prix  fixé 
à  dire  d'experts,  les  rails  et  coussinets  que  le  ministre  des  travaux  publics 
aurait  acquis  pour  l'exécution  des  terrassements  desdits  chemins. 

76.  Le  sable  ou  ballast  destiné  à  former  la  fondation  des  voies  de  fer  devra 
être  de  bonne  qualUé. 

77.  Les  clôtures  consisteront  dans  des  murs  et  des  haies  ou  des  poteaux  avec 
lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 

terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

*  78.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
d'un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i°\45)  dana  les  gares  d'évitement. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  d'un  mètre  quatre-vingts 
centimètres  (  im,8o) ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie. 

79.  Les  travaux  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  sera  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Étal.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lob  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires 
des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  désaccord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'admi- 
nistration. 

Des  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modifications  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux  à  la  charge  de  la  compagnie,  seront  sup- 
portées et  payées  par  elle. 

80.  La  compagnie  ne  pourra,  par  émission  d'actions  ou  d'obligations,  for- 
mer le  capital  nécessaire  à  l'exécution  des  lignes  qui  font  l'objet  du  présent 
titre  II,  que  lorsque  la  concession  de  ces  lignes  sera  devenue  définitive,  et 
dans  les  proportions  qui  seront  fixées  par  l'administration. 

8 1 .  Après  l'ouverture  de  tous  les  chemins  concédés,  si  le  produit  net  excède 
huit  pour  cent  (8  p.  o/o)  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié*  de 
l'excédant  sera  attribué  à  1  Eut. 

82.  Seront  applicables  aux  chemins  qui  font  1  objet  du  présent  titre,  les 
articles  J7,  sÔ  et  suivants  du  titre  I"  ci-dessus. 
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83»  La  somme  de  trente-cinq  mille  francs ,  mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie par  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  surveillance,  sera  porte  à  soixante 
et  quinze  mille  francs. 

Arrêté  à  Paris ,  le  3o  Mars  1 853. 

Le  Ministre  des  travaux  publics* 
Signé  P.  Magne. 


N*  À01.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Remonte  des  Capitaines, 
Lieutenants  et  Sous-Lieutenants  des  Légions  de  Gendarmerie  et  de  la 

Cavalerie  de  la  Garde  de  Paris,  et  des  Capitaines  de  l'Infanterie  de 
celte  garde  et  de  la  Gendarmerie  d'élite. 

Du  a  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  3  novembre  1837  (1),  10  septembre  i838 
et  a5  juillet  1839;  ensemble  les  décrets  des  a3  décembre  i85i  (2)  et 
28  mars  i85a  (3),  concernant  la  remonte  des  officiers; 

Considérant  que  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  des  troupes  à 
cheval,  puis  les  capitaines  de  ces  mêmes  armes,  et,  enfin,  les  capi- 
taines des  diverses  armes  auxquels  des  rations  de  fourrages  sont  al- 
louées, ont  été  admis  successivement  à  recevoir  des  montures  de  l'État 
à  titre  gratuit; 

Considérant  que  les  capitaines  des  légions  de  gendarmerie,  de  la 
garde  de  Paris  à  pied  et  à  cheval,  ceux  de  la  gendarmerie  d'élite ,  ont 
été  seuls,  jusqu'ici,  privés  de  cet  avantage; 

Qu'il  importe  de  faire  cesser  cette  exception,  au  double  point  de  vue 
de  l'équité  et  de  l'intérêt  du  service  ; 

Qu'il  convient  aussi  d'appliquer  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants 
de  gendarmerie  le  mode  de  remonte  adopté  pour  les  officiers  de  ce 
grade  dans  les  autres  armes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  décret  du  a3  décembre  1 85 1 
qui  accordent  un  cbeval,  à  titre  gratuit,  aux  capitaines,  lieute- 


(1)  ix*  série,  Bull.  543 ,  n- ni 55. 
(s)  s*  série,  Bull.  485,  n#  3585. 
(3)  x-  série,  Bull.  519,  n*3o63. 
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nants  et  sous-lieutenants  des  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  et 
des  équipages  militaires,  sont  rendues  applicables  aux  officiers 
du  même  grade  faisant  partie  des  légions  de  gendarmerie  ou  de 
la  cavalerie  de  la  garde  de  Paris,  aux  capitaines  de  l'infanterie 
de  cette  même  garde,  et  aux  capitaines  des  deux  bataillons  de 
la  gendarmerie  d'élite. 

2.  Les  capitaines  ci-dessus  désignés  devront,  en  conséquence , 
faire  immatriculer  immédiatement  le  cheval  dont  ils  doivent 
être  pourvus  en  ce  moment,  et  ils  ne  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  ier  que  dans  le  cas  de  mort  ou  de  réforme 
de  ce  cheval. 

3.  Cette  obligation  de  représenter  un  cheval  n'est  pas  im- 
posée aux  capitaines  qui,  postérieurement  à  la  promulgation  du 
présent  décret,  acquerront,  par  un  changement  de  position, 
des  droits  à  êlre  montés. 

4.  Les  officiers  qui  passeront  d'un  corps  de  cavalerie  dans  la 
gendarmerie  pourront  y  emmener  leur  cheval,  et  y  compléter 
les  sept  années  de  possession  nécessaires  pour  en  obtenir  la  pro- 
priété. 

5.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  promus  sous-lieutenants 
seront  remboursés,  à  prix  d estimation,  de  la  valeur  de  leurs 
chevaux,  lorsqu'ils  seront  reconnus  susceptibles  de  leur  servir 
de  montures  dans  leur  nouveau  grade,  et  pourvu  que  ces  che- 
vaux soient  d'origine  française. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Maréchal  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  A.  de  Saikt-Arxaud. 


N*  4oa. —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Conseil  général 

de  l'Agriculture. 

Du  10  Mai  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur;  -  * 
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Vu  le  décret  du  a5  mars  i85a  (1),  "  < 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  général  de  l'agriculture  est  convoqué 
pour  le  19  décembre  prochain,  à  Paris. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  de  cent  membres  que  désignera 
notre  ministre  de  l'intérieur,,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  11  et  12  du  décret  du  25  mars  i852. 

3.  La  durée  de  la  présente  session  ne  pourra  excéder  un 
mois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  Tintérieur, 

Sigué  F.  db  Persigmt. 


N*  £o3. — Décret  impérial  qui  autorise ,  comme  Congrégation  dirigée 
pur  une  Supérieure  générale,  la  Communauté  des  Filles  de  Jésus  à 
Bignan  (Morbihan), 

Du  13  Mai  i853.- 

NÀPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  culles; 

Vu  la  délibération,  en  dalc  du  i4  août  i85a,  par  laquelle  le  con- 
seil d'administration  de  la  communauté  des  ûlies  de  Jésus  à  Bignan 
demande,  i#  sa  reconnaissance  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale;  a*  l'approbation  de  ses  statuts  modifiés,  qui  ont 

Crincipalement  pour  but  de  l'autoriser  à  se  livrer  au  soin  des  ma- 
ides; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modifiés,  signée  par  tous  les  membres 
de  la  communauté  et  approuvée  par  Mr  1  évèque  de  Vannes; 

Vu  la  déclaration  de  l'évêqwe  de  Vannes,  constatant  que  la  com- 
munauté îles  tilles  de  Jésus  était  déjà  instituée  canoniquement  comme 
congrégation  à  supérieure  générale  en  18&2,  à  l'époque  où  elle  a  élé 
reconnue  comme  communauté  à  supérieure  locale  ; 
 .  

(1)  x*  série,  Bull.  5i4,  n'  3909. 
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Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté  : 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Vaones  et  du  préfet  du  Morbihan  ,  en 
date  des  \à  septembre  et  ai  décembre  i85a; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  i84a  (1)»  Qui  a  autorisé  la 
communauté  des  filles  de  Jésus  à  Bignan ,  et  ceHe  au  8  juin  précé- 
dent portant  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  la  loi  du  a/»  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  la  congrégation  des  filles  de  Jésus  est  soumise  à 
U  juridiction  de  1  ordinaire  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  ap- 
prouvés ne  dérogent  en  rien  aux  lois  de  l'Etat,  et  ne  contiennent  rien 
de  contraire  o  la  constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 

maximes  de  l'église  gallicane  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'association  des  filles  de  Jésus  à  Bignan  (Morbi- 
han), déjà  reconnue  comme  communauté  à  supérieure  locale, 
par  ordonnance  du  3i  octobre  i84a,  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure  générale. 

2.  Les  modifications  demandées  par  cette  congrégation  aux 
statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  8  juin  i  8/i  2  sont  approuvées.  Ces  modifications,  telles  qu'elles 
résultent  des  statuts  annexés  au  présent  décret,  seront  enregis- 
trées et  transcrites  sur  les  registres  du  Conseil  d'état;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tins* 
truetion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mai  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'ctat  au  département 
de  linstrtwùoa publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fortodl. 


(i)  ix' série,  Bull.  957,  n*  io,3i5. 
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N*  àoh.  —  Rapport  i  L'Empereur,  um  d'an  Décret  portant 

réorganisation  da  Corps  du  Commissariat  de  la  Marine. 

Du  ïaMai  i853. 

Vous  avez  résolu  de  régénérer  toutes  les  institutions  de  la  ma- 
rine qui  ont  fait  leur  temps  et  qui  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  notre  époque,. 

Votre  Majesté  préside  à  cette  œuvre  laborieuse  avec  une  sol- 
licitude qui  comprend  tous  les  sujets  èt  tous  les  besoins. 

Il  était  impossible  qué  votre  haute  pensée  ne  s'arrêtât  pas  sur 
l'institution  du  commissariat,  qui  s'étend  sur  le  plus  grand 
nombre  des  services  administratifs  de  la  marine. 

Le  corps  du  commissariat  embrasse  dans  ses  attributions  : 

i°  Le  service  de  l'inscription  maritime  dans  quatre-vingt-six 
quartiers  ou  sous-quartiers,  celui  des  matricules  des  cent  cin- 
quante-deux mille  marins,  de  tout  ordre  ou  de  tous  rangs,  dont 
se  compose  le  personnel  naval  de  l'Empire; 

2*  L'administration  des  bris  et  naufrages  et  celle  de  la  caisse 
des  gens  de  mer; 

3°  Le  service  de  l'ordonnancement  et  de  la  surveillance  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

4°  Le  service  administratif  à  bord  de  tous  les  bâtiments  de  la 
flotte,  armés  ou  en  commission,  des  revues  des  troupes  d'in- 
fanterie, d'artillerie,  de  gendarmerie  de  marine,  des  arme- 
ments, des  rôles  d'équipage,  etc.; 

5°  Le  service  du  contrôle  de  l'emploi  des  matières  dans  les 
ateliers;  de  la  comptabilité  du  matériel  embarqué  et  à  terre; 
des  inventaires  de  tous  les  bâtiments  naviguant  pour  compte  de 
l'État; 

6°  Le  service  de  l'administration  des  chiourmes  dans  les  deux 
bagnes  de  Toulon  et  de  Brest,  qui  contiennent  encore  plus  de 
six  mille  condamnés; 

7°  Le  service  des  approvisionnements  généraux,  des  mar- 
chés, des  recettes  et  des  vérifications  de  matières;  de  la  comp- 
tabilité et  de  la  conservation  dans  les  arsenaux  de  la  totalité  du 
matériel  navat; 

8°  Le  service  de  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  de 
la  marine,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  payées  par  l'adminis- 
tration centrale. 
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A  des  attributions  déjà  si  nombreuses  viennent  s'ajouter  au- 
jourd'hui les  obligations  nouvelles  qui  résultent  des  décrets  ré- 
cents, émanés  de  votre  puissante  iniliative,  sur  le  service  à  bord 
des  bâtiments  de  la  flotte;  sur  la  police  des  pêches  et  de  la  na- 
vigation ,  sur  le  domaine  de  la  mer,  sur  l'institution  des  tribunaux 
maritimes ,  etc. 

L'organisation  du  personnel  préposé  à  la  direction  des  ser- 
vices administratifs  si  multipliés,  si  divers  et  si  importants, 
n'est  donc  point  au-dessous  de  l'intérêt  et  des  préoccupations  de 
Votre  Majesté. 

L'ordonnance  du  23  décembre  18^7  n'a  pas  été  et  n'a  pu  être 
exécutée  dans  toutes  ses  dispositions.  L'expérience  a  démontré 
que,  sous  le  régime  de  cette  ordonnance,  les  anciens  services 
ne  sont  pas  sufhsamment  ménagés,  et  que  le  recrutement  du 
corps  n'a  pas  été  organisé  de  manière  à  offrir  toutes  les  garanties 
désirables. 

En  créant  dix-huit  places  d'élève  commissaire  provenant 
exclusivement  des  écoles  spéciales,  et  en  ne  réservant  à  l'ancien- 
neté des  services  aucun  moyen  d'avancement,  on  était  entré 
trop  largement  dans  la  voie  de  l'exception  ;  cette  mesure,  frap- 
pée dès  l'origine  de  discrédit,  n'a  pu  être  un  seul  instant  exé- 
cutée. 

11  en  est  résulté  non-seulement  qu'on  s'est  privé  pour  l'avenir 
du  concours  intelligent,  utile,  dévoué  de  la  plupart  des  agents 
secondaires  du  commissariat,  mais  encore  qu'on  s'est  enlevé 
une  des  meilleures  combinaisons  de  recrutement. 

Le  décret  du  3i  juillet  i85o  a  essayé  d'apporter  un  remède 
à  cette  situation  en  décidant  que  le  tiers  des  emplois  vacants 
dans  le  grade  d'aide-commissaire  de  la  marine ,  depuis  le  1"  jan- 
vier i85o  jusqu'au  3i  décembre  i852 ,  serait  attribué  aux  com- 
mis de  marine  de  2B  classe  pourvus  de  ce  titre  à  la  date  de  l'or- 
donnance organique  du  23  décembre  18^7. 

Mais  cette  disposition  particulière  ayant  été  limitée  au  3 1  dé- 
cembre 1 852 ,  il  est  impossible,  depuis  celte  époque,  de  choisir 
les  aides-commissaires  ailleurs  que  parmi  les  commis  et  écri- 
vains ayant  concouru  pour  ce  grade.  Or  cette  faculté  n'existe 
pas  elle-même,  puisque  depuis  i85o  il  n'y  a  pas  eu  de  concours. 

11  est  donc  indispensable  aujourd'hui  de  ne  plus  recourir  à 
de  simples  palliatifs,  et  de  modifier  profondément  la  situation, 
puisqu'on  ne  peut  puiser  désormais ,  pour  le  recrutement  du 
corps,  ni  dans  les  anciens  commis,  qui  ne  peuvent  plus  être 
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élevés  en  grade  depuis  le  1"  janvier  i853,  ni  dans  le  produit 
du  concours  de  i85o. 
t      J  aurais  désiré ,  Sire  ,  qu  il  eût  été  possible  de  se  soustraire , 
pendant  un  certain  temps  encore»  à  l'espèce  de  contrainte  qui 
résulte  de  l'état  de  la  législation  actuelle. 

Pénétré  de  la  haute  pensée  de  Votre  Majesté  ,  et  livré,  d'après 
ses  ordres,  à  la  grande  étude  de  la  réorganisation  de  nos  arse- 
naux maritimes,  dans  le  but  d'y  introduire  plus  de  simplicité 
et  d'économie,  plus  de  produits  et  moins  de  formes,  plus  de 
célérité  dans  l'action  directe  et  moins  de  lenteurs  dans  les  mou- 
vements accessoires,  il  me  semblait  avec  raison  que  la  consti- 
tution du  personnel  administratif  devait  suivre  et  non  précéder 
la  réforme  profonde  que  vous  avez  méditée. 

Mais,  Sire,  quelles  que  soient  l'ardeur  de  mon  zèle  et  la  fer- 
meté de  mon  dévouement,  j'ai  besoin,  pour  préparer  vos  déci- 
sions, de  réunir  de  nombreux  éléments,  de' me  livrer  à  des 
travaux  que  de  longues  investigations  doivent  éclairer  et  que  le 
temps  seul  peut  mûrir. 

Le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation 
a  été  préparé  pour  pourvoir  à  des  besoins  urgents.  11  a  été  étu- 
dié avec  la  même  conscience  que  s'il  devait  avoir  une  durée 
indéfinie.  Il  satisfait  à  toutes  les  exigences  de  l'organisation  ac- 
tuelle de  nos  arsenaux.  II  permet  à  Votre  Majesté  d'attendre  la 
réalisation  des  plus  grands  desseins  qu'elle  a  conçus. 

Il  me  reste  a  exposer  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion de  ce  décret. 

La  meilleure  administration  d'un  service  ne  s'obtient  jamais 
par  la  multitude  des  agents.  La  capacité  est  exclusive  du  nombre. 
La  valeur  personnelle  doit  être  rétribuée  suivant  son  niveau;  le 
commandement  et  la  direction  ne  sont  utilement  exercés  que 
par  des  influences  incontestées.  Le  pouvoir,  sans  méconnaître 
l'ancienneté  des  titres,  doit  jouir  d'une  large  latitude  dans  ses 
choix. 

D'après  l'ordonnance  du  23  décembre  18^7,  le  corps  du 
commissariat  était  composé  de  quatre  cent  quarante-huit  offi- 
ciers de  tous  grades,  depuis  celui  de  commissaire  général  jus- 
qu'à celui  d'aide-commissaire. 

Le  remaniement  de  ce  personnel,  malgré  l'accroissement 
successif  de  ses  attributions  et  l'importance  de  ses  fonctions 
nouvelles,  permet  de  n'employer  désormais  que  quatre  cent 
XI*  Série.  5i 
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vingt-neuf  officiers,  depuis  le  grade  de  commissaire  général 

jusqu'à  celui  d'aide-commissaire. 

En  1847»  on  comptait  un  nombre  indéterminé  de  commis 
entretenus  :  ce  personnel  secondaire  est  réduit  à  un  maximum 
de  deux  cent  vingt. 

Sous  ce  premier  rapport,  Votre  Majesté  reconnaîtra  que, 
grâce  à  une  meilleure  répartition  des  agent»,  le  nombre  des 
individus  employés  aura  pu  être  réduit  dans  une  assez  large 
proportion ,  et  qu'on  aura  simplifié  le  mécanisme  administratif 
en  économisant  les  deniers  de  l'Etat. 

Il  existe  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  législation  antérieure  « 
neuf  commissaires  généraux , .  savoir  :  cinq  dans  les  cinq  ports 
militaires,  trois  au  Havre,  Nantes  et  Bordeaux,  et  un  au  con- 
seil d'amirauté. 

De  bons  esprits  se  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  supprimer  les  trois  commissaires  géné- 
taux  établis  dans  les  ports  de  commerce,  et  de  les  remplacer 
par  trois  simples  commissaires.  L'adoption  de  cette  mesure  au- 
rait pour  résultat  une  économie  de  neuf  mille  francs. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi ,  je  crois  devoir  proposer  à 
Votre  Majesté  de  maintenir  les  neuf  commissaires  généraux. 

L'avancement  dans  le  corps  du  commissariat,  déjà  fort  lent 
et  limité ,  se  trouverait  paralysé  par  la  décapitation  de  trois  de 
ses  grades  supérieurs.  L  administrateur  qui  fournit  toute  sa  car- 
rière à  la  marine  jouit  bien,  il  est  vrai,  de  l'état  des  officiers, 
mais ,  quoique  ses  positions  hiérarchiques  soient  en  général  assi- 
milées à  celles  du  corps  militaire  des  officiers  de  la  flotte ,  il  ne 
peut  jamais  atteindre  complètement  au  grade  de  contre-amiral; 
et,  dans  aucun  cas,  le  maximum  de  son  traitement  ne  peut  dé- 
passer dix  mille  francs.  On  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que , 
comparativement  aux  administrateurs  civils ,  sa  position  soit  trop 
haute  et  trop  rétribuée. 

L'existence,  dans  des  villes  aussi  riches  que  Bordeaux,  Nantes 
et  le  Havre,  est  extrêmement  coûteuse,  et  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  le  représentant  le  plus  élevé  du  pouvoir  maritime 
pût  se  maintenir,  à  côté  de  l'opulence  commerciale  «  à  la  hau- 
teur morale  de  son  mandat,  s'il  ne  possédait  que  le  traitement 
de  cinq  mille  francs  attribué  aux  simples  commissaires. 

Vous  avez,  Sire,  restauré  le  pouvoir  et  rendu  à  l'autorité  son 
légitime  ascendant.  Grâce  à  vos  soins,  toutes  les  positions  sociales 
s'améliorent  ou  progressent;  il  ne  vous  paraîtra  pas  bon  que 
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l'administrateur  de  la  marine  s'abaisse  quand  tout  s'élève  autour 

de  lui. 

Dans  les  grades  au-dessous  de  commissaire  général ,  le  décret 
est  sobre  de  réduction  ;  les  commissaires  et  sous-commissaires 
sont,  dans  la  direction  de  services  ou  de  détails  fort  importants, 
les  délégués  directs  du  pouvoir  central.  L'autorité  du  chef  du 
département  n'a  rien  à  gagner  à  la  diminution  de  l'ascendant 
moral  de  ses  représentants. 

L'accroissement  du  nombre  des  aides-commissaires,  porté  de 
deux  cent  dix  à  deux  cent  trente,  est  la  conséquence  du  décret 
du  i5  août  18Ô1  sur  le  service  à  bord,  qui  exige  l'embarque- 
ment d'un  officier  de  ce  grade  sur  tous  les  bâtiments  de  la  flotte 
ayant  un  équipage  de  cent  hommes. 

11  se  justifie  d'ailleurs  par  des  raisons  d'une  autre  nature. 

C'est  avec  le  grade  d  aide-commissaire  que  s'acquiert  Tétât 
des  officiers.  C'est  à  partir  de  ce  grade  que  le  lbnctionnaire  de- 
vient, dans  une  certaine  mesure,  le  représentant  actif  et  hiérar- 
chique de  l'autorité. 

En  confiant  l'action  du  pouvoir  à  des  mains  mieux  exercées  et 
plus  fermes,  on  peut  réduire  notablement  le  nombre  des  agents 
inférieurs,  connus,  dans  la  marine,  sous  le  nom  de  commis  en- 
tretenus et  d'écrivains.  C'est  ce  que  le  décret  n'a  pas  hésité  à 
faire.  Depuis  l'ordonnance  du  23  décembre  18/17,  ce  nombre 
était  indéfini  et  ne  trouvait  sa  limite  que  dans  le  chiffre  des 
allocations  un  peu  trop  élastiques  du  budget.  Je  crois  pouvoir 
garantir  qu'avec  un  maximum  de  deux  cent  vingt  commis  soi- 
gneusement répartis  dans  les  cinq  ports  militaires  et  dans  les 
quatre-vingt-six  quartiers  ou  sous^uartiers,  aucun  service  n'aura 
à  souffrir. 

Ce  chiffre  de  deux  cent  vingt  devient  une  limite  réglementaire 
qu'on  ne  pourra  plus  capricieusement  franchir  à  sou  gré. 

La  question  de  recrutement  du  commissariat  de  la  marine  a 
été  de  ma  part  l'objet  d'un  très-sérieux  examen. 

Le  corps,  depuis  quelques  années,  était  tombé  dans  un  dé- 
couragement complet.  11  a  besoin,  à  ses  propres  yeux,  d'être 
relevé  et  rajeuni* 

L'admission  dans  les  rangs  de  début  du  commissariat  ne  doit 
plus  avoir  lieu,  comme  par  le  passé,  sans  condition  et  sansga- 
ranue.  > 

Le  décret  exige  un  examen  préalable.  H  livre  an  concourt 
l'obtention  du  premier  grade  constituant  l'état  d'officier. 

5i. 
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L'examen  est  la  garantie  de  l'aptitude.  Le  concours  est  la 

meilleure  consécration  des  droits  acquis. 

L'introduction  des  élèves  des  écoles  spéciales  dans  quelques 
services  publics  a  produit  de  bons  résultats.  La  marine,  tout 
en  reconnaissant  qu'elle  doit  user  de  cette  ressource  avec  réserve , 
demandera  désormais  à  l'école  polytechnique  un  contingent  de 
deux  élèves  destiné  à  jeter  un  peu  plus  d'éclat  sur  la  carrière 
du  commissariat.  Elle  pourra  introduire  aussi  parmi  les  commis 
entretenus  trois  aspirants  de  deuxième  classe,  ayant  une  année 
au  moins  d'embarquement. 

Cette  dernière  combinaison  aura  le  double  avantage  de  ne 
pas  briser  l'avenir  de  quelques  jeunes  hommes  entrés  de  bonne 
heure  dans  la  marine,  dont  la  vocation  ou  la  santé  n'aura  pu 
résister  aux  rudes  épreuves  de  la  mer,  et  de  maintenir  dans  le 
grand  corps  maritime  du  pays  des  aptitudes  ou  des  intelligences 
déjà  appréciées  dans  l'école  navale. 

Après  avoir  assuré  à  l'ancienneté  des  services  des  garanties 
suffisantes  d'avancement,  le  décret,  toujours  préoccupé  de  la 
nécessité  de  développer  de  plus  en  plus  l'influence  morale  des 
officiers,  quand  ils  atteignent  les  grades  élevés,  et  de  ne  confier 
le  dépôt  de  l'autorité  supérieure  qu'à  des  intelligences  d'élite, 
réserve  au  chef  du  département  une  latitude  progressive  dans 
les  choix,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'agit  d'avancement  plus 
caractérisé  et  touchant  de  plus  près  à  l'intérêt  du  service. 

Cette  latitude  parait  d'autant  plus  nécessaire ,  que  les  officiers 
administratifs  du  commissariat  se  trouvant  protégés  par  la  loi 
constitutive  de  l'état  des  officiers  militaires,  le  ministre  ne  peut 
renoncer  au  concours  d'aucun  d'eux,  quel  que  soit  son  grade, 
même  pour  cause  d'incurie  ou  de  négligence,  sans  l'intervention 
d'une  commission  d'enquête  ou  a*un  conseil  de  guerre. 

Quelques  dispositions  de  détail  seront  accueillies  avec  faveur 
par  tout  le  commissariat. 

Une  part  déterminée  et  réglementaire  d'avancement  est  ré- 
servée aux  officiers  du  commissariat  qui,  après  avoir  longtemps 
servi  avec  distinction  dans  nos  colonies,  ont  besoin  de  rentrer 
dans  la  mère  patrie  pour  le  rétablissement  de  leur  santé. 

Contrairement  à  l'ordonnance  du  a3  décembre  1847,  <F"» 
après  avoir  donné  le  tiers  des  vacances  dans  le  grade  d'aide- 
commissaire  aux  élèves  commissaires,  mettait  au  concours  les 
deux  autres  tiers,  dorénavant  un  tiers  des  places  d'aide-commis- 
saire sera  donnée  à  l'ancienneté  aux  commis  de  marine.  C'est 
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là  une  mesure  qui  témoigne  de  l'intérêt  que  vous  inspirent  les 
anciens  services,  et  qui  était  ardemment  désirée. 

Il  n'y  aura  plus  de  limite  d'âge  pour  les  commis  de  marine 
qui  se  présenteront  au  concours.  Une  pareille  limite,  fixée  par 
l'ordonnance  de  18^7,  mettait  un  obstacle  insurmontable  à 
l'avancement  des  commis  de  marine  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
et  les  condamnait  à  rester  toute  leur  vie  dans  les  rangs  inférieurs 
du  commissariat,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leur  zèle  et  leur 
intelligence. 

Ces  mêmes  commis  de  marine  sont  admis  à  concourir  seuls 
pour  le  grade  d'aide-commissaire.  Cette  disposition  était  devenue 
nécessaire  depuis  que  les  écrivans  n'étaient  plus  admis  sur  les 
bâtiments  de  la  flotte,  et  qu'ils  avaient  sur  les  commis  l'avantage 
d'être  toujours  présents  au  port  à  l'époque  du  concours. 

De  leur  côté,  les  écrivains,  par  dérogation  à  la  faculté  réservée 
aux  commis,  pourront  transitoirement  se  présenter  au  plus  pro- 
chain concours  s'ils  comptent  quatre  années  de  services. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  la  diminution  du  nombre  des  agents 
nous  permet,  sans  accroissement  de  charges,  d'élever  sensible- 
ment le  traitement  des  malheureux  écrivains  de  marine. 

Malgré  ces  améliorations,  l'organisation  nouvelle  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  présente,  comparative- 
ment à  celle  de  i847,  une  réduction  de  dépense  qui  n'est  pas 
sans  quelque  intérêt. 

D'après  l'ordonnance  du  i3  décembre  18/17,  la  dépense 
s'élèverait  à  un  million  six  cent  treize  mille  huit  cents  francs. 
D'après  le  décret  nouveau,  elle  ne  sera  que  de  un  million  cinq 
cent  trente-deux  mille  sept  cent  quarante  francs. 

L'économie  est  donc  de  quatre-vingt-un  mille  soixante  francs; 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  Théodore  Ducos. 

Décret  impérial  portant  réorganisation  da  Corps  du  Commissariat 

de  la  Marine. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  nés  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  ; 


(  7*4  ) 
Le  conseil  d'amirauté  entendu. 

Avons  décrété"  et  décrétons1  ce  qui  suit  ; 

TITRE  PREMIER. 

DU  SERVICE  DU  COMMISSARIAT. 

Art.  1m.  i.  Le  corps  du  commissariat  est  chargé,  dans  Jes 
arsenaux  maritimes,  dans  les  ports  secondaires  et  dans  le* 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique ,  de  la  partie  du  ser- 
vice qui  lui  est  attribuée  par  les  ordonnances  et  décrets  en  vi- 
gueur. 

2.  B  fournit  les  officiers  d  administration  à  placer  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat,  soit  comme  membres  des  états-majors  gé- 
néraux ,  soit  comme  membres  des  é  tats - a i aj ors. 

3.  Jl  est  chargé  du  service;  des  quartiers  d'inscription  mari- 
time. 

4.  Il  pourvoit  aux  besoins  du  service  des  colonies,  confor- 
mément aux  règles  qui  seront  déterminées  à  cet  égard. 

5.  Les  officiers  du  commissariat  et  ceux  de  l'inspection 
peuvent  être  appelés  à  passer  d'un  corps  dans  l'autre,  par  per- 
mutation d'office  et  à  égalité  de  grade. 

p.  Dans  ce  cas,  est  compté  pour  l'avancement,  a  parité  de 
grade,  le  temps  de  service  passé  dans  l'inspection. 

7.  Des  officiers  du  commissariat  peuvent  £tre  appelés  à 
servir  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale.  Dans  cette 
position ,  ils  conservent  leur  grade  et  leurs  droits  4  l'avancement, 
majs  ils  sont  considérés  comme  étant  hors  cadre, 

TITRE  H. 

DES  GRADES  ET  DE  L'AVANCEMENT. 

2.  1 .  Le  commissariat  de  la  marine  forme  un  corps  d'admi- 
nistration militaire. 

2.  Les  officiera  du  commissariat  demeurent  placés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  19  mai  i834  ,  concernant  l'état  des  of- 
ficiers, 

3.  1.  Les  grades  du  corps  du  commissariat  sont  les  suivants  : 

Commissaire  général, 
Commissaire, 
Commissaire  adjoint, 
$QUS/rCom  m  1  ssai  jre , 
Aide-commissaire. 
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2.  Chacun  des  quatre  premiers  grades  se  divise  en  deux 
classes. 

4.  L'assimilation  des  grades  du  corps  du  commissariat  est 
établie  comme  snit  : 

Les  commissaires  généraux  prennent  rang 
Après  les  contre-amiraux  et  les  généraux  de  brigade, 
Avant  les  capitaines  de  vaisseau  et  les  colonels, 
Avec  les  directeurs  des  constructions  navales  et  les  inspec- 
teurs en  chef  ; 

Les  commissaires. 

Avec  les  capitaines  de  vaisseau ,  les  colonels  et  les  inspec- 
Les  commissaires  adjoints, 

Avec  les  chefs  de  bataillon  et  les  inspecteurs  adjoints  ; 
Les  sous-commissaires,  ,u .     .  <r- 

»  .  A*eç  les  lieutenants  de  vaisseau  et  les  capitaines  j 
Les  aides-commissaires , 
Avec  les  enseignes  de  vaisseau . 

5.  1.  Les  nominations  au  grade  d  aide-commissaire  seront 
faites,  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  concours,  en  faveur 
des  commis  de  marine  qui  auront  satisfait  aux  conditions  dé- 
terminées par  l'article  i/j  du  présent  décret, 

2.  Chaque  année,  l'école  polytechnique  aura  drpif:  à  deux 
places  d'aiaVcemmissaire. 

3.  Le  huitième  des  places  d'aide-commissaire  attribuées  au 
concours  pourra  être  réservé  à  ceux  des  commis  de  marine  em- 
barqués qui  auraient  été  reconnus  admissibles  à  ia  suite  4'un 
concours,  et  qui,  en  raison  de  campagnes  lointaines,  n'auraient 
pu;  se  présenter  k  un  second  concours. 

4.  Le  grade  de  sous-commissaire  sera  conféré  aux  aides- 
commissaires,  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix. 

6.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  sous-commissaire  au  choix , 
s'il  ne  réunit  six  ans  de  grade  comme  aide-commissaire,  ou  s'il 
ne  compte,  indépendamment  des  trois  ans  de  grade  exigés  par 
f  article  7,  une  année  d'embarquement  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat  autres  que  les  stationnaires  et  le  vaisseau-école,  en  qua- 
lité d  officier  d'administratif  ou  dq  secrétaire ,  soit  cT un  officier 
exerçant  on  commandement  à  la  mer,  soit  de  l'état-piajpr  géné- 
ral d'une  escad  :q  ou  de  l'état-major  d'une  division  navale,  soit 
enGn  d'un  conv  ^ssaire  d'armée,  d'escadre  ou  de  division. 

6.  Les  aides-,  ommissaîres  provenant  de  l'école  polytechnique 
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ne  pourront  être  promus ,  au  choix ,  au  grade  de  sous-commis- 
saire qu'autant  qu'ils  auront  accompli  Tannée  d'embarquement 
ci-dessus  exigée,  et  que,  en  outre,  ils  auront  satisfait  à  un 
examen  dont  le  programme  est  déterminé  par  l'article  i4  ci- 

après. 

7.  Cet  examen  aura  lieu ,  autant  que  possible,  dans  le  cours 
de  leur  troisième  année  de  service  comme  aides-commissaires. 

8.  Le  grade  de  commissaire  adjoint  sera  conféré  aux  sous- 
commissaires,  un  quart  à  l'ancienneté,  trois  quarts  au  choix. 

9.  Le  grade  de  commissaire  sera  conféré  au  choix  aux  com- 
missaires adjoints. 

10.  Le  grade  de  commissaire  général  sera  conféré  au  choix 
aux  commissaires. 

6.  1.  Le  passage  à  la  première  classe  dans  les  grades  de  com- 
missaire, commissaire  adjoint  et  sous-commissaire,  aura  lieu  à 
l'ancienneté,  par  décision  ministérielle ,  et  comptera  dû  jour  où 
la  vacance  se  sera  produite. 

2.  L'avancement  à  la  première  classe  du  grade  de  commis- 
saire général  s'effectuera  au  choix  par  décret  impérial,  et  ne 
pourra  être  accordé  qu'après  deux  années  de  service  dans  la 
seconde  classe. 

■ 

7.  1.  Nul  officier  du  commissariat  ne  pourra  être  promu  à 
un  grade  s'il  n'a  servi,  pendant  trois  ans  au  moins,  dans  le  grade 
inférieur,  sauf  le  cas  déterminé,  à  titre  transitoire,  par  ie  pré- 
sent décret  (article  16). 

2.  Le  temps  de  service  à  la  mer  ou  dans  les  colonies  comp- 
tera ,  pour  l'avancement,  à  raison  de  moitié  en  sus  de  sa  durée. 

8.  L'avancement  dans  le  service  colonial  continuera  de  rouler 
distinctement  sur  le  cadre  spécial  du  commissariat  des  colo- 
mes. 

e  dixième  des  vacances  qui  surviendront  dans  les  cadres 
du  commissariat  de  la  métropole  pourra  être  rempli  par  des 
officiers  du  commissariat  des  colonies,  sous  la  condition  qu'ils 
auront  accompli,  hors  d'Europe,  quatre  années  de  service  dans 
leur  dernier  grade. 

TITRE  III. 

DU  CADRE,  DES  APPOINTEMENTS  ET  SUPPLEMENTS. 

10.  i.  Le  cadre  général  du  corps  du  commissariat  pour  le 
service  aç$  ports  en  France  et  en  Algérie,  pour  le  service  de  la 
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flotte  et  pour  celui  des  quartiers  d'inscription  maritime,  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Commissaires.  

Commissaires  adjoints. 


2"  classe   66 

Aides-commissaires   *3o 


a*  classe 


(x 

5 

i"  classe   i3 

s*  classe   i3 

\n  classe   16  \ 

a*  classe   16  j 

1"  classe   66  ) 


9 
a6 

3a 

* 

1S1 
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2.  Le  ministre  de  la  marine  déterminera  la  répartition  numé- 
rique des  officiers  du  commissariat  entre  les  différents  ports  et 
les  quartiers  d'inscription  maritime.  - 

3.  Le  cadre  spécial  du  service  du  commissariat  aux  colonies 
continuera  d'être  déterminé  par  des  dispositions  particulières. 

11.  1.  Les  appointements  des  officiers  du  commissariat  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Commissaires  généraux. 

Commissaires  

adjoints. 


î*  classe   io,ooof 

a"  classe   8,000 

iN  classe   5,ooo 

2*  classe   A, 5 00 

1"  classe   3,5 00 

2'  classe   3,ooo 


classe . 


  a,5oo 

classe   a,ooo 

  i,5oo 


*  2.  Les  officiers  du  commissariat  jouissent  des  indemnités  de 
logement  et  d'ameublement  déterminées  pour  les  officiers  des 
différents  corps  de  la  marine  et  pour  les  chefs  de  service. 

12.  Les  suppléments  à  accorder  à  certains  officiers  du  com- 
missariat, à  raison  de  fonctions  spéciales,  seront  fixés  par  le 
ministre  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  francs. 

TITRE  IV. 

DES  COMMIS  DE  MARINE  ET  DES  ECRIVAINS. 

13.  1.  U  sera  employé  dans  le  service  des  ports  et  dans  celui 
des  quartiers  d'inscription  maritime ,  ainsi  que  dans  celui  des 
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possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  de$  commis  de  ma- 
rine et  des  écrivains.  .  \\x%*  s" , 

a.  Le  nombre  des  commis  est  fixé  à  deux  cent  vingt. 

3.  La  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'état  des  officiers,  ne  leur  est 
point  applicable. 

l\.  Les  écrivains  sont  nommés ,  sauf  approbation  du  ministre , 
dans  la  limite  du  crédit  spécial  à  chaque  port  ou  quartier  : 

1°  Dans  les  ports  militaires  et  les  quartiers  qui  en  relèvent, 
par  le  préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  commissaire  gé- 
néral ,   i  t 

-  2°  Dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  par 
le  commandant  supérieur  de  la  marine,  sur  la  proposition  du 
commissaire  ordonnateur; 

3°  Dans  le*  ports  secondaires,  par  le  chef  dn  service  mari- 
time, qui  nommera  aussi,  sur  la  proposition  des  commissaires 
de  l'inscription ,  les  écrivains  des  quartiers  placés  sous  son  auto- 
rité* '  i  •  \y   •  • 

6.  A  l'avenir  f  nnl  ne  sera  nommé  écrivain  s'il  n'est  pourvu 
du  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  et  s  il  ua.  en  outre,,  satisfait 
à  un  examen  public  sur  l'écriture,  l'orthographe,  les  principes  de 
la  langue  française,  l'arithmétique  et  la  géographie. 

M,  Toutefois,  à  défaut  de  candidats  pourvus  du  diplôme  de 
bachelier  ès  lettres,  il  pourra  être  reçu,  sans  limjte  d'âge,  des 
écrivains  non  pourvus  de  ce  diplôme;  mais  les  commis  pro- 
venant de  cette  catégorie  d'écrivains  ne  seront  admis  à  concou- 
rir pour  le  grade  d'aide-commissaire  que  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans.  v  "  * 

7.  Le  minimum  d'âge  pour  Tadhiission  à  l'emploi  d'écrivain 
des  candidats  reçus  bacheliers  ès  lettres  est  fixé  k  seize  ans,  le 
maximum  à  vingt-pinq  ans/,  ,..,  Ift   * .  u  .. 

8.  Les  commis  do  marine  seront  choisis  parmi  les  écrivains. 

9.  Chaque  année,  il  pourra  être  nommé  trois  commis  de  . 
marine  choisis  parmi  les  aspirants  de  deuxième  classe  ayant 
une  année  au  moins  d'embarquement  en  cette  qualité. 

10.  Les  commis  de  marine  sont  nommés  par  le  ministre,  sur 
la  proposition ,  soit  des  préfets  maritimes  ou  des  officiers  com- 
mandant à  la  mer,  soit  du  commandant  supérieur  de  la  marine 
à  Alger,  soit  des  chefs  maritimes  des  ports  secondaires. 

11.  Les  anciens  écrivains  de  l'inspection  pourront  être  nom- 
més commis  de  marine. 
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ta.  Nul  ne  sert  nommé  commis  de  marine  s'il  ne  compte 
deux  années  de  service  comme  écrivain. 

13.  Les  appointements  des  écrivains  seront,  dans  les  ports 
militaires,  au  minimum  de  cinq  cents  francs;  au  maximum  de 
neuf  cents  francs. 

14.  Dans  les  quartiers  d'inscription  maritime,  le  minimum 
pourra  être  fixé  à  3oo  francs. 

1 5.  La  solde  des  commis  de  marine  est  de  douze  cents  francs, 
sans  indemnité  de  logement. 

14.  1.  Aucun  commis  de  marine  ne  pourra  obtenir  le  grade 
d'aide-commissaire  ou  se  présenter  au  concours  pour  ce  grade, 
s'il  ne  compte  deux  ans  de  service  dans  l'emploi  de  commis. 

a.  Des  concours  pour  le  grade  d'aide-commissaire  seront 
ouverts  tous  les  deux  ans  dans  les  cinq  ports  militaires;  ils  auront 
lieu  dans  le  mois  de  septembre. 

3.  Il  sera  établi  une  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des 
candidats  déclarés  admissibles. 

4.  Cette  liste  cessera  de  servir  dès  qu'un  nouveau  concours 
aura  été  ordonné. 

5.  Les  candidats  inscrits  pour  le  concours  seront  interrogés 
dans  un  examen  publie  qui  portera  sur  les  objets  ci-après  : 

La  connaissance  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
concernant  le  service  des  arsenaux  maritimes,  le  service  admi- 
nistratif à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  et  le  service  de  l'ins- 
cription maritime; 

Les  opérations  pratiques  èt  les  formes  administratives  que 
comportent  les  services  ci-dessus  indiqués; 

Les  connaissances  relatives  aux  lieux  de  production  ou  de 
fabrique,  aux  qualités,  aux  prix,  à  la  conservation  et  à  l'emploi 
des  principales  munitions  navales; 

Les  parties  des  Codes  particulièrement  applicables  dans  les 
divers  services  de  la  marine. 

6.  Les  candidats  traiteront,  en  outre,  par  écrit,  deux  ques- 
tions administratives  d'égale  force  pour  les  concurrents  des  cinq 
ports  : 

L'une  concernera  le  service  de  l'inscription  maritime; 
L'autre  portera  sur  l'une  des  principales  branches  du  service 
des  arsenaux  et  de  la  flotte. 

7.  Les  candidats  devront  également  justifier,  par  un  examen 

nr.il.  nu'îlfi  &nnt  pn  Ptat  Hp  lr-irlmrp  mnrammpnt  lanaLiiii  nu 
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8.  Le  ministre  déterminera  le  programme  du  concours  à 
subir  par  les  commis  de  marine  qui  aspireront  au  grade  d'aide- 
commissaire,  ainsi  que  ie  programme  des  examens  pour  l'ad- 
mission à  l'emploi  d'écrivain. 

9.  Il  déterminera,  en  outre,  le  mode  d'examen  et  la  compo- 
sition du  jury  de  classement. 

10.  Aucune  limite  d  âge  n  est  fixée  relativement  à  l'admission 
des  commis  au  concours  pour  le  grade  d'aide-commissaire ,  sauf 
l'exception  prévue  par  le  sixième  paragraphe  de  l'article  i3. 

1 5.  Les  concours  à  ouvrir  dans  le  service  des  colonies  seront 
régis  par  des  dispositions  spéciales. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

16.  1.  Les  commissaires  adjoints  qui,  antérieurement  à 
l'ordonnance  du  23  décembre  1847  étaient  pourvus  du 
grade  de  sous-commissaire,  réuniront,  pour  l'avancement,  au 
grade  de  commissaire,  leur  temps  de  service  jusque  audit  jour 
dans  le  grade  de  sous-commissaire,  à  celui  qu'ils  auront  ac- 
compli dans  le  grade  de  commissaire  adjoint. 

2.  Jusqu'à  l'entier  épuisement  de  la  liste  des  commis  de 
marine  pourvus  de  ce  titre  à  la  date  du  2 3  décembre  18^7,  les 
promotions  au  grade  d'aide-commissaire  auront  lieu  moitié  à 
l'ancienneté,  en  faveur  de  ces  commis,  et  moitié  au  concours. 

3.  Les  anciens  commis  de  marine  de  première  classe,  ac- 
tuellement pourvus  du  grade  d'aide-commissaire,  conserveront 
leur  solde  primitive. 

4.  Il  en  sera  de  même  des  commis  de  marine  provenant  de 
l'ancienne  seconde  classe.  Ces  derniers  conserveront,  en  outre, 
l'indemnité  de  logement. 

17.  1.  Les  écrivains  qui,  à  l'époque  de  l'ouverture  du  con- 
cours de  i853,  pour  le  grade  d'aide-commissaire,  compteront 
quatre  années  de  services,  y  seront  admis  par  exception. 

2.  Le  même  avantage  est  accordé  aux  commis  qui  réuniront 
également  quatre  années  de  service,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  écrivains. 

3.  Cette  faculté  est  limitée  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres  au  concours  de  i853. 

18.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  or- 


(1)  n"  série,  Bull.  i4A6,n°  i4,u3. 
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donnances  et  règlements  antérieurs  concernant  le  commissariat 
qui  seraient  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iA  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  détat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Th.  Docos. 


N*  âob.  —  Décret  impérial  qui  détermine  les  modifications  que  le 
Traité  conclu,  le  8  mai  i852,  entre  la  France  et  la  République  domi- 
nicaine apporte  à  la  législation  en  matière  de  Douane. 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  % 
8  mai  i85a  entre  la  République  française  et  la  République  domini- 
caine ; 

Vu  l'échange  des  ratifications  opéré  le  5  août  1 85a  ; 
Vu  le  décret  du  a  6  novembre  dernier  (1),  qui  promulgue  ledit 
traité  ; 

Voulant  déterminer  les  modifications  que  ce  traité  apporte  à  la  lé- 
gislation générale  en  matière  de  douane , 

Avons  DÉcRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Pendant  toute  la  durée  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  République  dominicaine  le  8  mai  i852,  les  navires 
dominicains  venant  directement  des  ports  de  la  République  do- 
minicaine seront  assimilés  aux  navires  français  pour  l'impor- 
tation des  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  République 
dominicaine. 

La  même  assimilation  existera,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  pilotage,  de  port,  de  quarantaine  et  autres  afférents  au  corps 
du  navire,  les  seuls  droits  de  tonnage  exceptés,  pour  les  navires 

(1)  x* série,  Bnll.  5qA,  n*  4579. 
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dominicains  effectuant  les  mêmes  toyages  avec  chargement  de 

produits  de  toute  nature*  ou  venant  sur  Jest  de  tout  port  quel- 
conque. 

2.  Le  droit  de  tonnage  payable  en  France  par  les  navires  do- 
minicains venant  directement  des  ports  de  la  République  doioi- 
nicaine,  avec  chargement,  ou  de  tout  port  quelconque  sans 
chargement ,  sera  de  deux  francs  soixante  et'  dix  centimes  par 
tonneau,  décime  compris. 

Ce  droit  sera  perçu  sur  le  tonnage  constaté  d'après  le  congé 
ou  le  passe-port  du  navire. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  déparlements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  détat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  F.  de  Pbrsighy. 


N*  4o6.  —  Décret  impérial  sur  les  Vacances  de  la  Côur  impériale 
d'Alger  et  des  Tribunaux  de  première  instance  de  l'Algérie. 

Du  19  Mai  iS53.  , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  ; 
Vu  la  loi  du  2 1  fructidor  an  iv  ; 

Vu  l'arrêté  des  Consuls  de  la  République  française,  en  date  du 
5  fructidor  an  vm  (1)  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique  du  3o  mars  1808  (a), 
du  6  juillet  (3)  et  du  18  août  1810  (4)  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  septembre  1827  (5) ,  sur  l'organisa- 
tion de  la  justice  à  l'île  Bourbon  ; 


(i)  m*  série,  Bull.  39,  n*  a53. 
(3)  iv*  série,  Buil.  188,  n°  3 2 45. 

(3)  iv*  série,  Bail.  3od ,  n*  6725. 

(4)  iv*  série,  Bull.  309,  n*  5876. 

(5)  vm*  série ,  Bull,  a  1 1 ,  n*  7908 . 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  if\  septembre  i8q8  (i)  ,  sur  forain  Isa  - 
tion  de  la  justice  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  septembre  i84*  (a),  sur  l'organisa- 
tion de  la  justice  en  Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  «uit  : 

< 

Art.  1er.  La  cour  impériale  d'Alger  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière itistance  de  l'Algérie  ont,  chaque  année,  des  vacances, 
depuis  le  i*r  août  jusqu'au  1er  octobre. 

2.  Pendant  les  vacances,  il  est  pourvu  à  l'expédition  des 
affaires  civiles,  commerciales,  criminelles  et  correctionnelles, 
tant  à  la  cour  qu'aux  tribunaux  de  première  instance,  par  une 
chambre  des  vacations. 

.    >  • 

3.  La  chambre  de  vacations  de  la  cour  impériale  se  compose 
du  président  ou  du  Vice- président  et  de  six  conseillers. 

Celle  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  du  président 
ou  d'un  vice-président  et  de  quatre  juges,  dont  un  juge  d'ins- 
truction. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  autres  que  celui 
d'Alger,  la  chambre  de  vacations  est  formée  du  président  Ou  du 
juge  le  plus  ancien,  et  de  deux  juges. 

4.  Les  chambres  de  vacations  tiennent,  au  moins,  deux  au- 
diences par  semaine. 

5.  Là  composition  de  la  chambre  des  vacations  de  la  cour 
impériale  et  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger  est  déter- 
minée, chaque  année,  par  un  arrêté  spécial  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 
pris  sur  la  délibération  de  la  cour  et  du  tribunal,  et  sur  le  rap- 
port du  procureur  général. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance  autres  que  celui 
d'Alger,  la  composition  de  la  chambre  des  vacations  est  déter- 
minée, chaque  année,  par  le  procureur  général,  après  délibé- 
ration du  tribunal,  et  sur  le  rapport  du  procureur  impérial. 

6.  L'article  74  de  l'ordonnance  royale  du  aG  septembre  18A2 
est  abrogé.  .j 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 


(1)  vin*  série,  BuH.  308,  fl*  10,576. 

(2)  ix#  série,  Bull.  947,  tf  10,260. 
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département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

1 

Signé  Abbatucci. 


N*  A07.  —  Décret  111PÉBIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
du  Var  n*  1 1,  de  Cuers  à  Brignoles,  entre  Camps  et  Brignoles,  sui- 
vant la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  rouge,  puis  jaune, 
sur  le  plau  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé,  le  28  février  i85a  ; 

a9  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pa- 
ris, 23  Avril  1853.) 

> 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i    Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'.bonne  ponr  le  Bulletin  de.  loi. ,  à  rtiitt  de  g  fr.ocj  p.r  »  ,  à  1  •  oJjM  de  l'I aprimerit 
impexi.le,  cm  cbe*  lee  Directeur,  de.  poeiee  dee  dép.rte^enu. 


Imphimeau  impériale.  —  3i  Mai  1 853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  46. 


N*  àoS.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
sanitaire  internationale  conclue  entre  la  France,  la  Sardaigne  et  di- 
verses autres  Puissances  maritimes. 

Du  a7  Mail  853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Convention  sanitaire  internationale  conclue  entre 
la  France  et  diverses  autres  puissances  maritimes  ayant  été 
ratifiée  par  nous  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  les 
actes  de  ratifications  ayant  été  échangés,  le  1 8  du  présent  mois 
de  mai ,  entre  les  deux  Gouvernements  contractants,  ladite  Con- 
vention ,  suivie  d'un  règlement  sanitaire,  desquels  la  teneur  suit, 
recevra,  par  rapport  à  la  Sardaigne,  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, à  dater  du  i5  juin  prochain. 

Le  Prince-Président  de  la  République  française ,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des 
Deux-Siciles,  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  Sa  Sainteté  le 
Pape,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce,  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Portugal  et  des  Aîgarves,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Son  Al- 
tesse Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand-Duc  de  Toscane , 
Sa  Hautesse  l'Empereur  de  Turquie , 

Etant  également  animés  du  désir  de  sauvegarder  la  santé  pu- 
blique dans  leurs  Etats  respectifs,  et  de  faciliter,  autant  qu'il 
dépend  d'eux,  le  développement  des  relations  commerciales  et  ma- 
ritimes dans  la  Méditerranée,  et  ayant  reconnu  qu'un  desmoyens 

XI*  Série.  52 
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les  plus  efficaces  pour  amener  ce  résultat  était  d'introduire 

la  plus  grande  uniformité  possible  dans  le  régime  sanitaire  ob- 
servé jusqu'ici,  et  d'alléger  ainsi  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
navigation,  ont,  chacun  dans  ce  but,  chargé  deux  délégués, 
réunis  en  conférence  à  Paris ,  de  discuter  et  poser  les  principes 
sanitaires  sur  lesquels  ils  ont  senti  le  besoin  de  s'entendre. 

Le  travail  de  la  conférence  ayant  été  approuvé  par  eux,  ils 
ont  résolu  de  négocier  une  Convention  spéciale,  suivie  d  un 
règlement  sanitaire  international,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Prince-Président  de  la  République  française,  M.  Loais- 
Fêlix-E tienne  marquis  Turgot,  officier  de  TOrdre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'Ordre  royal  de  Saint-Ferdi- 
nand d'Espagne  de  deuxième  classe ,  Ministre  au  département 
des  Affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  MM. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Sicilee,  MM. 

* 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes ,  MM. 
Sa  Sainteté  le  Pape ,  MM. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  MM. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce,  M, 

Sa  Majesté  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  M.  Jea*  Mou- 
zinho  de  Silvtira,  conseiller  de  la  légation  de  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle,  à  Paris,  chevalier  de  POrdre  du  Christ  de  Portugal  et 
de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  M. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Magnéto,  chevalier  de 
l'Ordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare  et  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  consul  général  de  Sardaigne,  à  Lyon,  et 
M.  Ange  Bô,  chevalier  de  l'Ordre  des  Saints-Maurice  et  Lazare, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  préaident  de  l'Académie  royale 
de  médecine  et  des  sciences  naturelles  de  Gènes ,  et  professeur 
de  médecine  à  l'Université  delà  même  ville; 
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Son  Altesse  impériale  et  royale  l'Archiduc  Grand-Duc  de  Tos- 
cane, M.  Joseph  prince  Poniatowski,  chevalier  prieur  de  l'Ordre 
deSaint-Étienne  de  Toscane,  grand-officier  de  l'Ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  chambellan  de  Son  Altesse  impériale 
et  royale,  et  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 

Sa  flautesse  l'Empereur  de  Turquie,  Son  Excellence  Vefy 
Pacha,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  la 
Sublime-Porte,  en  France; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le 
droit  de  se  prémunir,  sur  leurs  frontières  de  terre,  contre  un 
pays  malade  ou  compromis,  et  de  mettre  ce  pays  en  quarantaine. 

Quant  aux  arrivages  par  mer,  elles  conviennent  en  principe, 

i°  D'appliquer  à  la  peste,  à  la  fièvre  jaune  et  au  choléra  les 
mesures  sanitaires  qui  seront  spécifiées  dans  les  articles  ci-après; 

2°  De  considérer  comme  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments, 
la  production  d'une  patente,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
dans  le  règlement  sanitaire  international  annexé  à  la  présente 
Convention. 

Tout  port  sain  aura  le  droit  de  se  prémunir  contre  un  bâti- 
ment ayant  à  bord  une  maladie  réputée  importable,  telle  que 
le  typhus  et  la  petite  vérole  maligne. 

Les  administrations  sanitaires  respectives  pourront,  sous  leur 
responsabilité  devant  qui  de  droit ,  adopter  des  précautions 
contre  d autres  maladies  encore. 

II  est  bien  entendu,  toutefois, 

i°  Que  les  mesures  exceptionnelles  mentionnées  dans  les 
deux  paragraphes  précédents  ne  pourront  être  appliquées 
qu'aux  navires  infectés  et  ne  compromettront ,  dans  aucun  cas , 
le  pays  de  provenance; 

20  Que  jamais  aucune  mesure  sanitaire  n'ira  jusqu'à  repous- 
ser un  bâtiment  quel  qu'il  soit, 

2.  L'application  des  mesures  de  quarantaine  sera  réglée  à 
l'avenir  d'après  la  déclaration  officiellement  faite  par  l'autorité 
sanitaire  instituée  au  port  de  départ,  que  la  maladie  existe'réel- 
lement. 

La  cessation  de  ces  mesures  se  déterminera  surfine  déclara- 
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lion  semblable,  que  la  maladie  est  éteinte,  après  toutefois  l'ex- 
piration d'un  délai  fixé  à  trente  jours  pour  la  peste,  à  vingt 
jours  pour  la  fièvre  jaune ,  et  à  dix  jours  pour  le  choléra. 

3»  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  Convention, 
il  n'y  aura  plus  que  deux  patentes,  la  patente  brute  et  la  pa- 
tente nette;  la  première  pour  la  présence  constatée  de  maladie, 
la  seconde  pour  l'absence  attestée  de  maladie.  La  patente  cons- 
tatera l'état  hygiénique  du  bâtiment.  Un  bâtiment  en  patente 
nette,  dont  les  conditions  seraient  évidemment  mauvaises  et 
compromettantes,  pourra  être  assimilé,  par  mesure  d'hygiène, 
à  un  bâtiment  en  patente  brute,  et  soumis  au  même  régime. 

4.  Pour  la  plus  facile  application  des  mesures  quarantenaires, 
les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  d'adopter  le  prin- 
cipe d'un  minimum  et  d'un  maximum. 

En  ce  qui  concerne  la  peste,  le  minimum  est  fixé  à  dix  jours 
pleins ,  et  le  maximum  à  quinze. 

Dès  que  le  Gouvernement  ottoman  aura  complété,  dans  les 
termes  prévus  par  le  règlement  annexé  à  la  présente  Conven- 
tion, l'organisation  de  son  service  sanitaire,  et  que  des  méde- 
cins enropéens  auront  été  établis,  à  la  diligence  des  Gouverne- 
ments respectifs,  sur  tous  les  points  où  leur  présence  a  été  jugée 
nécessaire,  les  provenances  de  l'Orient  en  patente  nette  seront 
admises  en  libre  pratique  dans  tous  les  ports  des  Hautes  Parties 
contractantes.  En  attendant,  il  est  convenu  que  ces  mêmes  pro- 
venances arrivant  en  patente  nette  seront  reçues  en  libre  pra- 
tique, après  huit  jours  de  traversée,  lorsque  les  navires  auront 
à  bord  un  médecin  sanitaire,  et  après  dix  jours,  quand  ils  n'en 
auront  pas. 

Le  droit  est  réservé  aux  pays  les  plus  voisins  de  l'empire 
Ottoman ,  tout  en  continuant  leur  régime  quarantenaire  actuel, 
de  prendre,  dans  certains  cas,  telles  mesures  qu'ils  croiront  in- 
dispensables pour  le  maintien  de  la  santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  jaune,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  d'accident  pendant  la  traversée,  le  minimum  sera  de  cinq 
jours  pleins,  et  le  maximum  de  sept  jours. 

Ce  minimum  pourra  être  abaissé  à  trois  jours,  lorsque  la 
traversée  aura  duré  plus  de  trente  jours  et  si  le  bâtiment  est 
dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène.  Quand  des  accidents  se 
seront  produits  pendant  la  traversée,  le  minimum  de  la  qua- 
rantaine à  imposer  aux  bâtiments  sera  de  sept  jours,  et  le 
maximum  de  quinze. 
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Enfin,  pour  le  choléra,  les  provenances  des  lieux  où  régnera 
cette  maladie  pourront  être  soumises  à  une  quarantaine  d'ob- 
servation de  cinq  jours  pleins,  y  compris  le  temps  de  la  tra- 
versée. Quant  aux  provenances  des  lieux  voisins  ou  intermé- 
diaires, notoirement  compromis,  elles  pourront  être  aussi 
soumises  à  une  quarantaine  d'observation  de  trois  jours,  y 
compris  la  durée  de  la  traversée. 

Les  mesures  d'hygiène  seront  obligatoires  dans  tous  les  cas 
et  contre  toutes  les  maladies. 

5.  Pour  l'application  des  mesures  sanitaires,  les  marchan- 
dises seront  rangées  en  trois  classes  :  la  première  pour  les  mar- 
chandises soumises  à  une  quarantaine  obligatoire  et  aux  puri- 
fications; la  seconde  pour  celles  assujetties  à  une  quarantaine 
facultative;  la  troisième  enfin,  pour  les  marchandises  exemptées 
de  toute  quarantaine. 

Le  règlement  sanitaire  international  spécifiera  les  objets  et 
marchandises  composant  chaque  classe,  et  le  régime  qui  leur 
sera  applicable  en  ce  qui  concerne  la  peste,  la  fièvre  jaune  et 
le  choléra. 

6.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  main- 
tenir ou  à  créer  pour  la  réception  des  bâtiments,  des  passagers, 
des  marchandises  et  autres  objets  soumis  à  quarantaine,  le 
nombre  de  lazarets  réclamé  par  les  exigences  de  la  santé  pu- 
blique, par  le  bien-être  des  voyageurs  et  par  les  besoins  du 
commerce  ;  le  tout  dans  les  termes  énoncés  par  le  règlement 
sanitaire  international. 

7.  Pour  arriver,  autant  que  possible,  à  l'aniformité  dans  les 
droits  sanitaires ,  et  pour  n'imposer  à  la  navigation  de  leurs 
Etats  respectifs  que  les  charges  nécessaires  pour  couvrir  simple- 
ment  leurs  frais,  les  Hautes  Parties  contractantes,  sous  la  réserve 
des  exceptions  prévues  dans  le  règlement  sanitaire  international, 
arrêtent  en  principe, 

i°  Que  tous  les  navires  arrivant  dans  un  port  payeront, 
sans  distinction  de  pavillon,  un  droit  sanitaire  proportionnel 
sur  leur  tonnage  ; 

2°  Que  les  uavires  soumis  à  une  quarantaine  payeront,  en 
outre,  un  droit  journalier  de  station  ; 

3°  Que  les  personnes  qui  séjourneront  dans  les  lazarets 
payeront  un  droit  fixe,  pour  chaque  journée  de  résidence  dans 
ces  établissements  ; 
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4*  Que  les  marchandises  déposées  et  désinfectées  dans  les 
lazarets  seront  assujetties  à  une  taxe  au  poids  ou  à  la  valeur. 

Les  droits  et  taxes  mentionnés  dans  le  présent  article  seront 
fixés  par  chaque  Gouvernement  et  signifiés  aux  autres  Parties 
contractantes. 

8.  Afin  d'amener  également  la  plus  grande  uniformité  pos- 
sible dans  l'organisation  des  administrations  sanitaires,  les 
Hautes  Parties  contractantes  conviennentde  placer  le  service  de 
la  santé  publique  dans  les  ports  de  leurs  États  qu'elles  se  ré- 
servent de  désigner,  sous  )a  direction  d'un  agent  responsable, 
nommé  et  rétribué  par  le  Gouvernement,  et  assisté  d'un  conseil 
représentant  les  intérêts  locaux.  Il  y  aura,  en  outre,  dans 
chaque  pays,  un  service  d'inspection  sanitaire  qui  sera  réglé 
par  les  Gouvernements  respectifs. 

Dans  tous  les  ports  où  les  Puissances  contractantes  entre- 
tiennent des  consuls,  un  ou  plusieurs  de  ces  consuls  pourront 
être  admis  aux  délibérations  des  conseils  sanitaires,  pour  y  faire 
leurs  observations,  fournir  des  renseignements  et  donner  leur 
avis  sur  les  questions  sanitaires. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  une  résolution  spé- 
ciale à  l'égard  d'un  pays,  et  de  le  déclarer  en  quarantaine,  l'agent 
consulaire  de  ce  pays  sera  invité  à  se  rendre  au  conseil  et  en- 
tendu dans  ses  observations. 

9.  L'application  des  principes  généraux  consacrés  par  les 
articles  qui  précèdent,  et  l'ensemble  des  mesures  administra- 
tives qui  en  découlent,  seront  déterminés  par  le  règlement 
sanitaire  international  annexé  à  la  présente  Convention. 

10.  La  faculté  d'accéder  à  la  présente  Convention  et  à  son 
annexe  est  expressément  réservée  à  toutes  les  Puissances  qui  con- 
sentiront à  accepter  les  obligations  qu'elles  consacrent. 

11.  La  présente  Convention  et  le  règlement  sanitaire  inter- 
national y  annexé  auront  force  et  vigueur  pendant  cinq  années. 

Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  au- 
cune des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclara- 
tion officielle,  annoncé  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets 
en  ce  qui  la  concerne,  ils  resteront  en  vigueur  pendant  une 
année  encore,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due 
dénonciation. 

12.  Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Puissances  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement,  les  unes  envers  les  autres, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'ensemble  comme  les  détails  de  la 
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présente  Convention,  dont  le  protocole  demeurera  ouvert  à  la 

signature  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

13.  La  présente  Convention  et  son  annexe  seront  ratifiées 
suivant  les  lois  et  usages  de  chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  ainsi  que  son  annexe,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  et  conclu  à  Paris,  le  3  Février  i85a. 

Le  Ministre  du  affaires  étrangères         Les  PUnipotentiairu  de  Sdrdaighe, 
de  France,  (L.  S.)  Signé  G.  Magretto. 

(L.  &)  Signé  Marquis  TorooT.  (L.  S.)  Signé  D'  Ahoelo  Bo.  . 

Le  3  Mail  85a. 

Le  Plénipotentiaire  de  Portugal, 
(L.  S.  )  Signé  Jsan  MooiiMio  ds  SjlvIira. 

Le  5  Mars  i  833. 

de  Sa  Majesté  t  Empereur  des  (L.  S.)  Signé  Vrly. 

Français, 

[L.S.)  Signé  Drouth  dr  Lhuts. 

Le  ai  Avril  i853. 

Le  Ministre  plénipotentiaire  de  Toscane, 
(L.  S.)  Signé  PotfUTOWSfi. 

ANNEXE.  . 

REGLEMENT    SANITAIRE  INTERNATIONAL. 

Conformément  aux  principes  posés  dans  la  Convention  sani- 
taire qui  précède,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  adopté 
le  règlement  général  suivant,  pour  être  observé  dans  tous  leurs 
ports  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  et  servir  de  base 
aux  règlements  particuliers  de  chaque  pays  !  ces  règlements, 
dont  les  Gouvernements  respectifs  se  communiqueront  le  texte , 
seront  formulés  de  manière  à  établir  dans  le  service  sanitaire 
des  différents  pays  la  plus  grande  uniformité  possible. 

TITRE  Ie*. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1*4  Conformément  à  l'article  iv  de  la  Convention,  les 
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mesures  de  précaution  qui  pourront  être  prises  sur  les  fron- 
tières de  terre  seront  : 
L'isolement , 

La  formation  de  cordons  sanitaires, 

L'établissement  de  lazarets  permanents  ou  temporaires  pour 
l'accomplissement  des  quarantaines. 

2.  Le  droit  accordé  à  tout  port  sain  de  se  prémunir  contre 
un  bâtiment  suspect  ou  malade  pourra  aller  jusqu'à  l'isolement 
du  navire  et  l'adoption  des  mesures  hygiéniques  que  les  cir- 
constances rendraient  nécessaires. 

3.  Quel  que  soit  le  nombre  des  malades  qui  se  trouveront  à 
bord  et  la  nature  de  la  maladie,  un  navire  ne  pourra  jamais 
être  repoussé,  mais  il  sera  assujetti  aux  précautions  que  com- 
mande la  prudence,  tout  en  conciliant  les  droits  de  l'humanité 
avec  les  intérêts  de  la  santé  publique. 

Dans  les  ports  qui  n'ont  pas  de  lazaret,  l'administration  sani- 
taire locale  déterminera  si  le  bâtiment  suspect  ou  malade  doit 
être  dirigé  sur  un  lazaret  voisin ,  ou  peut  rester  au  mouillage 
dans  un  lieu  réservé  et  isolé ,  sous  la  garde  de  l'autorité  sani- 
taire. * 

Il  ne  pourra  être  dirigé  sur  un  autre  lazaret  qu'après  avoir 
reçu  les  secours  et  soins  que  réclameraient  son  état  ou  celui  de 
ses  malades,  et  avoir  obtenu  les  moyens  de  continuer  sa  route. 

4.  La  peste,  la  fièvre  jaune  et  le  choléra  étant,  d'après  la  Con- 
vention ,  les  seules  maladies  qui  entraînent  des  mesures  géné- 
rales et  la  mise  en  quarantaine  des  lieux  de  provenance,  les 
précautions  prises  contre  les  autres  maladies,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  s'apliqueront  jamais  qu'aux  seuls  bâtiments  suspects 
ou  malades.  , 

TITRE  n. 

MESURES  RELATIVES  AU  DEPART. 

5.  Les  mesures  relatives  au  départ  comprendront  l'observa- 
tion, la  surveillance  et  la  constatation  de  l'état  sanitaire  du 
pays;  la  vérification  et  la  constatation  de  l'état  hygiénique 
des  bâtiments  qui  en  partent,  de  leurs  cargaisons  et  vivres,  de 
la  santé  des  équipages,  des  renseignements,  quand  il  y  a  lieu, 
sur  la  santé  des  passagers ,  et  enfin  les  patentest  de  santé  et 
tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

6.  Ces  observations,  surveillance,  constatation  et  vérification 
seront  confiées  aux  autorités  ci-après  désignées  (Titre  VIII). 
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7.  Tout  bâtiment  doit  être,  avant  le  chargement,  visité  pai- 
era délégué  de  l'autorité  sanitaire  et  soumis,  s'il  y  a  lieu,  aux 
mesures  hygiéniques  jugées  nécessaires. 

8.  Le  bâtiment  sera  visité  dans  toutes  ses  parties,  et  son  état 
hygiénique  constaté. 

9.  Le  chargement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  cette  visite 
et  l'accomplissement  des  mesures  préalables  de  propreté  et  de 
salubrité  que  l'autorité  sanitaire  jugera  indispensables. 

10.  L'autorité  s'enquerra  de  l'état  des  vivres  et  boissons,  et 
en  particulier  de  l'eau  potable  et  des  moyens  de  la  conserver. 

Elle  pourra  s'enquérir  aussi  des  vêtements  de  l'équipage  et, 
en  général ,  de  toutes  les  mesures  relatives  au  maintien  de  la 
santé  à  bord. 

11.  Les  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  fournir,  à  cet 
égard,  à  l'autorité  sanitaire  tous  les  renseignements  et  toutes  les 
justifications  qui  leur  seront  demandés. 

12.  Si  l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire  et  ne  se  croit  pas 
suffisamment  éclairée  par  le  capitaine,  il  pourra  être  procédé  à 
une  nouvelle  visite  après  le  chargement  du  navire,  afin  de  s'as- 
surer si  toutes  les  précautions  sanitaires  et  hygiéniques  prescrites 
ont  été  observées. 

13.  Les  hommes  de  l'équipage  seront  visités  par  un  médecin. 
L'embarquement  de  ceux  qui  seraient  atteints  d'une  affection 
transmissible  pourra  être  refusé  par  l'autorité  sanitaire. 

14.  Ces  visites  diverses  devront  être  faites  sans  délai  et  de 
manière  à  éviter  tout  retard  aux  bâtiments. 

15.  A  l'égard  des  navires  portant  un  pavillon  autre  que  celui 
des  pays  dans  lesquels  ils  sont  mouillés,  la  visite  et  les  constata- 
tions prescrites  par  les  articles  9  à  i4  inclusivement  seront 
faites  par  l'autorité  sanitaire,  de  concert  avec  le  consul  ou  l'agent 
consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire. 

16.  Le  nombre  des  passagers  à  embarquer  sur  les  navires  à 
voiles  ou  à  vapeur,  l'étendue  de  leurs  logements  et  la  quantité 
des  approvisionnements  de  bord,  suivant  la  durée  probable  du 
voyage,  seront  déterminés  par  des  règlements  particuliers  dans 
les  divers  pays  signataires  de  la  Convention  du  19  décembre. 

17.  Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  ne  seront  pas  assu- 
jettis aux  dispositions  des  articles  précédents. 

18.  Les  bâtiments  affectés  au  transport  des  personnes,  quel 
que  soit  leur  tonnage ,  et  tous  les  bâtiments  d'une  certaine  capa- 
cité ou  dont  l'équipage  se  compose  d'un  certain  nombre 

XI9  Série.  52.. 


Digitized  by  Google 


(  744  ) 

d'hommes ,  seront  tenus  de  se  munir  d'un  coffre  avec  les  médi- 
caments les  plus  indispensables  et  les  appareils  les  plus  ordi- 
naires pour  le  traitement  des  maladies  et  pour  les  accidents  qui 
arrivent  le  plus  fréquemment  à  bord  des  navires. 

L'administration  sanitaire  supérieure  de  chaque  pays  fera 
rédiger  le  catalogue  de  ces  médicaments  et  appareils,  ainsi 
qu'une  instruction  détaillée  sur  la  manière  de  les  employer. 

19.  Les  patentes  de  santé  ne  seront  délivrées,  à  f avenir, 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  spécifiées  dans  le  pré- 
sent règlement. 

20.  Seront,  en  temps  ordinaire,  dispensés  de  se  munir  d'une 
patente  de  santé  :  i°  les  bateaux  pécheurs;  2°  les  bateaux  pi- 
lotes; 3°  les  chaloupes  du  service  des  douanes  et  les  bâtiments 
garde-côtes;  4°  les  navires  faisant  le  cabotage  entre  différents 
ports  du  même  pays  et  qui  seront  déterminés  par  les  règlements 
locaux. 

21.  Chaque  bâtiment  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  patente. 

22.  Les  patentes  de  santé  seront  délivrées  au  nom  du  Gou* 
vernement  territorial  parl'autorité  sanitaire,  pourrontêtre  visées 
par  les  consuls,  et  feront  foi  dans  tons  les  ports  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

23.  Outre  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaine  ou  patron, 
et  les  renseignements  relatifs  au  tonnage,  aux  marchandises, 
aux  hommes  d'équipage,  aux  passagers,  etc.  la  patente  men- 
tionnera exactement  l'état  sanitaire  du  lieu,  tel  qu'il  résulte  des 
renseignements  recueillis  par  l'autorité  sanitaire,  et  l'état  hy- 
giénique du  bâtiment. 

S'il  y  a  des  malades  à  bord,  il  en  sera  fait  mention. 

La  patente  devra  contenir  enfin  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  éclairer  l'autorité  sanitaire  du  port  de  destination,  et 
la  mettre  à  même  de  se  faire  une  idée  aussi  exacte  que  possible 
de  la  santé  publique  au  point  de  départ  et  environs,  de  l'état  du 
navire  et  de  sa  cargaison,  de  la  santé  des  équipages  et  de  celle 
des  passagers. 

Sont  considérés  comme  environs  les  lieux  en  rapport  habi- 
tuel avec  le  port  de  départ,  et  faisant  partie  de  la  même  cir- 
conscription sanitaire. 

24.  La  patente  sera,  pour  toutes  les  nations  contractantes, 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  règlement. 

25.  Lorsqu'il  régnera,  au  point  de  départ  ou  aux  environs, 
une  des  trois  maladies  réputées  importables  et  transmissibies, 
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et  que  l'autorité  sanitaire  en  aura  déclaré  l'existé nce,  î a  patente 

donnera  la  date  de  cette  déclaration. 

Elle  donnera  de  même  ia  date  de  la  cessation,  quand  cette 
cessation  aura  été  constatée. 

26.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  Con- 
vention ,  la  patente  ne  pouvant  être  que  nette  ou  brute,  l'auto^ 
rité  sanitaire  devra  toujours  se  prononcer  sur  l'existence  ou  la 
non-existence  de  la  maladie  au  point  de  départ.  Le  doute  sera 
interprété  dans  le  sens  de  la  plus  grande  prudence,  et  la  pa- 
tente sera  brute. 

27.  Sauf  le  système  des  Teskérès,  tant  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire dans  l'Empire  ottoman,  il  ne  sera  pas  exigé  de  bulletins 
de  santé  individuels  pour  les  passagers  et  les  hommes  d'équi- 
page. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  pourra  exiger,  pour  ceux  des 
passagers  dont  la  santé  serait  suspecte  et  pourrait  devenir  com- 
promettante, le  certificat  d'un  médecin  connu,  à  ce  autorisé, 
et  il  eu  sera  fait  mention  sur  la  patente. 

L'autorité  sanitaire  pourra  même  s'opposer  à  l'embarque- 
ment d'un  passager  dont  la  santé  serait  compromettante  pour 
les  autres. 

28.  La  patente  de  santé  ne  sera  considérée  comme  valable 
que  si  elle  a  été  délivrée  dans  les  quarante-huit  heures  qui  ont 
précédé  le  départ. 

Si  le  départ  est  retardé,  la  patente  devra  être  visée  par  l'au- 
torité qui  i a  délivrée,  laquelle  mentionnera  si  l'état  sanitaire 
est  resté  le  môme  ou  s'il  a  éprouvé  quelque  changement 

29.  Elle  ne  cesserait  pas  d'être  considérée  comme  nette  Jors 
même  que,  dans  le  lazaret  du  pays,  existeraient  un  ou  plu- 
sieurs cas  d'une  maladie  réputée  transmissible  et  importable. 

TITRE  IIL 

MESURES  SANITAIRES  PENDANT  LA  TRAVERSEE. 

30.  Tout  bâtiment  en  mer  devra  être  entretenu  en  bon  état 
d'aération  et  de  propreté. 

A  cet  effet,  chacune  des  nations  contractantes  fera  rédiger, 
dans  le  plus  bref  délai,  une  instruction  pratique  et  suffisant 
ment  détaillée  prescrivant  les  mesures  de  propreté  et  d'aération 
à  observer  en  mer. 

SI.  Les  capitaines  et  patrons  seront  tous  munis  de  cette  ins- 
truction et  devront  s'y  conformer;  autrement,  ils  pourraient 
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être  considérés,  à  l'arrivée,  comme  étant  en  patente  brute  et 
traités  en  conséquence. 

32.  Les  bâtiments  à  vapeur  assujettis  à  la  patente,  qui  se 
livrent  au  transport  des  voyageurs,  seront  tenus  d'avoir  un  mé- 
decin sanitaire  à  bord.  Ce  médecin  aura  pour  mission  spéciale 
de  veiller  à  la  santé  des  équipages  et  voyageurs,  de  faire  préva- 
loir les  règles  de  l'hygiène  et  de  rendre  compte,  à  l'arrivée ,  des 
circonstances  du  voyage. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  consigner  avec  exactitude,  et,  au- 
tant que  possible,  jour  par  jour,  sur  un  registre  ad  hoc,  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  être  de  nature  à  intéresser  la 
santé  publique,  en  notant,  avec  un  soin  tout  particulier,  les 
maladies  observées,  les  simples  accidents  même,  ainsi  que  le 
traitement  appliqué  et  ses  suites. 

Le  mode  de  nomination  des  médecins  de  bord  sera  déterminé 
par  les  Gouvernements  respectifs. 

33.  À  défaut  de  médecins,  les  renseignements  relatifs  à  la 
santé  seront  recueillis  par  le  capitaine  ou  patron  et  inscrits  par 
lui  sur  son  livre  de  bord. 

Il  sera  tenu  note  exacte  de  toutes  les  communications  arri- 
vées en  mer,  pour  en  être  rendu  compte  à  l'arrivée. 

34.  Tout  capitaine  ou  patron  qui  relâchera  dans  un  port  et 
y  entrera  en  communication  sera  tenu  de  faire  viser  sa  patente 
par  l'autorité  sanitaire,  et,  à  défaut  de  celle-ci ,  par  l'adminis- 
tration chargée  de  la  police  locale. 

35.  Il  est  interdit  aux  autorités  sanitaires  de  retenir  dans  les 
ports  de  relâche  la  patente  délivrée  au  point  de  départ. 

36.  En  cas  de  décès  arrivé  en  mer,  après  une  maladie  de  ca- 
ractère suspect,  les  effets  d'habillemeut  et  de  literie  qui  auraient 
servi  au  malade  dans  le  cours  de  cette  maladie  seront  brûlés,  si 
le  navire  est  au  mouillage,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  à  la  mer, 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  ne  puissent  sur- 
nager. 

Les  autres  effets  du  même  genre  dont  l'individu  décédé  p'au- 
rait  point  fait  usage ,  mais  qui  se  seraient  trouvés  à  sa  disposi- 
tion ,  seront  immédiatement  soumis  à  l'évent  ou  à  toute  autre 
purification. 

TITRE  IV. 

MESURES  SANITAIRES  A  L'ARRIVEE. 

37.  Tout  bâtiment  sera,  à  l'arrivée,  soumis  aux  formalités 
de  la  reconnaissance  et  de  l'arraisonnement. 
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38.  Toutefois,  lorsque  l'état  sanitaire  sera  positivement  sain, 
les  navires  venant  d'un  port  à  un  autre  port  du  même  pays 
pourront,  en  vertu  des  règlements  sanitaires  particuliers  à 
chaque  pays,  être  affranchis  de  l'arraisonnement  sanitaire. 

39.  Pourront  également,  en  temps  ordinaire,  être  affranchies 
de  l'arraisonnement  par  voie  de  déclaration  échangée  entre  les 
nations  contractantes,  toutes  les  provenances  ou  des  prove- 
nances déterminées  allant  de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports 
de  l'autre. 

40.  La  reconnaissance  et  l'arraisonnement  seront  faits  par 
l'agent  que  l'autorité  sanitaire  déléguera  à  cet  effet. 

Les  résultats  en  seront  consignés  sur  un  registre  spécial. 

41.  Ainsi  qu'au  départ,  les  cas  douteux,  les  renseignements 
contradictoires,  seront  toujours  interprétés  dans  le  sens  de  la 
plus  grande  prudence.  Le  bâtiment  devra  être  provisoirement 
tenu  en  réserve. 

42.  L'admission  à  la  libre  pratique  sera  précédée  de  la  visite 
du  bâtiment  toutes  les  fois  que  l'autorité  sanitaire  le  jugera  né- 
cessaire. 

43.  Lorsqu'il  existera  des  malades  à  bord,  ils  seront,  à  leur 
demande,  débarqués  le  plus  promptement  possible  et  recevront 
les  soins  qu'exigera  leur  état. 

44.  Si  le  navire,  quoique  muni  d'une  patente  nette  et  n'ayant 
eu  pendant  la  traversée  aucun  cas  de  maladie,  se  trouvait,  par 
la  nature  de  sa  cargaison ,  par  son  état  d'encombrement  ou  d'in- 
fection, dans  des  conditions  que  l'agent  de  la  santé  jugerait 
susceptibles  de  compromettre  la  santé  publique ,  le  navire  pourra 
être  tenu  en  réserve  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité 
sanitaire. 

La  décision  devra  être  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures. 

45.  Selon  les  conditions  de  salubrité  du  navire,  l'autorité 
sanitaire  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  ordonner  comme 
mesures  d'hygiène  : 

Le  bain  et  autres  soins  corporels  pour  les  hommes  de  l'équi- 
page ; 

dt^p  1  âccmG d  t  d t?s  l'xjci rcta <xn d isos  3.  bord  ^ 

L'incinération  ou  la  submersion  à  distance  dans  la  mer  des 
substances  alimentaires  et  des  boissons  gâtées  ou  avariées,  ainsi 
que  des  marchandises  de  nature  organique  fermen tées  ou  cor  7 
rompues;      ,        ,  m  .  .  ' 

Le  lavage  du  linge  et  o>»  vêtements  de  l'équipage;,,.»    5  J 
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Le  nettoyage  delà  cale,  l'évacuation  complète  des  eaux  et  la 
désinfection  dè  la  sentine; 

L'aération  de  tout  le  bâtiment  et  la  ventilation  de  ses  parties 
profondes  au  moyen  de  la  pompe  à  air  ou  de  tout  autre  moyen; 

Les  fumigations  chloriqoes ,  le  grattage,  le  frottage  et  le  lavage 
des  bâtiments  ; 

Lé  renvoi  au  lazaret. 

Quand  ces  diverses  opérations  seront  jugées  nécessaires,  elles 
seront  exécutées  dans  fisolenient  plus  ou  moins  complet  du 
navire ,  selon  la  disposition  des  plages  et  des  localités,  mais  tou- 
jours avant  l'admission  à  la  libre  pratique. 

A  part  les  formah'tés  de  reconnaissance  et  d  arraisonnement, 
lés  bâtiments  en  transit  appartenant  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes seront  dispensés,  dans  les  ports  intermédiaires,  des  for* 
mafités  prescrites  pour  le  départ  et  l'arrivée. 

46.  Sauf  les  dispositions  transitoires  énoncées  aux  paragra- 
phes 4  et  5  de  Tarticle  4  de  la  Convention  concernant  la  Tur- 
quîfe  d'Europe  et  d'Asie,  ainsi  queTÉgrypté,  tout  bâtiment  muni 
d'une  patente  nette,  qui  n'aura  eu  en  mer  ni  accident,  ni  com- 
munications de  nature  suspecte ,  et  qui  se  présentera  dàns  des 
conditions  hygiéniques  satisfaisantes,  sera  immédiatement  ad- 
mis en  libre  pratique. 

" ■ -j  .  '•• 'H  ..  •.     *      TfTRE  V. 

47.  Totlt  bâtiment  arrivant  en  patente  brut****  décltfé  en 
<(oafiwiaiAev  '  •  ■  ■••  '»*••    m     ...    :  •*«      ■  > 


fconrfa  dire  mis  en  quarantaine  tout  bâtiment  arrivant  dans 

les  conditions  prévues  par  l'article  3  de  la  Convention,  qui  l'as- 
similent à  la  patente  brute.     *  «  -  '  *I#  r  >» 

•548.  Nùlle  provenance  ne  pourra  être  mise  en  quarantaine 
sans  une  décision  motivée.  Cette  Ûidki o n  sera  n&tifiée  immé- 
diatement au  capitaine  ou  patron  du  bâtiment  "f"''^  f'  w  w  » 
Q 0 .  i  Saut  la  présence-  a  bord  d«  la  ffette ,  de  lu  flèvWf  jaune 
ou  du  choléra,  un  bâtiment  aura  toujours  le  droit  de  reprendre 
la  mer,  soit  avant  d'être  mis  en  quarantaine,  soit  en  tfttir*  de 
quarantaine.     »•      inteîb  /;  nn*?.j  t  '  »»    '  ««o  n     i-vj  *  :  '  i 

U»  pitetïfe  <d*santé  M*mt  réndué,  s'il  n'est  pas  arrivé  au 
p&*td«  dwtàliatfw*;  m  l'âuforlté  sanitairé  mentionnera, sur eettft' 
patente,  la  durée  et  les  circonstances  de  son  séjour,  ainsi  que 
les  conditions  d*na  lesquelles  11  nepaftJ  *YT'! 


t.     !«•  t 
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Un  bâtiment  pourra  reprendre  la  mer  nonobstant  la  présence 
à  bord  de  maladies  ordinaires.  Toutefois,  l'autorité  sanitaire  de- 
vra s'assurer  préalablement  si  les  malades  pourront  être  conve- 
nablement soignés  pendant  le  reste  de  la  navigation;  ceux  qui 
voudraient  rester  au  lazaret  en  auront  toujours  le  droit. 

50.  La  durée  de  la  quarantaine  sera  la  même  pour  le  bâti- 
ment, les  personnes  et  les  marchandises  qui  y  sont  assujettis. 

Elle  se  distingue  en  quarantaine  d'observation  et  en  quaran- 
taine de  rigueur. 

51.  La  quarantaine  d'observation  datera  ,  pour  les  navires  et 
tout  ce  qui  se  trouve  à  bord,  de  l'instant  où  un  garde  de  santé 
aura  été  mis  à  bord  et  où  les  mesures  d'aération  et  de  purifica- 
tion auront  commencé. 

La  quarantaine  de  rigueur  datera,  pour  le  bâtiment,  les  per- 
sonnes et  les  choses  à  bord,  du  moment  où  les  marchandises  as- 
sujetties au  débarquement  auront  été  enlevées;  pour  les  mar- 
chandises débarquées  au  lazaret  ou  dans  un  lieu  réservé ,  du 
commencement  des  purifications;  pourles  personnes  débarquées, 
du  moment  de  leur  entrée  au  lazaret. 

Une  quarantaine  commencée  à  bord  pourra  toujours  être  con- 
tinuée au  lazaret. 

52.  La  quarantaine  d'observation  se  bornera  à  tenir  en  obser- 
vation, pendant  un  temps  déterminé,  le  bâtiment,  l'équipage 
et  les  passagers,  et  elle  n'entraînera  pas  le  déchargement  des 
marchandises  au  lazaret. 

Elle  aura  lieu  pour  les  hommes  à  bord  du  navire  ou  au  laza- 
ret, à  la  volonté  des  quarantenaires. 

Pendant  sa  durée,  le  bâtiment,  tenu  à  l'écart  et  surveillé  par 
des  gardes  de  santé  en  nombre  suflisant,  sera  simplement  sou- 
mis, par  mesure  d'hygiène,  à  une  aération  convenable,  aux  la- 
vages et  aux  soins  de  propreté  générale. 

53.  La  quarantaine  de  rigueur  ajoutera  à  la  quarantaine 
d'observation  les  mesures  de  purilication  et  de  désinfection  spé- 
ciales qui  seront  jugées  nécessaires  par  l'autorité  sanitaire. 

Elle  entraînera,  en  outre,  dans  les  cas  spécifiés  par  le  présent 
règlement,  le  débarquement  au  lazaret  des  marchandises  de  la 
première  classe,  et,  selon  les  circonstances  et  les  règlements  lo- 
caux, celui  des  marchandises  de  la  deuxième  classe  (Art.  63 
et  64). 

54.  La  quarantaine  de  rigueur  ne  pourra  être  purgée,  pour 
la  peste»  que  dans  un  port  à  lazaret.  Celle  qui  est  imposée  à  un 
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navire  pour  cause  de  malpropreté,  en  vertu  de  l'article  3  de  la 
Convention  sanitaire ,  pourra  être  purgée  dans  une  partie  isolée 
d'un  port  quelconque. 

55.  La  quarantaine  pourra  être  purgée  dans  un  port  inter- 
médiaire entre  le  point  de  départ  et  le  port  de  destination,  et, 
en  apportant  la  preuve  de  cette  quarantaine,  le  bâtiment  sera 
admis  à  libre  pratique. 

56.  Le  temps  de  la  traversée  se  comptera,  pour' tous  les  bâ- 
timents, du  moment  du  départ,  constaté  par  le  livre  de  bord 
et  attesté  par  la  déclaration  du  capitaine  ou  patron  du  navire. 

57.  Tout  bâtiment  à  bord  duquel  il  y  aura  eu,  pendant  la 
traversée ,  un  cas  de  Tune  des  trois  maladies  réputées  impor- 
tables et  transmissibles,  sera,  de  droit,  et  quelle  que  soit  sa  pa- 
tente, considéré  comme  ayant  patente  brute. 

58.  S'il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  pendant  la 
traversée  ou  pendant  la  quarantaine,  cette  quarantaine  comp- 
tera du  moment  de  l'arrivée  et  de  l'exécution  des  mesures  sa- 
nitaires :  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  traversée. 

59.  Sauf  les  exceptions  temporaires  rappelées  ci- dessus 
(art.  46),  les  marchandises  et  objets  matériels  de  toute  sorte, 
arrivant  en  patente  nette  par  un  bâtiment  en  bon  état  et  bien 
tenu,  qui  n'a  eu  ni  morts  ni  malades  suspects ,  seront  dispensés 
de  tout  traitement  sanitaire  et  admis  immédiatement  à  la  libre 
pratique  comme  le  bâtiment  lui  même,  les  équipages  et  les  pas- 
sagers. 

60.  Sont  exceptés  les  cuirs,  les  crins,  les  chiffons  et  les 
drilles.  Ces  marchandises  pourront,  même  en  patente  nette,  de- 
venir l'objet  de  mesures  sanitaires.  L'autorité  sera  juge  de  ces 
mesures  et  en  déterminera  la  nature  et  la  durée, 

61.  Sont  également  exceptés  les  marchandises  et  objets  alté- 
rés ou  décomposés; 

Conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  45 ,  l'autorité 
aura  le  droit  de  les  faire  jeter  à  la  mer  ou  d'en  ordonner  la  des- 
truction parle  feu. 

Les  formalités  à  remplir  dans  ce  cas  seront  déterminées  par 
les  règlements  locaux.  • 

62.  Conformément  à  l'article  5  de  la  Convention,  et  pour 
l'application  des  mesures  sanitaires ,  les  marchandises  seront 
rangées,  à  l'avenir,  en  trois  classes  : 

Composeront  la  première  et  seront  soumis,  à  ce  titre,  à  une 
quarantaine  obligatoire  et  aux  purifications,  savoir  :  les  hardes 
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et  effets  à  usage ,  les  drilles  et  chiffons ,  les  cuirs  et  peaux ,  les 
plumes,  crins  et  débris  d animaux  en  général,  enfin  la  laine  et 
les  matières  de  soie. 

Seront  compris  dans  la  deuxième  et  assujettis  à  une  quaran- 
taine facultative,  savoir  :  le  coton,  le  lin  et  le  chanvre. 

Composeront  la  troisième  et  seront,  à  ce  titre,  exempts  des 
mesures  quaranten aires ,  savoir  :  toutes  les  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux  premières 
classes. 

63.  En  patente  brute  de  peste,  les  marchandises  de  la  pre- 
mière classe  seront  toujours  débarquées  au  lazaret  et  soumises 
aux  purifications. 

Les  marchandises  de  la  deuxième  classe  pourront  être  livrées 
immédiatement  à  la  libre  pratique,  ou  débarquées  au  lazaret 
pour  être  purifiées  suivant  les  circonstances  et  les  règlements 
sanitaires  particuliers  de  chacun  des  pays  contractants. 

Les  marchandises  de  la  troisième  classe,  étant  déclarées  libres, 
pourront  toujours  être  livrées  immédiatement  au  commerce, 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  sanitaire. 

64.  En  patente  brute  de  fièvre  jaune,  sans  accident  pendant 
la  traversée,  si  cette  traversée  a  été  de  plus  de  dix  jours,  les 
marchandises  seront  soumises,  par  mesure  d'hygiène  f  à  une 
simple  aération  sans  déchargement 

S'il  y  a  eu  des  accidents,  ou  si  la  traversée  a  été  de  moins* de 
dix  jours,  les  marchandises  pourront  être  l'objet  des  mêmes 
mesures  qu'en  patente  brute  de  peste,  c'est-à-dire  débarquées 
au  lazaret  et  purifiées  ;  mais  cette  mesure  sera  facultative  et 
laissée  à  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire. 

65.  En  patente  brute  de  choléra ,  les  marchandises  ne  seront 
assujetties  à  aucune  mesure  sanitaire  particulière;  le  bâtiment 
sera  seulement  aéré  et  les  mesures  d'hygiène,  toujours  obliga- 
toires, seront  observées. 

66.  Dans  tous  les  cas  de  patente  brute,  les  lettres  et  papiers 
seront  soumis  aux  purifications  d'usage. 

67.  Toute  marchandise  ou  objet  quelconque  provenantd'un 
lieu  sain ,  qui  sera  contenu  dans  une  enveloppe  scellée  officiel- 
lement et  d'une  matière  non  assujettie  aux  mesuresde  purifica- 
tion ,  sera  immédiatement  admis  en  libre  pratique ,  quelle  que 
soit  la  patente  du  bâtiment. 

Si  l'enveloppe  est  d'une  substance  à  l'égard  de  laquelle  les  me- 
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sures  sanitaires  soient  facultatives,  l'admission  sera  également 

facultative. 

68.  Les  animaux  vivants  resteront  soumis  aux  quarantaines 
et  aux  purifications  en  usage  dans  les  différents  pays. 

69.  Tout  bâtiment  qui  n  aura  pas  de  patente,  lorsque,  à  rai- 
son  du  lieu  de  provenance,  il  devrait  en  être  touni,  pourra, 
selon  les  circonstances ,  être  soumis  à  une  quarantaine  d'obser- 
vation ou  de  rigueur.  \ 

La  durée  de  cette  quarantaine  sera  fixée  par  l'autorité  sani- 
taire. '  ' 

Elle  ne  pourra  excéder  trois  jours,  si  le  bâtiment  vient  d'un 
lieu  notoirement  sain  et  s'il  est  dans  de  bonnes  conditions  hygié» 
niques. 

Les  cas  de  force  majeure,  ainsi  que  la  perte  fortuite  de  la 
patente,  seront  appréciés  par  l'autorité  sanitaire. 


comme  nulle,  et  placera  le  navire  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  précédent,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pour* 
raient  être  exercées  contre  les  auteurs  dos  altérations; 

71.  Si,  pendant  la  durée  d'une  quarantaine,  et  quel  que  soit 
le  point  auquel  elle  soit  parvenue,  il  se  manifeste  un  cas  de 
peste,  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra,  la  quarantaine  recommen- 
cera. •  .  ,ls  ., 
m  72.  Outre  les  quarantaines  prévues  et  les  mesures  spécifiées 
tant  parla  Convention  du  19  décembre  que  par  le  présent  rè- 
glement, les  autorités  sanitaires  de  chaque  pays  auront  le  droit, 
en  présence  d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de  toute  prévi- 
sion, de  prescrire,  sous  leur  responsabilité  devant  qui  de  droit, 
telles  mesures  qu  elles  jugeront  indispensables  pour  le  maintien 
de  la  santé  publique. ,                   ,  * 

A  défaut  de  bâtiments  spéciaux,  à  terre,  elles  pourront  disposer 
en  lazarets  des  navires  isolés  et  gardés  de  manière  à  empêcher 
toute  communication  avec  l'extérieur,    ^    ,  ^    ,  , 
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DE  L'INSTITUTION  ET  DE  LA  DISPOSITION  MS  LA  L4  RETS» 

73.  La  distribution  intérieure  des hwarets  sera  telle,  que  les 
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personnes  et  les  choses  appartenant  à  des  quarantaines  de  dates 
différentes  puissent  être  facilement  séparées. 

74.  Des  parloirs  vastes  et  commodes  permettront  d  y  recevoir 
les  personnes  du  dehors  qui  voudront  visiter  les  quarantenaires, 
sans  préjudice  des  précautions  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
santé  publique. 

.  Les  grillages  seront  supprimés  ainsi  que  tout  ce  qui  pourrait 
influer  d'unie  manière  fâcheuse  sur  le  moral  des  quarantenaires. 

75.  Des  bâtiments  ou  corps  de  bâtiments  seront  affectés  dans 
les  iaiarets  au  service  des  malades.  Ils  seront  disposés  de  ma- 
nière à  permettre  la  séparation  des  malades  et  à  assurer  en 
même  temps  les  meilleures  conditions  d'hygiène,  notamment 
l'aération. 

76.  Il  est  interdit  de  se  mettre.en  communication  directe  et 
immédiate  avec  les  personnes  et  les  choses  suspectes  ou  réputées 
telles;  qui  sont  en  quarantaine. 

Outre  les  peines  portées  par  les  lois  et  règlements,  quiconque 
aura  été  en  contact  avec  ces  personnes  ou  ces  choses  sera  dé- 
claré en  quarantaine  et  considéré  comme  faisant  partie  de  la 
même  provenance ,  sauf  les  exceptions  que  l'autorité  sanitaire 
croirait  pouvoir  admettre ,  et  dont  elle  sera  juge. 
.  77.  Tout  lazaret  doit  être  pourvu  d'eau  saine  en  quantité 
suffisante  pour  tous  les  besoins  du  service.  • 
'•78.  Il  y  aura  dans  chaque  lazaret,  ou  dans  ses  dépendances, 
un  endroit  convenable  destiné  aux  inhumations. 

„  :  I*  SECTION, 

'»>  '    DO  PEISOVNKL,  DE  LA  SORYEILLARCfl  ET  DU  .SERVICE  INYEMBU* 

...      DES   LA/,  A  Ht  T. s. 

79.  Les  ports  et  les  endroits  réservés  affectés  à  la  quarantaine 
des  navires,  les  lazarets  destinés  à  celles  des  passagers  et  des 
marchandises,  et  les  établissements  quarantenaires  en  général, 
seront  placés  sous  l'autorité  immédiate  des  administrations  sa- 
nitaires. 

8(5.  Il  y  aura,  dans  chaque  lazaret,  un  directeur  ou  agent 
responsable,  des  employés  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
discipline  sanitaire  et  des  gardés  de  santé  chargé  d'exécuter  ou 
de  faire  exécuter  les  mesures  prescrites. 

81.  Un  médecin  sera  attaché  an  lazaret  pour  visiter  et  soi* 
gner  les  quarantenaires,  et  pour  concourir  par  ses  conseils  à 
l'exacte  exécution  des  mesures  sanitaires. 
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82.  Les  malades  recevront  dans  les  lazarets ,  sons  le  rapport 
religieux  et  médical ,  tous  les  secours  et  tous  les  soins  que  Ton 

•  donnerait  à  des  malades  ordinaires  dans  les  établissements  ho*- 

mieux 

les  médecins  et  les  personnes  compromises. 

83.  La  faculté  est  laissée  à  chaque  malade  de  se  faire  traiter 
par  un  médecin  de  son  choix,  autre  que  celui  du  lazaret;  mais, 
dans  ce  cas,  la  visite  du  médecin  étranger  aura  lieu  en  pré- 
sence et  sous  la  surveillance  du  directeur  du  lazaret 

Ce  médecin  devra  faire  chaque  fois,  par  écrit,  à  l'office  de 
santé,  son  rapport  sur  l'état  de  la  maladie.  L'administration 
enverra  néanmoins,  de  temps  en  temps,  son  propre  médecin 
pour  visiter  le  malade ,  afin  de  connaître  la  nature  de  la  ma- 
ladie. 

84.  Les  personnes  dont  l'état  de  pauvreté  sera  constaté  par 
l'autorité  sanitaire  seront  non-seulement  admises,  mais  encore 
nourries  et  traitées  gratuitement  dans  les  lazarets. 

85.  Chaque  lazaret  aura  un  tarif  établi  par  l'autorité  et  re- 
visé trimestriellement,  dans  lequel  le  prix  des  vivres  sera  réglé 
au  taux  le  plus  modéré. 

86.  Les  meubles  et  effets  de  première  nécessité  à  l'usage  des 
quarantenaires ,  leur  seront  fournis  gratis  par  l'administration , 
immédiatement  après  leur  entrée  au  lazaret. 

87.  Les  visites  sanitaires  du  médecin  seront  gratuites.  Les 
quarantenaires  ne  payeront  que  les  soins  étrangers  au  service 
sanitaire. 

88.  Outre  ces  règles  générales,  l'autorité  sanitaire,  tout  en 
veillant  à  la  préservation  de  la  santé  publique,  sera  tenue  de 
prendre ,  par  des  règlements  spéciaux  et  selon  les  différentes 
localités,  toutes  les  mesures  convenables  pour  assurer,  autant 
que  possible,  le  bien-être  des  quarantenaires. 

nr  section. 

DO  TRAITR1IEWT  DBS  MARCHANDISES ,  EFFETS  X  USAGE  ET  DBS  DEPECHES 

DANS  LES  LAZARETS. 

89.  Les  marchandises  seront  déposées  dans  des  magasins 
spacieux  et  parfaitement  secs;  elles  y  seront  soumises  à  la  libre 
circulation  de  l'air  et  remuées  de  temps  en  temps. 

Les  balles  et  les  colis  seront  ouverts,  afin  que  l'air  y  puisse 
pénétrer. 
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Cette  aération  sera  continuée  durant  tonte  la  quarantaine, 

90.  Les  marchandises  appartenant  à  des  quarantaines  diffé- 
rentes seront  séparées  les  unes  des  autres  et  placées ,  autant 
que  possible ,  dans  des  magasins  différents. 

91.  Les  peaux,  les  cuirs,  les  crins ,  les  drilles  et  chiffons,  les 
débris  d'animaux,  les  laines  et  matières  de  soie  seront  placés 
dans  des  endroits  éloignés  des  chambres  occupées  par  les  qua- 
rantenaires,  ainsi  que  des  logements  des  employés. 

En  cas  d'infection  notoire ,  de  malpropreté  ou  d'altération , 
ces  matières,  et  les  marchandises  en  général,  pourront  être  sou- 
mises à  tel  moyen  de  purification  que  l'autorité  sanitaire  jugera 
nécessaire. 

92.  Les  substances  animales  et  végétales  en  putréfaction  ne 
pourront  jamais  être  reçues  dans  les  lazarets;  elles  seront  brû- 
lées ou  jetées  à  la  mer,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 61  du  présent  règlement. 

93.  Il  y  aura  dans  chaque  lazaret  des  magasins  destinés  au 
dépôt  des  marchandises  purifiées. 

94.  Les  effets  des  passagers  devront  être,  pendant  la  durée 
de  la  quarantaine,  exposés  à  la  ventilation  dans  des  pièces  sé- 
parées et  appropriées  à  cet  effet,  sous  la  surveillance  des  gar- 
diens. 

L'autorité  sanitaire  veillera  à  ce  que  cette  opération  ne  soit 
négligée  dans  aucune  circonstance. 

95.  Les  effets  à  usage,  le  linge  et  tout  ce  qui  aurait  servi  aux 
personnes  mortes  ou  atteintes  de  peste  devront  être  soumis  à 
des  purifications  plus  sévères,  aux  fumigations  de  chlore,  à 
l'immersion  dans  l'eau  de  mer,  à  l'action  de  la  chaleur,  selon 
les  circonstances  et  la  nature  des  objets.  U  en  serait  de  même 
dans  le  cas  de  toute  autre  maladie  contagieuse. 

96.  Les  lettres  et  les  dépêches  seront  purifiées  de  manière  à 
ce  que  l'écriture  ne  soit  pas  altérée. 

97.  Cette  opération  aura  lieu  en  présence  du  directeur  du 
lazaret. 

98.  Le  droit  est  réservé  aux  consuls  ou  représentants  des 
puissances  étrangères  d'assister  à  l'ouverture  et  à  la  purification 
des  lettres  et  dépèches  qui  leur  seront  adressées,  ou  qui  seront 
destinées  à  leurs  nationaux. 

Lelnême  droit  est  réservé  à  1  administration  des  postes. 


(7b€) 
TITRE  VU. 

DES  DROITS  SANITAIRES. 

99.  Seront  exemptés  du  payement  des  droits  sanitaires  dé- 
terminés par  l'article  7  de  la  Convention,  i°  les  bâtiments  de 
guerre;  20  les  navires  en  relâche  forcée,  même  lorsqu'ils  sont 
admis  à  pratique,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opéra- 
tion de  commerce  dans  le  port  ou  ils  abordent;  3°  les  bateaux 
pêcheurs;  h°  les  navires  dispensés  de  l'obligation  de  se  munir 
d'une  patente;  5°  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  et  les  indi- 
gents embarqués  aux  frais  du  Gouvernement  de  leur  pays  ou 
d'office  par  les  consuls. 

100.  Tout  droit  sanitaire  quelconque,  non  mentionné  dans 
la  Convention,  est  formellement  aboli. 

TITRE  VUL 

DES  AUTORITES  SANITAIRES. 

101.  Sauf  les  dispositions  particulières  relatives  à  Tot^ani- 
sation  sanitaire  de  l'Orient  (Tit.  IX),  et  conformément  a  {ar- 
ticle 8  de  la  Convention ,  qui  place  les  autorités  sanitaires  sous 
la  direction  immédiate  du  Gouvernement,  ces  autorités  seront 
établies  partout  sur  des  bases  uniformes,  et  se  composeront, 
i°  d'un  agent  responsable  du  Gouvernement;  2°  d'un  conseil 
local. 

102.  L'agent  représentera  essentiellement  le  pouvoir  central. 
II  sera  pris,  autant  que  possible,  dans  îe  corps  médical,  et  il 
aura  le  titre  de  directeur  de  la  santé. 

103.  Le  directeur  ou  agent  sera  le  chef  du  service  actif;  il 
en  aura  la  responsabilité.  Tous  les  employés  seront  sous  ses 
ordres.  Il  veillera  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  sanitaires; 
il  reconnaîtra  ou  fera  reconnaître  l'état  sanitaire  des  bâtiments 
qui  arriveront;  il  délivrera  les  patentes  de  santé  à  ceux  qui  par- 
tiront; il  aura  la  direction  et  la  surveillance  des  lazarets  et  ports 
de  quarantaine. 

104.  Le  conseil  représentera  plus  particulièrement  les  inté- 
rêts locaux,  et  se  composera  des  divers  éléments  administratifs 
et  scientifiques  qui  peuvent,  dans  chaque  pays,  veiller  le  plus 
efficacement  au  maintien  de  la  santé  publique. 

105.  Le  directeur  ou  agent  fera  de  droit  partie  du  conseil. 
106\  Le  conseil  exercera  une  surveillance  générale  sur  le 
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service  sanitaire.  Il  aura  spécialement  pour  mission  d'éclairer 
le  directeur  ou  agent,  et  do  lui  donner  des  avis  sur  les  mesures 
à  prendre  en  cas  d'invasion  ou  de  menace  d'invasion  d  une  ma- 
ladie réputée  importable  ou  transmissible;  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  règlements  généraux  Ou  particuliers  relatifs  à  la  police 
sanitaire,  et,  au  besoin,  de  dénoncer  au  Gouvernement  les  in- 
fractions ou  omissions. 

Il  sera  consulté  sur  toutes  les  questions  administratives  et 
médicales  ,  et  il  concourra,  avec  le  directeur  ou  agent,  à  la  pré- 
paration des  règlements  locaux  ou  intérieurs. 

107.  Le  conseil  se  réunira  périodiquement  aux  époques  que 
déterminera  l'autorité  supérieure,  et  il  sera  convoqué  extraor- 
dinairement  toutes  les  fois  qu'une  circonstance  relative  à  la 
santé  publique  paraîtra  l'exiger, 

108.  Le  directeur  ou  agent  et  le  conseil  auront  pour  devoir 
de  se  tenir  constamment  informés  de  l'état  de  la  santé  publique. 
Ils  entretiendront  à  cet  efTet,  soit  directement,  soit  par  des  dé- 
légués, de  fréquents  rapports  avec  l'administration  communale, 
et  en  recevront  toutes  les  communications  nécessaires  à  f  accom- 
plissement de  leur  mandat. 

109.  En  cas  de  dissidence  entre  le  directeur  ou  agent  et  le 
conseil ,  il  en  sera  immédiatement  référé  au  Gouvernement 
central;  toutefois,  s'il  y  a  urgence,  le  directeur  ou  agent,  sous 
sa  responsabilité,  pourvoira  aux  dispositions  provisoires  qu'exi- 
gera la  santé  publique  ou  le  service. 

110.  Il  y  aura  dans  chaque  pays  signataire  de  la  Convention 
un  service  d'inspection  sanitaire.  Ce  service,  réglé  par  les  Gou- 
vernements respectifs,  consistera  à  visiter  les  ports  du  pays,  à  y 
prendre  connaissance  de  la  marche  du  service  sanitaire,  à  tenir 
note  des  imperfections  qui  pourraient  s'y  rencontrer,  et  à  les 
signaler  au  Gouvernement. 

111.  Dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et  pour  le  bien  du 
service,  les  autorités  sanitaires  des  pays  respectifs,  signataires 
de  la  Convention  du  19  décembre,  sont  autorisées  à  communi- 
quer directement  entre  elles,  alin  de  se  tenir  réciproquement 
informées  de  tous  les  faits  importants  parvenus  à  leur  connais- 
sance, sans  préjudice,  toutefois  des  renseignements  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  fournir  en  même  temps  aux  autorités  compé- 
tentes et  aux  consuls. 
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TITRE  DL 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES  A  L'OBIUfT. 

112.  Outre  les  dis*positions  sanitaires  communes  et  appli- 
cables à  tous  les  pays  signataires  de  la  conférence ,  la  Turquie 
d'Europe  et  la  Turquie  d'Asie,  ainsi  que  l'Egypte,  seront  l'objet 
de  dispositions  particulières,  destinées  à  prévenir  le  développe- 
ment de  la  peste,  à  arrêter  cette  maladie  quand  elle  existe,  à  la 
signaler  et  à  s'opposer  à  son  introduction  dans  les  autres  pays. 

113.  Ces  dispositions,  prises  dans  le  double  intérêt  de  l'O- 
rient et  des  nations  en  rapport  avec  lui,  consisteront  dans  le 
développement  des  institutions  sanitaires  établies  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Hautesse  le  Sultan  et  dans  la  présence  des  mé- 
decins qu'entretiendront  en  Orient  les  nations  contractantes 

I-  SECTION. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  LA  TURQUIE. 

114.  Sa  Hautesse  le  Sultan  promulguera  une  loi  spéciale 
pour  assurer  l'existence  et  régler  les  attributions  des  autorités 
sanitaires  de  son  empire,  et  en  particulier  du  conseil  supérieur 
de  santé  de  Gonstantinople,  qui  sera  maintenu  dans  son  orga- 
nisation actuelle. 

115.  Placé  à  la  tête  du  service  sanitaire,  le  conseil  supérieur 
de  Gonstantinople  en  surveillera  les  différentes  parties  et  indi- 
quera pour  tout  l'empire  les  mesures  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité  qui  seront  jugées  nécessaires.  Il  rédigera  les  instruc- 
tions qui  s'y  rapportent  et  veillera  à  la  bonne  exécution  des  dis- 
positions prescrites,  conformément  aux  indications  de  la  confé- 
rence sanitaire  internationale  (procès-verbal  29  et  annexes) ,  et 
fixera  les  lieux  où  seront  établis  les  divers  agents  du  service  sa- 
nitaire. 

116.  Les  puissances  intéressées  seront  représentées  dans  ce 
conseil  par  des  délégués  en  nombre  égal  à  celui  des  fonction- 
naires ottomans,  et  ces  délégués  y  auront  voix  délibéra tive. 

117.  Le  conseil  restera  en  possession  de  la  prérogative  de 
nommer  lui-même  et  de  révoquer  les  employés  sanitaires  de 
tout  rang. 

118.  Les  délégués  étrangers  accrédités  auprès  du  conseil, 
pris  autant  que  possible  parmi  les  hommes  spéciaux ,  seront 
nommés  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 
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119.  L'institution  des  médecins  inspecteurs  chargés  de  sur- 
veiller la  marche  du  service  sanitaire  sera  maintenue.  Outre 
ceux  qui  existent  en  Syrie  et  dans  les  pachaliks  d'Erzeroum  et 
de  Bagdad,  il  en  sera  établi  deux  de  plus  :  l'un  pour  la  Turquie 
d'Europe,  l'autre  pour  l'Asie  mineure.  Ils  auront  leur  résidence 
habituelle  à  Constantinople. 

120.  Les  offices  sanitaires  et  les  postes  de  préposés  seront 
maintenus  dans  leur  organisation  actuelle.  Le  nombre  des  uns 
et  des  autres,  les  lieux  où  ils  seront  établis,  leur  circonscription 
et  leur  hiérarchie  seront  réglés  par  le  conseil  supérieur  de  santé 
de  Constantinople. 

121.  Le  droit  de  recevoir  les  provenances  en  patente  brute 
de  peste  est  restreint  aux  seuls  offices  centraux  munis  de  la- 
zaret. 

122.  La  faculté  d'admettre  en  libre  pratique  les  provenances 
en  patente  nette  sera  maintenue  aux  postes  de  préposés,  tant 
que  la  peste  n'existera  pas.  Cette  faculté  cessera  en  temps  de 
peste.  Toutefois,  ces  postes  conserveront,  en  tout  temps,  la 
faculté  d'admettre  les  bâtiments  de  cabotage. 

123.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  Code  des  délits  et 
des  peines  en  matière  sanitaire  sera  promulgué  en  Turquie  par 
les  soins  du  Gouvernement  ottoman. 

Un  tribunal  spécial,  dont  l'institution  sera  concertée  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes,  connaîtra,  à  l'avenin  de  toutes 
les  infractions  aux  lois  et  règlements  sanitaires,  et  sera  chargé 
de  les  juger,  le  tout  sous  la  réserve  expresse  des  dispositions  con- 
signées dans  les  capitulations,  et  sans  qu'il  puisse  y  être  porté 
atteinte. 

II-  SECTION. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  L'EGYPTE. 

124.  ï /intendance  sanitaire  d'Alexandrie,  composée  des 
mêmes  éléments  et  établie  sur  les  mêmes  bases  que  le  conseil 
supérieur  de  Constantinople ,  aura  des  droits  et  des  prérogatives 
semblables.  Comme  lui,  elle  veillera  à  la  santé  publique  du  pays 
et  à  l'exécution  des  mesures  qui  s'y  rapportent,  tant  à  l'inté- 
rieur que  sur  le  littoral. 

125.  Des  inspecteurs  sanitaires  et  des  médecins  de  bureaux 
seront  établis  et  entretenus,  aux  frais  du  Gouvernement  égyp- 
tien, partout  où  ils  seront  jugés  nécessaires.  Les  uns  et  les  autres 
devront  être  munis  de  diplômes  délivrés  par  les  Universités 
d'Europe. 
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IIP  SECTION. 
dispositions  relatives  X  l»oriert  en  gérerai* 

126.  Les  patentes  seront  délivrées  par  l'office  de  santé  et 
visées  par  les  consuls  compétents. 

127.  Conformément  à  l'article  21  du  présent  règlement,  il 
sera  formellement  interdit  à  tout  bâtiment  quelconque  d'avoir 
plus  d'une  patente. 

128.  Le  nombre  des  médecins  sanitaires  européens  actuelle 
ment  établis  en  Orient  sera  augmenté  jusqu  a  concurrence  de 
vingt-six,  répartis  en  quatre  arrondissements.  Les  puissances 
signataires  de  la  Convention  se  concerteront  ultérieurement 
avec  le  Gouvernement  de  la  Sublime-Porte  pour  l'exécution  en 
commun  de  cette  mesure. 

129.  Les  médecins  sanitaires  se  divisent  en  médecins  cen- 
traux et  en  médecins  ordinaires.  Les  médecins  ordinaires  seront 
répartis  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  règlement 

130.  Il  y  aura  un  médecin  central  dans  chacune  des  villes 
de  Constantinople,  Smyrne,  Beyrouth  et  Alexandrie. 

131.  Sans  avoir  aucune  suprématie  sur  ses  collègues,  le  mé- 
decin central  sera  obligé ,  outre  son  service  comme  médecin 
sanitaire,  de  réunir  et  de  coordonner  en  un  rapport  général  les 
rapports  partiels  de  son  arrondissement.  Ce  rapport  générai  sera 
adressé,  une  fois  par  mois  en  Turquie,  deux  fois  par  mois  en 
Egypte,  au  corps  consulaire  local  et  au  conseil  de  santé. 

132.  En  cas  de  vacances,  les  médecins  centraux  seront  de 
préférence  pris,  à  l'ancienneté,  parmi  les  médecins  ordinaires 
du  même  arrondissement. 

133.  Les  médecins  sanitaires  européens  établis  en  Orient 
conserveront  toute  leur  indépendance  vis-à-vis  des  autorités  lo- 
cales, et  ils  ne  relèveront,  quant  à  leur  responsabilité,  que  des 
Gouvernements  qui  les  auront  institués. 

134.  Les  fonctions  des  médecins  sanitaires  consisteront,  1°  à 
étudier ,  sous  le  rapport  de  la  santé  publique  ♦  le  pays  où  ils  se 
trouvent,  son  climat,  ses  maladies  et  toutes  les  conditions  qui 
s'y  rattachent,  ainsi  que  les  mesures  prises  pour  combattre  ces 
maladies; 

2°  A  parcourir,  à  cet  effet,  leurs  circonscriptions  respectives 
tontes  les  fois  qu'Us  le  croiront  utile  ;  en  Egypte,  aussi  souvent 
que  possible  ; 
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3°  A  informer  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  santé  publique  le 
médecin  central  de  l'arrondissement ,  le  corps  consulaire,  et,  si 
besoin  est,  les  autorités  locales  du  pays,  deux  fois  par  mois  en 
Turquie,  toutes  les  semaines  en  Égypte. 

Dans  les  cas  d'épidémie  ou  de  maladie  suspecte  quelconque, 
ainsi  que  dans  les  cas  extraordinaires  en  général ,  le  médecin 
sanitaire  expédiera  sans  délai  un  rapport  spécial  à  toutes  les 
autorités  précitées  et  à  tous  les  médecins  sanitaires  et  consuls 
des  circonscriptions  voisines,  et,  au  besoin,  à  quelques  méde- 
cins et  consuls  plus  éloignés,  auxquels  ces  informations  pour- 
raient être  utiles. 

Au  surplus ,  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  pour  les  détails, 
aux  instructions  annexées  au  présent  règlement. 

135.  En  cas  de  soupçon  de  maladie  contagieuse,  les  médecins 
sanitaires  en  informeront  de  suite  l'officier  de  santé,  et  vice  versa; 
et,  dès  ce  moment,  on  établira  une  consultation  médicale  dont 
le  résultat  sera  immédiatement  communiqué  à  toutes  les  auto- 
rités  précitées. 

136.  De  leur  côté,  les  offices  de  santé,  postes,  députations, 
bureaux,  etc.  auront  l'obligation  de  fournir  aux  médecins  sani- 
taires, sur  tout  ce  qui  a  trait  à  la  santé  publique,  des  renseigne- 
ments réguliers  écrits,  et  ils  devront  recevoir  ces  médecins  dans 
les  locaux  de  l'administration  sanitaire  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
jugeront  à  propos  de  s'y  rendre  pour  obtenir  des  renseignements 
ou  des  éclaircissements  verbaux. 

TITRE  X. 

DISPOSITION   RELATIVE  X  L'AMERIQUE. 

137.  Dans  les  pays  sujets  à  la  fièvre  jaune  qui  appartiennent 
aux  puissances  signataires  de  la  Convention  et  où  ne  serait  pas 
établi  déjà  un  service  médical  régulier,  il  sera  institué,  parles 
soins  des  Gouvernements  respectifs,  des  médecins  sanitaires 
pour  y  étudier  cette  maladie,  son  mode  de  production  et  de 
propagation,  rcebereber  les  moyens  de  la  prévenir  et  de  la 
combattre ,  en  signaler  l'apparition  aux  autorités  et  constater  sa 

.  cessation;  pour  y  remplir,  enGn,  officiellement,  à  l'égard  de 
la  fièvre  jaune,  la  mission  qu'accomplissent,  à  l'égard  de  la 
peste,  les  médecins  sanitaires  de  l'Orient. 

ARTICLE  TRANSITOIRE. 

Quand  le  service  des  médecins  sanitaires  de  l'Orient,  tel  qu'il 
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est  spécifié,  aura  été  réglé  et  partagé  entre  les  puissances  con- 
tractantes, chacune  de  ces  puissances  nommera  aux  postes  qui 
lui  auront  été  assignés  et  dont  elle  se  sera  chargée. 

Toutefois,  les  médecins  sanitaires  établis  par  la  France  reste- 
ront personnellement  en  possession  des  postes  qu'ils  occupent, 
et  ne  seront  remplacés  par  des  médecins  appartenant  à  d'autres 
nations  qu'en  cas  de  vacance.  La  France  se  réserve  également 
le  droit  d'opérer  entre  les  médecins  actuels  telles  mutations 
qu'elle  jugerait  utiles  au  bien  du  service. 

Continueront  d'être  en  vigueur,  dans  les  États  des  Hautes 
Parties  contractantes ,  les  dispositions  sanitaires  qui  ne  sont  point 
contraires  à  la  Convention  du  19  décembre  i85i  et  au  présent 
règlement  international. 

Signé  à  Paris,  les  mêmes  jours  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangcrei  de       Les  Plénipotentiaires  de  Sardaigne , 
France,  (  Lt  S.  j  Signé  G.  Macnbtto. 

(L.  S.)  Sigoé  Mu  Tcbgot.  (L.  S.)  Signé  W  àkgelo  Bo. 

Le  Plénipotentiaire  de  Portugal,  I 
(L.  S.)  Signé  Jea.n  Mollis  ho  ne 

SlLVEIRA. 

Ia  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa    L'Ambassadeur  de  la  Sublime- Porte , 
Majesté  l'Empereur  des  F rançais,  (L.  S.)  Signé  Vbly. 

[L.  S.)  Signé  Drooyn  de  Lhoys. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire  de  Toscane, 
[L.  S.)  Signé  Poxiatowsei. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies ,  notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  27  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Vu  et  icellé  du  grand  sceau  :         Le  Minisire  des  affaires  étrangères  , 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Signé  Drooyn  de  Lhoys. 

de  la  justice, 

Signé  ÀBBATDCCJ. 
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N*  A09.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Loire-Inférieure  n*  17,  de  Saint -Nazaire  à  Redon,  entre  Saint- 
Gildas  et  les  abords  de  Sévérac,  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  un  trait  rouge  sur  le  plan  que  les  ingénieurs  ont  présenté,  le 
17  février  i853; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. [Parù,  26  Avril  1853.) 


N*  4io.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de§ 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  1,  de  Besançon  à  Nancy,  dans  la  traverse  de  Cussey,  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  par  des  lignes  rouges,  puis  vertes,  sur  le 
plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  le  16  août  i85i  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Pa- 
ris, 26  Avril  i853.) 


N*  4i  1  • — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  cî-annexé  des  droits  à  percevoir  aux 
passages  d'eau  de  Roêzé  et  de  Spay  sur  la  rivière  de  la  Sarthe,  dé- 
partement de  la  Sartbe. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  ma- 
gistrats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obliga- 
tion à  cet  égard.  [Paris,  à  Mai  1853.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passaqe  d'eau  de  Roêzé  et  de  Spay  sur  Ut  rivifrê 

de  Sarthe. 

Abt.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poidi 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes ,  trois  centimes,  ci   o3* 

Les  passagers  isolés  qui  voudront  passer  immédiatement,  sans  attendra 


Digitized  by 


(  »«4  ) 

le  délai  d'une  demi-heure  fixé  par  le  cahier  des  charges ,  devront  assu- 
rer an  batelier  une  recette  d'au  moins  quinze  centimes ,  ci   i5* 

Ponr  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un  che- 
val ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq 
myriagrammes,  trois  centimes,  ci  o3 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci   ot 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  êlre  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  huit  centimes , 

ci  . .  o3 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé ,  six  centimes ,  ci   06 

Duo  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o5 

D'un  âne  chargé,  ou  d'une  ânesse  chargée,  quatre  centimes,  ci  o4 

D'un  âne  non  chargé,  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  deux  centimes,  ci.  02 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  deux  centimes,  ci   ot 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

six  centimes,  ci  •  06 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci   02 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  ci   01 

Lorsque  les  moutons,  brebis, boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage , 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  deux 

centimes,  ci.,..   01 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  le*  chevaux,  mulets,  bœufs  et 
autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  vingt-cinq  centimes,  à 
moins  qu'ils  n'aient  attendu  une  heure  sur  le  port,  conformément  au 
cahier  des  charges. 
Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 
pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes.  a5 

D'une  voiture  suspendue  â  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  do 
conducteur,  trente  centimes,  ci   3o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, y  compris  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci  35 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête ,  le  droit  dû  pour  nue 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  chariot  chargée ,  attelée 

D^un  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur  vingt  cen- 
times, ci   30 

De  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt- 
cincj  centimes ,  ci ........ .   >5 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  trente  centimes. .......  3o 
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D'une  charrette  ou  chariot  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  dix 

Urnes,  ci   10* 

Pour  une  charrette 

Chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 

le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  dix  centimes,  et   10 

La  même  À  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  six  centimes, 

ci   06 

Chargée  on  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  anesse, 

et  le  conducteur,  huit  centimes,  ci.   08 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues 
Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci. ........  •  2 5 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci   35 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci.. .  i5 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi- 
qué» peur  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé, 
et  par  âne  et  ànesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  à n eues  non  chargésè 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou  cha- 
riot te  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  essorera  au  moine 
une  recette  de  trente-cinq  centimes,  à  moins  que  la  voiture  n'ait  attendu  une 


heure  sur  le  port. 

Le  droit  de  passage  sera  double  quand  les  eaux  etteindront  la  partie  peinte 
en  rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 
Le  passage  est  interdit  quand  lea  eaux  surmonteront  ia  partie  peinte  en 

rouge  dudit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans 
les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  ligues  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  du  péage , 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée,  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  té- 
légraphiques, les  agents  voyers ,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où 
ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs 
assistants,  les  enfants  se  rendant  à  l'école  communale  ou  aux  instructions  de 
la  paroisse  ; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
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ehise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  de 
leurs  voitures  et  conducteurs; 

a*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre, ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes,  et  des  militaires 
malades ,  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

k*  Les  militaires  do  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  Toi- 
tures et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit 
une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

5*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public ,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci -dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avaot  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  ancun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous- préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires 
de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  que  les  ministres  des 
différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 

• 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le3i  'Mai  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

.  ;  ABBATUCCl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletio 
au  ministère  de  la  «Justice* 

s 

On  t'abonna  pour  le  Bulletin  du  loi* ,  a  raiion  de  9  fraau  par  aa,  a  la  faim  de  l'Imprimai* 
impérial*,  oa  thn  la*  IKracttara daa  poetee  daa  dêparteracata. 


Imprimerie  impériale.—  3 1  Mai  i8S3. 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PAIX  DE  L'HECTOLITRE 


rie 


1"  CLASSB. 


Pyrénées-Or. . .  \ 
Aude . . . . . . . .  I 

[Hérault  I  Toulouse . 

'Gard  I  Gray. . .  , 

iBouches-du-Rh.[Lyon.  . . . 

|Var  I  Marseille, 

Corse  i 


i6f73' 
16  5o 
19  07 

24  29 


2e  CLASSE. 


Gironde  \ 

Landes  

B-.py^.J^T5;,;' 

H --P,r<a<e5. .  Tou,ou5e 
Ariége .......  t 

Haute-Garonne.  ] 

'  Jara  \ 

Doubs  L 

Ain  Gray* 

Isère  

Hautes-Alpes.  . 
Basses- Alpes.. . 


Saint-Laorent. 

L«  Grand-Lempt. , 


i4  70 

16  60 
16  73 


16  5o 
19  22 
18  52 


i6f  5o« 
16  5o 
19  11 
24  57 


i4  70 
16  43 
16  5o 


16  5o 
19  45 
18  53 


PRIX 

mojrn 
reguiateur 
de 

h  section. 


i6f  *8' 

16  57 

24  32 


i4  70 
16  75 
16  28 


16  57 
20  5i 
18  54 


i5  93 


18  26 


(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  {Article  8  de  la  loi  du  16 juillet  1819.) 
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3* 


DfcPAJ 


de  froment. 


3"  CLASSE. 


Haut-Rhin. . . .  (Mulhouse.. . . . 
Bas-Rhin  jStrasbourg. .  • . 

l  » 

Nord  ».  \Bergues. 

I  Pas-de-Calais . .  j  Arras  

I  Somme  f  Roye  

iSeine-Infér. .  •  ?  Soissons  

'Eure  1  Paris  

Calvados  J  Rouen  

i  l 

ÎLoire-Infér .  . .  j  Saumur  
Vendée  >  Nantes  
Charente-Infér .  \Marans  


à*  CLASSB. 


Moselle 
Meuse . 


Aisne. 


Metz  

Verdun  

Charlcville. . . 


I 


l 


Manche  jSaint-Lô  

Me-et-Vilainn .  IPaimpôl  

Côtes-du-Nord .  >Quimper  

(Finistère  kHennebon.  ... 

Morbihan  ]  Nantes  


i 


i 


régalât 
d. 

la. 


i6f  57e 

i6f  io° 

18  90 

18  37 

18  A3 

l8  5g 

16  84 

17  45 

17  18 

17  55 

17  32 

17  07 

18  28 

17  87 

16  67 

16  97 

16  00 

16  00 

16  02 

i5  98 

i4  70 

i4  70 

i6f  57« 
19  53 

I 

18  83  1 
17  52 
17  70 

17  59 
39 
37/ 

I 


17*67* 


18 
>7 


17  65 


16 
16 
14  70 


20 
02 


i5  59 


16  89 

16  62 

»7 

10 

i5  91 

i5  81 

16 

10 

16  96 

17  07 

>7 

09 

17  32 

17  07 

17  59 

22  i3 

22  76 

22 

*9 

16  97 

16  77 

16 

65 

18  17 

17  46 

>7 

44 

i4  08 

i3  90 

i3 

90 

16  02 

i5  98 

16 

02 

16  79 


17  4o 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

A  Paris,  le  3 1  Mai  i853. 


Signé  F.  de  Persight. 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  5  janvier  i85a  (1),  qui  autorise  le  ministre 
des  travaux  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  y  est  an- 
nexé ,  et  le  décret  du  même  jour  (2)  approuvant  la  concession  qui  a 
été  faite  de  ce  chemin  ; 

Vu  l'article  6  dudit  cahier  des  charges,  lequel  stipule  : 

«Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de 
«  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la 

•  concession ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les 

•  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre  pour 
«cent  (4  p-  0/0)  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  tra- 
«  vaux  et  aux  remboursements  stipulés  en  l'article  4 ,  sans  toutefois 
«que  le  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposition  puisse,  en  aucun 
«ca3,  excéder  deux  cents  millions  de  francs;» 

Vu  l'article  74  dudit  cahier  des  charges,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
«Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
«  exécution  du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du 


Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  3  février  i853,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  et  MM.  Auguste  Dossier  et  Jean-Henry  Hottinguer,  ad- 
ministrateurs du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  à  ce  dûment  auto- 
risés par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie, en  date  du  6  janvier  i853, 

* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  La  convention  passée,  le  3  février  i853,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux 
publics,  an  nom  de  l'État,  et  MM.  Auguste  Dossier  et  Jean-Henry 
Hottinguer,  administrateurs  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 


i  (1)  x* «éri«,  Bail  48s,  n*  3557. 
x-  série,  Bail.  48a,  5558. 
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agissant  au  nom  de  la  compagnie  concessionnaire  dudit  chemin 
de  fer,  est  approuvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge 
des  concessionnaires,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  sera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
travaux  puhlics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département 
département  des  finances,  des  travaux  publics, 

Signé  Bineâc.  Signé  Magne. 

Convention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon,  pour  la  réalisation  de  la  garantie  d'intérêt  prévue  par  V article  C 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  5  janvier  i852. 

L'an  1 853,  le  3  du  mois  de  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat  en  vertu 

des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du  5  janvier  i85a  , 
D'une  part;  s 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  représentée  par 
MM.  Au  juste  Dossier  et  Henry  Hottinguer,  membres  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie ,  dûment  autorisée  par  décision  du  conseil  d  administration 
de  la  compagnie,  en  date  du  6  janvier  courant, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'État,  à 
garantir  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
pendant  les  cinquante  premières  aunées  de  la  concession ,  un  intérêt  de  quatre 
ur  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  et  aux  rem- 
ursements  stipulés  par  l'article  4  du  cahier  des  charges,  sans  que  ce  capital 
puisse,  en  aucun  cas,  excéder  deux  cents  millions  de  francs  (  a 00,000,000') 
sous  la  réserve  que  cette  garantie  ne  sera  due  que  pour  les  appels  de  fonds 
faits  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  dont  l'emploi  ou  le 
versement  au  trésor  public  aura  été  dûment  justifié. 

*.  Lté  son  cote,  1a  compagnie  soDiigc  a  se  soumettre  a  toutes  les  mesures 
qui  seront  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  qui  doit  in- 
tervenir en  exécution  de  l'article  6  dudit  cahier  des  charges. 
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3.  Le  ministre  des  travau*  publics  se  réserve  spécialement  ie  droit  de 
nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  surveiller 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règleme  nt  d'administration  pu- 
blique.  La  compagnie  s'engage  À  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveil- 
lance pourra  entraîner,  conformément  à  l'article  7 1  du  cabicr  de»  charges 
précité. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  un  décret  impérial. 

Signé  A"  Dmssier,  //.  Hottingner,  P.  Magnt. 

______ 

N°  h  1  A-  —  Décret  impérial  qui  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles la  Compagnie  da  Chêmin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec 
embranchement  sur  Gray ,  justifiera,  vis-à-vis  de  l'Etat,  des  Frais  de 
construction  du  Chemin  de  fer,  de  ses  Frais  annuels  d'entretien  et  de 
ses  Recettes. 

Du9Maii853. 

*  0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  ta  février  i85a  (1) ,  qui  autorise  le  mi- 
•    nistre  des  travaux  publics  à  concéder  directement  le  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Gray,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  est  annexé,  et  le  décret  du 
même  jour  (2)  approuvant  la  concession  qui  a  été  faite  de  ce  chemin  ; 
Vu  l'article  3  de  ce  cahier  des  charges,  ainsi  conçu  : 
«  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de 
«  l'État,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de 
«sa  concession,  d<;  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier 
tles  intérêts  de  l'État  et  ceux  de  la  compagnie,  un  intérêt  de  quatre 
t  pour  cent  sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux, 

•  en  sus  des  quatre  millions  provenant  de  l'emprunt  mentionné  en 

•  l'article  2,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  celte 

•  disposition  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  douze  millions  de  francs 

•  pour  la  ligne  principale,  et  quatre  millions  six  cent  mille  francs 
a  pour  l'embranchement  de  Gray. 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
«  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à  vis  de 


(1)  x*  série,  Bull.  4*94,0°  3703. 
(a)  x*  série,  Bull.  494,  n*  3704. 
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«l'État,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  et  de  ses 
c  recettes;» 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Avons  dbcrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DBS   AGENTS  DB  SURVEILLANCE. 

Art.  1*.  Un  ou  plusieurs  commissaires  nommés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  seront  chargés  de  surveiller,  dans 
l'intérêt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  avec  em- 
branchement sur  Gray. 

A  cet  effet,  la  compagnie  communiquera  à  toute  époque, 
au  commissaire,  le  registre  de  ses  délibérations,  ses  livres  jour- 
naux ,  son  grand  livre  ,  ses  comptes  courants ,  ses  registres 
à  souche  et  tous  autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui 
être  nécessaires  pour  constater  la  situation  active  et  passive  de 
la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  maga- 
sins ,  dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature ,  y  com- 
pris les  deniers  en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  tra- 
vaux, des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter 
soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frustra  toi  res,  il 
pourra  requérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'administra- 
tion pour  délibérer  sur  les  observations  qu'il  aurait  à  lui  sou- 
mettre, auquel  cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  ses  observations  seront  inscrites  au  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci  dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit 
qui  appartient  au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la 
compagnie  lors  de  l'examen  des  pièces  justificatives,  et  d'en  re- 
jeter ou  d'en  admettre  le  montant  dans  le  compte  définitif  dont 
il  *era  parlé  à  l'article  25  ci-après. 

3.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assisterà  toutes  les  séances 
de  rassemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
l'insertion  de  ses  observations  au  procès- verbal. 

A.  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances. 
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5.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie seront  soumises  k  la  vérification  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  aura  pour  l'accomplissement  de  cette  mission 
tous  les  droits  dévolus  au  commissaire  du  Gouvernement  par 
l'article  f. 

TITRE  IL 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  DE  PREMIER*  ÉTABLISSEMENT. 

6.  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établis- 
sement devant  jouir  à  ce  titre  de  la  garantie  de  l'É tat  sera  établi 
de  Ja  manière  suivante  : 

Il  sera  fait  un  compte  général  de  toutes  les  sommes  que  la 
compagnie  justifiera  avoir  dépensées  dans  un  but  d'utilité  pour 
le  premier  étabhssement  du  chemin  et  de  ses  dépendances, 
ainsi  que  pour  sa  mise  en  exploitation,  jusqu'au  3i  décembre 
i854.  Ce  compte  comprendra,  dans  deux  chapitres  séparés,  les 
dépenses  qui  s'appliquent  à  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon  et  celles 
qui  s'appliquent  à  l'embranchement  de  Gray. 

On  en  déduira  : 

i°  La  somme  de  quatre  millions  représentant  l'emprunt  ga- 
ranti par  l'Etat ,  dans  le  chapitre  relatif  à  la  ligne  de  Dijon  à 
Besançon  ; 

2*  Celle  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  représentant 
l'emprunt  garanti  par  l'État ,  dans  le  chapitre  relatif  à  l'em- 
branchement de  Gray. 

La  somme  restant  après  les  déductions  ci-dessus  composera 
le  capital  garanti ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  douze 
millions  pour  la  ligne  principale ,  et  de  quatre  millions  six  cent 
mille  francs  pour  l'embranchement. 

7.  Seront  en  outre  comptés  comme  frais  de  premier  établis- 
sement, et  sauf  les  déductions  prescrites  par  l'article  8  ci-après  : 

1°  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  des  parties  du 
chemin  successivement  mises  en  service  jusqu'à  la  môme  époque 
du  3i  décembre  i854; 

5°  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie 
et  des  terrassements  des  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été 
mises  en  exploitation  que  dans  le  courant  de  la  dernière  année 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  complet  des  travaux,  pendant 
une  année  à  pa  tir  de  leur  mise  successive  en  exploitation;  ce 
délai  ne  pouvai.'  aller  au  delà  du  3i  décembre  i855. 

8.  Seront  déuuits  du  compte  des  dépenses  de  premier  éta- 
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blissement  les  produits  bruts  de  l'exploitation  des  parties  du  che- 
min qui  auraient  été  successivement  livrées  à  Ja  circulation, 
ainsi  que  les  autres  recettes  de  toute  nature  que  la  compagnie 
aurait  pu  faire  jusqu'au  3i  décembre  i854. 

9.  A  cette  même  époque  du  3i  décembre  i854,  la  com- 
pagnie arrêtera  ses  registres  et  établira  la  situation  de  tous  les 
comptes,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et  les  mettra,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  à  la  disposition  du  commissaire. 

Elle  y  joindra  un  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jus- 
que-là, mais  qui  n'auraient  pu  être  ni  liquidées  ni  payées.  Ces 
dépenses ,  ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  men- 
tionnés au  paragraphe  2  de  l'article  7,  feront  l'objet  d'un  compte 
supplémentaire,  qui  devra  être  arrêté  le  3i  décembre  i855. 

10.  Le  compte  du  capital  de  premier  établissement  du  che- 
min de  fer  sera  arrêté  et  définitivement  clos  le  3 1  décembre 
186 1.  Jusqu'à  cette  époque,  la  compagnie  pourra  être  autorisée 
à  imputer  sur  les  frais  de  premier  établissement  les  dépenses 
nécessaires  pour  compléter  le  chemin  de  fer,  et  dont  les  projets 
et  devis  auront  été  préalablement  approuvés  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

11.  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  à 
l'appui  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission  nommée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  composée  de  cinq 
membres ,  dont  deux  seront  désignés  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  trois  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

12.  Sur  le  rapport  de  la  commission  instituée  comme  il 
vient  d'être  dit,  le  ministre  des  travaux  publics  arrêtera,  sauf 
le  recours  prévu  par  l'article  26  ci-après,  le  montant  des 
sommes  dépensées  qu'il  reconnaîtra  devoir  faire  partie  du 
capital  auquel  est  applicable  la  garantie  d'intérêt  due  par 
l'État,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat  au  ministre  des 
finances. 

Lorsque  le  chiffre  de  ce  capital  aura  été  définitivement  réglé, 
tontes  les  pièces  justificatives  que  la  compagnie  aurait  pro- 
duites à  l'appui  du  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé 
énonciatif. 

13.  La  compagnie  devra  .procéder,  dans  le  délai  de  deux 
années  après  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux, soit  au  plus  tard  d'ici  à  la  fin  de  l'année  18 56,  à  l'alié- 
nation, par  voie  d'adjudication  publique,  de  toutes  les  pro- 
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priétés  immobilières  qu'elle  aurait  acquises  et  qui  ne  seraient 
pas  affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  par  la  faute  du  concessionnaire,  l'aliénation 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la  portion  d'in- 
térêt afférente  auxdites  propriétés  immobilières  sera  déduite  de 
la  garantie  due  par  l'Etat. 

Le  produit  des  aliénations  sera  porté,  à  mesure  quelles 
s'opéreront,  dans  un  compte  spécial  qui  sera  clos  le  3i  décem- 
bre 1861,  et  dont  copie  certifiée  devra  être  transmise,  avec  les 
pièces  à  l'appui ,  au  ministre  des  .travaux  publics,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  suivante. 

Le  montant  net  dudit  produit,  après  avoir  été  vérifié  et 
arrêté  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  10  et  11, 
sera  déduit  du  montant  général  des  frais  de  premier  établis- 
sement. 

Il  sera  fait  telles  compensations  que  de  droit  pour  les  sommes 
qui  jusque-là  auraient  été  payées  d'après  la  base  primitivement 
fixée  en  vertu  de  l'article  12. 

TITRE  m. 

JUSTIFICATION  nES  FRAIS  ANNUELS  D'ENTRETIEN. 

14.  Seront  considérées,  comme  frais  annuels  d'entretien, 
toutes  les  dépenses  qui  auront  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation 
et  l'administration  du  chemin. 

En  feront  également  partie , 

1°  Les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées 
par  la  compagnie; 

20  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  im- 
mobilières énoncées  à  l'article  1 3,  jusqu'à  leur  aliénation. 

N'y  seront  pas  compris, 

i°  Les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  com- 
pagnie pourrait  être  obligée  de  contracter  au  delà  de  son  capital 
de  vingt-deux  millions  cent  mille  francs  ; 

2°  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  serviraient 
pas  directement  à  l'exploitation  du  chemin,  ni  aucunes  dé- 
penses autres  que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  16 
ci-après. 

15.  Les  dépenses  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  le 
mode  d'exécution  des  services)  aù  moyen  d'états  d'attache- 
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ments,  rôles  de  journées,  contrats,  marchés  et  autres  pièces 
propres  à  constater  les  dépenses  régulièrement  effectuées. 

16.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées, 

En  ce  qui  concerne  les  matériaux  de  consommation,  tant  par 
les  quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  Tannée 
et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quittancés ,  que  par  les 
états  ou  relevés  de  consommation  effectués  et  par  l'inventaire 
des  approvisionnements  restant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année; 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel  d'exploitation  et 
celui  des  bâtiments  affectés  au  remisage  de  ce  matériel  ainsi 
qu'aux  bureaux  de  l'administration,  par  des  états  d'attache- 
ments ,  rôles  de  journées,  contrats,  marchés,  comme  il  est  dit  à 
l'article  i5  ci-dessus; 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états 
d'émargement  ou  par  des  quittances  détachées; 

En  ce  qui  concerne  les  contributions  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, par  des  comptes  quittancés  ou  extraits  de  rôles. 

17.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  un  budget  annuel 
de  ses  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué ,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire, au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le  î*  dé- 
cembre de  chaque  année,  pour  l'année  suivante. 

Les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter  dans  le 
cours  de  l'exercice  devront  être  également  communiquées,  dans 
le  plus  court  délai,  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire. , 

TITRE  IV. 

JUSTIFICATION  DBS  RECETTES. 

18.  Seront  comptées  comme  recettes  annuelles  du  chemin 
de  fer,  à  partir  du  i"  janvier  i855,  le  produit  brut  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  généralement  les 
recettes  accessoires  et  accidentelles  de  toute  nature. 

En  feront  partie  jusqu'à  leur  aliénation,  tous  les  produits  et 
revenus  des  immeubles  énoncés  en  Farticle  i3. 

19.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  des 
extraits  des  registres  tenus  par  la  compagnie,  et  certifiés  par  le 
chef  de  la  comptabilité.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés  par  le 
commissaire. 

20.  Le  commissaire  vérifiera,  sur  les  livres  de  toute  nature 
de  la  compagnie ,  si ,  pour  la  perception  des  taxes ,  cette  dernière 
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se  conforme  aux  dispositions  de  son  cahier  des  charges,  et  H 
fera  connaître,  par  des  rapports  spéciaux,  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  le  résultat  de  son  examen. 

21.  La  compagnie  sera  tenue  de  produire,  dans  ie  courant 
du  quatrième  mois  de  chaque  semestre,  un  état  approximatif 
des  recettes  et  dépenses  probables  du  semestre  indiquant,  en  cas 
d'insuffisance  du  produit  net,  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter le  service  des  intérêts  du  capital ,  et  pour  laquelle  il  y 
aurait  lieu ,  selon  les  prévisions  de  la  compagnie ,  de  recourir  au 
trésor  public. 

Cet  état  sera  contrôlé  et  vérifié  conformément  aux  disposi- 
tions arrêtées  ci-dessus,  et  le  ministre  des  finances  fera  verser 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire 
pour  faire  le  payement  du  semestre.  Ce  versement  aura  lieu 
contre  la  remise,  pour  une  somme  égale,  de  bordereaux  acquit- 
tés, de  coupons  ou  de  tous  autres  titres  constatant  le  payement 
des  intérêts,  lesquels  titres,  bordereaux  ou  coupons  seront  frap- 
pés d'un  timbre  d'annulation,  et  restitués  à  la  compagnie  lors- 
qu'elle en  aura  remboursé^  le  montant. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'Etat  de  l'intérêt  de  ses  avances,  calculé 
au  taux  de  quatre  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  Fin  de 
chaque  année. 

TITRE  V. 

LIQUIDATION  DES  PRODUITS  NETS  ET  EXERCICE  DE  LA  GARANTIE. 

22.  A  la  fin  de  chaque  année,  la  compagnie  établira  le 
compte  général  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes. 

23.  Les  comptes  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  comp- 
tabilité de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exercice  suivant,  à 
l'examen  d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront 
désignés  par  le  ministre  des  finances  et  trois  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

24.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administra- 
tion de  la  compagnie,  par  elle-même  ou  par  des  délégués,  et  s'y 
fera  représenter  les  registres,  pièces  comptables  et  autres  docu- 
ments qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport  avec  lesdits  comptes  au 
ministre  des  travaux  publics. 

25.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des 
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recettes  et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitive- 
ment comme  base  de  la  somme  à  fournir  par  l'État  en  garantie 
du  minimum  de  quatre  pour  cent  d'intérêt,  et  il  fera  connaître 
au  ministre  des  finances  le  résultat  de  cette  liquidation. 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à 
l'appui  dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énon- 
ciatif. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

26.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  rè- 
glements arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  son 
recours  au  Conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse. 

27.  Après  l'expiration  de  la  période  de  cinquante  ans  durant 
laquelle  l'Etat  s'est  engagé  à  garantir  un  minimum  d'intérêt 
de  quatre  pour  cent,  le  présent  décret  cessera  d'avoir  son  effet, 
dans  le  cas,  toutefois,  où  la  compagnie  se  trouverait  liquidée 
intégralement  envers  le  trésor,  comme  il  est  prévu  par  l'article  3 
du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

28.  Notre  ministre  des  travaux  publics  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre   secrétaire  d'état       Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Signé  Bineai  .  Signé  P.  Magne. 


N*  Al  5.  —  Décret  impérial  qui  autorise  l'admission  en  franchise  t 
sur  le  Continent  français,  des  Peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse. 

Du  17  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  ai  avril  1818; 
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Vu  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  1  Sà  1  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1826  et  les  ordonnances  des 
26  juillet  1826(1)  et  4  janvier  i848  (a). 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse  sont  ajou- 
tées à  la  nomenclature  des  produits  admissibles  en  franchise 
sur  le  continent  français,  sous  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

2?  Les  droits  payés  à  l'entrée  des  peaux  brutes  en  Corse  seront 
restitués  à  la  sortie  des  peaux  préparées,  dans  les  proportions 
déterminées  par  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  a  janvier  i848. 

Le  remboursement  de  ces  droits  ne  sera  acquis  que  sur  la 
production  des  justifications  prescrites  par  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  26  juillet  1826  et  qu'aux  produits  dont  l'exportation 
par  le  port  de  Bastia  aura  été  constatée  régulièrement  et  dans 
les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  25  septembre  1818. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux*  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  r intérieur, 
v  Signé  F.  de  Pkasigny. 


N*  4 16.  —  Décret  impérial  qui  réduit  le  nombre  des  Agents  de  change 
courtiers  de  marchandises  institués  à  Douai. 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  agents  de  change  courtiers  de  mar- 

(1)  vin*  série,  Bull.  io5,  n*  35oa. 

(2)  ix* férié,  Bull.  iA45,  n*  14,101. 
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chandlses  Institués  à  Douai  (Nord),  par  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  6  messidor  an  ix  (1)  et  par  l'ordonnance  du  ai  dé- 
cembre 182 5,  est  réduit  à  deux. 

2.  Le  cautionnement  de  ces  titulaires  reste  fixé  à  six  mille 
francs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParTEmpereur: 
Le  Ministre  secrétaire  £êtat  am  département  de  Tintérieur, 

m  • 

Signé  F.  de  Pebsigsy. 

(1)  m'  série ,  Bull.  85 ,  n*  709. 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  ier  *  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  a  raison  do  9  franc*  par  ta,  »  la  eaiaan  d«  l'iaprùnerit 
impérial* ,  on  chn  le*  Dit  te  leurs  < 





.•Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  48. 


N*  417. —  Loi  sur  la  Caisse  des  Retraites  ou  Rentes  viagères 

pour  la  Vieillesse. 

Du  28  Mai  i853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  ;i  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI.  * 

Extrait  du  proc'rs-icrbul  du  Corp»  législatif. 

t 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  ou  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse  doivent  être  de  cinq  francs  au  moins; 
et  sans  fraction  de  franc. 

2.  L'intérêt  composé  du  capital,  dont  il  est  tenu  compte 
dans  les  tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  rente 
viagère  à  servir  conformément  à  l'article  3  de  là  loi  du  18  juin 
i85o,  est  calculé  à  quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  du 
lôjuin  i853. 

3.  Les  étrangers  pourront  faire  des  versements  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  s'ils  sont  admis  en  France  à 
jouir  des  droits  civils,  conformément  à  l'article  i3  du  Code 
Napoléon. 

Des  versements  peuvent  également  être  faits,  au  \%  olit  soit 
des  mineurs  nés  en  France  de  parents  étrangers  ne  jouissant 
pas  des  droits  civils ,  soit  des  mineurs  nés  à  l'étranger  de  parents 

français  ayant  perdu  cette  qualité,  à  la  charge  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  9  et  10  du  Code  Napoléon 
ou  par  la  loi  du  iï  mars  18/19. 

2.  XI'  Série.  5a 


(  7*2  ) 

4.  Les  sommes  versées  dans  l'intervalle  d'une  année,  au 
compte  de  la  même  personne,  ne  peuvent  excéder  deux 
mille  francs 

5.  L'entrée  en  jouissance  pourra  être  fixée,  au  choix  du  dé- 
posant, à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  depuis  cin- 
quante ans. 

Les  rentes  viagères  liquidées  au  profit  de  personnes  âgées  de 
plus  de  soixante  ans  ne  pourront  excéder  les  tarifs  déterminés 
pour  cet  âge. 

6.  Le  versement  doit  précéder  de  deux  années  au  moins 
l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente.  Sont  néan- 
moins comprises  dans  la  liquidation  de  la  rente  les  sommes 
versées  dans  les  deux  années  qui  la  précèdent  immédiatement, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  le  cinquième  du  total  des  verse 
mante.  . 

Les  versements  effectués  par  les  société»  de  secours  mutuels 
au  profit  de  leurs  membres  pourront  toujours  donner  lieu  à 
une  liquidation  immédiate,  et  ne  seront  pas  soumis  à  la  limite 
iixée  par  l'article  4. 

7.  Le  déposant  qui  a  demandé  le  remboursement  à  son 
décès  du  capital  versé,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  1 8  juin  i85o,  peut,  à  l'époque  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  la  rente ,  faire  l'abandon  de  tout  ou 
partie  de  ce  capital ,  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de 
rente,  sans  qu'en  aucun  cas  le  montant  total  puisse  excéder  six 
cents  francs. 

Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  l'époque 
d'entrée  en  jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé  sans 
intérêts  aux  ayants  droit,  si  la  réserve  en  a  été  faite  au  moment 
du  dépôt,  et  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée  par 
l'article  précédent. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds 
versés  dans  la  caisse  de  retraites  de  la  vieillesse  doivent  être 
délivré»  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la 
loi  du  28  floréal  an  vu. 

.  9.  Le , capital  réservé  reste  acquis  à  la  caisse  de  retraites,  en 
cas  de  déshérence ,  on  par  l'effet  de  la  prescription s'il  n'a  pas 
été  réclamé  dans  les  trente  années  qui  auront  suivi  le  décès  du 
titulaire  de  la  rente.  * 

10.  Est  remboursée  sans  intérêts  par  la  caisse  toute  somme 
versée  irrégulièrement,  par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les 
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noms,  qualités  civiles  et  âge  des  déposants,  ou  par  défaut  d'au- 
torisation. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  somme  versée  au  profit  des  per- 
sonnes mineures  dont  il  est  question  à  l'article  3  de  la  présente 
loi,  dans  le  cas  où  elles  n  auraient  pas  rempli  les  conditions  qui 
leur  sont  imposées  par  cet  article. 

Sont  également  remboursées  sans  intérêts  les  sommes  qui , 
lors  delà  liquidation  déûnitive,  seraient  insuffisantes  pour  pro- 
duire une  rente  viagère  de  cinq  francs,  ou  qui  dépasseraient, 
soit  la  somme  de  deux  mille  francs  par  année,  soit  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  une  rente  de  six  cents  francs. 

11.  Toutes  les  recettes  disponibles  provenant  soit  des  verse- 
ments des  déposants,  soit  des  intérêts  perçus  parla  caisse,  sont 
successivement,  el  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  employées 
en  achats  de  rentes  sur  l'État.  •  -(  • 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  de  retraites. 

12.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
fait  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les  rentes 
viagères  liquidées  pendant  le  trimestre,  au  nom  des  ayants 
droit.  Elle  fait  transférer,  aux  mêmes  époques,  au  nom  rie  la 
caisse  d'amortissement,  par  un  prélèvement  sur  le  compte  de 
la  caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes  sur  l'État  nécessaire 
pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant  le 
trimestre,  un  capital  équivalent  à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  viagères  à  inscrire. 

13.  Les  rentes  ainsi  transférées  à  la  caisse  d'amortissement 
sont  annulées.     >  • 

r  > 

\U.  H  est  formé,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  une  commission  chargée  de  l'examen 
de  toutes  les  questions  relatives  à  la  caisse  des  retraites. 

Cette  commission  est  composée  de  quinze  membres,  nommés 
pour  trois  ans,  par  décret  impérial,  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances.  Elle  présente,  chaque 
année,  à  l'Empereur,  un  rapport  sur  la  situation  morale  et  ma- 
térielle de  la  caisse  de  retraites,  lequel  est  communiqué  au 
Corps  législatif. 

15.  A  partir  du  1"  janvier  i854,  tous  versements  de  la  part 
de  nouveaux  déposants  pourront  être  refusés. 

16.  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juin  i85o 
est  abrogé. 

XV  Série.  54. 
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Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  égale- 
ment abrogées.  t  r 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Ltt  j  resiOMiu, 
Si«mé  DlLLAULT 

...  i  o        ■  • 

.1      .       Il      «  "  » 
1 

'..,*.»'  2>j  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloi,  baron  Eschassemaox,  Heur*  Dcgas, 

M ACDOSALD  (1UC  DK  T  A  T.  !  :  N  TS 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  la  révision  de  lâ  loi  du  18  juin  i85o  portant  création  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i853. 

<  .  •  • 

•    »  •  '  Le  Président,    '  • 

Signé  Troplong. 

•»  ■ 

Les  Secrétaires, 

'  '  '  ' 

,  Signé  Comte  db  la  Uiboisùre,  A.  Thayer . 
baron  T.  de  Lacaosse. 

'•'  J 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

*  * 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicati< 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état     Le  Ministre  d'étal, 

aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 

Signé  À&BATGCCi. 
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N*  A 18.  —  Lot  sur  VÉtat  major  général  de  V Armée  navate, 

.'.«*«».         . .  .  , 

Du  38  Mai  18 53. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  do  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projèt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  *   .«••;•*• 

Art.  1er.  Les  vice-amiraux  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans 
accomplis  et  les  contre-amiraux  à  soixante  deux  ans  accomplis, 
cessent  d'appartenir  à  la  première  section  du  cadre  de  1  etat- 
*  major  général  pour  passer  dans  la  deuxième. 

2.  Nui  ne  pourra  être  promu  au  grade  de  vice-amiral,  s'il 
n'a  servi,  pendant  deux  ans  à  la  mer,  avec  le  grade  de  contre- 
amiral  dans  une  escadre  ou  division  navale. 

3.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des  20  avril 
i832  eti7juin  i84i  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  i853. 

»  >     *  :  .       .  '41 

Le  Président,  ■    1  •> 

Signé  Billaolt. 

,  Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloi,  bsron  Escbassêiuadx,  Henry  Ducas, 
Magdlwald  duc  de  Ta m:\tc 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
modification  à  la  loi  du  17  juin  18A1  sur  Tétal-major  général 
de  l'armée  navale,  et  aux  lois  des  20  avril  1 83 2  et  1 4  mai  1837 
sur  l'avancement. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i853* 

Le  Président,      .  ' 
Sigoé  Troploso. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thaï**, 
baron  T.  de  Lachossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  w  LàcnOssi. 

64.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  Autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres.,  les  observent  et  les 
Tassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

'  Fait  au  palais  de  Saint-ClouA ,  le  28  Mai  1 853.  . 

'  M  Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  icelié  du  grand  sceau;  ^     Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  dessceaus,  Ministre  secrétaire  d'élat         Le  Ministre  d  atai*  . 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achillk  Focld. 

«•(•4      .*.».,     •  :    •  ■     *  1  •  ;  ,  ■  •  ■  •  • 

.  -  Sigué  Absatoccj. 


N°  419. —  Lot  sur  ia  Correspondance  télèoiyiphique  pritée. 

•  il..."-»  tu  •  .        ••».*•,.'  •»,»'••.  f . 

Du  »8  Mai  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des.  Français,  à  tous  ])rébenls  et  à  venir,  salut. 
*  *  ■  •  f     1'»»    \     •<      •        •    •  , 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  cl  promulguons 

ce  qui  suit  :  ■ 

LOI. 

•   Extrait  dn  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

♦  \  #  1  " 

Art.  1*.  A  partir  du  i*r  juin  i853,  les  dépêches  télégra- 
phiques privées  seront  soumises  à  la  taxe  suivante,  perçue  au 
départ  : 

four  une  dépêche  de  un  à  vingt- mots,  il  sera  perçu  un 
droit  fixe  de  deux  francs,  plus  dix  centimes'  par  myriamètre; 

Au-dessus  de  TÎngt  mots,  la  taxe  précédente  est  augmentée 
d'un  quart,  pb«r  chaque  dizaine  de  mots  ou  fraction  de  dizaine 
excédante. 


•  m  1 


La  taxe  est  doublée  pour  les  dépêches  transmises  pendant  la 
truh:  7  '    ;»  ■ 

2.  Tout  nombre,  jusqu'au  maxiuiun  de  cinq  chiiïres,  est 
compté  pour  un  mot.  Les  nombres  de ;pj us  de^nq  chiffres  re- 

.•10 


Digitized  by  Google 


B.  n°  48.  (  t«7  If 

présentent  autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois,  cinq 
chiffres,  plus  un  mot  pour  1  excédant. Les  virgules  et  les  barres 

de  division  sont  comptées  pour  un  chiffre.  ^ 

3.  Tout  expéditeur  peut  exiger  qu'on  lui  fasse  connaître 
Theure  de  l'arrivée  de  sa  dépêche,  soit  au  bureau  télégra- 
phique, soit  au  domicile  du  destinataire,  à  charge  par  lui  de 
payer  en  plus  le  quart  de  la  somme  qu  aurait  coûté  la  trans- 
mission d'une  dépêche  de  un  à  vingt  mots  pour  le  même  par- 
cours, sans  préjudice  des  frais  ordinaires  pour  le  port  des  dé- 
pêches. 

il.  Quand  une  dépêche  est  adressée  à  plusieurs  destinataires 
dans  la  même  ville,  la  taxe  est  augmentée,  pour  frais  de  copies, 
d'autant  de  fois  cinquante  centimes  qu'il  y  a  de  destinataires, 
moins  un.  '    '  "  * 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  concéder  des 
abonnements  à  prix  réduits  aux  chambres  de  commerce,  aux 
syndicats  des  agents  de  change  et  aux  syndicats  des  courtiers  de 
commerce,  sous  la  condition  que  les  dépêches  seront  immédia- 
tement rendues  publiques  dans  les  formes  déterminées  par  le 
ministre. 

6.  Les  dépêches  déposées  par  les  expéditeurs  sont  immédia- 
tement numérotées.  Elles  sont  rappelées  sur  le  registre  à  souche 
par  leur  numéro,  leur  premier  et  leur  dernier  mot,  sans  y  être 
transcrites  en  entier.  Ce  registre  est  signé  par  l'expéditeur  ou 
son  mandataire. 

La  minute  de  chaque  dépêche  est  conservée  et  transcrite  eu 
entier  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  sa  transmissiou , 
sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

L'expéditeur  ou  le  destinataire  qui  veut  obtenir  copie  d'une 
dépêche  par  lui  envoyée  ou  reçue  paye  la  taxe  de  copie  fixée 
dans  l'article  k  ci-dessus. 

7.  Les  directeurs  du  télégraphe  et  les  chefs  du  service  télé- 
graphique chargés  de  la  perception  des  taxes  fournissent  un 
cautionnement  dont  la  quotité  est  fixée  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 4  de  la  loi  du  8  août  18/17. 

Le  taux  des  remises  attribuées  pour  frais  de  perception  et  de 
bureau  aux  directeurs  du  télégraphe  par  l'article  h  de  la  loi  du 
ub  février  i8ji  pourra  être  modifié,  s'il  y  a  lieu,  par  des  ar- 
rêtés du  ministre  de;  l'intérieur,  pris  de  concert  avecîe  ministre 
des  finances.  .  
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8.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  la  loi  du  qq  no- 
vembre 1 85o  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

,  Le  Président, 

Signé  Billaglt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Mac  don  a  ld  dae  de  Ta  rente, 
baron  Eschassëmaoi  ,  Henry  Degas. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  modifier  la  loi  du  29  novembre  i85o,  sur  la  correspondance 
télégraphique  privée. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a 6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  Là  Rieoisiias,  A.  Thayer, 
Baron  T.  de  Lachosss. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Làcrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉlat  èt  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autoritësadministralives.pcur  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatpcci. 
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N*  4ao.  —  Loi  qui  accorde,  à  titre  de  Récompense  nationale,  une 
Pension  à  la  Veuve  du  Maréchal  Comte  Exelmans. 

Du  38  Mai  i853. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebeur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1er.  H  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale»  à 
Mm  de  Lacroix  de  Ravignan  (Èmilie-Marie-Joscph) ,  veuve  de 
M.  le  comte  Exelmans  (Remy-Joseph-ïsidore),  maréchal  de 
France,  décédé  dans  les  fonctions  de  grand  chancelier  de 
la  Légion  d honneur,  une  pension  viagère  de  douze  mille 
francs  (i2,ooof). 

2.  Dans  cette  pension  sera  confondue  celle  de  six  mille  francs 
(6,ooor)  qu  un  décret  du  17  février  i853  a  accordée  à  M™'  la 
comtesse  Exelmans ,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi  du 
11  avril  i83i. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  îe  18  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billàoit. 

Les  Secrétaires. 

a 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschàsséui  aux  ,  Heurt  Dcgas» 
Macdonau»  duc  de  Tarente. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
accorde  à  M""  *  Lacroix  de  Bavignan,  veuve  de  M.  le  çpmte 


Il-*'  '  -f 

(  79°  ) 

Exelmans,  maréchal  de  France,  une  pension  viagère  de  douze 
mille  francs ,  à  titre  de  récompense  nationale. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

,  4  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Tbateb, 
Baron  T.  os  Lacrosse. 

Vu  fet  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

.  Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  28  Mai  i853. 

•»  « 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  jastice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatccci. 


N*  4  a  1.  —  Loi  qui  accorde,  à  titre  de  Récompense  nationale,  une 
Pension  à  la  Veuve  du  Maréchal  Oudinot ,  Duc  de  Reggio. 

Du  38  Mai  i853. 

e  4 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  * 

Art.  I".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale, 
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à  M"*  de  Coacy  {Marie-Charlotte-Eugénie-Jullienne) ,  veuve  de 
M.  Oadinot,  duc  de  Reggio,  maréchal  de  France,  décédé,  le 
i3  septembre  1847,  dans  les  fonctions  de  gouverneur  de  l'hô- 
tel impérial  des  invalides,  une  pension  viagère  de  douze  mille 
francs  (  1 2,ooof). 

2.  Dans  cette  pension  sera  confondue  celle  de  six  mille  francs 
(6,ooof.)  qu'un  arrêté  du  là  mai  i848  a  accordée  à  M"*  la 
duchesse  de  Reggio,  par  application  de  la  loi  du  11  avril  i83i. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

*  • 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassbbiaux  ,  H  en  m  Dogas, 
Macdoïiald  duc  de  Tailentb. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
accorde  à  M™*  de  Coacy,  veuve  de  M.  Oadinot,  duc  de  Reggio, 
maréchal  de  France,  une  pension  viagère  de  douze  mille  francs, 
à  titre  de  récompense  nationale. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  db  la  RiBOisiàns,  A.  Tqaybb, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signe  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de.Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatccci.  , 
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.Y  h  a  a .  «wf  Loi  qui  «morde,  à  titre  de  Récompense  nationale,  une  Pension 

à  la  V^uve  de  M.  Eugène  Burnout 

Du  a  R  Mail  853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Fmnçms,  à,  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  M90  Poiret,  veuve  de  M.  Eugène 
Burnouf,  une  pension  de  cinq  mille  francs,  à  litre  de  récompense 
nationale. 

.  2.  Celte  pension  sera  inscrite  sur  le  livre  des  pensions  du 
trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  28  mai  i852,  jour  du 
décès  de  M.  Burnouf. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux,  Hk.nry  Dcgaj, 
Macdomald  duc  de  Tàkentb. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
accorde  à  M**  veuve  Burnouf  une  pension  de  cinq  mille  francs, 
à  titre  de  récompense  nationale. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thaïe*  , 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  «I  ictlté  du  «câau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrûsse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iétat  Le  Ministre  délat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  àbbàtucci. 

»  ■  ■■     ■  ■  ■  ■ 

N*  4a3.  —  Loi  relative  aux  Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Baronne 

et  de  Narbonne  à  Perpignan. 

Du  28  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  .sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  prech'verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  peojbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  l'article  5  de  la  convention  et  les 
articles  4  et  7  du  cahier  des  charges  ci-an nexé,  relatifs  aux  enga- 
gements à  la  charge  du  trésor,  pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1 853,  chapitre  v,  2"  section  du  budget  (Etablissements  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer) ,  un  crédit  de  trois  millions 
trois  cent  mille  francs  (3,3op,ooof)  pour  le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Bayonne, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 5  Avril  i853. 

**  * 

Le  Président, 
Sigoé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Eot  Dalloi  ,  Macdomald  duc  M  TARENT! 
baron  Eicbaj&éiuaex. 
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Extrait  du  proch-vcrbal  da  Sénat. 

0  Le  Sénat  ne  &  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Narbonne  à 
Perpignan. 


Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  i853. 

Le  Président , 

•  •  •  •  »  ... 

Signé  Troplokc. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A.  Thaïes, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  28  Mai  i853.  1 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

* 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  detat, 

au  déparlement  de  la  jastice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abesatucci. 

Cont  ention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-dessoas  dénom- 
mées ,  pour  la  Concession  du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  Canal  latéral 
à  la  Garonne,  ainsi  que  des  Çkemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Sar- 
& 0 ri n.^*     î  c 1  (j t\(Xi  1  * 

'L'an  1 85a  ,  et  le  3 à  août, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  fÉtat,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi  du  8  juillet  i8Sp ,  d'une  part; 

Et  MM.  Ernest  André i  banquier  à  Paris; 
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.  Ardouin  et  compagnie,  banquiers  à  Paria,  agissant  tant  en  leur  nom  per- 
sonnel que  comme  se  portant  forts  pour  NI.  John-Lewis  Ricardo,  membre  du 
parlement,  à  Londres;  , 

Baduel  (  Hippoljte) ,  administrateur  des  messageries  du  midi ,  à  Toulouse;  , , 

Bisckoffsheim  et  compagnie,  banquiers  à  Paria; 

Berlin  (  Stéphith) ,  n-  gociant  à  Bordeaux  ;  j„ 

Çibiel  (  Vincent) ,  propriétaire  à  Paris; 

Votezac  [Êdouard).  propriétaire  à  Bordeaux;  " 
1  1  D'Eichthài,  président  du  conseil  d'administration  du  chèmin  de  fer  de  Paria 
à  baint-Gcrmain; 


François  Casimir  Etpeleta,  banquier  à  Bordeau 


x: 


François-Xavier  Ezpeleta,  banquier  à  Bordeaux,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  de  MM.  Françèis  SamazeuUh,  banquier  à  Bordeaux,  et 
Jean-Baptiste  Damas  junior,  négociant  à  Bordeaux,  eri  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  le  16  juillet  i85a;  .  \. 

Jean-Marie  de  Grimaldi.  président  du  conseil  d'administration  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Dixier  à  (iray,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'eu  nom  de 
M.  John  Sadlcr,  membre  du  parlement,  à  Londres,  en  vertu1  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  le  17  août  dernier,  et,  en  outre,  au  nom  de  M»  le  baron 
Renouard  de  Bussitrre ,  membre  du  Corps  législatif,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  le  2 i  juin,  et  pour  M.  John  MastcrmuA,  banquier  à  Londres, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  le  17  août  dernier; 
P.  Gil  et  compagnie,  banquiers  à  Paris;  u 
Louis  Lebœuf,  sénateur,  régent  de  la  banque  de  France; 
Eugène  Le  Comte,  député  au  Corps  législatif,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  de  MM.  J.  et  P.  Viguerie,  banquiers  à  Toulouse,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  loi  ont  été  donnés  le  a5  juillet  dernier; 

Emile  Ptreire,  administrateur  du  cbemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris,  tant  en 
son  nom  que  comme  se  portant  fort  pour  M.  le  duc  de  Galliera,  et,  en  outre, 
comme  mandataire  de  là  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  A  la  Teste, 
aux  fins  des  stipulations  contenues,  en  ce  qui  concerne  ce  chemin,  dans  le 
cahier  des  charges ci-annexé;  ,    h  :..„,.       .  ,  „ 

Isaac  Pereire,  administrateur  du  cbemin.  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  à  Paris, 
agissant  tant  en/son  nom  que  comme  se  portant  fort  de  M.  Lévj-Léonard-Joseph 
Faucher,  membre  de  l'institut; 

De  Rothschild  frères,  banquiers  à  Paris; 

Charles  Séguin,  administrateur  du  cbemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon, 
de  Paris,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fart  pour 
M.  Paul  Séguin,  son  frère,  de  Paris; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  t     ,  ,. 

Art.  1".  Le  minore  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'État,  à 
MM.  -Ernest  André,  Ardouin  et  compagnie,  Bisckoffsheim  et  compagnie, 
Baduel,  Cibiel ,  Damas ,  Dotezac,  d'Eichthal,  Ezpcleta  (F.  C),  Ezpeleia  (F.  X), 
Faucher,  duc  de  Galliera.  de  Grimaldi,  Gil  et  compagnie,  Lebarnf  [Louis)  *  Le 
Comte,  Màstrrman ,  Emile  Pereire,  Isaac  Pereire,  Ricardo,  baron  Renouard  de 
Bussierre ,  Bertin,  Viguerie  frères,  de  Rothschild  frères ,  de  Samazeuilh ,  Charles 
Séguin,  Paul  Séguin,  John  Sadler,  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  et  le 
canal  latéral  à  la  Garonne,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i85a. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
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conditions  Audit  cahîcr  des  charges.  La  subvention  mise  à  la  charge  èt  l'État 
par  l'article  4  est  fixée  à  trente-cinq  millions  de  francs  (35, 000,000  ). 

3.  La  garantie  d'intérêt  stipulée  dans  l'article  67  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  8  juillet  i$Ô2  demeurera  tout  entière  attachée  aux  actions 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  assurer  un  supplément  d'intérêt 
aux  obligations. 

4.  Le  minisire  des  travaux  publics  concède,  en  outre,  au  nom  de  l'Élat, 
aux  susnommés,  qui  l'acceptent,  les  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et 
de  Narbonnc  à  Perpignan,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé.  ^       (   , 

f|.  La  garaotie  dintércH  èt  d'amortissement  stipulée  à  l'article  7  dudit  cahier 
des  charges  ne  sera  exercée  que  dans  le  cas  où  le*  produits  de  toutes  les  entre- 
prises çoncé>l^  vaéyoir.  ;  y .  ,  *, .  ,/     J(    '  -      .   ,   

i°  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette; 
-  S*  Canal  latéral  h  la  f,aronnd 5 
3*  €hemin  de  fer  de  Lamothe  à  Bayonne; 
•4*  Embrinchéments  de  Mont-dc-Klarsatt  et  de  Dax  ; 
'  <  d*  Chemin  de  fer  de  Narbonnea  Perpignan; 

ne  s'élèveraient  pas  à  une  somme  suffisante  pouf  faire  face  auxdits  intérêts  et 
Amortissements  garantis. 

0.  La  concession  dont  il  s'agit  dans  les  deux  articles  précédents  est,  dès  à 
présent,  obligatoire  pour  les  susnommés;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  elle 
est  soumise  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif. 

Dans  le  cas  ou,  dans  la  prochaine  session  du  Corps  législatif,  une  loi  ne  la 
confirmerait  pas,  les  articles  4,  5  et  6  ci-dessus  seraient  considérés  comme 
non  avenus,  et  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  formulée 
irîifiinS  les  articles  1,  a  ét  3,  resterait  pure  et  simple. 

,  7.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée 
£4W  de  l'Empereur..  :   :iJ  .   ,.,..„,  ,. 


if .««•*.  ''..W      \    ...1/  )'  l't  •   i»'    1  «»  <• 


r  ■  »  •* 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  a 5  avril 

Le  Président, 
8igné  Billaclt. 

,  tu  yJ         m*  I  '  '  "-'>       >  »•?  »« 

iiA,iiic.  ii.  .*.  i,  ":-  u  •  :  .!."  Les  Secrétaires,  " 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarehte, 
baron  EscàAsséntACX. 

Vo  foar  être  annexé  à  lâ  loi  et  scellé  du  sceau  dû  Sénat. 


V  1 .      ,  ,\  Le  sénateur  secrétaire  dn  Sénat, 

>\,  l    -  .    ..  .  ,  .'.  Signé  Baron  T.  DELâCJtossi. 

t  "^"xi  '  ■  *  *   e,         \     1  .  1 

..,  Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  *8  mai  »853. 

Le  Ministre  a" état, 

ts  wii  r  ; ...    1  ;« 


bigné  Achille  r  ould. 
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Cahier  âes  charges  de  là  Concession  du  Chemhi  de  fer  de  Bordeaux  à  Baronne 
et  de  {"Embranchement  de  Narbôtmeà  PerpigàMi .  **  •", 

AAt.  Tr.  La  compagne  s  engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  péril», 
tous  les  travaux  dos  chemins  de  fer  ci-après  définis,  savoir  :  r  tu  t  ,  tt 

î*.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  sca  embranchement  sur 
Mont-de-Marsan  et  Dax;  )t, 

a*  Le  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan.  , 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  empruntera»  entre  Bordeaux4 
et  Lamotbe,  le  chemin  de  1er  de  Bordeaux  à  la  Teste;  de  Lamothe ,  il  se  diri- 
gera sur  Bayonne  par  la  Bouheyre,  et  aboutira,  sur  ia  rive  droite  de  1  Adour,  au 

point  qui  sera  déterminé  par  l'administration.  ••!« 

Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  la  gare  du  chemin  de  Bor- 
deaux â  Cette  et  le  chemin  de  Bordeaux  a  Bayonne. 

La  ville  de  Mont-de-Marsan  sera  desservie  par  un  embranchement  qui  se 
détachera  de  la  ligue  principale  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration. 

Il  en  sera  de  môme  pour  la  ville  de  Dax ,  à  moius  que  la  ligne  principale  ne 
passe  près  de  celte  ville. 

Le  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan  s^emnranchera ,  â  Narbonne  , 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette;  il  se  dirigera  par  Saîces  sur 
Perpignan,  où  il  aboutira  sur  la  rive  gauche  de  la  Tct,  au  point  qui  sera  dé- 
tcrmihé  par  F  administration. 

3.  La  compagnie  s  engage  à  terminer  ces  chemins  et  à  les  rendre  prati- 
cables  et  exploités  dans  toutes  leurs  parties,  dans  les  dejais  suivants,  savoir  : 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  deux  ans; 

Pour  les  embranchements  sur  Mont-de-Marsan  et  sur  Dai,  trois  ans; 


Pour  le  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan,  quatre  ans. 


.«.«■  r.  i 


Ces  délais  courront  à  dater  du  jour  où  la  concession  sera  devenue  défi- 
nitive. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à 
la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  seize  millions  cinq  cent 
mille  francs  (  i6',5oo,ooof),  qui  sera  versée,  en  dix  payements  égaux,  à  la 
charge  pnrli  compagnie  de  jusiiûer,  àvant  chaque  payement,  d'une  dépense 
en  achat  de  terrains  ou  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  excédant 
de  cinquante  pour  cent  le  montant  des  versements  déjà  effectués. 

Le  dernier  payement  ne  sera  féit  qu'au  moment  de  l'ouverture  des  deux 
lignes  et  de  leurs  embranchements. 

5.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  ci-dessus  définis  les  articles  5,6, 
7,8,  etc.  jusqu'à  56  inclusivement,  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
du  chemin  dé  ter  de  Bordeaux  à  Cette.  Toutefois,  le  poids  des  rails  pourra 
être  réduit  à  vingt-sept  kilogrammes  sur  traverses  et  à  vingt  kilogrammes  sur 
longrines.  <  ' 

C.  Pour  garantie  de  l'exécution  dos  engagements  de  la  compagnie  ,N une 
somme  d'un  million  de  francs  (i,ooo,ooof)  sera  retenue  sur  le  montant  du 
cautionnement  de  six  millions  de  francs  (6,ooo,ooor)  stipulé  par  l'article  57 
du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette- 
Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  33  ci-dessus  visé. 
7.  L'emprunt  de  quarante  millions  de  francs  (4o,ooo,ooof)  autoriaé  par 
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l'article  66  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette,  pourra 
être  porté  par  la  compagnie,  avec  la  même  garantie  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement, à  cinquante  et  un  million»  de  fraucs  (5i,ooo,ooof). 

La  garantie  de  quatre  pour  cent  d'intérêt  autorisée  par  l'article  67  du 
cahier  des  charges  précité  pour  le  capital  employé  à  l'exécution  de»  travaux, 
en  sus  des  subventions  et  de  l'emprunt  garanti,  pourra  être  portée  de  soixante 
à  soixante-sept  millions  de  francs  (67,000,000*),  le  tout  dans  les  conditions 
stipulées  aux  articles  ci-dessus  visés. 

Pour  calculer  le  produit  net  du  chemin  de  fer  entre  Lamothe  et  Bayonne, 
le  péage  pour  la  circulation  des  trains  delà  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
entre  bordeaux  et  Lamothe,  sera  calculé,  par  kilomètre,  à  raison  de  moitié 
des  taxes  réellement  perçues  sur  les  voyageurs  et  marchandises  de  toute  na- 
ture, par  la*  compagnie  de  Bayonne. 

8.  Sont  également  applicables  à  la  présente  concession  les  articles  68  et 
suivants  jusqu'à  l'article  77  et  dernier  du  même  cahier  des  charges.  Toutefois, 
la  somme  à  verser  par  la  compagnie  en  exécution  de  l'article  73  sera  augmen- 
tée de  quinze  mille  francs  (i5,ooo'J,  pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan. 

9.  La  concession  du  chemin  de  1er  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  prorogée 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
à  la  charge  du  remplacement  du  matériel  roulant  dans  les  conditions  pres- 
crites pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne.  Cette  obligation  s'éten- 
dra aux  rails  el  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  sur  toute  la  partie 
commune  aux  deux  chemin». 

10.  Les  actes  à  intervenir  en  raison  du  présent  cahier  des  charges  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  2 5  avril 
1 853. 


Le  Président, 

sl«né  Billaolt. 


Les  Secrétaires, 

t  •     ...      ■  tj ..  j  .  ■     .1        *• . 


Signé  Ed.  Dallox,  Macdonald  duc  de  Tarente, 

baron  Eschasssiuacx. 


»  • .  •  •  • . 

J.  0   *  «  • 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat 
.  *  Le  sénateur  secrétaire  da  Sénat, 

*  ■ 

Signé  Baron  T.  de  Làcrossb. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  s8  mai  1 853. 


Le  Ministre  fétat, 

w  è  *  * 

Signé  Achille  Fould. 


•  ■  • 


••• 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i*r'  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  «'«bonne  pour  U  Bulleli n  dei  loi 5 ,  à  rtÎMD  de  9  fra nca  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  <m  ehes  lee  Diroteuie  dee  poêle»  dee  département*. 


Imprimerie  impériale*     iw  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  '   .  '  j  '  ÎVT^    ÀfJtniâiio»»iii  i»..î*j  !  i*  c  '  s 

^y<  i  iaai  i.  

*  *  •  »  *  •       j  .> 

N*  4a4-  —  £o/  portant  règlement  définitif  du  Budget 

•  :   deTextrtice  Ï85êi::nt:t  ,  •>::•  r«      1  A* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oa tionale , 
Empbreç*  pes  Fra»^.  r  tous  présent*  et  à  venir,  salut*  :  « 

t       •      |  •  r  v  •» 

ÀVÔHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  dm  prochverbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  1a 
teneur  suit:   ,  , 

TITRE  PREMIER.  „ 

kBGLBMRNT  DO  BUDGET  DB  L'BXBRCICI    l86©«  ,        «;  . 

'    •  i  .f   .  »      .     )  •  *    f  • 

$  !«.  _  Fixation  des  Mpenses. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice i8ôo,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la 
somme  d'un  milliard  quatre  cent  soixante-trois  millions  deux 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cents  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  ci   .  i4463,28Q,QOofQO« 

Les  payements  effectués  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixés  à  un  milliard  quatre  cent  cin-  1 
quante-deux  millions  neuf  cent  vingt-neuf 
mille  sept  cent  quatre-vingt  quatre  franc* 
cinquante-neuf  cent.  (1,45a, 929,78^  So/J 


> 


Dépenses  ordinaires  1,360,593,737'  35'  )   '   zt  ot  5 

Travaux  extraordinaires.  ,      9i,336.o47  34  (   i'WWM**  09  , 

if/:  .»j  ,  •  >  1-  1   n'  *u 

XV  Série.  55 
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millions  trois  cent  soixante  mille  cent  seize 

franc,  ^^fr^  jflfr»»  ** 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  l'exer- 
cice i85o  seront  ordonnants  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant, selon  les  règles  presCrités  paf"  les  articles  8,  9  et  10  de  la 


2.  Les  crédits ,  montant  à  un  milliard  cinq  cent  six  millions 
trois  cent  quatre- vingt-^ejpt  mille  cfpq  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  soixante  et  quinze  centimes  (  1, 506,387*599'  75*), 
ouverts  conformément  aux  tableaux  À  et  13  ci -annexes  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1800,  déduc- 
tiqa,  faite  t,  en  exécution  de  lVtfqte  d,e  U  du  20  avril 
i845,  de  la  somme  de  dix-neuf  millions  sept  cent  sept  mille 
quatre  cent  cinquante-quatre  fr»  quinze  cent.  (19,707,454'  i5c), 
pour  les  dépenses  du  service  cp^ial^  rfelejr,  définitivement 

avec  les  comptes  généraux  de  l'exercice  i85i  (tableau  D)  sont 
ftdtifts"  tjwu  >;i  a:  :  o  ;  i:»44'i.>?m 

i°  D'une  somme  de  vingt-neuf  millions  cent  dix-neuf  milîé 
trois  cent  quarante-cin<l  frênes  quatre-vingt-douze  centimes,  non 
consommée  par  le%  dépendes  constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
i85o,  et  qui  est  annulée  définitive  ment,  ci..   29,119,345'  92e 

2°  De  celle  th.-  dix   millions  trois  cent 

soixante  mille  ce^tseize/r.  trente  et  «n  ceoiM    , .  ;  .  1 
représentant lesdépeases non  payées del'eser*    ,     »        -  . 
cite  i85of  qui,  conformément  à  l'article pre- 
mier ci  des$us ,  sont  a  ordonnancer  sur  le 
builget  des  exercices  courants,  ci  *    lO,36o,ll6  3i 

3°  &i  de  celle  de  treize  millions  neuf  cent  i 

soixante  et  dix-huit  mille  trois  cept  cinquante- 
deux  francs  quatre-vingt- treize  centimes,  non! 
employée,  à  l'époque  de  la  clôture  de  1  exer- 
cice i85o,  sur  les  produits  affectés  tu  service 
départemental  et  à  divers  services  spéciaux 
dont  les  dépenses  se  règleut  d'après  le  mon- 
tant des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  eu x  budgets  des  exercices 
1801  et  1863,  pour  y  recevoir  la  destination 


» .  < 
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qirt  lui  a  été  donnée  par  là  l&l  de  frnanôeV  ' ,;  1  ' 
du  t5  raài  1800  et  par -le»  loi»  de- règlement  'tut1  m  r!  i;  • 
des  exercices  i848  et ^ftèg,  tafolr  1  »  ■  •  • 11  »  •    '  '  il  !-: 

Aubudgetde^Wcie«lë»lt',     •  *  r    :"!'  i!  1,1  >  S  ,n  ,!"  '''^ 
Service  départemental  8,ttç)  i,3o  2 1  96'  S 

Au  budget  de  l'exercic*  i&Bï  :  J         f       '      Q  a  -  . 

Service  dépar-  ^    '  '     <[  ^«M»*1 

tcmenlal...     5,^01 ,09^  9  5e  )  I                     >  W/.b 

Divers  services                      }  5,085,549  97  J 

ipéciatt*....    «4644455  oa  )  .  

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  cinquaute-trois  millions 
quatre  cent  cinquante-sept  mille  huit  cent 
quinze  fr.  seize  cent.  (53,457,8i5f  16e),  sont  4  -  ^ 
et  demeurent  divisés  par  ministère  et  par  cha- 
pitre conformément  au  tableau  A  ci-annexé.    53,457,3  i  5 16 

3.  Au  moyen  des  dispositions  contenue»  dans  le»  don*  a> 
ticles  précédents,  les  crédits  du  budget  dé  l'exercice  1 8 3>0  sont 
définitivement  tués  à  la  somme  d'un  milliard  quatre  cént  rin- 
quante-deux  millions  neuf  cent  vingt  neuf  mille  sept  défit  quatre* 
vingt-quatre  francs  cinquaitte-fieuf^^ 

égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédita  aoni  répartis  #onfor- 
mément  au  même  tableau  A. 

,    j    ,S  III.  —  Fixation  des  recettes.  ^  .  ;|h 

4.  Les  droits  et  produit*  constatés:  au  profit  dq  l'État,  sur 
l'exercice  i85o,  sont  arrêtés,  con for aiémenl  au  t^bla^ai  G  ci- 
annexé,  à  la  somme  4  uq  milliard  quatre  ce»t  U-eoMrois  mil- 
lions, huit  c*«t  soixante  mille  trente  francs  vingk  et  ;  uft. cen- 
times, ci ,  i,433,86o,o3o<2i< 

Les  recettes  effectuéM'èor le  me***  tàei>  m  .  1     *  I 
cice,  jusqua  lépoqurde  w  «lèture,  sont    *  »     »  *m\\  îi-  .j 
fixées  à  un  milliard  qfcMfe  cent  j^b^Uatro'  •       >  ^  t\  c  • 
million»  cinq  cent  dil'MtitWlle  tMip  cèato  "'w  i     .r  / 

quatre-vingt-treize  francs  soixante  «etodàx^  <  '  >  m-n  [ 
huit  eenti*aW<0k<  t  i  i44»4yfr*9»393  7& 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  neuf  toMioti»  trofe  cent  ^uarwitir  —  • /l  « 
JQgtille  sjx  cent  ^tf^x  foa,i;s  q^araute-,         .  :  . -3 
trois  cenUniafyfi,* v,. ,       ^nt^i.**,**      4h340«6?6  4ff 

55. 
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5.  Les  recettes  de  l'exercice  i85o,  arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent à  la  somme  de. . ,   *,4a4,5i  9,393'  78* 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de 
règlement  des  budgets  de  18  \  8  et  de  18/19, 
des  fonds  non  employés  à  l'époque  de. la. . 
clôture  de  ces  derniers  exercices  sur  les  cré- 
dits affectés  au  service  départemental  et  à 

divers  services  spéciaux,  ci   14,331,907  82 

 .  , 

Ensemble   i,438,75i,3oi  60 

mm 

*  • 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  i85i  et  i85a,  en 
conformité  de  l'article  2  de  la  préseule  loi, 
une  somme  de  treize  millions  neuf  cent 
soixante  et  dix-huit  mille  trois  cent  cin- 
quante-deuxjfrancs  quatre-vingt-treize  cen- 
times, pour  servir  à  payer  les  dépenses  du 
service  départemental  et  des  autres  services 
spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture  de 
l'exercice  1 85o,  savoir  : 

A  l'exercice  i85i .  .  8,892,802'  96*  )      1      '      f  . 
ï  Al'exercice  i85a..  5,o85,549  97  î    l3*78.35a  93 

■ 

Les  recettes  de  l'exercice  i85o,  montant 

ainsi  à   1,424,772,948  67 

s'accroissent,  en  outre,  des  fonds  généraux 

du  budget  de  1849  <lue  *e  règlement  déû-'î' 

nitif  du  service  colonial  de  cet  exercice  a 

laissés  disponibles ,  ci ....  é   1,^12,62:2  79 

•  î!     •  «  •  «     i » t  /   ■    ■         ,,     ,  ■  , ,.  ....... 

Les  voies  et  moyens  du  budget  del'exer-  ,  >  * 

cice  i85o  demeurent,  en  conséquence,  h "..1  .  ■  1,      n.  •  »•  > 
fixés  à  la  somme  d'un  niilliard'quatre  cent  1 
vingt-six  millions  cent  quatre-vingt-cinq  >  ,        ;•,><  r 
mille  cinq  cent  soixante  et  onze  francs  qua-     v,  . 
rante-six  centimes, ci  . .....  .... ..  1,426,185,571  46 


S  IV.  —  Fixation  du  résultat  général  du  budget,  t 

6.  Le  résultat  général  du  service  ordinaire  du  budget  de 
l'exercice  i85o  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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Recettes  fixées  paiTarticle  précédent,  à.  t,426,i85,57if  46e 
Payements  fixés  par  l'article  i*t  à  . .  . .  1 ,360,-693,737  2<5 

Excédant  des  recettes. ............ .  65,5qi,834  21 

Excédant  de  dépenses  du  service  colo- 
niai,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  D  ci- 
annexé,  et  sauf  règlement  définitif  de  ce 

service  avec  les  comptes  de  l'exercice  i85 1  i4, 270,554  i5 

Reste  en  excédant  de  recettes  sur  le  ser-  1 1 
vice  ordinaire. ...  .i  ^  ...  «î.  ^. . .      5i,3ai,a8o  06 

Les  payements  effectués  pour  le  service 
extraordinaire  sont  fixés,  par  l'article  if?,  à  la 
somme  de  quatre-vingt-douze  millions  trois 
cent  trenle^ix  mille  quarante-sept  francs  #t, .  - ... 
trente-quatre  ceniimes  (9a,336,o47f  34'  ), 
conformément  au  tableau  E  ci  annexé.  .  . .      9a, 336fo47  34 

Excédant  final  de  dépenses,  réglé  à  la 
somme  de  quarante  et  un  millions  qua- 
torze mille  sept  cent  soixante-sept  francs 
vingt-huit  centimes  (4i,oi4.767r  28e). 
conformément  au  tableau  E.  Cet  excédant 
sera  transporté  parmi  les  avances  et  décou- 
verts du  trésor  qui  demeurent  provisoi- 
rement à  la  charge  de  la  dette  flottante,  en 

exécution  des  lois  en  vigueur.   41,014,767e  28e 

i"  1  -  -  - 

TITO.  T    If  " 

.(.         UIHIl  U..      .  \  •  1  r 
RÈGLEMENT  DBS  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE 

AU  BUDGET.  . 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  serv  ices  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i85p  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  vingt  millions 
neuf  cent  trente  mille  quatre  cent  .quatre-vingt-nçuf  francs 
treire  centimes,  conformément  au  résultat  générai  du  tableau  F 
ci  annexé ,  savoir:  j      .  m  ;.  1  *  »! 

Légion  d'honneur  .r  ;  •  •  . . . .  r  7,137,711e  99e. 

Imprimerie  nationale   3, 1 66,778  a  1 

Caisse  des  invalides  de  la  marine*   9,i73,o56  62 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

édailles    1,452,942  3l 

•  «  «    _ 

20,930,489  i3 
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(  8o6  }  .{i:    n  .fi 

b.  L^b  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chan- 
celleries consulaires ,  pour  l'exercice  1 6'  I9,  sont  arrêtées,  confor- 

nrêrfiÇûl  $u  tatteaa  G  ci-annexé,  à  la  somme  de  sept  cent 
trente- trois  mille  trois  cent'  q'uarantè-irois  francs  quatre-1  ' 
deux  centimes  (733>343f  ?2e;.  ,      r   f-  r\ 

nBOLBHE**  SERVI6B  '  ^PARTEllEtTrÀ*   f^h  L'EXERCICE  l85<>. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenser  d». tertiicei départemental  de 
l'exercice  186  a  y  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  géné/ 
raux  des  départements,  et  réglées  définitivement  par  des  décrets 
du  Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  a4  de  la  loi  du 
lo  mai  i  838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent  dix  millions  neuf 
cent  vingt  six  mille  cent  soixante  francs  quatorze  centimes,  con- 
formément au  tableau  H  c  i -annexé ,  savoir  1 

Ministère  de  Antérieur.'.  ........  ic-4,333,6i8r  7v 

— — —  de  l'instruction  publique. ....      5,756\o43  2 1 

 des  finances,*  ,,,*,..,,.«,  •        836,490  2\ 

.  i  i,  —  «        .  « 

Total..  ♦ ,   110,926,169  .14 


^— — — 


TITRE  IV. 

RÈGLEMENT  DU  SERVICE  COLONIAL  fODR  L'EXERCICE  184g. 

10.  Le  service  colonial  de  l'exercice  1849  est  réglé,  en  recettes 
et  en  dépenses,  à  la  somme  de  vingteinq  millions  quatre  cent 
cinquante -cinq  initie  quatre  cent  soixante  et  dix-neuf  francs  dix- 
sept  centimes  (a5,455,47fjr  17e) ,  conformément  au  tableau  I 
ci-annexé.  ' A  -  1 

La  somme  de  un  million  quatre  cent  douze  mille  six  cent 
vln**deox  francs  soixante  et  dix-neuf  centimes  (i,4 10,632*79'), 
dont  se  trouve  rédurt ,  conformément  au  même  tableau ,  le  pré- 
lèvement effectué  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  l'exer- 
cice i84p  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée  des  ressources 
du  servfec  colonial  de  cet  exercice ,  est  appliquée  au  budget  de 
l'exercice  i85o,  en  accroissement  de  ses  ressources,  conformé- 
ment à  IYriiele  5  de  la  présente  loi. 

WSFOSITIONS  PARTICULIBEES.  ,  . 

11;  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i85o, 
par  ta  Jai  da  i5  mai  i85o,  pour  les  pensions  militaires,  sont  dé- 
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ûmtnrement  arrêtés,  conformément  au  tableau  J  ci-an nt  xéT  a  la 

12,  JU  situation  des  approvisionnements  existant,  à  l'épocjue 
du  3i  décembre;  i85o,  dans  les  ports  et  établissements  de  la 
marine,  est  arrêté  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  mit 
lions  neuf  cent  quatre-vingt-six  mille  trois  cent  vingt-neuf  francs 
quarante-sept  centimes  (  198,986,229*  £7*),  conformément  ati 
tableau  K  ci-annexé.  * 
i  "Délibérée*  séfrnce  publique,  à  Paris,  le  11  Avril  i853. 

'  !      ...I   J 


Le  Président, 
 Signé  BfLÛULf.  


|,|  LfS  Secrétaires, 

....  MaCDOJULD  duc  DE  TAJ1ESTL.  T 

..   .t   1   .        ;  -    -:  . 

.  .    f  •       1    *.«.''.•    •      •    j   é   ....   V    .'i!.  I 

'     Extrait  du  procès  verbal  du  SénatS"* 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1 8ôo.  * 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  fê  i3  Mai  i853. 

Le  Président,  1 

1  1 

Signé  TnoPLONG.  ; 

»  r         :    •  .  .    .   «  !»<••••       »«..      ',  » 

»  l\'  *  -  L's  Secrétaires,  - 

 Signé  Comte  delà  Bibojsiere,  A.  Thaub, 

baron  T.  dr  Lacaossb.  " 

V*  et  icellé  du  sceau 


Signé  Baroo  T.  de  Ucnou*. 


•     •  »  »     I    «  M 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'état  et  insérée*  au  bulletin  des  loi*,  soient  adressées  aux 
cours,  atlx  tribunaux^ et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  5 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.    ..  »u*    \  .  \ 

féi  au  palais  de  Sainl-Cibud,  le  28  Mai  ï853. 

 l_  1  Signé  NAPOLÉON.  | 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  :  , 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Minisire  d'état, 

d'état  au  département  dé  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
Àbsàtocci. 
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Tableao  A. 


■  •  J  » 
I    »    «  «  «  ■ 


»  •  * 


.T  •  t. 


■ 


>  > 


Budget  4jfatà/i 



Crédit. 


par  U  budge t 

primitif 


Droit»  mm 

doTcréét» 

o«  l'Eut 


î 

9 
i 

5 


6 
7 

• 
9 


io 

lO  lu- 
1  t 

II 

il 

i4 

iS 
16 

•7 

n*» 

18 

'9 

'I 
io 

'  n 

ai 


* 


i*  Dette  comolidii  «t 


Rente*  5  p.  o/o   j  

 4  i/»  p.  o/o  .......  

— — —  â  p.  o/o  

■         3  p.  o/o  •  

Food*  J'amor  U»»cinenl.  »  .  , ,  ,,.••>  «••...«,.•••••« 

a*  Emprunt»  «periaox pour  canaux  ri  travao*  divtrt . 
Iolirlu  at  prlmaa  de*  emprunt,  à  rembourser  par  la  tréeor. 


3«  frété  dt  CapiUJIT  rembourtablu  à  divtr,  titm. 

Intérêt»  do  capitaux  do  caotionnemaoU  , 
do  la  doUe  flottante  d« 


fr.  o. 

186,345,679  96 
895,30a  00 
9,371,911  00 
48,893,393  00 
64,8i8.8a5  00 


•    5,493,063  98 
3,466.936  09 


7,046,598  47 
18,600,000  00 


8*  DaU.  «nain. 

Douaire  da  Madame  la  duchesse  A'OrUaM  

Rente,  viager...  

Pen.iont  d.  l'ancienne  paîrio,  do  veuve,  de  pair*  ot  d' 

aate«é9.  .'   ..i.....  

Pensions  civile*  

  4  titre  de 

— — —  mililairca 

eccléaia.tique.  

do  dooolairoo  ddpoeeédés  

accordée,  mit  1.  caiia.  d.  >  é téranee  da  l'ancienne  liât, 
civile.  


Peii.ion.  et  inJemniti»  à  de» employé,  réformé»  d.  d'ver»mini»lère». 
Subvention  au  fonda  de  retraite  de.  finance»,  pension»  et  indem- 
nité, temporaire.  

Subvention  l  1»  c.itM  de.  retraite,  do.  employé.'  de  l'ancienne 

rh  ambre  de.  pair.  •  ,.....»»...< 

Secours  aux  pension n ai res  de  l'aocienoo  lut.  civile. ......... 

...         «.      ".»  M  »  I  'Il 


Rappel,  d  arrérage»  d.  rente»  vi agère»,  d'eiorcico.  elo» .  a  .  •  •  •  .  • 
—————  d.  peu  «ion»,  d'exercice»  clo.  

•         •  I         •  5 .    .  ■  ' 


■«.n  t. 


3 00, 000  00 

»»793»998  87 

398,083  3i 
1,397.795  i5 
i,o.36,35o  00 
38,534,453  11 


t 

i86,33»W 

09S.  ki  < 
9,871.1"  1 
48.6.3r3>3  ! 
64,«il,W« 


S,4a»^î| 
7,o4«,M< 


kw»' 

i,6iS,u|! 

J7«,.»« 
i,3il.;:î' 

347.»7>  08  «75.7U 
1.1*7.355  30 

600,000  00 

857, 


10,565,000  00 


ait. 


60,000  00 

3 00 , 000  00 


93,34a  oa 


7  5  393,«»4,9.H 


aa 
i3 


Pouvoir  exécutif 


1 

> 

a>« 

'           •         •  J 

90 

7,566,ooo  00 

3,408,000  00 

7.57M'  J 

.1 

10,993,000  00 
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PayameoU 

effectuas 


les  ordonnançai 


jnioulrM. 


UBLIQCB. 

fr.  e. 

i8o,4g3,ia4  55 
89^,634  5o 
9,367,153  5o 
58,601,393  00 
64.8i8.8i5  00 


5,491,063  98 
3,468, i36  oa 


6(5i6,i93  47 
18.480.9i1  4» 


Soo.ooo  00 
1,61 5(i  19  3i 

378,188  68 
1,318,773  81 
.911,834  11 
37,5os,5o4  98 
175,753  63 
1,161,060  11 

600,000  00 
817,197  80 

io,36o,388  i5 

60,000  00 
397.714  35 


386,963,45o  06 
46.001  i3 

93,34a  03 
387,103,793  11 


RmU 

à  payer 
I 

la  tlotura 
d« 

l'exercice. 


fr.  c. 

5,845, 3oi  78 
667  5o 
4,657  5o 
130,931  00 
0 


5io,3o5  00 


i85  00 


6,591,146  73 


6,591,148  73 


fciCLENirr  Dit  CBÉDITi. 


Crédita  annulé». 


Crédit» 
aoa  contournée 
par 
la*  dépeneee, 
•  nnulfi 
définitivement. 


fr.  e. 
7,i45  00 


* 


» 


19,057  59 


178,879  56 

19.944  46 

79,031  84 

n4,5i5  89 

i,o3i,948  i3 

71,617  45 

15,195  19 


89,701  10 

4.6n  85 
• 

3,000  65 


-1,593, 63g  81 


1,593,639  81 


Crédita 
non  consommé* 
par 

J«a  payement», 
représentant 
1m  dép«oaM 

rMlaot  à  payer 

à  la  clôturer 
da  l'exercice. 


e. 


5,845,3oi  73 
667  5o 
4.657  5o 
330,931  00 


3io,3o5  00 
* 


i85  00 


6,593,146  73 


6,591,148  73 


8,i85.788'  54' 


Cré-lit.  définitif» 

égaux 
a  ai  payement» 
effectué» 


l'cxercic*  i85o. 


fr.  c 

180,493,134  55 
894.634  5o 
3.367,353  5o 
48,603,391  00 
64.8i8.8i5  00 


&,493,o63  98 
3,468,s36  03 


6,336.193  47 
18,460,943  4i 


3oo,oco  00 
1,615,119  3i 

378,138  68 

1,318,773  3i 

911,834  it 

37,5oi, .Soi  98 

375,753  63 

1,163,060  11 

600,000  00 
817,397  80 

io,58o,386  i5 

60  ,000  00 
»97.7>4  35 


366,963, «5o  06 
46,ooi  i3 
93,34s  os 


387.103,793  11 


IONS. 

7,578,096  56 
3, 4 08, 000  00 


10,966,096  56 


6,9o3  44 


6,903  44 


7,578,096  56 
3,4o8,ooo  00 


10,986,096  56 
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i3 


i4 
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MIHI3Tr*.ES  IT  BBRVICIS. 


i  un 


... 
AdmînUtntion  centrait. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  ,  

'  (Matéiiel.).,  

Ccnull  d  Èut. 

CooM>il  d'état.  (Peraonotl.)  

j-   \  Muriel,)  

Tribunal  de*  cûuûiU  ,  

Court  it  tribunaux. 

Cour  de  cassation  

■'  d'app«t  

— —  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  ,  

  de  commerce  ■  i  

—————  de  polie*  ,  

Justices  de  paix  ,  

Service  de  la  justice  en  Algérie  ,  ,  

Frait  de jutât*. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  

S*ex>ur$  et  luoicafieiu. 

Dépenses  diverse».  —  Secours  temporaires  à  cTaneieos  magistrats 
et  employés,  à  leurs  veuves  et  orphelins,  etc.  —  Dépenses  ex- 
traordinaires 01  imprévues. — Indemnité  au  Journal  des  Savants. 

Dépenses  des  eivcices  clos  ,  


Administra  (ton  cMfrci*. 

ÀdeaismUalia*  centrale.  (  Personnel.  )  

 (  Matériel.  )  

Traitementt  det  agents  du  service  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires  •  

■  en  iu**l|*ité  ,  

f Uns* i*i  trialUê. 

Frais  d'établisarment  

 de  voyage  e  l  Je  courriers   I . . .".  .TV 

 de  servie*  ,  

Prisants  diplomatiques  

Indemnités  et  secours  

**)^J*^tt09*)  049*r^4^0  IMMIMttt'       •  •^•^•••••••>  #••>•>••#••<•••••> 

 -  «V  UFQlIlRi  iiii_iitxnn 


Cr*iïïr~ 
accordés 
par  le  bug«t 

primitif 
et 

fmr  des  lois 
spéciales. 


lullaat 
services  fslts. 

Droit*  constatés 


des  créant  vers 

d*  rtuu 


i 


mUTSTatKE  DE  U 


fr.  c. 

fr.  c 

390,Soo  00 
88,000  00 

5go.  «51  !• 

87,919  71 

• 

835,700  00 
ii, 000  00. 
6,000  09 

6a«f«oo  fo 
3o.of«  0* 

6»O0f  0» 

793,800  00 
5,333,900  00 

i54,4oo  00 
7,701,495  00 

180,700  00 
61,900  00 
6,047,800  00 

639, o5o  00 

791,416  »7 
9,sit,snp  3o 

iSI.Joo  00 
7,6«6.734  M 

i8o,icS  v 
«3.893  -"s 

6^s»,*)U  «I 

595,051  «1 

4,849>5oo  00 

4,«i§,737  c4 

55,ooo  00 

• 

M*tM  f° 

37,071,745  00 
io,3i6  19 

36,9*6.7*6  9I 

to,3i6  i) 

37,083,061  ig 

36.937,043  if 

4i8,4oo  00 

i43,ooo  00 

3,63o,8oo  00 
8J.377  00 

3oo,ooo  00 

1,090,000  00 
3o,ooo  oo 
5s,5oo  00 
34o,ooo  00 


7,183,073  00 


aiINISTà(lB  D(3 


4 18.07 S 


3,6*9,80 
£8 


.807  14 

.Mi  43 


369,719  9! 
1, «ST.  138  ff 
1,087. 8  »*>  4o 
•  3,448  3o 
4i.7*5  7s 
339,&*7  33 


7,108,14»  7> 


Google 
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liiiMt. 

•JoLIMEVT  DBS  CREDITS. 

Payements 

{leste 

Crédits  annulés. 

Crédits  définitifs 

•tfexlué.i 

•à  payer 

Crédits 

Crédits 

égaux 

•or 

1 

non  consommes 

par 

aux  payements 

les  ordonnances, 
dM 
»i»»atw. 

li  elotune 

4- 

Ksftrcictj. 

par 
les  dépenses , 
annules 
déûnilivemeot. 

les  paiements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
4  la  clôture 
de  1  eierrue. 

effectués 
sur 

l'exercice  1860. 

JL5XIQI. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

•7,919  7» 

106  67 

16&  83 
80  19 

106  67 
0 

890,137  5o 
87,919  71 

110,900  60 
$0,978  08 
6,000  00 

so  00 

4,799  ^° 
1  9a 

47 

•  f 

ao  00 
• 

810,900  60 

50,978  08 
6,000  00 

791,416  67 

5tiu, 43a  91 
i54,4oo  00 

7,661,698  08 
180,099  3i 
61,893  36 

6,033,860  89 
59a,4i6  90 

857  39 

5,o3G  60 
6  66 
* 

3,i84  i5 
a, 634  58 

s,383  33 
i3,Go9  70 
• 

3 A  ffin  ^  1 

5g4  o3 
6  64 

S?  r 

ai, 755  oa 
33,998  5a 

■ 

657  39 

a 

*t  n3fi  fin 

6  66 
m 

3,i84  i5 

a, 634  58 

791,41*  67 
5,331,43s  91 

i54,4oo  00 
7,661,698  08 

180,099  3i 
63,89}  36 
6, osa, 860  83 

591.416  90 

k  81 6.653  An 

• 

83  5o 

33,76a  ja 

83  59 

A  816  6r>3  Ao 

54.990  9P 

* 

0  10 

• 

54.999  9° 

36,914,797  34 
io,3i6  19 

11,939  64 
ê 

i45,oi8  oa 
• 

11,939  64 

M 

*8\9'4.797  34 
io,3i6  19 

36,916,113  55 

11,939  14 

i46,«i8  01 

11,939  64 

•6,936,118  53 

i56.94f/  *ô« 

AFFAIRES  ÈTItANGl 

RKS. 

418,078  i3 
143,999  36 

ê 

8a  1  87 
t>  74 

• 
• 

418.078  i3 

3,611.733  76 

86,375  53 

7,084  38 
1,900  00 

99'  88 
>  47 

7,o84  38 
1,900  00 

3,611,711  76 

86,376  53  : 

369,719  gS 
1,046.936  67 
1,07a, 38*  16 
37,418  3© 
45,i63  17 
339,817  36 

•  01 

Ji,49i  17 
l5,53t  34 
• 

57»  55 
0 

3o,a8o  06 
31,569  16 
3,179  5o 
3,55i  70 
6,764  36 
173  65 

0  01 
11,494  17 
1 5 ,53a  34 

• 

57a  55 

a 

369,719  93 

i,o46,g36  67 
1,073.388  16  1 
37,448  3o 
45, 1 63  17 
339,837  35 

7,o5i,559  36 

36,583  45 

74,834  39 

36,583  46 

7,071,669  a6  I 
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1 1 

la 
i3 
i5 
16 


i4 


1 

1  i». 

a 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
1 1 
1 1 

i3 

i4 

15 
16 
»7 

18 
»9 


10 
a  1 
39 
a3 


Droits  coBttttn 

•o  profil 
de*  crMocun 
de  l'Eut. 


Suite  du  MINISTÈRE  D£5 


RlfOBT. 

Millions  extraordinaire*  

Dépense*  imprévue*  

Subvention  à  la  caisse  de»  retraite»  

Dépens»»  de*  exercice*  périmés  

Subaide  au  Gouvernement  oriental  

Dépeoaa»  des  exercice»  clos  


fr.  e. 
7,183,977  00 
446, roo  00 
70,000  00 
177,500  00 
i3,8o6  3s 
1,953,698  si 


9,843,88i  73 
306, 54j  98 

io,o5o,4»4  71 


fr  c. 
7, 108, lit  ;i 
436,«4«  71 

69,* A4  3§ 

177,500  00 
i3,t«o  3; 
1.953.5*8  ii 


9,758,7.7  5j 
106, 5*i  fl 


9,985,3(0  5; 


MINISTÈRE  DE  L'INSTROCTIOI 


I"  PARTIE.  —  DKFI1SIS  DS  L'IF»THrCTIO»  rviUQV*. 

Administration  centrait. 

Personnel  

Indemnités  lui  employés  supprimé»  

Matériel  

Unii*rtitt. 

Conseiller*  de  l'université  et  inspecteur»  généraux  

Services  généraux  de  l'université  

Ecole  normale  supérieur*  

Administration  académique  

Facultés  de  théologie  

1  de  droit  

 de  mcJerine  

 des  scicoces  

-  de»  lettre»  

École»  »upérieure*  de  pharmacie  

Dépendes  commune*  à  toute»  les  facultés.  (Remise»,  accroissement 
des  collections  et  bibliothèques.  ]  

Instruction  secondaire.  (Frais  généraax.)  

(Lycées  et  collège»  communaux.)  

Instruction  primsir*.  (  Inspection.  )  

■   (  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 

du  budget.)  

Instrurt.on  primaire.  (Dépense»  imputable»  »or  les  fond»  déparle- 
meotani.  )  

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputable»  sur  les  ressources  spé- 
ciales dss  écoles  normales  primsires.  )  

.Science»  e(  lettrei. 

InHitut  |  

Collège  de  Franc*  •■•■»•  

Ecole  d'administration.  

Muséum  d'histoire  naturelle  

A  nxrosTii  


389,750 

00 

'    369,746  71 

11,475 

00 

11, 4 il  53 

91,000 

00 

90.994  33 

3 l6,000 

00 

au, 775  44 

1  i3,a5o 

00 

110,049  io 

i3i. 186 

00 

a3a,oi5  18 

639.333 

00 

617,060  43 

1 17,535 

00 

né.473  17 

773,000 

7* 

738,877  i| 

707,565 

00 

673,7»4  7i 

480,700 

00 

471,467  i4 

53i ,696 

00 

511,196  10 

164.000 

00 

i5o,6ai  6» 

79.433 

00 

78,809  91 

87,000 

00 

80,186  06 

j,. ii  9,100 

00 

a,3o.1,8oa  3i 

6so,  1 33 

00 

566,447  i« 

5,43o,ooo 

00 

5,359,533  ob 

5,337,85o 

Si 

4,536,538  10 

5aS, 19s 

90 

48i,654  55 

570,935 

00 

558,4*5  00 

180,000 
a 

00 

179,999  li 

473, 101 

00 

473,100  49 

19,971,414  95 

18,963,195  76 
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effectues 
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1 

les  ordon- 

U clôture 
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des 

> 

ministres. 

l'exercice. 

affaires  étrangères. 


nàcLiaiHT  de»  cbîdits. 


Crédits  aonuléi. 


Crédit, 
bon 
consommée 

u 


C 


dépensée  , 
annales 

définitive- 
ment. 


Crédits 
non 
consommés 

par  las 
payements  , 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 

à  la  clotare 
de  l'eiercice. 


Crédits  applicables 
sa 

service  départements! , 
transportes 


l'eiercice 
1 85 1 . 


1 

l'exercice 

i05a. 


Crédits 
déGnilife 
égaux 
au  payement» 

eOeetuée 
sar 

l'exercice 

i85o. 


fr.  c. 

fr. 

c. 

fr. 

c. 

fr. 

C. 

fr.  e. 

fr.  c. 
- 

7,001,059  16 

36,583  45 

74,834  39 

36,583 

45 

• 

1  If  Mfl 

Aoo,43B  as 

108 

5o 

9,453 

38 

108 

5o 

* 

* 

09,900  30 

4 

10 

190 

6a 

4 

10 

• 

* 

177,000  OO 

m 

■ 

• 

• 

• 

j3,»3o  37 

m 

6d5  o5 

1,953,598  4t 

a 

• 

* 

e  , 

• 

9,7.13,031  54 

36,696  o5 

85, 164 

36, 606  o5 

300,033  90 

• 

m 

m 

* 

9,938,564  5a 

36,696  00 

85,i64 

H 

36,696  oS 

m 

a 

m,8'o' 19» 

PUBLIQUE  E" 

f  DES  CULTi 

13. 

56q,746  71 

■ 

3 

'9 

« 

1 1,438  53 

m 

46 

h 

a 

a 

90,994  33 

m 

5 

67 

a 

• 

aa3<775  44 

ê 

3,334 

56 

e 

ioj,85G  90 

19a 

5o 

3,000 

60 

1  9a 

5o 

?39,oi5  18 

t 

170 

6a 

m 

6o5,386  93 

ii,6-,  3 

!  1 

33,371 

55 

1 1.^73 

53 

1 1 4,43o  o4 

53 

t3 

3,06 l 

83 

53 

i3 

673  63 

ao3 

66 

33. 1  s3 

45 

ïo3 

66 

673,'  89  75 

a5 

00 

33,85o 

35 

a5 

00 

4/i,358  3i 

308 

95 

9,33a 

84 

308 

95 

5îi, o63  Si 

33l 

7» 

io,4oo 

90 

33 1 

7* 

1 5o, 1 69  89 

35i 

93 

13,378 

18 

35i 

93 

7S>749  9» 

60 

00 

6i3 

09 

60 

00 

79,733  83 

453 

»7 

fi. 8. 3 

94 

45a 

«7 

a,3oo,8Q'.t  3a 

a 

i.S,397 

6b 

» 

579,309  44 

7. »87 

7° 

33,685 

86 

7.187 

7° 

5,3oo,iSi  14 

59,34l 

9> 

70,476 

95 

09,341 

9' 

a 

» 

4,536,5a8  10 

a 

s 

a 

148.953  60 

549,363  61 

483,854  55 

* 

» 

• 

6.539  77 

38,8o8  58 

557,591  67 

833 

33 

1  a,5oo 

00 

633 

33 

• 

• 

i79i999  3i 

0 

■ 

60 

0 

»9 

0 

5o 

a 

a 

• 

470,731  61 

i,378 

88 

a 

O 

5i 

e 

1,378 

88 

* 
a 

# 
a 

18,901,030  74] 

8a, 194  96 

974*469  63 

&a,194  96 

155,488  37] 

681,173  I9 

fr.  c. 
7,07  1  ,.rt'.y  afl 
436,438  99 
69,805  98 
177,500  00 
1 3, 1 )o  37 
1,953,598  4> 


9,719,091  54 
9o6,549  98 


9,938,^64  59 


369,746 

7» 

11,438 

5* 

90,99! 

33 

•99,775 

44 

109,856 

90 

a39,oi5 

18 

606, 386 

93 

1 1 4,4ao 

o4 

738,673 

63 

673(689 

75 

471,358 

91 

5s  1  ,o63 

33 

1 5o,j  69 

89 

78,749 

9» 

79,733 

«9 

9,3o3,8oa 

33 

579,359 

44 

5,3oo,  181 

i4 

4,536,538 

10 

48a,854 

55 

557,591 

»79»999 

3i 

m 

470,731 

61 

18,901,090 
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Cr^l.'ti 
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par  le  budget 

primitif 
•t 

par  des  lois 
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Dépenses 
réaulUht 


«rucM  [a  • 


Droit»  IMMile 
an  parât 

de»  créanciers 
Je  l'Etat 


Suite  du  msisrim*  Ht  inNStftMIK 


1  Résout....  

EUr<lie»eraen4a  astronomiques  «  

Bibliotliéqoe  nationale.  (Dépens*»  ordinaire».  —  Court  d' archéo- 
logie)  

~~ ~ ~ ~~~~~ ~— *  (Crédit  cilraor Jîniire.  —  Annuité.  )  . .  .  . 

Bibliothèque»  publique!  «  

Académie  nationale  de  médecin*  

F.eole  de*  charte»  * .  

Ecol?  spéciale  de»  langue»  orianlalea  vivante»  et  roun  1  'su  ■  e  vtil- 
îj'I1'  à  MeneiHe  

Sonsci  iptioni   .  . 

Eurviuragrmmts  cl  tecouxi  aux  sjvaula  al  gens  de  Ictlrea  

SociâuaaavajiU*.  ■  mm*  rrm  ■  >  <  •  • 

Vovage*  et  mission»  acienlifiqurs  et  leelure»  puhliqu'  s  du  »«.'■  .... 

.tecneil  et  publication  d<-  d    uuicnii  iuedita  île  l'Inaioire  nationale. 

Subvention  aux  rauws  *)e  retraita*  du  ministère  

Dépenses  de  l'instruction  publique  an  Algérie  

Publication  «le»  ouvre»  de  Fermai  

Suhvenliou  à  la  villa  de  Rennes  pour  construction  d'1411  édifica 
d'instruction  p><bl  ijue  ,  

Frai»  d'impressions  Pu  i  te»  en  lh'*4  et  1841)  

Gonjtrtclioo  d'un  cootetvatuire  analoiuique  à  Montpellier  


Dépenses  dei  exercice!  do». 


Total  de  !«  \"  Partie.  , 


II*  PARTIE.          DÉPUSES   DIS  CT/LTIS. 

I'*  SECTION.  —  Slk'ICI  OTtDIK  AtRf  . 

Ajmtniitralion  central*. 

Personnel  de»  bureau»  dei  culte»  

Matériel  et  dépense»  diterse»  de»  bureaux  drt  rulte»  

Subvention  au  fonds  de»  retraite»  de»  employés  de*  cultea  

Cuit»  citAo/ityui?. 

T  m  t.  nient»  et  dépense!  <  01. ornant  les  carJinaui ,  archevêques  et 
é»êquee  . . . .  v  * .  .  .  '  

Traitements  et  indemnité»  des  membres  de*  chapitre»  et  du  clergé 
paroissial.  ^  

Chapitre  de  Sainl-Denii  

Bourse»  des  séminaire»  ,  

Secour»  «  de»  erclésiastfqurs  et  a  d'anrieno*»  religieuse»  

Dépens*»  du  service  intérieur  dei  édifiée»  diocésains  

Acquisitions  ,  construction»  et  eutrelien  de»  édifices  dioctWain». .  .  . 

A  RErarrrtA-t  •  ••>■,,,,,,  ( ,,,  » 


ÎT.  C. 

fr.  e. 

111,071,4*4  QO 

f9, 068,108  7< 

13  1,760  OO 

i«t, 788  5. 

389,000  OO 

389,998  ;î 

Go, 000  00 

89,981  9< 

307,160  00 

307,18a  o- 

45,a4i  00 

a4.7i«  °< 

35.4CO  00 

88,899  &i 

55.8oo  00 

55,8oo  O' 

i3a,.Soo  00 

i3»,4»4  3 

i87,i5o  00 

187,349  9' 

e*4*(  ^9 

-  -  -  »HT9*r  r 

8»,366  *o 

8s»sm  y 

1  il,. Son  OO 

i3a,493  1' 

760,000  00 

760,000  t» 

iSG.jô.i  00 

179,154  6 

i4,ooo  00 

a 

37.500  00 

$7.501  r- 

3.943  8S 

3,943  ( 

49,410  68 

j7,6oo  0; 

31,4<>6,43o  5> 

3i,354,8»7  ii 

74,6^4  33 

74.834  y- 

3i,48i,o64  84 

>x,  439,461  4' 

i68,t5o 

00 

187.93g  5 

>5fooo 

00 

34.999  4 

43,910 

90 

4 > 1910  y 

1. 156, Joo 

00 

1,147,957  7- 

3a, 3)8, 01 4 

5i 

Sa,Sr6,53o  » 

69,000 

00 

4:,7'7  1 

1 , 000,000 

00 

é89»89<  * 

765,000 

00 

7 t  38  & 

4o3,5oo 

00 

399  371  6 

t, -00. 000 

00 

1,646,737  8 

37,686,874  61 

87,808079  t 

Google 


♦flecluéa 
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a 
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■  d  *1 

Il  1 1  min 

It  clôiun 

M 

1'exérctee. 


IticLMEIIT  OIS  CREDIT». 


Crédita  idduIm. 


Crédite 
non 
(onaommci 
ar 


dépenses , 
aenulës 

définitive* 
ment. 


CfcLIQÇE  BT  DU  COLTIla 


fr.  e. 

a 

La.  e. 

a 

Ir.  e. 

l8.QOI.090  74 

89,194  96 

974, 4Gq  63 

191,768  5i 

« 

a  4g 

988,998  78 

a 

1  99 

59,981  96 

a 

18  04 

307, i3a  o3 

a 

•7  97 

44.74i  00 

• 

5oo  00 

34.799  53 

600  OO 

0  47 

55.8oo  00 

M 

i3i,4i4  34 

a 

75  68 

187,149  96 

a 

0  o4 

34.737  91 

a5o  oc 

19  08 

89,365  ii 

a 

0  68 

i3)f493  17 

a 

6  83 

7^9.000  00 

« 

179,060  44 

194  44 

7,098  19 

m 

a 

1 4,000  OO 

37,5oO  OO 

a 

a 

i^i3  88 

,  a 

• 

37/6*00  09 

ai, 810  59 

1 1 ,143,987  64 

110,839  49 

3i4,tt4»  8a 

74.634  33 

• 

• 

j  i,3i8,6a»  97 

110,839  49 

3i4»94*  89 

4«5, 

Crédite 
non 
consommé» 

par  laa 
paycmenla , 
représentant 
laa  dépanaca 
restant  à  payer 
i  la  clôtura 
de  l'exercice. 


fr.  c. 
81,194  96 


600  OO 


a 
a 

300  OO 
■ 

a 

194  44 

a 


97,600  «O 


no,&39  49 


110,839  û9 


Crédita  applicable* 
•  u 

eervice  départemental , 
transportée 


l'exercice 
i55i . 


fr.  c. 
155,488  37 


155,488  3; 


i55,i88  37 


1 

l'exercice 
i85i. 


fr.  e. 
681,179  19 


a 

a 

» 

a 
• 

a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 


681,179  19 
a 


Crédite 
déliait. 
égaux 
aux  payement! 
cffc-alué» 
ettr 

1 8  5  <  . 


5Ri ,  1 79  19 


736,660' 66* 


fr.  c. 
18,901,010  7I 
131,7  >8  ^' 

988,998  7r 

*9.9S»  . 
907,133  o3| 

44,74i  oc 

34,799 

66,8(^0  ool 
i3i,ii»  34| 
187,1^9  9< 

34.737  9»l 

39 

iS9,4g*  1  SI 
760,000  001 
179.060 .4  il 


3?,5oo  ool 
3,9*3  68 


11,943,087  *J 
7i,G3i  33 


9  1 ,3 1 5,Ca  1  97! 


167,919  53 
94.971  4o 

m 

21  OO 

990  45 
0  60 

_  a 

a 

37  00 

a 

90 

«,»47»957  7° 

a 

8.34»  3© 

.  4. 

99,100,97a  65 

47,7a7 
999.910  19 
763.<>  ,8  83 
397,311  64 

1, 5J1,983  17 

16,547  *9 
• 

84  ?4 
4,i4o  00 
960  00 

103,71  i  66 

11.4*4  *7 

11,973  88 
5  07 
6*881  17 
4.937  36 

31,979  17 

*5.647  89 

a 

84  74 
4,»4o  00 

960  00 
io3,744  66 

m  <  A 

37.418,675  i5 

n4,5o3  99 

103,696  37 

is4, 5o3  99 

m 

1 


167,999  5! 
94,973  4«| 
41,910  9< 


»e«47,957  70P 

3e, 300,979  6;. 
47.797  11 
999,910  19I 
78^.998  *3 
.397, 3t a  64 
1,544,983  17I 

37,43(9,676  il 
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Cniq. 


Suite  du 

RePOKT. . . 

Secours  pour  acquisition»  on  travaux  concernant  les  église*  et  pres- 
bytères  

Secours  à  divers  établissement*  ecclésiastiques  

Dépensée  accidentelle*  

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paria.  (Loi  do  19  juillet  1 845.) . . 

Cultes  non  catholiques. 

Dépensée  du  personnel  des  cnltea  pro' estants  

  du  matériel  des  cultes  protestants  

Fraia  d'administration  du  directoire    général    de  la  confession 

d'Aug»bourg  

Dépenses  du  culte  Israélite  

Dépenses  des  cultes  en  Algérie  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépense*  des  exercices  clos  ,  


IT*  SECTION.  —  Tiuyavx  ■xTiAOftfinunii. 

Trsvaux  exlraordinsirea  aux  édifices  diocésains,  églises  ,  temples  et 
presbytères  


I"  partis.  —  Dépense*  de  l'instruction  puLliqu*.. 
II*  pabtii.  —  Dépenses  des  coites  


Travaux  extraordinaire*.  ( Dépenses  des  eultes.). 


1 

1  ers. 
a 

a  au. 

a  fer, 


•tPEXAE*  IMPUTABLES  Srn  LES  P01DI  OÉHÉEAtTX  DO  ÏCDOIT. 

Administration  centra!». 
Traitement  do  ministre  cl  personnel  de  l'administration  central*. 

Indemnité  temporaire  aux  employés  supprimé»  

Matériel  rl  dépenses  diverses  des  bureaux  

Location  de  l'hôtrl  Merlin  et  dépenses  accessoires   . . . . 

Sol  Je  des  dépenses  du  matériel  pour  i85o  

A  keportek  


«rroATios  1 

Crédit. 

M 

accordés 

dm 

par  1*  budget 

■ex-vice*  âVsts. 

■V*  »  1  t^Esate  JBsUSa*»» 

primitif 

•t 

A/TOI  LS  COTX9UU 

par  des  lois 

am  profit 

spéciales. 

de*  creVpscaBrs 

de  l'Eisa. 

MINISTÈRE 

DF 

.  L'IHST&CCTIQ 

fr. 

c. 

fr  a, 
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•»            E>  â?  •  g 
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00 
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00 
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• 

00 

36  6.643  il 
e 
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00 
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«7 
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64,407,756 

1 1 

63, 137,308  53 

%*f  IVl  CT  f  ft 
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00 

664.846  7I 
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00 
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00 
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00 
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00 
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MiGLXVI*T  DBS  CRÉDITS. 

Crédit» 

annulé». 

Crédits  applicables 

CréJita 

Payement* 

effectué» 
•or 

Reste 
à  payer 

Crédita 
non 
consommés 
DU 
les 
dépenses , 

annulés 
définitive* 
raent. 

Crédits 
doo 
consommés 

an 

service  départemental , 
transportés 

déGnilifa 
égaux 

les  ordon- 
nance* 
des 
mi  ni»'  n  t. 

\    %  11* 

•  la  duturo 
de 

I'excr:iee. 

par  les 
payements . 
représentant 
les  dépens*» 

restant  «payer 
4  la  clAtur» 

de  l'exercice. 

à 

l'eiercico 
i85i. 

1 

l'eiercico 
i85j. 

aux  payement» 
effectué» 
sur 

l'exercice 

1 85o. 

CBLIQFE  ET 

DES  CULTES 

• 

fr.  c. 
37,4^8,675  i5 

fr.  c. 
134, 5o3  99 

fr.  c. 

TJ  /'1  ^     fV  i\  fi      *i  "7 

1       .    <j  u    a  y 

fr.  c. 

i34,')o3  99 

fr.  r. 

fr.  c. 

fr.  c. 
37  i 3 3.6 tS  i5 

976,370  00 

1  OOjOOO  OO 

3,639  90 
037 ,000  70 

i3,63o  00 

a 
» 

3  3,  1 1 6  3o 

* 

m 

1 .  3to   i  0 

■  1  XJ  i  W       S  V 

« 

3  3,63o  00 
• 
* 

j  j  »  1  1  y  «tu 

• 

• 

976,?! 70  00 

ioo,noo  00 
1  ao 

53  7, .n  83  70 

I , 1 54t6l9  33 

83,34g  87 
1 6,000  00 

84  71 
i,65o  i3 
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Subvention  à  la 

tioo  centrale. . . 
Archives  nationales 


des  retraites  des  employé»  de  1' 


RtroiT... 


Dépenses  secrètes  ordinaires  de  sûreté'  _ 
Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques 
Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques. 
Dépenses  générsles  du  personnel  des  gardes  nal> 

Dépenses  générales  de  la  gsrde  nationale  mobile  de  Paris  

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales .  . .  

Surveillance  da  la  librairie  provenant  de  l'étranger  

Btanx-arU. 

Établissements  des  beaux-arts  

Mutées  nationaux.  (  Personnel.  )  

Exposition  annuelle  des  ouvres  de  peinture  et  de  sculpture  

Musées  nationaux.  (  Maléiiel.)  i . 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics. . .  .  *  

Acquisitions  do  statues  et  de  tableaux  poar  le  musée  do  Lonere..  . 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  

Encouragements  et  souscriptions  concernant  les  beaux-srts  

Indemnités  annuelles  ou  secours  à  des  artistes,  auteura  dramati- 
ques ,  compositeurs ,  etc  •  

Subventions  aui  théâtres  nstionanx  ,  

Subvention  o  la  caisse  des  pensions  dn  théâtre  de  la  Nation. . . . . . 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  conservstoire  da  musique. . 

Secourt  et  ««aérations. 

Subventions  sus  établissements  généraux  de  bienfaisance.. ...... 

Secours  génétaux  aux  hospices,  bureaux  de  charité,  institutions  de 
bienfaisance ,  etc  

Secours  à  des  personnes  dms  l'indigence  et  qui  ont  des  droits  h  la 
bienveillance  du  Gouvernement }  frais  de  rapatriement  da  Fran- 
çais indigente,  ete  ,  , . 

Secours  à  divers  titres  

Subventions  pour  éxecution,  par  vole  do  concession  dé  péage,  de 
travaux  de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  

Secours  sux  sociétés  de  charité  maternelle  

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  Frsnce  

Adminutratioit  départementale. 
Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs  des 

départements.   

Traitementa  et  indemnités  des  commissaires  de  police  

Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  dea 
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34  I  Inspections  adœinislrstit  es  des  services  départementaux 
où.  Solde  des  impressions  relatives  iqx  enfsoU  trouvés  


impressions 

Dotation  dts  condamnés. 

35    I  Dépenses  ortl insires  des  condamnés  k  pins  d'an  an  de 

lis.  I  Remboursement  aux  entrepreneurs  de  Haguenau   _ 

ter.  j  Remboursement  au  ministère  de  la  guerre  pour  travaux  exécutés  s 
Belle  llr-tn-Mcr 


Achat  de  mobilier  ;  approvisionnement  (  frais  d'administration 
de  garde  des  condamnés  détenus  à  Relie-Ile  


6  (  Rembouisement  sur  le  prodoit  dn  travail 
dans  les  maisons  centrales 

7  I  Transports  des  condamnés  an  bagne,  etc.  reprises  d'évadés. .. . 
>U.  I  Transports  des  condamnés  politiques  s  Belle-Ile  

I  Subvention  à  la  caisse  drs  retraites  des  employés  du  service  de» 


MaUritl  dit  court  d'à}  pel. 

)     Loyer,  entretien  et  réparation  des  bâtiments ,  mobiliers  et  menues 

dépenses  des  cours  d'appel  

>     Travaux  de  constructions  au  palais  de  justice,  de  Pau  


'     JJwt«oration  de  l'Eglise  Saint-Onen  de  Rouen. 

Etablissement  de  nouvelles  lignes  de  télégraphie  électrique 

1    I  Publication  de  l'ouvrage  aur  les  ruines  de  Ninive  

I    |  Monument  à  élever  en  l'honneur  de  monseigneur  l'archevêque  de 

Paria  

•     Construction  du  tombeau  de  l'empereur  Napoléon.   

Célébration  du  deuxième  anniversaire  delà  proclamation  de  la  Ré- 
publique  

Travaux  d'achèvement  des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Rouen. 
|  Acquisition  de  tsbleanx  et  dessins  de  la  collection  du  feu  roi  de 

Hollande   

(  Achèvement  des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Lyon 


Dépense  i  des  exercice*  clos.  

ToT4f.dea  dépenses  imputable*  sur  les  fonds  généraux  Ju  budget. 
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pàr*m*M  D*?A1T1MMTAXM  IMPUTABLIS  «V»  I  ES  USSOVaCI» 


tionneli 


(10 


A3 


45 


Dépentes  i  _  M*    1  ;  •  *  •  •  ;  *  v  ;  '  y  '  j 

onLjMirea  \  Dép•D•*'  ««puteMes  ior  le  produit  du  fonde  commun 
*  J    1  repartir  entre  le*  départements.  (7  centimes).  . 
!  Dépense»  imputables  sur  les  produits  éventuels' ordi- 
naires  

Dépensée  dTntililc  départemcoUle  imputables  sur  le 
produit  des  centime*  facultatif»  votes  par le*  conseils 

généraux,  etc  

Dépensée   I Dépensée  a»r  )•  produit  du  fonda  commun  , 

fa  t  ni  ta  tives.  j  Dépensée  s|ir  produiU  éventuels  facultatifs  

I  Dépensas  sfr  le  produit  des  subventions  commnnsle* 
[     et  partioulièrea,  et  entrée  produits  destinés  à  des 

\     travaux  d'utilité  départementale  

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  imposés  en  verte  de  lois 
spéciales. 


Dépenses 

extra  ordi- 
naire*. 
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Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  sutorist*  par  dea 

lois  spéciales  

(  Dépenses  des  rbemins  vicinsux  imputables  ser  1«  pro- 
Dépcnles  )  duil  de.  centimes  additiono.ls.péei.ui.  (ôeentimea) 
»peciei>s.  J  Dépense*  ser  continente  communeux  et  souscriptions 
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1,893,994  ?« 

1  10,91 1,784  53 
5o5,55J  M 

i,i|4,m  33 

811,975  ei 

î5, 977,j56  3i 

•  o,853.759  il 

3,447,4o7  6» 

•  ,876,84.  *: 

13,948,544  5o 

»»,949^«7  4J 

io,3i  1,977  57 

9,5oi,io«  î: 

io4.363.6i8  7» 

03,668,863  1 

aÉCàPr 

j  31,499,07a  93 

io4,383,6i8  73 

30,395,153  3 
93,668,863  ■ 

i35,8|a,69t  64 

133,964,021 3. 

MINISTRE  DE 

1/AGItICTLTC 

446,000  00 

100,000  00 
1 5 1,346  00 

446,781  ê 
99.616  3 

i5i,346  0 

699,346  00 

697,693  5 

Digitized  by  Google 


IBI. 


nSCLIHIXT  DC»  CRKDITS. 


Payement* 

Rote 

Crédita  annulés. 

Crédit*  applicables 
an  service  départemental , 
transportés 

Cr.':\  lia 

effectué» 

à  payer 
\ 

la  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédita 

Crédita 
non  consommée 

définitif* 
égaux 

•ar 

le*  ordonnance* 
de. 
mi  ai»  très. 

■•n  eonaomméa 
par 

lea  dépeuaea, 
annulée 
définitivement. 

par 

lea  payemeo  ta , 
représentant 
Ita  dépenaea 

rrstant  à  pajer 
4  la  clôture 
de  l'exercice. 

a 

l'exercice 
1 85 1 . 

■ 

l'exercice 
i853. 

aux  payement» 
effectués 

sur 
l'exercice 
1860. 

L  L'INTÉRIECf 

Il 

■ 

• 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr,  c. 

fr.  e. 

fr.  r. 

fr.  c. 

fr.  c. 

34.046,701  65 

• 

î.U.iao  37 

65a, 038  97 

34,o46,70a  65 

1,307,623  i4 

33,38o  5o 

195,796  74 

1,307,613  ii 

10,911,784  53 

n  1  R   i,fl   «  1 

*  •  j'Jr'" 

10,91 1,784  53 

6o6,»53  36 

• 

• 

1,338,397  3g 

5o,i44  19 

5o5,653  38 

8ll,975  O.'i 

*4i,538  84 

i3o,6o7  45 

81 1,975  o4 

90,866,759  85 

• 

• 

4.081,746  00 

1 ,066,751  06 

«0,8*8,759  95 

a,875,84i  07 

• 

• 

433,718  94 

1 48,847  5o 

9,375,841  07 

u. 949, 517  44 

* 

764,713  19 

a34,3o4  67 

n.949,617  44 

810,671  3J 

«  1 

9,5oi,io6  3a 

93,668,86a  82 

C'?0?'*1  ê  09 

9,917,i4l  3l 

9a, 668.861  8a 

-A  I  HJS. 

00,140,1*79  ' 
91,668, 861  6a 

lit     Al  A  f\t\ 

|J4»97°  9" 
• 

1,303,914  4i 

m 

i54,978  9« 
9 

« 

8.737,314  59 

m 

a.gi7»44i  3i 

30,l40,l79  6l 

ya.668,8<,a  8) 

139,809,041  43 

154*978  90 

i,3o3.9i4  4- 

j 54.978  90 

8,737,3 1 4  fa 

3,937,44»  3i 

121,809,049  43 

1  ,358,893  3i 

1 1 ,664-7^5  90 

If  DO  COMMEI 

ICE. 

446,781  68 
99,574  3t 
a 5 1 ,346  00 

• 

49  00 

a 

1,368  43 
383  69 
• 

• 

4>  00 

• 

■ 
« 

• 

446,73»  58 
99,574  Si 
1 5 1 ,346  00 

697,851  89 

4a  00 

i,65a  11 

4a  00 

» 

697,861  89 

Digitized  by  Google 


SlTClTItM  fil 


Crédit* 

D^pcesn 
resaiUat 

in 

pr  h  budget 
primitif 

aervim  faits. 

01 

par  de*  loi* 

SpC*  '  S  î  S 

DroïU  coDitatr 
*o  profit 
de*  crésarivn 
de  l'Eut. 

SllltC  du  MINISTÈRE  DE  L'ACÏÎ 


Refout  

AgrknUnrt  et  Itérai. 

Écoles  vétérinaires  et  bergeries  

Enseignement  professionnel  de  l'agrieolture  

Frais  d*in*lailalion  de  l'Institut  national  agronomique  de  Ver- 
sailles  

Encouregementa  à  l'agriculture  

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  eebat*  d'étalons,  etc  

IWmoutes  des  haras  et  encouragements  »  l'industrie  particulière.. 

Manufaeturtt ,  commtrct  intiritur  el  txliritur. 

Manufactures  nationales  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais.. . 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  ; . . 

Réparations  et  ameublement  des  galeriea  du  Conaervatoire  des  arts 

et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce;  missions,  etc. 

Freis  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  tontinières  

Eoeonrsgemenls  au  pèche»  maritimes.  ,  ,  

Poids  et  mesures  

L'ialitsMnwntf  taermaux-  et  mnit*ir$$. 

Entretien  des  établissements  thermaus  appartenant  à  l'État  

Subvention  au»  établissement!  particulier*  d'eaux  minérales  

Établissements  et  services  sanitaires  

ScCOBf*. 

Secoure  aui  colon*  de  Saint-Domingue ,  etc  

Secoure  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendies  ,  de  grêle  ,  inon- 

•Service*  i 

Dépenses  dee  exercices  périmés  ,  

Frais  de  surveillance  des  associations  ouvrières  

Dépenses  relatives  è  l'exposition  de  Londres  

Organisetîcn  dee  caisses  de  secours  mutuels  

Frsis  relatifs  sax  causes  de  retraite*  pour  le  vieille***  

Entretien  dn  baraa  de  Saint  Clond  

Dépense*  dn  conseil  général  de  l'agriculture ,  du 
manufacture*  , 

Dépense*  des  exercices  clos  


fr.  c. 
699,340  00 

78l,Soo  00 
9, 368, 214  10 

70,680  56 
700,000  00 
1,670,334  5o 
l, a 00,000  00 


66C.557  00 
i,i55,666  67 

74, «63  00 
373,000  00 
39.374  90 
4,ooo,ooo  00 

7»». 


998,000  00 
37,5oo  00 
990,000  00 

75o,ooo  00 
a,555,i73  19 

99,3x4  53 
1 4,8o6  56 
19,000  00 
35,ooo  00 
&, 000  00 
«8,577  78 

5o,ooo  00 


18,416,018  09 
i4,a55  78 


18,430,973  87 


fr.  t. 
697,0,3  «3 

647,a54  I 
3,367,490  ri 

70,491  ii 
697,399  r, 
1,570,133  h 
1,197,361  il 


663,Si3  M 

i,i5u,»67  i} 

74,»63  ec 
346.680  Sj 

33.014  9' 
3,74i.»'9 
7»7.7»«  • 


985,711  « 

37.131  1! 
«89,074  " 


7i7»o43  19 
i.3io,3i4  7« 


9i,3>3  U 
10,186  3> 
13,000  <*> 
34,366  U 


,6.665..57  *} 
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B.  ne  49. 

(     825  ) 

fcrarafc 

M.  CLEMENT 

DES  CRÉDIT». 

Payements 
effectue» 
sur 

les  ordonnance» 
de* 
ministre*. 

Resta 

Crédits  annulés. 

Crédit» 

CrédiU  défini  tir» 

i 

ls  clôture 
de 

l'eicrcice. 

Crédit» 
non  consommés 
par 
les  dépenses , 
annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommes 
par 

les  payement», 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 

applicables 
1  divers 
services  spéciaux 
transportés 
à 

l'exercice  1863. 

égaux 
aux  payements 
effectué» 
sur 

l'exarcice  i85o. 

CLTCRE  ET  DC 

COMMERCE. 

fr.  c. 
697,851  89 

\t.  C> 

4a  00 

fr.  c 
1 ,65a  1 1 

fr.  c. 
4  a  00 

fr.  c 

fr.  c 
697,831  89 

6a8, mi  6a 
3,349,075  64 

19,039  85 
i8,344  5a 

i37,o45  53 
793  94 

19,039  85 
18,344  5a 

638,336  63 
3,3491076  64 

70,49a  4> 
6g4,aoa  77 
1 ,57o,i33  97 
1,196,48»  a4 

« 

* 

3,196  5o 

af 

880  OO 

188  i5 
a, 600  73 
0  53 
a,637  76 

« 

3,196  5o 
0 

880  00 

70.49a  4> 
694i3t>3  77 
1,570,333  97 
1,196,483  34 

663,533  58 
1,150,367  69 

« 

5,398  98 

■ 

a 

663, 5a3  58 
1,150,367  69 

74,363  00 
946,168  79 

a  t   n  ■  X     r,  fi 

0 0 ,o  1  4  90 
3,74o,455  43 
717,014  ao 

a 

49a  10 

763  80 
704  63 

• 

36,33g  11 

AT 

a58,78o  77 
1,381  17 

» 

49a  10 

763  80 
704  63 

6,35g  a4 

74,36.1  00 
346,168  79 
33,oi4  96 
3.74o,d55  43 

717,Ol4  30 

a85,3o9  07 
37»45i  a5 
988,791  70 

4oi  g5 

m 

a8a  55 

9.»88  98 

48  75 

Q  ih    *7  S 

4oi  95 

m 

a8a  55 

a85.3oo  o^ 
37,45i  a5 
888,79»  70 

715, 38o  93 

1,661  36 

3a,956  71 

1,66a  36 

715, 38o  g3 

i,3io,3i4  76 

a 

a 

* 

i,a44,858  43 

i,3io,3i4  76 

aa,3a3  48 
10,100  01 

13, OOO  OO 

34,368  48 
4,93a  îa 
38,577  64 

m 

a 
m 
a 
* 

1  o5 

a 
• 

63 1  5a 
67  88 
0  i4 

m 
m 
» 
m 
m 
a 

4,6ao  a5 
# 

a 
■ 
■ 

3  3 . 3  3  3  48 

an  M  ,        a»             M  w 

10,186  3i 

8  S  (UWU  UU 

34.368  48 
4.g3i  u 
a8,577  64 

38.v5o  3g 

a 

1  i.aig  61 

a 

* 

38,75o  3g 

16,619,457  3a 
i4,a55  78 

45,8oo  lf> 
• 

494,931  59 

* 

45,800  36 
■ 

■      ai  S»           lin       aS  *\ 

m 

ju,uiy,i.i  /    O  Â 

iA*a5à  70 

16, 633, 7i3  10 

45,80O  36 

491,93a  59 

A5,ooo  36 

1,355,837  91 

16,633,7)3  10 

54o,733r  83* 
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(  8*6  ) 


i  lu 
a 

3 
4 

5 
6 

7 

3 

9 
]  o 

10  lé 
II 
1 1 

i3 
i4 
|5 
|6 

17 
18 

»9 

19  tu. 
i  9  ter. 

30 

31 

■S 
34 

a5 

36 

a7 
18 

«9 
13  hit. 

31 


etc. 


IM  SECTIO!!.  —  •iitici  oïDiiini. 

ir.nlfm»i)t  du  ministre  *t  p>  11 »  nnel  de  H" 
Indemnités  aux  employé*  supprimés 
Matériel  et  dépense»  diverse*  des  bu: 

traie  ....»••..•.>••..•  •  •  •  •  •  •  •  •  • • •  •  ••••»•*  •  • . 

Personnel  du  rorpa  des  pont»  et  cbausséea  •••••«  

Peraonnel  de»  coo>lucteurs  embrigadée  

Personnel  du  corpa  des  œinea,  enseignement ,  écol* 

Peraonnel  de*  gerdet-mine*  

Per»enncl  de*  officiera  et  maîtres  de  port  du  servies 

CoutrcVe  et  surveillance  dea  chemina  4*  fer.  

Conseil  dea  Wlimenta  civils  ,  

Personnel  de*  édifices  public*  «A  des  palais  nationaux  

Frai*  du  matériel  de  régie  dea  éJiûcespublics  et  dos  palais  nationaux. 

Subvention  &  la  caisse  des  retraites  ,  

Houles  nationales  et  ponts.  ....|....... ...... 

Navigation  islérieure.  (  Rivière*.  )  ,  

Navigation  intérieure.  (  Canaux,  j  

Porla  maritime*,  pharea  et  fsnsux  

Dunes  *l  semis  ;  études  d'irrigations  et  de  dessèchements  

Exploitation  drs  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  

Matériel  des  mines.  (Services  d»*"»-)  ,  

Entretien  des  pslais  nationaux  ,  

Entretien  de»  bâtiments  civils  et  édifices  publics  d'intérêt  général. 
Conatruclion  et  groasea  répara lipue  des  Mtimeute  «ivilsèt  de*  palais 


oali'<nau! 


Frais  généra** ,  secours ,  etc  ,  

Subvention  fux  compagnies  peur  travaux  à  exécuter  par  voie  de 
concession  de  péage  ,  

flépaxations  de  dominsges  causée  eut  mates  rjeti*neJee  et  départe- 
mentales psr  la  crue  et  le  débordement  des  eaux  

Subventions  *na  compagnies  concessionnaires  des  ponts  suspendus 
qui  ont  été*  emporté*  psr  les  faux  ,  

Appropriation  du  domaine  de  Chaute-Grillet  au  servie*  de  l'école 
de*  mines  de  Saint-Etienne» ,  

Réparation  et  consolidation  de*  bassins  et  réservoirs  de  Versaillea. 

Dépenses  extraordinaires  relalivea  à  la  reprise  du  mobilier  national. 

Indemnité»  pour  supprearion  <r*cmp'oi  à  de*  employé*  et  ouvriera 
attachés  a  la  cona«rvation  d<i  mobilier  national  

Appropriation  de  di versée  localités  du  Palais-Royal  pour  l'exposi- 
tion de  peintore  et  de  sculpture  en  i85o  

Dépenses  des  exercices  périmés  


Dépens' s  de»  exercice»  clo». 


Total,  de  1*  P*  section, 


100,000  00 
3,^9.760  83 

3,64o,ooo  00 
633,000  00 
6  3. 600  00 
1 40,000  00 
S.Sc.coo  00 
3 s, 000  00 
&68,84>  65 
733,708  35 
535,4i6  67 
39,513,343  3o 
6,097,666  67 
4,607,601  i3 
4,i  6,533  31 
5 00,0 00  00 
5,84o,oe»o  00 
4 3,000  00 
1,080,040  00 
53a, o83  33 

a, 805,764  Si 
86, 000  00 

45o,ooo  00 

170,000  00 

la, 000  00 

a5,3i4  35 
1 65,ooo  00 
173,000  00 

aa,46o<oo 

a  ta, 000  00 


66.69e.813  60 

•49,660  60 


66,941,974  ao 


99>9>*  *i 
S.4o6.8a«  ai 

3,6o3.334  fi 
6s  s, toi  7è 
èi.iit  m 

SSS.ial  M 

1       3,.999  r- 
588,735  :$ 

733,700 
554,679  « 

■  9, 469,084  3i 
6.p4i,oio  6; 
4.6oi,4»7  M 
4.084,907  oi 
473,4oi  bc 
5,167.31»  if 
36,9Si  Ci 
1,079,986  11 
531,989  *7 

a,*77  87!  Î5 
â4.»6,  H 

a 46,75o  c 

161,670  7» 

la, 000  ce 

a6,Si4  3j 
(•4.999  9. 
•74,968  61 

30,830  00 

111.619  ^ 

m 

65, 6,3, 5. T  ie 
319,660  60 

«M9*.«77  7* 


Digitized  by  Google 


B.  n°  4o- 


(  «37  ) 


FI  A  VAUX  PCBUC8 

fr.  c. 
484, 163  10 

8,o©4  90 

99*754  49 
3,406,375  80 
3,597.408  39 
5tar6os  78 
83,373  1* 
j3fir667  65 
33i,955  01 
81,999  9» 
588,735  7f 
733,985  35 
534.679  86 
39,435,795  33 
6,017.396  39 

à,*91*7*l  07 
4,o;6,o3'»  11 
47«,9<>i  45 

.  q3  1  61 
i,079,t»i6  98 
618,903  71 

34.969  85 
346,750  00 
i48,34i  45 

13, OOO  OO 

35,3i4  35 
184,999  gi 
374,908  61 

30,830  00 

si  1,619  85 


65,5i8,ao4  5s 
a 4 y, 660  60 


66,767.865  19 


4  payer 
4 

la  dotait 

<b 

t'awcicc. 


fticLlHXIlT   DES  CBEDITS. 


fr.  C. 

370  OO 

0 

i56  00 
a45  i5 
4,936  06 

39  00 

370  00 
1,171  33 

M 
0 

643  00 

m 

«3,393  98 

a3,7i4  38 
8,683  36 
8,873  93 
8«»i  o5 

53  00 

m 

169  ?5 
lS,o36  36 

717  96 


«8,8*9  39 


116, Six  68 
f 


ij5.3ij  58 


Crédit*  annulée. 


Crédit* 
non  conaommc'a 
par 
Ira  dépenses, 

annuléa 
définitivement. 


fr.  c. 
9,684  57 
149  10 

89  5i 
43,339  88 
87,665  o5 
397  *• 
18;  86 
3.963  35 
16,873  86 
o  08 
io5  66 

« 

736  6s 

3 3, 1 5a  99 

56,656  00 

6,178  80 

3 1 ,6 a 6  3i 

36,697  5o 

55>,68o  5a 

5,o68  39 

53  79 

1  34  35 

37,889  96 
3o  i5 

3o3,s5o  00 

8,339  36 


o  06 
4i  39 

1,660  00 

38o  i5 


1,046,796  5o 


1,048,796  5o 


Crédita 


DM 

par 

lea  payement* , 
reprraeutant 
le*  dépense* 

realant  1  p»y*r 
4  la  c  16 tore 
de  l'eiercice. 


fr.  c. 
870  00 


166  00 

a45  i5 

4,916  66 
• 

89  00 

370  00 

1,17s  33 


643  00 
*  * 
53,«93  98 

33,714  38 
3,683  36 
8,67a  9a 
5oi  o5 
86  00 
■ 

169  >5 
i3,o56  36 

7>7  9* 


i3,339  ag 


116, 3n  58 


i35,3ia  58 


1,178,109'  08* 


CrédiU  définitifs 

égaux 
aux  payements 
effectuée 
aur 

l'exercice  1680. 


fr.  c. 

464, 16a  10 

8,oo4  90 

99,754  49 
3,4o6.*75  80 
3,697,408  39 
5aa,6o3  78 
88,973  13 
136,667  65 
33i,965  01 
31,999  93 
Ô88,7J8  79 
733,oG5  35 
834,679  86 
B9,435,795  33 
6,017,396  39 
4,597,744  07 
4,076,03 i  11 
473,901  45 
5,387.366  4S 
36.93l  61 
1,079,816  96 
518,903  71 

3,*77,i56  4o 

S4,96i|     h  5 

346,760  00 

1 48,34 1  45 

13,000  00 

*5,3i4  35 
184,999  94 
374,968  61 

30,830  00 

311,619  85 


65,5i6,3o4  63 
349,660  60 


§5,767,865  la 


Digitized  by  Google 
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9 
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x3 


i 

3 

S 

I 

5 
6 

7 
8 

9 

io 

1 1 
1» 
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(   828  ) 
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II'  SECTION.  —  THAÏ  ICI  EXT*AOM>nU!aBS. 

Boule*  et  prin h  ;  achèvement  da  lacune»  et  rectification*  . 

Nouvelle»  roule*  de  la  Corae  « 

Construction  de  pont*.  

Navigation   (  Rivièrea.  )..  

Navigation.  (Canaux.)  

Ports  maritime*  •  

lléparations  de*  dommage»  cau»é»  par  lea  inondation*. . 

Établissement  de  grande»  ligne*  da  chemina  de  fer  

Garantie»  d'intérêt»  at  prêta  aux  compagnie»  coi 

chemina  de  fer  

Indemnité»  de  terrains  pour  l'amélioration  de  la  Marne  et  la  cana- 

litation  da  la  haute  Seine.  

Aceju  sition ,  au  compta  da  l'Etat,  dea  propriétés  particulière» com- 

1>ii*es  entre  la  Louvre  et  lea  Tuilerie*  
lavement  da  la  grande  cour  du  Louvre  et  deae»  quatre  portiques, 
et  éublieeement  de  grillea  d'anceint  


do.  

Total  de  la  IT  «action. 


4,030,378  Î5 
3o8.5oo  00 
6oi,5oo  00 
3,7  30, 000  00 
5,765,000  00 
5,493,5oo  00 
4  00,000  00 
63,900,700  00 

i,i5o,ooo  00 

.  r 

i,a5o,ooo  00 
1,600,000  00 
a5o,ooo  00 


84,468,578  35 
364, 374  91 


84,73a,953  36 


du 

*>.  c. 

4*017, 3o3  10 
3o8,5oo  00 
509.681  06 

3,65i,6ii  6» 

3,760,980  09 

5,467,004  i3 
379.335  4j 
6>.777.7°7 


100,000  oc 
i,»48,3>9  74 
1,600,000  00 

**9>997  » 


8 3, 070,30»  îi 
364,374 


83,334,73,  oi 


RECAPITl 


1"  Slction  .  — 
II'  Sectio*.  —  Tiavan 


68,941,974  >o 

84.733,953  36 

65,893,177  70 

83,334.737  oi 

151,674,937  4f> 

149.337, 904  76 

l**  SECTION. —  servici  ouivaibi. 

Administration  centrale.  (Peraonnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Fraia  générant  d'impressions  

Élata-major*  

Gendarmerie  

Garda  républicaine. 
Hecrotement  et 

Juatice  militaire  

Solde  et  entretien  dea  txoupea 
Habillement  et  1 
Lita  militaires.. 
Transports  généraux. . 


1,698,300  00 
385,ooo  00 
a48,ooo  00 
14.873,373  c5 
93,803,409  8i 
9,456,590  i5 
470,000  00 
963,780  i4 
173,801,969  73 
i5,6o3,3io  00 
7.117.879  00 

9,09  1,036  00 


MINISTÈRE  DE 

l  ,698,066  06 
378,961  3o 
9  46,848  35 
i4.3i3,i53  5> 
93,46i,458  o5  • 
9,456,3oi  75 
469,114  75 
961,519  3j 
i65,i 10,174  3j 
i5,5o8,ooa  01 
6,359,710  89 
1,756,787  s4< 
4,8n.95i  09' 


146,570,840  90(336,433,099  6j; 


Digitized  by  Google 
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'El  DÉVkwSIS. 

RiOLIMBIT  DIS  CIBDITS. 

Payement* 

Reste 

Cro  lits  ennuies. 

Crédita  définitif» 

effectues 
tu 

à  payer 
à 

Crédit» 
non  consomme* 

Crédit* 
non  consomme** 
par 

égaux 
anx  payement* 

)••  ordonnancée 
de* 

ministre». 

la  clôtura 
de 

l'exercice. 

par 
le*  dépense* , 

annulé* 
définitivement. 

le*  pavements , 
représentant 
le*  dépeciee 

restant  à  p*y*r 
1  la  clôture 
de  l'exercice. 

effectués 
■ur 

l'exercice  i85o. 

)ES   TRAVAUX  PUB 
ir.  c. 

L1CS. 

tr  m 

1  r.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

1  r.  c. 

3,  g  53,  458  o"l 
3o6,5i3  5S 
.'•08,989  oG 
3.646,3oi  4g 
9,749,678  48 
5,9>i,i65  67 
378,199  5i 
69,735,973  M7 

63,845  C7 
1,976  49 
700  00 
5,3n  i5 
1 1 , 3o 1  60 
945,818  46 
g3ô  q4 
4a, 434  34 

13,075  95 
• 

91,817  94 
68,387  36 
4,019  93 
95.4o5  87 
90,764  55 
199,999  4g 

61,845  07 
1,976  4a 
700  00 
5,1ii  i5 
1  i,3oi  60 
945,858  46 
935  94 
4i,434  34 

3,953,458  o3 
3o6,5a  •  53 
508,989  06 
3,646,3ot  49 
«.749,678  48 
5,93i,i65  67 
378,199  5i 
63,735,373  17 

90,000  00 

10,000  00 

i,o5o,ooo  00 

10,000  00 

90,000  00 

1,946,098  99 

3,93o  75 

1,670  36 

9.33o  75 

1,346,098  99 

1 .  r»  00  ^  1  3  61 

f.   /.  ^  fi     \  A 

* 

9.476  3g 

1  ..r>oo.f)  il  fil 

949,997  43 

• 

9  57 

m 

949,997  43 

89t676,3o3  oa 

394.050  19 

1,398,936  31 

394,050  19 

63,676,301  oa 

364.374  91 

0 

0 

* 

a64, 37i  91 

89,940,676  93 

394,050  i: 

1,398.336  91 

394,o5o  19 

83,940,676  93 

••79a» 

376  34 

\TION. 

65,767,865  19 
89,940,676  93 

135,3)3  58 
3«i4,o5o  i9 

1,048,796  5o 

1,398,136  31 

ii5,3i9  58 
394,o5o  19 

65,767,8?."»  13 

83,940,676  93 

148,708,541  o5 

5ig,       1  70 

3,447.033  71 

5ig, 36i  70 

148,708,54  1  o5 

3,966,385  4» 

A  GOBimE. 

>|697»759  9' 
378,961  3o 

946,848  35 

14,311,167  83 

99,461,948  o5 

a,4vio,3oi   7  > 

469,90a  75 

96l,3- t  73 

i63,iC6,o5o  94 

15,469,480  46 

6,359,3o4  36 

1,759, 00 t  g5 

4,8n.95i  99 

336  i5 

0 
0 

1,985  69 
3  10  OO 
« 

n  00 
i47  66 
1,941.1*4  >5 
38,53i  56 
4o6  53 
4,735  99 
■ 

333  94 
6,o38  70 
1 , 1 5 1  65 
560,319 
34o,g5i  79 
388  4o 
785  a5 
1,360  75 
7,691,095  33 
95,3o7  98 
758,161  11 
364,998  76 
418,948  01 

336  i5 
0 

M 

1  ,985  69 

MO  OO 
0 

19  OO 

147  66 
i,g4î,i94  i5 
J8,5ai  56 
4o6  53 
4,735  39 
■ 

i.697.7'9  9i 
378,961  3o 

346,848  35 

i4,3i 1,167  83 

93,46i,i48  o5 

9,45o,3oi  70 

469,301  75 

961,371  73 

i63,i66,o5o  s4 

15,469,480  46 

6,359,3o4  36 

1,753,001  95 

4,811,951  99 

934,44i.69o  67 

1.990,479  n3 

to,i38,74i  ao 

i,990.«79  o3 

a34,44i,6ao  67 
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•     •  > 


tfntmiftfl  1T  JlfcYICKS. 


Crédit» 
aeeordés 
ptr  le  budget 
primitif 
•t 

par  de*  loi* 


D«p*i 
résultant 

servie 


Droits  constates 
ati^j>roâil 

de  l  Étât! 


••••••••••• 

Ffapacrtement.  

Fourrage»   ...... •  • ««•••••«»» 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme  

Secourt  

Dépenee»  temporaire»  

Subvention  au  fonda  de  retraite  dea  employée  

Dépôt  général  de  la  guerre  

Matériel  de  ïarlilWr...  (Intérieur.)  

Matériel  de  l'artillerie.  { Algér<e.  )  

l'ou'lrci  et  salpêtres.  (  Personne).  )  

Poudre»  et  Salpêtres.  (Matériel.)  

Matériel  du  génie.  (Intérieur.  }  

Matériel  du  génie.  (Algérie.)  

École»  militaires  

Invalidée  de  la  guerre  •••• 

Gouvernement  et  adminiatratioa  générale  de  l'Algérie   . . 

Service*  militaire»  indigent»  en  Algérie  

Service  maritime  en  Algérie  

Administration  proviuciale  en  Algérie  

Services  financier»  en  Algérie  

Indemnité»  pour  eiproprialicns  en  Algérie  antérieure*  à  1&45.... 

Colonisation  eu  Algérie  

Colonéen  egriewle»  m  Algért*.   i  .  

Dépense»  d'entretien  de»  transportés  

Travaux  civils  en  Algérie  *  

Dépcnaet)  reerelt»  en  Algérie.   t  

Dépenses  de»  exercices  périmés  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  iS.'jo.  . . . 


II*  SECTION.  —  TBAVU'X  KXTBiOBBnUIBM. 

Matériel  de  l'artillerie,  i  Intérieur.  )  

Matériel  du  génie.  (Iutericur.  )  , . . . 


I'*  Scettoa.  —  Service  ordinaire  ,  

Il*  Stctio*.  —  Tr.raox  extraordinaires  


Suite  do  BiKISTÈRE  T*E 


fr.  c. 

i46, 570,840  90 

487,3*16  00 
II, 019,587  00 

453,4ia  68 
1.372,000  no 

3i4,i6o  4o 

C6o,54i  00 

i3i,5oo  00 
^,957.041  00 

.li6,coo  00 

531,900  00 
3,868,oi3  ço 
8,100,000  00 
8,800,000  00 
?,o35,8io  00 
9,718,734  00 

771,000  <  o 
7,45», i83  34 

533. 000  00 

695,300  00 
i,3»7,)ij  co 

4oo,ooo  00 
1,715,000  00  I 
7,357,451  05 
1,000,000  00 
5,5o5,66o  ro 

ai 5,ooo  00 
33,79!  65 

6*1,466  7* 


336,o54,i5i  70 
5.*>&i,*78  74 


339,636,i3i  44 


fr.  e. 
i36,43*,of9  Ci 
36a, 700  9a 
3i,oi8.o5i  64 
£33 ,5 10  88 
i,359,5»5  38 
»6o.a6i  66 
660, 54a  po 
iîi,48o  3: 
5.7oS,33o  èS 
«38,176  it 
476, iiï  6i 

3,989,01 j  1  ; 
8.017,^00  10 

3.799»73,i  <7 
1,807,063  74 
3,584.4i8  SS 

6«t,8*6  1 1 
6,875,581  83 

448.4»3  41 

601,186  kl 
1,070,1 10  94 

3<j7,3  i  j  1 1 
1 , 6 1 7 ,  '.  8 1  5  s 
7,333,338  81 

700,4*6  4*» 
5.375,103  45 
8o,o4i  s  3 
n,o46  39 

64i. 4«6  7* 

33  1  ,g*y,J<o8  «ji 
S,58i .878  7J 


336,571,687  »«; 


4oo,Of-o  00 
4,771,793  73 


157,5-9  5i , 


4.*74,"o„  -, 


1 


>t>7'»79->  7 »  I  M*«» 


715  7S 


339,636,i3i  44 
6,«7«»793  7» 


344,807,915  16 


HECAPITt 
315,571,687  67 
4,83i,7i6  76 


33o.4o3.4o6  4> 
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s  Derftsjrs. 


Payements 

■  — 

Reste 

•nectues 

l  payef 

à 

les  ordonnait?! 

la  clôture 

iu 

4e 

ministres. 

l'exercice. 

A  GUERRE» 

fr.  e. 
334, 44i.6jo  67 

36a, 700  9a 
3o,  736,511  16 

438,54o  88 
1,359.545  38 

360, a5a  66 

66o,543  on 

i3i,468  81 
5,705.997  96 

337, 54>  09 

476,443  64 
a,g89,5i5  >  i 
8,005,786  6a 
3,799,739  47 
1,806, 5^a3  09 
a, 584,a46  8) 

643,744  16 
6,876,38s  08 

448,198  4i 

601, o44  47 
1,067,003  09 

379,840  63 
i,6i3,4i5  54 
7,aa5,aaa  73 

699,336  43 
5,353,9oa  69 
8o,o4>  s3 

ai,o46  39 
64 ',466  78 

3 1 9,6 17,011  80 
3,581,878  74 

333,339,490  54 


fr.  c. 
».99°»*79  03 

381,539  48 


• 

il  55 
33a  89 
636  17 


11,713  48 
• 

56o  65 
173  00 
81  96 
3,199  75 
1 35  00 
i4s  00 
3.i 17  85 
17,504  49 
4,o66  98 
7,n4  09 
1,100  00 
31,199  77 


3,343,197  i3 


&ÈGLIMK7IT  des  CKIDITS. 


Crédits  annulés. 


Crédita 
non  consommes 
par 

les  dépenses, 
annulés 

définitivement. 


1,341,197  i3 


fr.  c. 
io,t38,74i  30 
134,664  08 
i,535  36 
14,947  80 
ii,454  73 
53,907  74 
* 

19  63 
350,710  i5 

77,811  74 
56,457  36 
878,507  86 
18a, 499  90 
a  60  51 
338,736  a 6 
i4'i,3o5  11 
138.173  89 
573,601  4i 
83,576  59 
94,1 13  5.1 
a57,a<|4  06 
a, 654  88 
97,517  48 
y5,i  i  4  34 
399,57!  57 
i3o,.r».>7  54 
i34.<i58  77 
1,7  48  36 


i4, o64,443  77 


1 4,o64  \43  77 


Crédita 
□on  consommé* 
par 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 
à  la  clôture 
de  l'eiercice. 


fr.  c. 
Ji990,479  o3 

m 

381,539  48 

u 
§ 


ii  55 
33a  89 
6J6  17 

m 
« 

11,713  43 
■ 

56o  65 
171  00 

8t  95 
3,199  71» 
n5  00 
1 4a  00 
3,i 17  85 
17,504  49 
4,066  98 

7. »  «4  «9 
1,300  00 

31,l99  77 


1,^3,197  i3 


1,311,197  »3 


ifi.4«6,84o  yr» 


CrédiU  définitifs 

égaux 
aux  payements 
effectues 
sur 

l'exercice  i85o. 


fr.  c. 
i34,44i,6to  67 
363,700  91 
3o,736,5i3  16 

438. 540  88 
1,359,545  a8 

360, 3&a  66 

660.541  00 
i3i.46s  83 

6,705.997  96 

337,54l  Oi) 

476.443  64 
1,989.615  i4 
8,005,786  6a 
3,799,789  47 
i,8o6,5i3  09 
3,584,i46  88 

643,744  >6 
6.876,383  08 

418,398  4i 

6oi,o44  47 

1,067,003  09 
379, 84o  63 
a ,6 1 3.4 15  54 

7,335.313  73 

'.,,.-.»'<  43 

5,353,90a  C9 

So,o4i  i3 

3i,o46  39 

643.466  78 


319,637,61 1  80 
3,58i  878  74 

3a3,aa9,49o  54 


107,509  5a 
4,^71,9.^4  8a 

■ 

3,374  4> 

343,490  48 
97.S84  49 

3.174  4» 

1  r>7,5r>'|  .*(a 
4.67  1 .93 \  81 

6,039,444  3> 

3,374  4i 

3io,*74  97 

3,37»  4i 

4,839,4^4  34 

8»i.84q  38 

VII  ON. 
333,339,490  54 
4,8i>i,444  34 

3,343,197  18 
3,374  4i 

i4, o64,443  77 
34^,074  07 

•,343,197  i3 
3.374  4i 

333,119,490  54 
4.819.444  34 

3a8,o58.934  83 

3,344,471  54 

i4,4o^,5i8  74 

a.;i'.4.47»  54 

3ï8. 058,934  88 

16,748,990  38 

Google 


I"  SECTION.  —  IMYlCt  OBDIX  AIRK  . 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

  (Matériel.)  

Service  gt*ir*l. 

Officiers  militaires  et  civil*  

Maislranea,  gardiennage  et  surteillance. 
Solde  «t  habillement  dea  équipage*  et  des 

Hôpitaux  

Vivrea  

Juatica  maritime.  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flo'te.  

Travaux  hydraulique*  el  blliments  civil*  

«  osTiiement  et  cnruriement  dot  troupea  de  la  Plala  

Poudras  

École  na>alp  en  rado  de  Brest  

Affrètements  et  tranaporla  par  mer.  

l.hionrme*  

Frais  générant  d'impression*  

Frai*  de  voyage*,  vacation*  tt  dépen***  diverses  

Dépense*  temporaire*  

Service  tatnltfique. 

Sciences  et  art*  martfimes.  ( Personnel.  )..  

Science»  et  arts  maritime».  (Matériel.)  

Dr'pense*  de»  exercices  périmé*  

Dépente*  de.»  exercices  do*  

Rappel*  de  dépense*  payable*  *or  revue*  antérieures  e,  l'exercice 

i85o  

ToTât  de  1*  I**  Section  


fr.  e. 

718,900  00 
j33,ooo  00 


7,5io,3i3  37 
1 ,838,499  00 
94»5o5,68i  36 
i,468,t3o  00 
ii,384,3i3  00 
90,380  84 
10,901,000  o« 
33,437,000  00 
1,731,000  00 
6s,ooo  00 
3i 1,661  00 
130,940  00 
34o,ooo  00 
338,000  00 
3a8,c»oo  00 
1,389,309  53 
134,996  87 
1 

433, 35o  00 
3)6, 4oo  00 
i6.647  38 


86,4o9i359  i5 
468,533  06 

376,030  i3 


87,3i3,8is  43 


Droits  cousis! 
au  profit 
des  crrsncr 
del* 


MfNISTF.KE  I 


û.  c. 


7"  9*° 
i33.Sb6 


7,5o6,o5.i  ci 
i,6»4,3i9  -s 

*4. 366.614  :j 
it3ôi.4io  A 

10,667,000  M 
87,11*  <A 

10,83  i,JJ9  C<: 

1  7.9ÎS.O  >  01 

i,7s6.xi3  3; 
6  3,  coo  c<i 
3o3.3S3  c? 

73.10a  Lk 
161,1  3*  77 
3io,38i  •« 
33,'},A3o  i3 

1,388,330  ]| 

7Î.SS4  17 
416,019  sa 

3  63,9?  > 

iS,io5  9S 

80,343,781  3» 
458,533  ce 

3-6,030  1] 


81,177,337  5< 


II*  SECTION.  —  Travaux  ixT*AORDmnu. 

Fort  Boyard  

Casernes  dans  le*  ports  de  Brest,  Rorhefort  et  Toulon  

Etablissements  à  cré«r  à  Castine.tu  , . 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg  


A  RRPO&TIR, 


300,000  00 
9,676,000  00 


9,835, 5oo  00 


60.478  .c 

m 

198,718  il 

3,674,714  3i 
a, 833, 910  64 
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Il*  49. 


(  833  ) 


Payements 

Reste 

effectués 

àpsysr 

•or 

à 

le*  ordonnances 

la  clôtura 

àm 

<*• 

ministres. 

l'saercics. 

l  MARINE. 


nCGLBlftKT  Oit  CREDIT!. 


Crédits  annulés. 


Crédits 
non  consommes 
par 

les  dépansee, 

annales 
définitivement. 


Crédita 
non  consommés 
p.r 

les  payements, 
rvpresantaut 
las  dépensas 
restant  *  payer 
à  la  clôture 
de  l'etercica. 


fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

713,790  80 
ï3a,937  71 

i5o  00 
48  33 

4,969  30 
i3  96 

i5o  00 
48  33 

7,506,864  01 
1,894,349  7a 

34,954,679  91 
1,353,764  78 

sa        ■  * 

10,660,571  93 
86,886  35 
10,810,933  07 
17,816,508  4o 
1,708,614  o4 
6 a, 000  00 
3o3,383  00 
73,103  44 
180,718  93 
3io,363  37 
395,396  11 
1,383.343  |5 
73,534  17 

100  00 
• 

934  83 
645  58 

a*     t      as  4. 

6,4a8  07 
337  81 
4o6  3o 
io3,4>4  61 
17,859  33 

m 
m 
m 

394  54 

3 1  39 

34  31 
4,876  19 
« 

3,368  36 
14.149  78 

i5o,o66  61 
1 13,719  64 
717,311  30 
3,i66  38 
79,660  63 
4,508,076  99 
4,5s6  63 

m 

8,198  OO 

47,837  56 
158,877  a3 
17,616  s4 
3,569  67 
<»8g  3  g 
5i,46i  70 

100  00 
> 

g^4  83 
645  58 

a   j    ■  e 

6,4)8  87 
117  81 
4o6  3o 
103,4 1 4  61 
•17,859  33 
» 

ê 

3g4  54 
s  ■  3g 
34  aa 
4,876  19 

m 

4)6,oo9  ao 
a63,479  45 
i6,555  98 

IO  OO 

445  79 
• 

i7,33o  80 
63,474  76 
91  4o 

IO  OO 

445  79 

• 

80,307.786  63 
458.533  o.S 

»34,997  79 
• 

6,066,474  93 
• 

134,997  79 

• 

376,030  i3 

• 

• 

# 

8i,s>ii,^39  71 

i3J,997  79 

0,066,474  93 

>34,997  79 

6,301, 

47af7*" 

Crédits  définitifs 
égsux 
aai  payements 
effectués 
sur 

l'oercice  i85o. 


fr.  c. 

713,790  80 
i3ï,g37  71 

7,5o6,854  01 
1,894,349  73 

94,954,679  91 
1,353,764  78 

10,560,671  93 
86,886  a5 

10,890,933  07 

17,836,508  4o 

1,708,614  <>4 
69,000  00 
3o3,383  00 
73,101  44 
180,798  33 
3io,363  37 
3i5,3g6  11 
1,383,343  g5 
73,534  17 

4l6,Oog  90 

363,479  45 
i6,555  98 


80,307,786  53 
458,633  o5 

376,030  i3 

8i,o4a,33g  71 


60,478  10 

198,718  16 
1,537,966  36 

•,797,163  71 

XI'  Série. 


36,747  96 
36,7^7  96 


91  90 

1,981  74 

s85  68 

1,689  3s 


36.747  96 
36,7 47  96 


60,478  10 

198,718  96 
3,537,966  36 

a.797»lS»  7» 

57 
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5 
6 


»4 

a6 
a7 

38 

>• 
So 

3i 

3i 

33 

34 
85 

36  tri. 


36 


nmsîèMs  *T  sgRvicr.s. 


Cittafj 

accordé* 
par  le  budget 

primitif  '. 
et 

par  des  loi* 


FMpean 

tinàttz: 
6Vt 

faiti 


Droite  constat 

■»  pro£t 
dea  ereeo>  n 

de  PÊtat. 


RZPORT  

Çarag*  et  défense  de  la  petite  rade  de  Toolo». 
Amélioialion  deil'ort-Veodrea  


Dépenses  dea 


a^cicee  do», 


Total  de  l«  IÏ*  6ccti#n  


Suite  du 
fr.  e. 

a,835,5oo  joo 

i  ,o33,4oo  oo 
3oo,ooo  oo 


4,168,900  00 
936  5o 


4,169,836  5o 


mihiitim  1 

a,?33.«m  S 
i,o33,3io 

■M* 


i.i65,iio 


4.166,07;  : 


V*  Sumos, 

II'  StQTlOH 


—  Service  ord 


RÊCAN 


maire. 


87,343,813  43 
4»i  69,836  5o 

1  81,177,337  U 
4,166,077  &* 

• 

91,41 3,648  93 

Stnice  tjenertî. 

Conr  i^ereonnel  

dea  comptes.  \  Matériel  et  dépense»  diverses 

Administration  l  Personnel  

centrale*  /Matériel  

dea  financée.  (  Dépensas  diverses  !  !  !C  .'  !  !  ! 

Monnaie*     1  _ . 

«t  médaille».  I personnel  

(  Service  dea  >  Matériel  •  ••*••!»! 1 J.  " ! . * 

établissements  Ipépenscs  diverses  \        .  . 

monétaires.)  )' 

!  Wais  de  trésorerie  

Service      \  Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  gêné"- 

de  trésorerie.  (     r*ux  *l  partienliers  des  flna»e«*!  

JTraitementa  et  frais  de  eer+ice  des  paveore  dans 

\     les  départements  " 

Avinée»  em  comptoirs  nationaux  d'escompte  

Dépenses  des  exercices  périmés  


Dépenses  des  exercices  clos. 


coi, 017  00 
59,600  00 
4.988,100  00 
55o,ooo  00 
389,830  00 

78,100  00 
67,100  00 
35,674  s4 

3,35o,ooo  00 
4.396,000  00 

1,013, oOO  00 
91,773  OO 


16,370.783  a4 
1,304,671  90 


17,575,455  i4 


.mi  surfeur,  ri 

9'*9,4ii  54 
59,59a  4.1 

54j,<jtH  71 
175,330  1 1 

75,Oa9  0' 

67.074  - 
35,4o6  3 

3,);i,sS3  : 

4.588, i3l  3 

iaOia,4s;  1 

68.361  * 


i6,3i4.868  1 
1,104.671  y 


Google 


g.  n°  49. 

(  835  ) 

—            t — ^ 

nàGLKMKXT  DSt  ClÎDITl. 

Payements 

1 

Reste 

Crédits  annules. 

Crédits  définitifs 

e  Occlue* 
tor 

lc«  orùonn»oMi 
Je. 
rninitlres. 

à  payef 
1 

la  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédit» 
non  consommés 
par 

les  dépenses , 

a.  T\  a/%  w%  I  a  al 

n  n  11  □  les 

définitivement. 

Crédits 
aoa  00» entamés 

,  P" 

les  pavements  , 

représentant 

les  dépensai 

fMlint  a  navir 

à  la  clôtura 
de  l'exercice. 

égaux 
aux  payement* 
effectua* 
sur 

l'oiercice  i85o. 

l  MA-1UNE. 

»                e>  ™  •  »  »  a»*  **> w 

fr.  c. 
a, 797, 16a  6a 

l,o33,34o  i5 
397,890  07 

fr.  c. 

36,747  96 

M 

m 

fr.  c. 
1,589  33 
5a  85 
3,109  93 

fr.  c. 
36,747  96 

» 

fr.  c. 
3,797,161  7a 

i,o33,34o  i5 
397,890  07 

4,138,39a  g4 

g3S  5o 

36,747  96 
a 

8,759  10 
» 

38,747  96 

a 

Q,190,J9a  94 

g3 6  5o 

4,129,339  41 

36.747  96 

3.760  10 

36,747  96 

4,139,339  44 

4o,5o 

7fo66 

L  AT  ION. 

S 1 ,043,33g  7 1 
4, 1 39,339  44 

«34,997  79 
36,747  96 

• 

6,066,47!  93 

3,769  10 

»34,*97  79 

36,747  9<* 

8i,o43,3S9  71 
4,139,339  44 

80,171,669  lô 

171,745  76 

6,070,334  o3 

171,740  76 

85,171,669  i5 

6.34 1  ,î»79f  78e 

IN  AN  CES. 

94g, 3i4  a6 
69,690  63 
£,961,777  <>6 
549,946  71 
37Ï, 83o  09 

110  3o 

a 

46  6G 
* 

490  01 

1,693  44 

0  47 
35,375  68 

4  a8 
1 4.499  39 

1 10  3o 
» 

46  66 
« 

4go  03 

9 4 9 , 3 1 4  s6 
69,599  53 
4,961,777  66 
649,995  73 
374,830  09 

76,049  co 
67,074  78 
35,4o6  06 

« 
• 

M 

3,i  5 1  00 

35  33 

367  89 

» 

a 
a 

75,049  00 
67,074  78 
35,4o6  36 

3,371,383  i3 

m 

78,716  87 

« 

3,171,383  i3 

4.888. 1 3 j  34 

■ 

7,868  66 

0 

4,888,181  34 

1,013,497  '3 

0 

m 

H 

m 

3  88 

a 

1,013,497  13 

68,a6o  3o 

a 

34,5o9  70 

a 
a 

66,36a  3o 

l6,3l4,331  38 
1,304,671  90 

646  98 
• 

155,91 4  98 

a 

646  98 

a 

i6,3i4,3ii  io 
1,304,671  90 

17,418,893  l8 

646  98 

l55,9l4  98 

646  98 

17,418,893  18 

i56,56if96f 

1 
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■iiistérii  it  sknvicis. 


Crédits 
accordât 
par  la  budget 

primitif' 
•t 

par  «1rs  loi» 
spéciales. 


— H 

siTCATiti  m 


Dépensas 
rfaaltrxt 

de* 


Dro  il*  naît 
an  profit 
des  créant- « 

de  l'Eut. 


PIUIS  DE  REGIE,  DE  PEF.CEPTIOI 


3? 
3S 


39 
4o 


4a 

43 
44 
45 
46 


47 

48 
49 


So 
Si 

Sa  tu. 


COBT1UBCT10M  DIRICTIS  IT  T&Ilf  PtSÇCI»   I*  TIKTU 
D*  RÔLKS   IT  CasUSTft*. 

(Servie*  adminittratif  tt  dt  perception  tlant  Ut  diparttmmtt.  ) 

Contractions  directe*  at  laïaa  i  Personnel  

perçues  en  vrrlu  do  rdks.    (Dépenses  J I * <*ra  >  

! Dépenses  à  la  cli.*rge  Ju  fonda  commun  
Dépensée  imputable*  aur  le  produit  de*  centime* 
facultatif*  volés  par  Ira  coosoils  généraex  des 
départements  , 

Mutations  cadastrales  

Frais  de  perception  des  contributions  directrs,  etc.  '  Kemise*  aux 
percepteurs  ,  frais  da  diilriliulion  ,  etc.)  ,  

IKlIutSTRIMBJIT  ,   DOMIDIKS  IT  TIMBRE. 

(Stru'c*  itdminitlratij ,  dt  peretption  et  s] exploitation  daixt  Ut 
dèpartemtnls.  ) 

|  Enregistrement  ^Personnel  


1  domaines 
\  Timbro  .  .  .  . 

S 


Matériel  

Dépense»  diverses  

Personnel  

Malérit  l  cl  dépenses  dixerses..  

roftftrs. 

(.S.  -ii.    administratif  et  di  luricn'/an-*  dam  Ut  irpaUt  menti.) 

Personnel  , 

Matériel   ,  

Dépense*  diverses  , 


DuCAKFI. 

(Scrt'ic*  administratif  cl  dt  perception  dmt  Ut  tUp  irtcmentt.  ) 

Parsoiiual  , 

Matériel  


Dépenses  diverse*  

Service  administratif  des  douanes  en  Algérie 


53  \ 
54 

55  [ 
55  bit.  t 


56 

5? 
58 


COXTRIfcCTIOtfB  IKDlRtCTtS  IT   T"CDM1   À   F  BD. 

(Scivice  admtnittralij  tl  dt  perception  dant  Ut  dèpai  Itmtntt.) 

Personnel  

Matériel  

Contributions    1  Dépense»  diverses  

indirectes.      \  Indemnité  p(Hu  suvpeo<iou  Je  j..  ,s    »ur  \c  puni 

soumissiuni.é  de  la  Rochc-de-Glun  

é  Avance»  rooux r  .LU»  

Poudre*  tPorsonual  

a  feu.         j  Matériel  et  dépenses  Jiverses  

A  itiH>r\TCR  • 


fr. 


e. 


9,4)9,700  00 
1,660,519  6® 
168,681  39 


067,816  8a 
700,000  00 

1 1,707,419  48 


9,o5a.5oo  00 
>o  00 

1.0^,900  00 
43u,633  00 
6i5,557  00 


3,799,400  00 
1 ,737,000  00 
790,100  00 


a 3, 1 55, 1 33  34 

■Ml.  C)0   >  OO 

i,3i)6,i66  66 
70a, a5o  00 


17,063,700  00 
44y,?oo  00 
3,91 1 ,3oo  00 

3 a, 000  00 
960,000  00 
3  >  ,000  00 
a,3u5,3oo  00 


84,681,186  69 


s,4o5,o*3  11 
1,659.660  11 

66,590  17 


577.4*6  H 
699,588  if 

1 1 ,703,65;  il 


9,009,117  M 
lia, 984  i; 

1 ,057,346  hl 
i»o,797  1 
616, 5So  a 


3»7**.«7f  * 
1 ,696,8*3  9s 

718,006  7S 


a3,t»5,48o  5y 
5 19,450  38 
i,384,is3  80 
695,67!  |7 


i7,o65,o45  7: 
4 .i7.55à  iS 
1,606,664  67 

3 1,000  eo 
8oS,io8  4» 
a4,i97  9* 
a,o5i ,3o4  o5 


83.64a.8i8  54 


y  Google 


les  oxiLi^i 

•  im 

mioutrc*. 


acca 


.p.,«r 

à 

la  clôture 
ta 

!'e  lereîr©. 


R  r  '  l.SME\T   M>   ont  PII». 


Crédits  srnules. 

C  relits 


Clédits 

non 
consommes 
par 
In  dépenses , 
annulés 
définitivement. 


p.r 

les  payements  , 
repi.  «entant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  eletan 

de  l'eicrcics. 



Crédits 
applicable» 
•  o 
sertire 

dépatte- 
mental 

transportes 

l'siereirs 
l85l. 

■  ■ 


EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

• 


fr.  t. 

17,606  89 
869  so 

s 


fr. 

c. 

fr.  e. 

a,4o4,5o9 

7« 

583  33 

1 ,659,353 
66,590 

4o 

307  06 

a7 

a 

577, 4s6  i9 
699,584  83 

iit7C3,5i>  37 


$,o->9,U7 

66 

a 

141,976 

«7 

8 

00 

i,o55,5n4 

4i 

»,7** 

4i 

490,670 

85 

116 

16 

616,493 

9> 

86 

7" 

3,788,943  4i 
1,686,675  36 
711,099  6i 


a3,ia5,3?}  39 

5 1 6,558  79 

1,361,797  17 

686,48o  73 


17,o65,o45  77 

447,553  «5 
a,833,8So  67 

3 s, 000  00 
898.398  4i 

34,197  9» 

3,o5i,3o4  o5 


3  36 
i,i35  76 


53o  97 
10,110  56 
6,907  16 


1Ô9  3o 
9,991  &9 
1,336  53 
9,i94  >4 


i,8i4  00 


0 


|    83,694,881  37   I    38, 147  -6   j     755,877  37 


Itl  81 
3,77a  35 


43,37i  34 
s  ,01 5  53 
3i,653  17 
>,835  89 
36 


O.OdJ 
8,976 


9,930  6l 

10O,104  08 
73,093  33 


39,653  75 

449  63 

ii,o4i  S6 

6,575  o3 


4,654  a3 
1,746  55 
84,635  33 


53,701  5j8 
6,8os  oj 
af)3,9(j5  95 


fr.  e. 

583  33 

307  06 


3  36 


i,i35  76 


8  00 

«,743  4s 

136  36 

86  71 


53o  97 
10,330  56 
16 


159  3o 
3,991  &9 
i,3s6  51 
9.«9*  >4 


3 ,8a  4  00 


fr.  c. 

a 

101,091  1» 

90,390  33 


» 

- 
* 


.t. . 


38, 147  16       193,481  «  > 


Cr4Jili  définitifs 

éraax 
•  us  payement» 


sar 

'•îereice  |65o. 


— 


fr. 

9,4o4,5o9  78 

1,659,3^3  4o 

66,590  37 

577,4»6  49 
699,584  83 

s 

11, 701,5 tl  37 


9,009,117  66 
341,976  47 

i,o55,5o4  4i 
430,670  85 
6i6,4|3  9> 


3,788,948  4s 
i,686,6?5  36 
7»»,o>9  63 

I 

a3,i35,3si  39 
5 1 6,458  79 
1,383,797  *7 
68M60  73 


i7fo65,o45  77 
447,&3  45 
3,813,840  67 

3i,  000  00 
898,398  4i 

34,197  98 

3,o5i,3o4  o5 

f3/>94,88i  17 


1 
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Crédit* 
accordés 
par  ]e  budget 
primitif 
et 

par  de*  lois 
•péci.le*. 


— — — 


SITTATXOT 


Dépensa 


dm 

•ervicoa  f«iu. 


Droit* 

•a  pra£i 
des  créanciers 
de  VEut. 


*9 

60 
61 


TABACS. 


Suite  de*  fjujs  de  récis,  dl 

£r.  c. 
84.68i,a86  69 


( 


*  •  1 


Personnel  ...........  

Matériel  

Achat-,  et  transport  de  tabacs, . 


... 


1 


(  Wca  êdmUàtratif.  de  jK^ptien  et  d  crpfc.Ution  dan»  Ut 

diparUments.  ) 

Administration  (  Personnel 
•t  {Matériel... 

(  Dépense,  di 
Personnel. . 

Paquebots  de  la  Méditerranée.  (Personnel.).., 

Matériel  

Paquebots  de  la  Méditerranée.  (Matériel.  ). . . , 
Dépenses  diverses. 

PaquebotsdeU  Medit.rran.o.  (Dép«a»e*  diverses 


903,300  00 
5,717,000  00 
33,737,000  00 
»37,ooo  00 


P&RCEPTIOf  n 

!       a,  , 

83f64i,«i8  54 


898,843  47 
5,680,773  u 
aa, 563.886  ti 
B 33»095  11 


I  -n-.r 

».  1  ï  r 


13,389,550  00 
1,070,110  00 
1,868,034  00 
1,338, a38  o< 
917, a3a  00 
7,S43,3l9  oo 

3, 84s, 904  00 
6,3o8,4oo  00 
103,074  00 


»48,353,438  35 

! 


ia,3i6,3oi  71 
1,057, 856 
1,818,078  N 
1,331,378  y, 
903, 86a  71 
7,o55,a4i  01 
3,703,808  91 
6,a68,S5o  46 
83,s4i  ai 


»46, 557,04*  13 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS . 


1 . 


Restitution*  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directe*  ti  sar  le» 
taxes  perçues  on  vertu  de  rôles. ••...•...,«,....,......,.^ 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Répartition^  de*  produit*  de  plombage.  d'estampillage ,  .te.  en 

Répartition*  de  produits  d'amende*,  saisies  et  coafi*e*lîouV attri- 
bué* à  divers .  .........  „.  ,...»..,,,...,....  .,.,,(l„  , 

Primes  à  l'exportation  des  marcl 
droit*  divers 


55,768,84o  i4 
3*409,700  00 

i,o3o,ooo  00 

3,797«4oo  00 
36,680,000  00 
1,89». 475  00 


55,6i i,53 1  96 
9,114,595  o4 

1,018,105  7^ 

3,685,oi*  9' 

35,575,343  73 
1,670,010  55 


89,974,5oo  01 
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TE9BIS. 

IISCIJSMEKT  DBS  CHIDITS. 

Payements 

C  UCCl  USS 

sur 

les  ordonuances 
des 
ministres. 

H  es  te 

■ 

0  payer 
à 

la  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédita  annulât. 

1 

Crédite 
■pplir  ailles 
M 
service 

dépar- 
temental 
transportée 
« 

l'eiercic* 

l85l. 

Crédit 
applicable 

aux 
non- valeurs 
sur 
contribu- 
tions 
directes , 
tranaporté 

l'exercice 
i85a. 

Crédits  défini 

égaux 
aux  payemen 
effectues 

aur  l'cxcrcic 
i85o. 

Crédit» 
nos 
consomma 
par 

1rs  dépenses, 
annulés 

déGuitive- 
meat. 

Crédit* 
non 
consommés 

par  Isa 
payements , 
représentant 
1m  dépenses 
resUntapayer 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 

l 

• 

>- EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


fr.  c. 
A3, «94,881  37 


898,843  47 

5,(80,778  i4 

9  a, 56s, 96$  69 

33a,83o  11 


»a,3ii,34a  ai 

4,006,1  aa  98 

1,810,309  78 
1,330,818  99 
903,863  71 
7.034,939  99 

3,678,404  89 
6,100,969  g3 
83, a 4a  93 


i4fl",45S,i49  10 


fr.  r. 
38,i47  j8 


918  48 

3 1 5  00 


3,08a  49 

i,73a  4o 

7,768  90 
46o  00 

£o,3ni  o3 

aJ,4o4  o3 
3,890  63 


98,900  09 


fr.  «. 
765,877  37 


3,456  53 
38, 336  86 
178,1 1 4  86 

3,904  89 


73,345  «9 
|3,»54  6a 

49,945  3a 
16,959  01 
i3,369  aS 
387,077  98 
140,095  08 
19,549  54 
i8,83i  08 


fr.  e. 
38, 147  36 


918  45 

ai5  00 


1,061  49 

1,70a  4o 

7,768  90 

46o  00 

m 

30,3oi  »8 

a4t4o4  08 

3,890  68 


1,603,907  71      98,900  "9 
1,703,807'  80' 


fr.  c. 

fr.  e. 

191,481  45 

a 

m 

• 

a 

m 

• 

» 

» 

a 

m 

* 

a 

m 

m 

m 
m 

193,481  45 

a 

fr.  < 
80,694, 881 


898,843 
6,680,773 
33,563,966 
33a, 880 


la, 3i  4,34a 
1,060,1  sa 
1,810,309 
1 ,aio,8i8 
903,863 
7,034,989 
3,678,404 
6,315,969 
83,s4o 


i46,458,  iâ  9 


— 


NON-YALECIVS,  FRIMES  ET  ESCOMPTE*. 


55,608,889  76 
3,198,770  97 

3,64»  30 

i5,8a4  07 

«8,691  38 

196,104  96 

•  ,<4l  30 

i5,8j4  07 

0 
' 

118,617  »0 

55,6o8,889 

3.198»77° 

1,018,105  78 

» 

1  1,894  33 

w 

a 

• 

1  ,Ol8,  U'j 

3,581,966  65 
»à,644r933  7» 
1,570,010  58 

3,o46  a8 
10,309  95 

a 

113,387  07 

«,7^6  «7 
ai.464  à* 

3,oi6  a8 
i«>,Jo9  96 
a 

n 
m 
» 

• 
• 
a 

3,68i  ,966 
»6, 564,1)3.". 
1,870,010 

89,943,677  5a 

3i,8sa  60 

374,398  33 

3i,8o3  5o 

t 

118,617  10 

89,941,677 

4o6,l3o'&3° 

Digitized  by  Google 


et  service*. 


(  8io  ) 

SITUATION  DM  DÎrUSIS. 


Crédits 
accorda* 
par  le  budget 

primitif 
et 

par  des  lots 


résultant 


an  profit 
de*  créanciers 
d*  l'Eut. 


Payements  ofioctués  anr  le*  ordonnances 


pour 


1  r«x*rcioa 

i85o. 


pour 
les  dépenses 


à 

payer 
aur 
le*  exercice* 
clos. 


TOTAL 


à 

il* 


RÉCAPITULATION 


cimes  onoiRAtu. 
•tte  publique .... 

otation*  ........ 

de  la  justice. . . 
des  aff.  étran- 
gères. ...... 

de  l'instroctioo 
publique  et 
des  cultes. .. 
de  l'intérieur  . . 
d*  l'agriculture 
et  du 


...... 


de*  travaux  pu- 
Mica. ...... 

de  la  guerre  . . . 
d*  la  marine^ . . 
des  finance*  . . . 
rais  de  régi*,  d* 
perception  et  d'ex- 
ploit* t.  de*  inpôU 
•t  revenus  publics 
emboursement*  et 
institutions ,  non- 
et 


•  •  •  •  •  i 


Totaux.  . . . 

lAYAtrX  BXTBAOHDI- 
3UIB>t< 

d*  l'instruction 
publique  et  de* 
culte*.  (Culte*) 
de*  travaux  pu- 

blic*  

d*  la  go*rr*. . . 
d*  la  marine... 

Totaox.7. 
Total  «itisui.. 


Si 


fr.  e. 
395,988,081  75 
10,993,000  00 
97,089,061  19 

fr.  e. 
393,694,941  94 
10,988,096  56 
36,937,043  17 

ff.  c. 
387, 103,798  SI 
10,986,096  56 
*6. 9i4,797  34 

1  " 

io,3i6  19 

fr.  c 

387,103,793  31 

10,986,096  56 
36,935,113  53 

fr.  e. 
6,593, ijf  -3, 

1 

* 

11,939  641 

I0,o5o,4s4  71 

9,965,960  87 

9,739,031  64 

306,543  98 

9.,a8,564  5s 

36,696  o5j 

63,907,756  il 
i35, 833,691  64 

63,638,365  38 
131,964,031  33 

* 

« 

63,015,798  54 

133,113,483  10 

■ 

3s3,3oo  19 
696,55,  33 

63,348,998  73 
133,809,043  43 

389,366  6  SI 
«54,976  90 1 

18,430,973  87 

16,679,513  36 

16,619,457  3s 

U.355  78 

i6,633,7i3  10 

45,8oo  36 

66,94  » ,974  90 
339,636,i3i  44 
87,943,819  43 
i7>575,45&  i4 

65,893,177  70 
335,571,687  67 
81,177,337  5o 
1  7 , 4  1  9,6.io  16 

65,5i8,3o4  69 
319,647,611  8b 
8o,S83,Bo6  66 

l6,9l4,991  98 

• 

349,660  60 
3,681,87874 

458,533  o5 
1,304,671  90 

65,767,865  13 
333,339,490  54 
81  ,o4s,339  7 1 
17>4i8,8,3  18 

1  s5,3i3  58 
3,343,197  i3l 

1  »  34,997  7, 
646  98) 

148,363,438  35 

l46,557,o49  19 

1 

i46.458.i4y  10 

• 

i46, 458,i49  10 

98,900  09 

90,477,415  44 

% 

89,97^/100  oa 

89,949,677  59 

• 

89,943,677  5a 

3i,8as  5o 

1,4 11,613,016  97 

1,170,458,53*4  56 

J  h 

1,353,848,118  49 

• 

6,745,618  76 

1,360,593,73736 

9.864.J97  3o 

1 

m 

5oo,ooo  00 

•  • 

* 

»-  m  —  -aw  • 

498,843  i5 

1  j 

436,596  63 

• 

.  ■ 

436,596  63 

63,346  5s 

84,73af953  96 
6,171,793  79 
4,i69,836  5o 

83,334«797  o5 
4,83i,7i8  75 
a, 166,077  4c 

89,676,303  03 

4,639,444  3j 
4,138,39s  94 

364,3:4  91 

936  60 

89,940,676  9) 
4,839,444  34 
4.139,339  44 

394,o5o  13 
3,374  4i 
36.747  96 

94,57J,583  48 

,3,831,366  36 

93,070,735  93 

s65,3n  4i 

,3,336,o47  34 

495,3i9  01 

1,506,387.59975 

• 

1,463,389,90090 

- 

• 

1 

1 

1,445,918,854  43 

7,oio,,3o  17 

ha 

1,453,939,78459 

1 

s 

» 

io.36o,n6  3i 

• 

Digitized  by  Google 


CréJits  annule». 


Crédit! 
Don  consommé» 

p.r 
le*  dépenses , 

aanolés 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 
psr 

les  pavements , 
représentant 
let  dépenses 

reliant  s  paver 
à  la  cloturis 
de  l'eicrcice. 


(  84i  ) 


nàCLIMHT   OIS  CB9DITS 


Crédits  transportés 


•a  budget 
ds  l'exercice) 
i85i. 

Crédits 
applicables 
•a  servies 
dépsrtementsl , 


s*  budget 
de  l'eiercies  1889. 


Crédits 
applicables 
sa 
servies 
départe- 
mental. 


Crédits 
spplicsbles 
s  divers 
services 
spéciaux . 


Crédits  définitif* 

égaux 
aux  payements 
effectués 


l'exercice)  i83o. 


,E  DES  DÉPENSES. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr/  e. 

ft\  e. 

fr»  e. 

fr.  ex 

1,093,639  81 

Ô,09X,140  70 

• 

• 

a 

»  m  aa.      S  a  a*     tm        m       tt.  • 

407,109,790  91 

6,903  44 

• 

• 

• 

'  s> 

10,986,096  56 

i45,oi8  ox 

11,939  64 

• 

• 

• 

•6,998,113  58 

• 

85.i64  il 

86,696  o5 

m 

a 

f 

9,998,864  59 

533,780  17 

989,366  65 

1 55, 438  37 

581,173  19 

a 

69,348,998  7.8 

1,303,914  4i 

1*4,978  90 

8,737,814  5g 

a  ,9x7,441  3l 

m 

199,809,049  43 

49^,913  59 

45,8oo  36 

m 

• 

1 ,355,837  9a 

. *  ail  _ , 1    . _ 
10,000,710  IO 

1,048,796  So 

is5, 3i3  58 

a 

■ 

a 

65,767,868  19 

i4, o64,443  77 

1,343,197  i3 

m 

a 

0 

898,999,490  54 

6,066,474  93 

'34,997  79 

9 

• 

m 

01,049,009  7* 

155,914  98 

646  98 

m 

a 

a 

17,418,893  18 

1,603,907  71 

98,900  09 

m 

199,481  45 

a 

146,438, 149  to 

374,198  3a 

3i,8s3  5o 

a 

m 

1x8,617  IO 

69,949,677  59 

37,376,138  79 

'  9.864,797  3o 

8,893,803  96 

3,701,094  95 

1,384.455  oa 

1,860,593,737  a5 

37,340,9x6  09 

5,o85,549  t7 

i.i 56  85 

63,946  5a 

a 

• 

» 

486.896  6* 

1,398,336  31 

394,o5o  19 

a 

a 

• 

63,940,676  98 

340,074  97 

9,374  4i 

a 

•  » 

* 

4,839,444  34 

3,759  10 

36,747  96 

a 
• 

é 

a 

4*199,399  44 

1,743,317  i3 

498,819  01 

a 

a 

• 

99,886,047  34 

3,x38,536  i4 

39,119,34s  9a 

io,36o,ii6  81 

8, 89a, 80a  96 

3,701,094  95 

|  1,384.455  oa 

1,459,999,764  59 

5,o85,549  97 

a 

39,479,463  x3 

13,978,353  g3 

53,457.810'  16* 
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(  «42  ) 


tVALCATIO>e  Ul  UlITTU. 


Detignatioa  dei  produit!. 


:  da  li 

CtOlJ. 


■  ■•fOCWf»  OanaBAieU* 
onlribotloat    direct! i     (  j  comprit 
1 ,000,000*  pour  «ccfotiM— t  de 

l'impôt  1er  pateater  

r-nreg iitreenent ,  timbra  et  domaiaet.  . 
OOTf  au*  droitt  J  cn»r  autrement  (ïfll 
du  produit  toUl  d«  If, 099, 004F). . 
rofti  additionnel*  «or  |t  timbras 
lirait»  deUtncaettieo  de  U m*A Ai U.ie. 
•4»iU  dtt  UutU  rt  do, la  l'tciia, 

an    ■  i  et   l'.t  . 

iUj  iLuUoqj  iadirec 

ofuit*  drt  porter....  a  

croiitemeal  tar  U  Uàe  drt  lettret 
(moitid  du  produit  lot*!  le  8,000,000') 
T*xr  attaecllf  aor  lt t  aient 

lU  Wiinmfrtr  j  .  .  . 

Produit»  Unifjrraitairei .  .  .  . 
Produit»  eveâtarli  itTcctet 
•  u  aerrice  MepartrnientaJ 
Produit»  rt  irirtut  44  l'.U- 

•  j  

i'tv  laite  da  ■  la 

1  Inde..  .  •  •  

RcrcttM  dat  colonie» 
reduitJ  dire ri  


Dirrra 


rente  da 


ItllOCUH  iunn|i'in:»ti. 

'ml-  >u rirment  4  faire  bar  la  compa- 
gnie da  chemin  de  ferUu  Nord  (obli- 

gatioat  éebaca  ca  lBiè)  

oduil  de  La  coa*olid|tion  rn  rentre 
det  boni  formant  la  féierre  da  l'a- 
morliAteraenl  


roioi  ipkciacx  m   •  .  < 

1  n  llKBCICf.1  i  r.f    i  DU  rt. 
Poadt  rep 
Irt  exer*" 
44l«tiil9 

>o«r  le  ter- iBx*  1848.  4,064,657f10* 
rice  départ.  /  _»  JJ49.  |0,167,1>0  03 
<■•  pour  dt. 
varoaeref**' 

•     Ci  »•*.., 

Total         h.  ...... 


>.?  alaatioot 
dot   recette  t 

à'epUe 
le  bvdgvt. 

(Loi 
da  lt  mai 

18S0.) 


fr. 

2l7.31a.000 

14.?l0,fW) 

.  m 

3.000,000 
4jD,760.5&0 
1 11.031. 000 
194.  103. 000 
40. 480.700 

1,000,000 

D,  100.30* 

1,0),  »n 

19.SS0.000 

14,340,000 

1,050,000 
», 480.000' 
30.186,613 


r^ajU^I  «U  U  t 

drt  rttiourcd 


ModiAcatiooi 

«•aiitatioa 
raaeoercet  affeeteet 
•a  tefriee  drptrtemeet  ■  ! 

^  m-    rt  »  diTtrt  terrice*  rpoclam, 

(  l'err  lt  d,  t  tUpftmt M 
ti-aprit.  ) 


AogmcnUtiont, 


1.S7Î.Î73.967 


fr,  c. 

1,679,163  84 
161, «3  03 


43.  • 


ta  60 


3,884.980  16 


Anmiau- 
lion». 


tr.  c. 


364  8» 

•  «y 

4,108,033  | 


Modincationr 
j-'m'unt  lier  chta;tmeali 
apporter 
U«S»Jah»e«aDt 
au  aaelget  primitif 
eU  r«Mxcic«  l?b0. 


Augoiratationi. 


4,103.400  «| 


1,32a. 114  11 


Dindon- 
Uoai. 


fr. 


1,11»,  900 
t 


rerraat  it  ta 

M  llfll  — 

d  tarai 
la  Wfrt 

.  «• 
l'cirrtici  1U 


I  J.439,900 

S. 436,000 


433m»i:j 

*AJ4».«3I 
ir.Ml.iiS  * 

IMM.7t»i 

j  ni  '•'  l 
I.JJI.W  I 

itnutii 

14,J«MM] 
J,»H.lf*< 

i.i?o,6iî,»:î' 


10,000,000 
7I.89S.1S0 


31,B95,lff) 


je,»*».**" 

«I,*IM*«< 


i,3$».i«9,in 


2,881,188  51 


1.108,400  68 


.1,314,114  11 


14,231,907  81 


14,331,907  8S 


s.Iimoo 


a.T»»,«flî  8î 


7>5i>,»*â  TO 


.        I  Lerioa  d  hrnnear  , 

Juttiee  ..." 

Imprimerie  o  »tion»i<  

WUiret  i,    t  l  •  • 

Chaoerlletie*  cootnlairtl. , 

rtraagrret 

Marine...    Caitia  det  îtralidat  


7,031,198 
8.913.000 

400, 

9,046.000 
1440.4*4 


11,041,791 


SERi  k  r.s  spàaAUI  riTT  W 

7.M3.Î»! 
4V»*M»» 

4*0.1*1 

f,l44.*(* 
1.1444* 
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n°  4g.  (  843  ) 


rniMit  "tum  ici  mettrai*. 


Minute***  *t»*mee*. 


jDotati 


I1BTICI  0IDIIAIA1. 

jiiiMkjuc.  

tien*  •  «•   . 

JniUf.*  

XCtin»  Airsojiit». . . . 
luitrmo  /  lutradian 
tifa      I  puMiqac. 
pablkraa.  (  Colla*... . . 
•  intérieur  

p  j         <  m*r«e  

attira* 

Guerre  

Service  ma- 
ria* .... 
Servie»  co- 
laaial.  .. 

Fiaafce*  

fr*i»  4»  régie  ,  de  perception  et 
£" ajfloilêtion  été  lad>Mj  *t  int 

*   sni  paMtea.  A.... 

Rtu.lioarif menti  et  lolituuoui  , 
norwalanr* ,  prime*  at  aaeetfaptei 

(a)  Y  comprii  174.300*  pour  dé- 
prniei  qui  le  règlent  d'à  prit  le* 
recette» . 

(■)  Tfeonpri*  8I6'  poar  Idem. 


Mina* 


Cflflîtj  ooTfrt* 

d'aprci 
la  budget 

primitif. 
(Loi 
da  11  mai 
MO.) 


tt. 

396,157,193 
•  .087,378 
S0.S56.04S 
«.•04,700 

(a)  S0.M7.I71 

40,109,590 
113,446,488 

(B)  17,649.931 
«4.197,454 
513,370,691 

66,174,650 

18,167.767 
16,874,363 


150.681.SS1 

81, 861. «55 


1,371.600,088 


M  oJiucaUuui 
reiollant  de  1*  re»tii»tion 

av  lemee  départemental 
et  4  dieu*  eenricei 
tp*ela«i. 
(  Teir  U  développement 


Augmentation*. 


fr,  c. 

# 
a 
■ 
• 

136,979  1» 

a 

0 

191.680  13 


166,466  65 
740,678  1S 


Dimtna- 

Uen*. 


fr.  c. 


1,360,010  41 


1,335. «96  19    S, 560, 010  «1 
1 .114.1 14  11 


Modiueition* 
(tiuliial  tia#  txadUla  4*)f*Vn66 
dai  txarelea*  1848  tt  1849 

et  de*  campement*  apporte* 
légitUtiTement 
'    eu  bwdget  primitif 
de  l'eiercico  1850. 


Crédita 
accord**. 


1,011,749  ftS 
1.176.000  00 
516,016  19 
3.056.714  71 

1.416.410  66 

557.101  }7 
16,531,113  97 

1,811.761  74 
1,9*4. 490  10 
»M69.449  44 

869,161  43 

1,439.681  15 

1.413.411  14 


6,001,101  50 
•  .440,681  31 


"  Crédita 
canal**. 


3,011,669  70 

S69.378  00 


664,939  91 

118,660  00 
316.600  06 
4.690  00 

100.000  00 

19.7t7.464  II 
114,360  00 


9,497,350  00 
7,565,900  «0 


•errant  de  bat*  | 
•u  r4|l*aa*nt 

définitif 
da  budget 
da 

l'ciercic*  1550. 


fr.  c 

395.198,3*1  7l| 
16,993,000  OOJ 
17,091.061  19J 

io, oio. ta  71 

SS.4nl.M4  64 

41.416,691  !" 
156,831,691  64 

18,430.173  61 
66.941,974  S< 
339,636,131  H 

67.S43.81S  41 


17,575,435  il 

148,4*3, 43*  31 
90,477,413  41 


77.139.774  16    65.801,731  77 
4;. 437.041  89 


1,411,113,010  11 


Ttm«ACl  IlT.AOMHIàl.II. 

_   / da  t'ioitractioa  publi.jne  et 

• 

500,000 
80.341,500 
6,150.000 
4,075.000 

• 
• 

m  ■ 

» 

*>  1 

0 

# 

4,391.483  16 
11.763  71 

655,936  50 

• 
• 

561,100  00 

600,000  oa 

84,731.953  ?fj 
6,171,793  71 
4,169,830  50] 

•0,066.500 

i 

0 

1 

5,069,183  48 
~  4,50i^ 

661,100  «0 
163  46 

t4,4<4,6fr3  4 si 

TOTIJ.  0C«itAt  

l.Al.660.588 

r.S3S,896  19  |  S, 560,010  41 

81,308.057  64  |  36.363,831  77 

1,50  ,367,599  Ijj 

1.114.11*  IS 

46.946.116  67 

46.711,0  li  7  5 

•OVti  ORIHIB  AU  BUDGET. 

JatUe*  .  .     tmi„itnrn,  -t4.0uile.  . 
Affaire*   \  Cbcnecllerica  caniolai- 

Maxipe...    Calai*  de*  invalide*. . . 

7,631,198 

3,313,000 

400,000 
9.046. 000 

m 
» 

*  - 

i 

319,136  19 
a 

475.IM  03 

0 

0 

7,351,534  11 
6.613,900  00 

400,000  00 
U3J.I40  o:. 

fin  eu  ce* .    M—  eiea  at  aiaafrffla». 

1.969  494 

■---■-^-^Pka^î^W 

«79.C9T  «9 

r  i 

î.MS.m  s» 

31.041.7*1 

■ 

1,168.094  09 

a  i 

11,109.866  09 
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I 


»  t  ■ 

Dévbioppbmsst  des  modifications  que  les  évaluations  et  les  crédits  du  Baa 

affectées  au  service  départemental  et  à  divers  serti 

EVALUATION  DES  RECETTES. 


HOOiriCATIOKS. 


IATOII   DU  1HCSTTEB, 


Fond* 
pour 
dépenses 
dé  por- 


ter* en-  jCeuliœ 


Contribution»  dirtcttt,  (  Augmentation  :  «,679, 197'  o4f.) 

Centimes  ad  JitiouDe!»  pour  dépense*  ordinaire!  ,  

Centimes  adJitionncle  pou  r  (onde  coin-  j  applicable  ans  dépeneee  ordinaires. 

m  un  ,  rr'pirti  entra  le*  département*,  f  appiicablta  au  dépenses  facultatives 
|  Centimes  votée  par  iee  conseils  généraux  pour  dépenses  facultative*. ....... 

'intimée  edditiounel*  extraordinaire*  imposé»  an  reriu  da  lu.»  spécialse  pour 
dépense»  extraordinaire  


Ccoti 
Centi 


mas  additionnel»  apéciant  pour  d*pen»«»  dre  abomina  vieiueux  do  grand* 

n  munie»  lion  at  autre  chemiee  vicinaux  

■m  addilionnala  epéeîaux  ponr  dépeuses  do  l'instruction  primaire  


périt ux  ponr  ciap 
apéciaux  poor  dépeneee  do 
aui  dépenses 
MM 


Cantimaa  ponr  frais  da  poreoption  da  divsreee  impositions  commun  al»»  

Restitution  sur  la  produit  dos  8  cantines  par  franc  du  principal  des  patente* 

Fonda  pour  aecoura  en  ces  da  gré  In  ,  incendiée ,  inondations  on  autres  cas  fortuits. . . . 

/des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (  Non-valeur» ,  remisas 

r°nd*  \     et  modération.)  

'  des  porte*  at  fenêtres.  (  Non-valeurs.  )  

des  patentée,  déchargea ,  réductions,  remises  et  modérations  et  freia  d'im- 
pression et  d'expédition  des  formules  de*  patente*  

Fonds  de  réimpocitione.  

Taxe  de  premier  evertiasement ,  et  frais  ds  confection  da  rôle»  de  contribution*  extre- 


laxe  de  premier  avertissement,  et  Trais  ds  confection  de  rote* 

ordinairee  autorisée*  par  décret*  ;  ,  

Taxe  eunueUa  eur  las  biana  de  mainmorte.  (Frais  de  premier  ai 


Fonda 
pour 

il 


Centimes  affectée  aux  dépensée 

cbembres  da  commerce  

I  Centimes  affectés  aux  dépeoset  des  chemins  vicjne 
'Centimes  sffecté*  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire 


fraie  de 


de 


f0nimB.\ Centimes  pour  fraia  de  confection  de  rôles  spéciaux  de  diverses  imposition* 


non* 
valeur*.  I 


vertiseemaat.  ),  

EnrtjtitnmtHt,  (iatlrs  et  domaine».  (Augmentation  :  i6i,i33ro3%) 

Produit*  d'établissement*  spéciaux  régie  par  l'État.  (Produits  consommé*  an  nature 
provenant  de  ee*  étebiiesementt. )  ,  .*>... 

Produit»  éventuels  mffèctéê  ib*  àiptnêt»  dipnrltmtn  :  !  , . 
(Diminution  :  4,to8.o3S'  68S) 

Produit*  effeeté*  aux  dépensas  ordinaire*  

Produits  affectée  arx  dépensée  feeultetivea  eur  diveraee  aaturea  de  recettes  %. 

Produite  affecté»  aux  dépensa*  faeultalivee  snr  subventioaa  pour  travaux  da  roules. . . . 

Produit*  sffecté*  aux  dépensée  extraordinairea  

Produit*  affecte*  aux  dépenses  spécialee  sur  subventions  communales  „  

PrWuilS  divers.  (Augmentation  :  «3,45/  60/.) 

et  produits  extraordinairea  des  mines  

Ressource*  spéciales  ponr  dépenses  des  école*  normales  primsires  #.  , . 

Fonde  eveaces  par  diver*  pour  dépense»  eadaetreles  

Versement*  des  sociétés  et  agence*  tontiniere*  poor  remboursement  de  frai*  da  aurvaillance. 

Freie  de  eurveillance  dm  associstioas  ouvrière*  s  

Produit*  éventuel»  dépertameaUux  attribue*  1  i"io*tructioo  primaire.  


en 


RiaviTiT 

1*     •       -  •  * 


Re«*ourf6ft  «pplicablei  in  scrv  ice  départemental 

à  dédire  ;   »,i5o,i58'5i« 

| Ressources  appHcablas  à  des  service*  spéciaux.  . .       936,144  3o 


s\             -  '  â" 

Augmentations. 

Diaxinnrio» 

fr.  c. 

fr.  t. 

96,4)1  17 

• 

17,783  53 

* 

i,5*4  34 

m 

19,839  85 

m 

•  ♦089, 366  78 

• 

4ao,«g4  83 

• 

117,389  56 

■ 

966. 670  sa 

• 

35,7*8  70 

# 

e 

755,888  zi 

375,436  o5 

e 

»73»97»  3> 

* 

» 

a  - 

ÏSBÎJ 

88,096  19 

* 

»,54o  54 

» 

i,54o  54 

e 

107  18 

# 

885,8o5  os 

• 

967,646  3o 

e 

• 

a 

5,q47  ti 

g 

386  3? 

169,115  i5 

f8t  91 

151,699  11 

• 

* 

69,10s  7Î 

• 

3oot3oi 

• 

». 390,936  71 

• 

«.479,333  55 

08 

• 

1,687  &3 

• 

6,100  4a 

• 

1 3,ooo  00 

t 4,8o6  56 

• 

7*894  80 

a 

3,8i3,t59  a8 

5.037,173  4o 

i,ii4,ti4r  il* 
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wimiùf  de  l'Exercice  4859  ont  éprouvées,  d'après  la  réalisation  des  ressources 
péciaux.  (Exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  i834.) 


CREDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES. 


5 

7 
1 1 

«9 


Minitthrede  l'inttruttio»  pabliquê.  (  Augmentation  :  J  3fl ,  07 1 r  19*.) 
Dépensée  da  l'instruction  primaire  imputables  anr  lea  centime»  addilionnele  vo- 

tés  par  lea  conseils  généraux  

Dépensée  da  l'instrualion  prlmaira  imputable»  anr  lei  raaaodrtea  epéeielee  de* 

école»  normal»!  primaires.  . . 

Miniitir*  da  l'intérieur,  —  Service  Ai parlementai. 
(Diminution  :  s.SOo.oio'  4»*.) 
I  Dépense»  ordinaire»  »nr  acntimaa  additionnai»  concédé»  aux  départements. 

.  Dépenses  ordinaire»  »ur  1»  fond»  commun  

{  Dépense»  ordinsir»»  »ur  produit»  éventuels  ordinair»»  

Dépeuies  facultative»  aur  1m  caatime»  voté»  par  lea  aonaeila  géuérau».  .... 

Uàpaaav»  facultatives  aur  la  fonda  aoramun  

Dépenses  facultative»  aur  produit»  éventuels  facultatif»  

Dépense»  facultative»  sur  subventions  communal»» 


I Dépense»  extraordinairee  aur  le  produit  de  centimes  extraordinaire»   . 
Dépense»  eitraordinairee  anr  protluit»  éventuels.  (  Emprunts  autorisés.  )  

Dépense»  spéciales  sur  cent,  volés  par  le»  conseils  génér.  pour  lea  chemin»  vicinaax. 
Dépense* spéciale»  «orsubv.  communal»» et  soussript.  partir,  pour  leseliem.  vicîn. 
Minuùre  de  i a  in  culture  et  du  eommtree.  (Augmentation  :  191,580'  iS*.  ) 

Enseignement  professionnel  da  l'agriculture  

Haras,  dépôts  d'étalons  ,  primée,  acheta  d'étalon*  

r'raia  da  «urveillense  dea  soeiété»  »l  agences  lonlinières  

Secours  spéciaux  pour  perles  récoltant  d'inseodio,  de  grêle,  inoudalione  ou 

autres  cas  fortuits  

Fraie  de  surveillance  dea  association»  ouvrière»  

Entretien  d«  herae  de  Saint-Cloud.  (Loi  du  s 5  juillet  i85o.)  

Frais  dé  régie,  de  perception  et  d Exploitation  de»  imp4ts. 
(Augmentation:  *66,465f  85*.  ) 

Dépense»  diverse».  — ■  Frai» d'impression  »l»J»  confection  de  rôle»,  ele  

Service  administratif  et  de  perception  dea  contributions  diroctea  daoa  lea  dépar 
tcmenla.  (Frais  de  perception.) 


Taxe  annuelle  dea  biens  de  mainmorte.  (  Frai»  de  premier  avertissement.  J, .  .  . . 
Cadastre.  —  Dépense»  imputable»  sur  le  produit  de»  centime*  facultatif»  voté» 


par  lea  conseil»  g«ncraux 

floiponrscmenls  et  non-*alear$  sur  lu  contributions  ciircalea. 
(Augmentation  :  740,878'  1  j*) 
yReetil"  du  produit  de»  centimee  additionnel»  puur  dépense»  ord'"  Jes  communes, 
lïestitnlions  du  produit  des  centimes  additionnée  pour  dépenses  extraordinaire» 

dea  commune»  

Restit"  du  produit  dea  cent"  additionnels  pour  dépenses  dea  chemins  viciuanx. 
Re»t.t"  du  pr  duit  de»  centimes  addil1'  pour  dépeuaee  de  l'inatruclion  primaire. 
Restitutions  du  produit  des  centimes  addilionnele  pour  fraia  de  confection  de 

rôles  apéciaui  des  impositions  communales  

Restitutions  du  produit  Jes  centime»  addilionnele  pour  freia  da  perceptio#  d»a 

iwp<  s  lion»  communale»  

Restitutions  sur  1*  produit  uLs  3  centime»  par  fraoe  du  capital  dea  patentée 

attribuée  aux  eouimune»  ,  

Remises  et  modération»  sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Dégrèvements  et  lun-ssleurs  aur  !»  contribution  des  portes  et  fenêtres  

Dégrèvement»  et  non-v»Ieur»  sor  la  contribution  drs  patente»  

Décbergce  et  réductions  imputable»  sur  la  produit  de»  r»imno»ilion»  


RiariTir 

en  diminution. 


Crédit»  applicable»  an  service  départemental 

a  déduire   »,  1 5e,»58'  Ai"  | 

Crédits  applicables  à  diver»  scrv** spécieux.        f»ff,i44  S9  ( 


fr. 

». 

l35,»84 

36 

83 

96,4*1 

»7 

17,783 

53 

1 51,69» 

11 

i»,83a 

85 

1,5*4 

34 

a 

0 

fr.  a. 


1,069,366  75 
« 

4io,ogi  83 
a) 

i48,38o  73 

1 3,834  3o 

1 3,ooo  00 

*,54o  54 

1 4,8o6  56 


>7»»779  7» 


35,7*6  70 


375,436  o5 
175,971  3a 


68,096  19 
*,54o  34 
107  18 
3(3, 6o5  08 
a67,846  So 


S«8i3,iS9  ao 


a 
« 


69,10*  78 
890,80*  96 
c 

5,3*0,936  71 

1,479.383  55 


98s  t* 


3,4.8  *6 

3,8*8  60 
366  80 


788,888  »4 


7,077  *8 
7,»85  7s 


e 


8,037,178  3* 


i,*»4.i i4*  1  s* 


1 
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Tableau  C. 


Contraction  foncière  

Contribution  nersonneQe  et  mobilière. 
Contribnticm  *M  porte!  et  fenêtres. . . 

Contribution  «les  patentes  

Taxe  |o  premier  avertissement  


DroitiU'anref  islrtmont,  do  greffe,  d'nypalhiqucjet  perception»  diverses 
Nouveaux  droit» d'enre^istr.  ment  (  7/1  a  du  produit  total  de  «7  million*)). 

Droit  de  timbre. ,  , 

Droit*  additionnels  sur  I-  timbra  t  , 

TUvenus  et  prît  de  vente  de  domaines  ,  

j  Prix  de  vint*  d'Objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant 
Domaines../     des  ministères. . 


• .  •  •  11 


J  Produits  dYt-Misscment*  sbeVisnx  réjrii  [on  afferme'*  psr 
'     l'Kiat   V.V.V.  ... 

Droits  de  la  saccossio»  de  Mm' AtHakU  


ProdaKs  ()>•$  rpapes  de  bois  ,  ,  , ,  

Produits  divers  et  droits  de  pêche  |] 

Tsie  stor  les  concession»  de  défrichements  do  bois.  (  Docre»  du  0  mai 

1  848*  )  ;  

Contribution  des  commtnwttdei  4lat>lit**ments  publics  poor  frais  de 
Itlgiè  de  lettrs  Lois  •.«...».»   . 


Marchandises  diverses  , 

g-A    J  des  colonies  françaises, 


Droits  a  l'importation, 

X    oucresj  clrane^rv. 

Droits  a  l'erporlation  

Droits  d*  navigation  ,  

Droits  et  prtldnrta  divers  

Tue  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  ravoir  des  douanes.. . . 


38'1,776,8oGf44l 
6:>,o43,3o4  00 
36\56^,o3i  45 
iî8,&.in,  <,  'S  09 
811,55a  86 


433,o36,iaS  84 


CO!»THTBCll 

>S4,stSt,7l<  : 
63,1 35. 615  1 
36.568.i^- 
48, 43o.9l$  •'. 

8>M>;  1 


43i,nVs- 


1 


V\  REGIS! 

iSj,*7Ô,ooo  00 
1  >,7.r»o,ooo  00 
5 1,744,000  00 
• 

RESIE.VT,  TIVS 
ao3, 119, iJ-  !" 
39,S5i,ir  || 

333,969,000  00 
6,ig3,ooo  00 

.  ,  g  .7  '  1  00 

i      •, . jj  o3 

a 4 2, 97 o^56  li 
4,3u,s65  *i 

1.3Ô5.BÎ1  aj 

5S3,ïS^.a33  08 
3,ooo,ooo  00 

953,<ir,5«j  es 
3.3i3,SiG  U 

s46,ad5,»33  o3 

o56,653,357  2 

PllOD 

35,u87,35o  00 
3,i4a,joo  00 

170,800  00 

l,46o,000  09 

DITS  DES  Tvi. 

98, o37.ol3  jS 
3,801,818  :3 

9S6J91  1 

1,811.758  " 

4o,76o,ô5o  OO 

83,388,  iti  5a 

83,984,000  OO 
30,770,000  OO 
10,000,000  00 
9,46*1,000  00 

3,5i6,ooo  00 
a, 71?, 000  00 
94,578,000  00 

DOCAl 

$3,981,033  31 
9 3, 860,8 to  , 
17,853,&8i  1. 
3,868,593  $! 
9,708,181  51 
9,94i.ii4  oi 
10,817,804  di 

]56,o3i,ooo  00 


i54,o3o,3oS  k 
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TTH. 

lieCOllVirllirBii 
c  tTeeluc* 

— —        —  f   *~ 

Ilesie 
à  rêcoirvrer 

•or      —  - 
les  droit»  constate». 

m  «IroiU  dbnstktéfé 

6«,,i36.636  81 

814,817  80 

m 
• 
1» 
a 

 b=r 

'JF**, 9*1**7*  î8 

—  y  

»oor3aG,g83  3a  , 
39,836,93$  71 

•  ti      'fil  .  1  a 

3,793,1  54  14 
li.893  87  j 

:L4,o.*i63.gog  a3  , 

V',355,559  97 

1.806. U7  1 

» 

374.^91  08  j 
373  00 

o,»i 5,856  53 

tv»»6i&6i  fcé> 

ai>a,4.»g.5jo5  g8 

4. a jd,S5i  60 

HEGUMIIXT  Dit  MfCITTlS. 

1  — 


MM 


-1-*- 


ExeéMaol 
dei  évaluation» 

les  produit» 
recouvré». 


Excédant 
de»  produit* 
jecooTrés 
PU 

1rs  évaluation». 


Produits  définitifs 

l  is  , 

l'exercice  i85o. 


4og,5o8r46« 


9«.*V«  8» 

4,i35  ao 

3,aC4  j4 


Ao9,.SoS  46    I         3o4.655  90 


•i»4/85»'66*  .»>«• 
K  lll^i.»   »■ 


•64.981  »7^»  *V 
6a.U6.i-   >  61 

36,5Ç8,i57  65 
48,43o,9*9  63 
814.817  80 


A3a.931.a71  a8 


890,016  CS 


898,016  68 
1,936,374  16 


3a4,g3g  oÇ 

.   .    ■    tml      1  ■■ 


3,l49t339  9O 


..,•1.1-1  90 


7i09>io.3!»  71 


3,036,730  61 
# 

..«i.wnn  mm 


a,  139, 646  3a 
a  10,85*  M 


9,343,5oa  85 


6,194,371'  g5' 


300,3aG,gS3  3 
39.83tt.9i5  71  • 


(0,163,90g  o3 
3,366,735  84 

4,4ag,454  61 

i.355.55g  g7 

mm        I        11  1    ■  - 

34g.ai5,64g  45 
3,3i3,856  55 

-  •  

a53,43g,5o5  98  I 


a8,o34»573  90  | 

1  . 

t,43t)  68) 
t*#f*77  7»  ' 

7*953,776  10 

3o5,a3g  o5 

• 

# 

aâ.o34.573  00 

3,837,160  g5  ! 

336,466  66 

a.03  4  33 

# 

.  54.666  46 

,30.466  86 

1 

1,760,838  35 

6».gig  65 

5oo,83ô  35 

1,060,8  38  85 

3a,85o,040  06 

i,o3o,o6i  44 

8,3  j8,oi5  16 

355,5oIî  31 

3a,'o58.o4o  06 

7,901,  "")' n'.' 

ET*  StU. 


8»,g8a,o53  34 
a3, 860,836  g3 

i7,853.I>8i  g5 
3,865,593  98 
9,7o8,uJi  91 
a,g4a.i 1 4  o3 

ao, 817,80»  66 

i54.o3o,3o8  80 


1,946  66 
6.gog,»74  07 


3,760,191  34 


10,671,31a  07 


M 


7,tto3,68t  «5 
ao4,5ga  98 
a&SkSvU  91 
3*9, »i4  c3 


8,669.630  87 


3,001, 79a'  ao° 


»3,g»»,o63  34 
3*3400*636  g3 
i7.»d3,.  61  «5 
3,066 ,6g*  9e) 
■  ,708*0  3 1  91 
»,a4i.n4  o3 
30,817,808  66 


l54,o3o,ao8  80 
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PRODUITS  ET  REVENDS! 


IDroiU  mr  1m  boiaaoa*  

Taxe  de  consommation,  de*  sala  perçue  hor»  da  rayon  de»  douane* 

»uer*  indigène.  (Dreil  da  fabrication.  )  

Droit»  divere  at  recette*  k  différant*  titra*  

Produit  d*  la  vanta  dca  tabav*  

Produit  da  la  vente  de*  pondra*  à  fo«  


Produit  da  la  taxa  de*  lettre»  

Aeeroieawna' aur  la  taxa dea  latt r«a  ( moi tià  da  produit  total  da  8  txullioue) 

Droit  da  a  p.  o  o  sur  laa  anvoia  d'argaot  

Droit  aur  la  transport  daa  matièraa  d'or  at  d'argent  par  loa  paquebot* 

da  la  M  éd.  terra  né.  .„  

Produit  daa  plaça*  dana  laa  mellca-poete*  

Produit  daa  pLece  dan*  la*  paquebot*  

Droit  da  tranait  dea  eorreapondaneei»  étranger**  

Receltee  aecidaotallaa,  


Évaluatioo* 
daa 

produit*. 


Produit!  rénlui 
daa 

droit*  eooiutav 


CONTRIBUTIONS  IHDIRICT 


oi,5aï,ooo'oo* 
6,6x8,000  oo 
>j, 435,ooo  00 
38, 63 1,000  00 
xi 7,1 38, 000  00 
5,7 &  1,000  00 


184,106,000  00 


10t.097.ii1  . 

«,SoS.>J,  I 
31,411,0^  • 
45,4o5,ooi  I 
u»,iil,iJJ  n 
5,945,0»}  a] 

310,781,01}  ii 


36,565,3oo  00 
4 ,000,000  00 
1,001,000  00 

517, 3oo  00 

1,476,000  00 

36o,ooo  00 

43a, 3oo  00 

39,800  00 


44.480,700  00 


•won 

S8,4ti,4*t  Ci 
»,oaJ.4i7  7* 

1,111,665  (} 
i.3ia.3oS  «• 
941,1)1  m 
j34,oj!  H 


Taxa  annuelle  aerlea liane  da  mainmorte.  (Loi  du  ao  février  1849.).  | 


 .,  .  .        j  Droila  dirers. . ,  

roduiu  unlvra.teara.  „ .  |  Pfod|lU  d#J  r#nU|  #|  doa|lntJ  


aduit*  éventuel»  affecté*  au  aarrlca  départemental 

[Produit*  *t  revenu*  da  l'Algérie  

''réduit  da  la  racla  d*  l'Inde  


Bénéflca  •  or  la  fabrication  daa  mon n ai»*  at  la  Tonte  do*  médaille*. . . 

Redevance*  at  produit»  axtraordinairea  daa  mine»  

Droit  da  variGeetion  de*  poide  et  meinrei  

Produit  da  la  taxa  de*  brevet*  d'inveution.  

Ida  non  employé  du  fond*  commun  dea  chancellerie»  conaulairc» . . 
Reeeouree»  apéeialea  poar  dépense»  dea  ecolea  normale»  primaire». . . 
Produit*  et  en  tuai»  dâparUnaoUux  appartenant  à  l'inatr'  primaire. . 

Penaion*  et  rétribution*  da»  élève*  dea  éeolea  militaire»  

Recouvrent"  de  frai»  d  ent"  d'élève*  à  l'école  d*  cavalerie  deSaumur. 

Penaion*  dea  élevée  de  l'éeole  navale  da  Broat  

Retanua  da  a  p.  0/0  aar  la  aolde  daa  officier*  da  l'armé*  de  terre. . . . 

Panaion*  da  marin*  admia  4  l'hôtel  da*  invalide*  d*  la  guerre  

Reteou*  da  a  p.  0/0  »*r  1*  aolde  de»  offieiera  da  la  garde  républicain* 

et  dea  eap*ur*-pompi*r*  da  la  ville  d*  Pari*  

Portion  dea  dépeuiea  da  la  garda  républicaine  renthoareée  4  l'État 

par  la  villa  de  Peria  

Produit  de  la  retenue  da  3  p.  0/0  au  profit  da  la  caine  dea  invalide» 
pour  lot  aneiant  marché*  dont  l'exécution  a'att  prolongée  en  i85o. 


3,199,633 

ao 

'  - 

mis 

|  3,.i9,o*o 

1,791,599 
54o,o33 

00 
00 

i,«4«.778  » 
544,686  d 

i,33i,63a 

00 

a,593,46i  J> 

I  14,741.966 
1 4, 34o,ooo 
1 ,080,000 

1  a 

00 
00 

i4,74t.9*t  » 

13,478,89)  J 
1,06a, 7 16  }j' 

pnoDtt 

4\  iirotrit. 


60,100  00 
677,177  08 
1,000,000  00 
35o,ooo  00 

ni.ono  00 
601,687  83 

11,894  80 
461,700  00 

37,600  00 

61,600  00 
985,000  00 

48,ooo  00 

7,100  00 
1**69,873  00 


6,3»6,63a  71 


i5«,MS  ;i 
606,  io5  M 
1,189,47!  7J 
446,74o  « 
a6,3<5  >i 
5oi,6n  il 
7.8*4  &• 

4»o,87'  7* 
45,6oo  « 

65.7*0  ii 

9*1,687  7! 

53.4i7  « 

*.i*7  * 
85«,45i  o< 
1 3.33i  4i 


6,193,4^  >< 
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tCITTBJ. 

AiOLIMIIT  Dia  ftJCITTla. 

R  ti 

«OVclOM 

•ur 

Jea  droîla  conatatéV 

RatU 

„      à  rtcouvrar 
aar 

tel  droiU  conalatéa. 

EicaM.ot 
daa  étalaatiooa 

lea  produits 

ExcaMant 
dai  produita 
rtcouvréj 
aur 

Ira  dvalaationa. 

Produit»  dlfiaitif 
da 

l'uercice  i85o. 

ibacs  et  poomies 

100,795.  ii»9f  39' 
4,8  -5. )3g  86 
Si.348.9o3  86 
41,901,060  78 
•.ia.o68.4ot  66 
5 .  «i  3  9 ,  ri  1  0  74 

• 

Soi,a63'i6« 
• 

63,194  96 
3,5o3,g4i  88 
47.731  75 
5,584  3o 

9 

831,760' i4* 

a 
• 
• 

6,173, 189' 3/ 
• 

6,913.903  86 
5,170,06  .  78 
4,93o, 4«»i  66 
188. 5io  74 

100,796, i8g'3< 
4.8o5,i3g  8( 
3 1,348,903  8( 
41.901.060  7} 
111,068,401  M 
5,g3<j.5io  -jl 

3o6  856  3o6  ao 

A    i.t  ï..i  '  * 

3,912,717  c5 

8aa^o  i4 
11,733, 

i3,576.o66  43 
3o6f  15,' 

3o6,858,3o6  aS 

ÎS  POSTES. 

S8.46i,ioi  61 

»   1',                                 »  "1 
1,093.417  70 

»           ***            '  • 
476.a39  58 

i,iat,663  89 

i,3n.3o8  4o 

t43,n8  19 

i3>,ao8  77 

m 

• 
m 
m 
m 

I.889  80 

1,103,898  3g 
• 

A  1,060  4i 
35i,336  11 

• 
• 

* 

a. 417  70 

* 
• 

95a, 3o8  4o 
610,918  39 
91,408  77 

38,46i,4oi  61 
1,093,417  70 

476,339  53 
i,m,663  8g 
i,3ii,3o6  4o 
943,n8  ig 
t3i,n  877 

43,54i,458  a4 

1,889  80 

■•497ti9<  9* 
•3a.i 

i,c)58.o53  16 
4ix76« 

40,041,4^8  la 

:  \  1.  M's. 

3,149.980  98    |                         |         i49.65,  ,1  |  | 

3,149.980  98 

1,048.778  10 
544,686  a5 

*  1 

*  1 

• 

* 

167,179  10 
4,653  a5 

•,048,778  10 
644,686  i5 

•.593.464  35 

0  i 

• 

< 

i6i.83i  35 

i,593,464  35 

14-741,966  11 
13,478,898  i3 
,,o6a,7a6  39 

[              86l,101  87 
j 

• 

11,716  39 

14,741,966  11 
13,478.898  i3 
1,061,736  39 

■56,888  74 

606, ao5  4o 
1,119,478  77 

446,740  00 
i6,365  a4 

5oi,6n  18 
7,894  80 

410,873  74 
45.6oo  00 
65,760  i4 

1,147  5a 
856,45i  06 
iS,33a  45 

• 

• 

a 

• 

•  * 
• 
• 
* 

• 

• 
• 

• 

49 

• 

m  . 
# 

78  65 
6,000  00 
80,816  36 
• 
• 
• 

#  ' 

6,989  48 

4o3,4n  94 
• 

106,788  74 
19,018  3a 
119,478  77 
96,760  00 
1,365  i4 
• 
* 

ê 

8,100  OO 

4,160  i4 
6,687  75 
5,417  35 

• 
• 

i3,33i  43 

i5«.888  74 
606,106  4o 
1,119.478  77 
446,740  00 
i6,3/o  i4 
5oi,6n  18 
7,8g4  80 
4io,8;3  74 
45,6oo  00 
•     65.760  i4 
941.687  75 
53,4i7  35 

1,147  5i 

856,45i  06 

i3.33i  45 

6,a73,4o5  U 

XI*  Série. 

a 

•  • 

446.176  33 

a 

401.098  76  |         5,i73,4o5  U 
58 
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RtfOIT 

Revenus  de  diver*  établissement*  spérisui.  (Écoles  vétérinaires , 
écoles  de*  art*  et  métier* ,  lexaret*  et  éiabU>Mmei»U»anit*ir**,«te.) 
Produit*  provenant  «1m  ministères  «t  autres  recettes  attribuée*  as 
trésor  public  par  l'ordonnance  du  3i  mai  i  838 ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  »  

'Produit  de  la  vente  de  cirtti  dee  dépota  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Valeur,  en  prix  de  revient,  de*  4  au  département  de  la  gnerre  

poudres  livrée*  parle  service  jeu  département  de  la 

de*  poudre*  et  salpêtre*  r*u  département  des 

Atelier*  de  condamnée  et  pénitencier*  militaire*. . . . 
Versement*  des  compagnie*  de  ebemina  de  fer  pour 

d*  frai*  diver*  mi*  à  leur  charge  ,  , . . 

Versera"  des  société*  et  «genres  lootiu*"  pr  rensbonrs1  de  frai*d**nrf*". 
JVer»emto  des  associât"  puvriére*  pour  rembonrs"  de  frai*  .le  sonreU". 
Bénéfices  réélise*  parla  cai«s*  de*  dépôts  et  coa  «  g*  pour  l'année  i85o. . 
Recouvrements  sur  prêt*  faits,  en  i83o,  an  «ommerce  et  à  i'indntiri* 
Recette-,  sur  débet*  non  compris  J  snv  l'ectif  d«  l'edminist"  des  finances. 
Dépôt»  d'argent*  data  Us  es  Use  s  des  agent*  de*  postes,  acquis  nu 

tréftnr  pour  caaae  de  déchéance  , . . 

VoncaienU  de*  compagnies  de  chemin*  de  ter.  en  capiul  et  en  inté- 
rêts ,  sur  le*  a»enees  à  elles  faite*  par  le  Trésor 


Fonds  vsrsée  psr  des  depsrlsme«U,*e*eoraa»une«et  de*  particuliers, 
pour  concourir,  svec  ceux  de  l'Etat ,  a  l'eiécotien  de  travaux  publics. 

de  l"Im- 


Exeédaut  d'spouîble  de*  racette*  sur  fea  dépenses  du 

primerie  natinuale  |>our  l'exercice  i85o  

Produits  diveis  des  maisons  de  force  et  d*  c  rrect  on  

Piit  du  dail  dn  >  lu  min  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  

P<od»il  des  manufactures  nationale».  (Décret  du  4  svril  i  HS.)..  . 

Pro  luit  des  mi-eee,  natiouaus  

Prodoîl  de*  chemin*  de  fer  exploi- j  Chemin  de  Lyon  

lés  p*r  l'État  I  Châtain  de  Chartres  

Versement*  des  masses  d'entietten  f  ministère  de  le  guerre)  * 

Fonds  -tance*  pour  dépruses  cedaatralis  

Recouvrements  Hes  avances  faiusaux  eoruploirs  nationaux d'escompte. 

Retenu- s  par  asjitc  de  cumul  

,  Recouvre  sent*  d'avances  faites  i  l'industrie  de*  rneoble»  de  bronae. 

(Décret  du  i*'  septembre  18^9.)  

iRecetle  provenant  de  l'échange  de  paquebots  antre  l'edmiaistratfon 

dee  postes  et  le  département  de  la  marina  

Recettes  de  différentes  origine*  a.  


Produit  Je  la  rée#ve  d*  l'amortisfement  

|Hembonx*em«nt  fait  p*r  la  compagnie  du  chemin  d*  £«  do  Nord. 

( Ubligattona  recouvrée*  en  1  85o. )..  ,  

)bligaliona  dn  chemin  de  fer  de  Rouen  négociée*  à  la  eaiasa  des  dé- 

I    P*'*  H  consignstiooa.  

Produit  de  la  négociation  desrentea  provenant  dea  caisses  d'épargne 
f*doflxa«in3eferd*ParuàL,!,n  . 


Evaluations 


Pmdsiti  rénlti 


5,3»6,63*'7.« 

1,166,675  00 

J9*,S.5  J 

a, ta:">.  1  1  i  00 
53.ooo  00 
o5i.5?5  00 
3n,58i  00 

3,i  55,ooo  00 
1 5s, 000  00 

3,0*3. «î*  m) 
49.5$€  ai 
65«.*»:  : 

"T" 

1 ,8iê,)*'  «J 
SMi  H 

35o,ooo  00 
43.000  00 
3 s, 606  66 
s, 000, 000  00 

100,000  00 
80,000  00 

»  ! 

l*,«v?  4 
3,1*0,99$  fxl 

nJ.bi?  >i| 

1 5.ooo  00 

i*.MJ»l 

810,000  00 

n8.ooo  00 

bjsjsj         •  -»    •  ■  m 

i56,63a  00 

i  t  «Soo .  000  00 

408,000  00 

60.000  00 

a 

8,000,000  00 

1,800,000  00 

6,100  4* 
• 
• 

4:,**J*,| 

1.9U.I75 
8.1,1e»* 

6,1*  11 
t.Jio,^  à 

• 

4oo,oot* 

a 

418,998  OO 

67,510 ; 
(63,»3>  • 

71,895,150  00 

10,000,000  00 


8i,895,i5o  00 
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I»  mBCBTTM. 

ai 

tULIMBST    018  RECETTES. 

Recouvrements 
«ffe-tué* 
sur 

!ea  droit»  constaté». 

Reste 
à  recouvrer 
•or  le* 

droit»  constatés. 

Eicé  Jant 
de»  évaluation» 

•or  Im 

produit»  recouvré». 

Excédant 
de»  produit» 
recouvrés 
•ur  les  évaluation». 

Produits  définitif» 
de 

l'exercice  1860. 

XV  ERS. 

5,173,40s1 i4* 

m 

lit  111 
445,176  00" 

401,098'  76* 

6,173,405' i4* 

7«>6,845  39 

0 

460,819  6l 

* 

\ 

705, 845  39 

3,083,935  93 
49,566  95 
659,067  5o 
358,533  45 
1,618.676  36 
88,i64  36 

m 

« 

a 
• 
• 
a 

0 

3.433  06 

191,507  5o 
0 

1,366,613  «7 

63,635  74 

35o,ooo  00 

968,811  93 

m 
0 

46,963  45 
• 

m 
0 

3,o83,9i5  93 
49,566  96 
659,067  5o 
358,533  45 
1,818,876  66 
88,i64  16 
0 

S  .1 . 000  00 

VU)  vw 

16,069  06 
3.i6o.qo8  q4 
i«3,547  35 

609,194  69 

0 

r 

• 
0 
m 
■ 

10,000,  00 
17,737  5o 

• 

* 

0 

0 
0 

1,160,098  q4 

33,5^7  Î,C> 
419,194  69 

33,ooo  00 
15,069  06 
3,160,098  94 
n3,547  »5 
609,194  69 

1 4,999  ia 

• 

0  48 

• 

1 4,999  53 

e 

810,000  00 

a 

9 

69,698  74 

• 

88,101  36 

• 

89,698  74 

4,7,o35  5a 
1,63a, 09  39 
47Ô.860  73 
77,394  43 
.6.8  33 
7,647i53i  98 
1,87  1, 43 1  3i 

Kn  \    1  fiO  f\i\ 
Q  J  w  •  J vv  VU 

6,100  4a 
1,356,843  56 
331,700  54 

« 
0 

0 
0 

iM.868f37« 
48,a48  3a. 

m 

» 
0 
* 

109,596  48 

u 

u 

» 

0 

153,468  oa 
0 

116,900  00 

a 
m 
0 

• 

i36,o39  39 
67,860  73 
17,394  43 
16. 837  33 

• 

7  a ,63 1  3i 

a 
a* 

* 

1,356,843  56 
331,700  54 

47.t>35  6a 
i,636.o39  39 
475.860  73 
77,394  43 
36,8*7  33 
7,8,7,53i  08 
l,8;i.43i  3i 
8  ~j  3, 1 00  00 
6.100  4s 

t  t    C     O  J  9  ta? 

1,356,843  56 
331,700  54 

4oo,ooo  00 

0 

0 

4oo,ooo  00 

4 00, 000  00 

WM«  1  O  04 

663,93a  45 

m 
w 

0 

m 

67,510  34 
i34,934  45 

K-j-5 1 0  34 

v  §  »  w  a         %f  e»/ 

663,93a  45 

31,767,061   u  . 

l60,ll6  69 

4,367,309  64 

5,834,366  10 

31,767,061  i5 

i,566.946f 46e 

EXTRAORDINAIRES. 
71,961,932  07 

1,067,78a  97 

#73,961,933  07 

13,000,000  00 

1,000,000  00 

19,000,000  00 

11,585,781  4i 

11,586,781  4i 

11,585,781  4i 

38,537,791  63 

88,517,791  53 

38,517,791  53 

135,076,506  01 

53,i8i,356  01 

135,076,506  01  ! 

53,i8i 

".356' o""* 

68. 
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PONDS  MNMl) 


Faad»  •  ffectf»  m  Mnrie*  d*p»rt»m»nul  «t  à  divan  «orrue»  )T* 
«t  dont  la  transport ,  t  vcc  la  aWnaa  aflac  talion ,  aal  iait  t«a 


Par  la  loi  «la  règlement  dm  l'axaraca  i  848 . 

é«  i'axarcice  1849  • 


nicvpiTrui 


MODCITI   IT  MTIKU». 


Contribution»  directe»  

Enragiatramaot ,  timbra  at  donaiaa  (al  naavaaax  droit»)  

Droit»  «la  la  «orreaiion  de  M  ad»  ma  AJtlaid»  

Produit»  dea  fon  t»  at  da  la  pacha  

Douauaa  at  aala  '.  

Contribution»  indirecte»   , 

Poataa  

Îl  axa  annuelle  tar  lai  Liant  da  mainmorte  
Produit»  universitaire»  
Prodoit»  é\an  tuait  aOTactà»  M  aarvira  dapartamaataJ . 
Prodoit»  at  revenu»  da  l'Algérie  
Produit  da  la  rente  da  l'Inde  

Produit»  divers  


Re»»ourca»  eilraordioâiru». . . 


Fonda  raporti»  da»  «xaracaa  i848  at  >  84  g ,  pour  la  aarrica  daW- 
tamwul  at  pcfcr  divan  aarvicat  •padau  , . . 


Évalua  tiona 
daa 

produit». 


fr.  «, 

433,038,113  84 
•43,i35,i33  o3 
3,ooo,ooo  00 
4^,760,660  00 
i56,o3i,goo  00 
984,106,000  00 
44.480,700  00 
3,199,633  10 
3,341,63*  00 
i4,74i,9C6  11 
1 4,440,000  00 
1,060,000  00 
3o,ioo,n4  89 


Protiti 
maliut 
im 

droiua»a»Uta 


fr.  t 


43i,oSi,»;<« 

J53,i.:  :  ' 

3,ai3.li«i 
33,aaM'  * 

3io,7»«'0,:  1 
43.i43.3i? 

3,»49i>»  J 
***** 

i.otliJ1** 
3i,9»7''J- 


1,370,611,969  88 
81,895,150  00 


i,35i, 608,10s  88 


14, «31,907  81 


1,366,740,010  70 


1,198,7*3.-  • 
i35,07t>*« 


i,433,86o.o:- 


Fond*  gaaaW  dm  budget  da  l84f  <r*4  la  ragtarnaat  dafinitif  du  aarrica  colonial  da  cal 
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CICES  PHÉCBDEHTS. 

■ 

«t  resté»  à  employer  à  lâ  clôture  des  eiercicc»  l848  et  1  Ôig  , 
xercico  i85o,  ni  oit  1 

SBBTICI 

département*!. 

DITIRl 

ter  vice»  jpéeiaai. 

fr.  t. 

fr.  e. 

3,077,668  os 
10,167.330  63 

986,989  17 
• 

i3, a  44 , 918  65 

986,989  17 

i4,s3i, 

907  8  a 

»'  R  M.K    DES  RECETTES. 


BICITTIS. 

BtCLBMBUT  DBS  B8CBTTBS. 

Recouvrements 
effectues 
«ur 

es  droit*  consisté». 

BBSTB 

4  recouvrer 
tw 

le»  droit*  constaté». 

Eiecdsnl 
de*  évaluât  on* 
•ur  les  produit* 
recouvré». 

Excédant 
de*  produits 
recouvré» 
•or  le»  évaluation*. 

Produit» 
définitifs 
d*  l'exercice  185o. 

fr.  e. 

43a.931.a71  a8 

349.315,649  45 
3.313.866  53 
3a,858,o4o  06 
i54.o3o.ao8  80 
3o6  858,3t>6  39 
43,54i, 458  34 
3.149.980  98 
3  593.464  35 

l4,74l.966  13 

13.478,098  i3 
1  ,<  63.736  3.» 
31,767,061  i5 

fr.  e. 
* 

4,335,85i  55 
• 

i,o3o,o6i  44 
• 

3,913,71*7  o5 
1,889  80 
■ 
• 
• 
■ 
* 

160,116  59 

fr.  e. 

io4,85a  56 
• 
• 

7.903,509  94 
3,001,791  10 
« 

939,341  76 
i4y,65i  aa 

* 

• 

861,101  87 
• 

fr.  c. 
a 

6,980,416  4* 
3i3,856  53 

a 
• 

S3,753,3o6  ag 
a 
* 

a6i,83a  3S 
• 

a 

13,736  Sg 

1,566,946  46 

fr.  c. 

433,931,371  38 
349,315,64g  45 
3,3i3,856  53 
3a,8^8.o4o  06 
is4  o3o>3o8  8a 
3o6,858,3o6  39 
43. 54i, 458  14 
3,149,980  8 
3,5,3.464  35 

14.731 .966  13 

i3. 478,898  i3 
1,061.736  39 
31,767,061  i5 

1,389,443,887  77 
135,076,606  01 

9,34o,636  43 
• 

11,959,149  55 

a 

30,789,084  44 
53, 181, 356  01 

1,389,443,887  77 
135,076,506  01 

1 ,434,319,393  78 

9,340,636  43 

11,959,149  55 
73,011, 

83,970,440  45 
390  90 

1,434.519,393  78 

14,331,907  8a 
i,438,76i,3oi  60 
i,4i3,6aa  79 
i,44o,i63,934  39 
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Tableau  D.  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  colonial  de  T exercice  1854, 
à  régler  définitivement  dans  la  loi  des  comptei  de  i8$i. 

I  ■  I  III  ■  Il    I  Ifr^—M É— — — 


\ 


Recettes 


rit}*» 
par  la  loi 
du  a5juio  i  Si  i . 


RECETTES.  - 

Martinique   533,8oo'oo' 

Guadeloupe.   53g, 5oo  oo 

Guyane  française.. . .  8i,3oo  oo 

lia  de  la  Rétaioa.  .  6s 7,300  00 

/  Martinique..   i,ai5,3oo  Oo 

^Guadeloupe.   1,130,000  00 

aa  service  .Guyane  français*,. . ,  i56,ioo  00 


a 

,  ... 
3,665,000  00 


local.     (  Ile  d*  la  Réunion". ...  1 , 1 73,600  00 
Fonds  généraux  du  budget,  applicables  à  l'ineuftaanee  de  rseiearea*  1 

•avoir  1 

ses  des  services  militaires  aux  colonies.  (  Personnel  et  mat.  )    6,5 1  l,5oo  00 
'  "m  par  U  loi  dn  i5  Jttin  1  84 1  î 


3,606,370  00 

53,559  s5 


Martinique   1, 131,670  OO 

[Guadeloupe   1,317,700  00 

I  '  Guyane  française. .. .     607,100  00 

'  I  lia  de  la  Réunion.. . .  759,30000 
f  Services com mont  sut 
I     quatre  colonie*.  ..       91,60*0  00 
Approvisionnements  iét  colonies.  (Saint-Pierre  et  Miqu.  Ion.  ) 

iMsrt*piqve   si*, 300  00 

Guadeloupe  ,.  177,198  00 
Guyane  française. ..  .  4f4,6oo  00 
lie  de  la  Réunion....       65.6n  00 

travaux  et  secours  *atr*ordta*ire»  à  la  Réoiaa  

Secoure  extraordinaire*  ai  coleaita  de  la  Martinique  et  d*  la 

Guadeloupe  ««.«»...••  

Sehventione  a  divers  établissements  colonisés.  »  

Dcp«0ses  générales  des  ela!  disse  me  ut  a  fréncai*  danal'Oceanie.... 

Indeanitee  aux  colon*.  , , , 

 «  ê  é  è 


i79,33o  00 


1,076,116  00 

568,ooo  00 

97».*«>i  9° 
«,670  00 


Tôt  Al  des  recettes  

DÉPENSES. 

|Dép*aeec  des  services  mili-j Personnel  

..***•»  !•*«-•  |  Matériel  

I Martinique   1,666,470  00 

Guadeloupe   1,747,100  00 

i    Gayane  française. . . ,     668, 4*o  00 
général     l  Ha  d*  I*  Réanioa. .. .  1, 386, 600  00 
/  Services  eom  m  en  a  aux 
\     quatre  colonie*. ..  .       9 1,600  00 
Approviaionn**  descotoaie*.  (S'-Pierreet  Miqa*loa.  ) 

Dépenses  jW*rtlniqa*   1,417,800  00  1 

da  service  'Guadeloupe   1,397.898  00 

local.     VGuyane  française. .. .     630,700  00 

U  le  de  la  Réanioa          1,339,311  00 

Travaux  et  accours  extraordinaires  à  la  Réunion  .... 
Secoure  extraordinaire*  aux  colonies  de  la  Martinique 

et  de  la  Guadeloupe  

'Sénégal  


5,59i.5oo  00 


=  1 


Dépe 
des  colonie* 
rdgiee 
par  la  loi 
lu  s  5  juin  1841. 


5,580,370  00 

33,555  s5 
4,585, 309  00 

179,330  00 


(Subvention  à  divers  établisse- 
ments coloniaux .  ...  i ... . 


Dépense*  générales  d«*  . 

Indemnité»  aux  coloas.  » . . .  . 
Dépenses  des  exercice*  périme* 


Comptoirs  fortifiés  sur  1*  cAte  occiden- 
tale d'Afrique  

Saint-Pierre  et  Miquelon  , , , 

Mayotle  et  dépendance*.. 


343,oi8  00 

308,000  00 
335, 5oo  00 
388,900  00 


M3«,eoo'ee 


14.370,554  il 


19,707,454  i5 


6,5u,5oo  0* 


10,578,464  si 


1,075,418  00 


973,601  90 
1,470  00 


Total  due  dépenses. 
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ABLEAU  É.  RESULTAT  GENERAL  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  l85o. 


RECETTE. 


l'exercice  1860  : 

CoatKWtioAi dirNteâ   43.,fSi.«7i,iS^ 

Produit»  de  domainn*   9»o°'  »7*0  «» 

Produit»  de*  foc**  et  de  U  p4cb.   Si, 858,0 Jo  08 

Impôt»  et  revenue  indirects   747»^°7'7^"  ®9 

Revenu»  et  produit»  divers.  ^  l ....... .     66,79«.°97  »• 

»   135,076,506  01  ; 


i»4a4.oif.3t>3  78 


Ersmbui  t   i.438.ï5i,3oi  60 

A déduire  :  Fond»  transportés  an budge^des  ei«rcire»i85J  et  1 8$ a  f 
avec  ■fftetalioii«p«VWtMwrTK«dlptnBnientaletidiwn  »emew 

%   13,970.00a  9a 


1, 4*8,771. 9*8  67 
.  ...••*» 
jouter  :  Fondé  géoérau*  do  budget  de  1819,  que  le  règlement  do 
irrien  colonial  de  eut  «ereice  a  laissés  di»ponib!e»   |,ltt»M«  79 


Payttacetl  effeciné*  »«r  let  droit» 


Tûiai.  <U  la.  roeetU  ^a6.i85,57»  46  M*8.i85,57i'46« 


DÉPENSE. 

■  r 

mstici  oaoniAiu,   .  . 
à  la  charge  du  budget  d*  l'«erei«  t85o: 

Dette  publia.*.   3S7,^79?\V*  . 

Dotations.    io.,86.o„6  56  j 

Service»  généraux  de.  ministères. . . . ...    7a6,io4.oao  86  1 

rral.  do  r«|ie..  d.  perception  et  d'.xploi-  >l,36o,593,737  a5 

tatioo  det  impou  et  revenus   i46,458,l4g  10 

Remboursements  et  restitutions,  non- va- 
lent ,  prima*  et  escomptes   89.94t.677  5» 

Excédant  de  dépense  du  service  colonial  de  l'exercice  i8'o  ,  ainsi 
qu'il  ré.all.  du  tablée.  D  ci-coatre .  et  tanf  règlement  définitif 
J.n.  la  loi  Je»  compte,  de  i85i   »4,t7o,554  »5 


TOTAL  de  la  dépense. 


1.374 


,864,a9i  4o    »,374,864,o9>  «° 


Excédas  1  de  recette  anr  le  «ervice  ordinaire. 


• ......  • 


5t,3ai,t8o  06 


7  R  A  V  A  I 


Payement,  effect.é»  anr  les.  dioil»  constatés  à  la  charge  do  budget  de  l'exercice  i85o  : 
Ministère  d*  l'instruction  publique  et  de»  cultes  (dépense»  des 

colles)   436.596  63 

Ministère  de»  trataux  publics   8?'?l4o,?7î?  ï  t  }  ^9Î-M6«°*7  34 

  delà  guerre.:.  j       4.8*9."*  3} 

  delà  marine   4,H9»3a9  4* 


Excédant  final  de  payement  tr.n.pbrté  parmi  les  avances  et  découverts  du  Uéwr  qui 
demeurent  provisoirement  a  1.  ch'.rge  d.  la  dette  Oottante,  en  exécution  de»  loi»  en 


£1.014,767  al 


L 
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Tableau  F. 


Service*  spéciaux  porté*  pour  or 

LÉGI 


■  1 

si 

5  • 

*  ATrm   Dit  MODCITl. 

■ni 

émt 

prodoila. 

Prad  ait» 
[tll 

d» 

drain  aaaiuu 

i 
i 
s 

4 
■ 

4,077,106'  00* 
34,000  00 

• 
• 
• 

MfM»  t 

11,171  1 
6I.1M  1 

35.ll!  " 
•.0*1  . 

Pt  inooi  at  /rai»  da  trao»»taoi  varaaa  par  la*  puitli  da»  élàaa»  4*  Sl-D»n»«. 
Avant»»  fuit •  a  la  Légion  d'boan»ur  pat  la  eaitaa  4a»  d»pdu  al  coDtign»tionj , 

7.031.19»  00 

7.134,11)  1 

r\ECi 


_ 


1 
I 

3 
1 

S 
• 

7 
8 
t 

10 
1 1 
11 
li 
14 
15 
T6 
17 
10 
SI 
21 
13 


11 
1S 

11 
If 


l« 


piftlCWATIOI  OU  lIKTICtt. 


Grand»  chanctUaiio.  (Pr»oaa»i.)  

Graada  abaocal  an».  (  Maltiial.  )  

Traitarnrat»  de»  tnambrtt  da  1  Ordra  

3uppl»tn»nl  ao  tr»il»ui»nl  d»»  raambraa  da  l'Oidia  

(.r  «tiUca'.ion»  am  mrmbrai  da  l'Oidra  

Maiaoo  d'édaralion  da  AainlDraïa.  (Partonnrl.J  

M  un  d'éJueation  da  Saint- Dont».  (  Matant*.)  

Manon  d'rducation  dr  Sainl  Daoii.  (Traaaai  aaiiiV  )  

Surent»»!»»  dr  la  Légion  d'Iionnaur.  (  l'u  lonir  I .  )  

Suceur»»!»»  da  la  Lésion  db  nnrar.  [Malérial.)  

.Sncenrtala»  da  la  Légion  d'boanaur.  (Travaux  niai».  ).....,.  .  

P.mian»  di»»r»t»  

Gamantuoo»  mi  IWWIH  gdnaraa»  ebargét  da»  payait»1' dtn»  la»  drpaHrm". 

Décortlioot  paut  la»  mambrat  da  l'Ordra  

Fond»  da  itcouti  aui  *l»»a»  4  laur  toilia  da»  maiioa»  d'éducation  

D*pa<i»a»  dutfiii  tl  impitititi  ,.  

Kran  relatif»  an  domaine  d'Leooen  

Construction  J  «n  bùcli«i  4  la  meitoa  da  SaiolUaoi»,  

Appropriation  du  chalrau  d'fceo»»n  poar  la  I  "  anccnrtal»  da  la  l.» g -en  d'bonoear 
Rappe  a  il'arrér"g»é  <la  Irailam*  de»  uicmbn»  da  l'Ordra  da»  rirreict»  périme». 
n«  tuboiirtamanl»  4  dirai»  da  tooima»  qui  avaient  «t»  vrratee  4  charge  da 
mlilntioa»  «t  virement»  


R»pp*l»  d'arréragé»  da  Wait'tnent  dt»  mrmbtii  da  l'Ordra  da»  eitrticet  clo». 
Happai»  4'titéragee  da  loppUistnl  aa  traitement  da»  meinbri  t  da  l'Ordra  4aa 

»  «.m  i  t  •  clo»  

Happai»  d  arrérage»  da  pantioni  divrriea  d  eieitictt  clo»  

Utpaotat  da»  tiereiat»  clo»  

fWir>bonr»rm»nt  à  la  «ait»*  daa  d»pAt»  at  comigatlioa»  (  pr«miar  è  compte 
aur  la»  avance»  faitra  4  la  Légion  4'boopant  j  loi  4a  11  jnin  1841  )  


JJItlTI 


Crédit»  tecordéa 
par 
la  budgot 
41 

par  4a»  loi» 

•pecjale*  (a). 


114.900'  00« 

SI. 000 

00 

1.897. 17.1 

3» 

710.  M» 

10 

74.074 

1 11.60.1 

33 

3So,500 

04 

10.000 

oo 

1»».6"0 

00 

173.000 

00 

4,000 

00 

77,110 

00 

16, "00 

00 

43.333 

33 

1  000 

04 

40.071 

I» 

11.000 

00 

31.071 

60 

105.101 

10 

634 

0» 

4.133 

16 

7.031.1»»  31 
16,316  16 

3,014  00 
130  00 
1,360  10 


7,111,078  06 
130.150  13 


7,331,631  10 


Déptaaa»  ru:  a 

4a. 
»  irrita»  fao. 


Droit» 
aa 

4at  crétaKn 


JS.Mi  ( 
l.731,»U« 
111.411  0 

njM  »• 

lit»*»  " 
la,  U!  « 
i.«r  r 
ti.it»  »i 

NMM 

7»,»M  « 

M.*»  « 
IMM 
t.ot*  * 

J0.671  » 
11,111  * 

«t« 
i.ijj  » 

4.79I.U»  M 
14.111  «» 

15»»» 
1,360  * 


1.1*6.11»  " 

MM»  l! 


é  »»»»»0^ 

Application  aa  4é6cit  da  l'Ordra ,  tar  lat  iirrtitéi  anté.ieur»  4  1830,  ait  l'oitédanl  d»»  r»«»tu'  " 


RlCITTIi 


Google 


n#  âg. 

budget  de  f exercice  £850. 
KONNEUR, 


(  ^7  ) 


S  RECETTES. 


I  RECETTES. 


l\«cou»r*nj«nti 
affectai* 
•at 

le»  droilt  kobiUUi. 

©,000,800f  41* 
44,717  9» 

•0.13»  13 
33.933  70 
3,001  «0 


7.137,711  «9 


But* 
4  rtoooTrtr 
Mfl 

Ut  droiu  coottitit. 


14,033*  07* 
4.044  43 


18,601  33 


RicLIMIMT  Dit  «ICBTTII. 


t .  »a«ut 

6Ut  éftluttioai 
tur   Ut  produiU 
ncoorrét. 

Etcidtot 
dtt  prodoit»  ncoarrt  t 
Mfl 

Ut  «»»lutuont. 

ProduiU  dtSaiti/t 
tar 

l'oitrcle*  U30. 

H.0Î3*  00» 

11.53»'  *»• 

0,000.300'  11* 

1.637  00 

m 

43.717  94 

a 

40.134  13 

«0,338  13 

a 

33,033  70 

33,033  70 

a 

3,003  40 

3.001  40 

13.630  00 

139,733  tl 

7,137,711  99 

114.0*1'  31* 


5  DKHE»KS. 


i  pipirsis. 


■ta.  ai  ai  a*    A.  nOIif 

n  t*  4 1  or  oj  p  oj  j  oj  w 

Payemaata 

A  toi  elAlnroa 

■J  401  41W4UIf 

•  ITtatati. 

l'#MTel«a. 

11». 900'  00* 

• 

31,707  11 

17lf  4«« 

4,733.00$  30 

a 

001,433  45 

a 

73,034  00 

440  00 

111.001  01 

• 

3«0.«J8  SI 

3,408  00 

«.««7  01 

a 

10,411  71 

77  73 

171.773  33 

1,105  11 

7.005  3» 

a 

7  4,0  30  44 

a 

14.330  34 

a 

43,3*0  40 

a 

1.000  00 

a 

30,071  13 

a 

10.00*  84 

a 

31.000  40 

a 

80.130  33 

a 

034  00 

a 

4.133  «4 

• 

0,791.130  34 

7,33.1  81 

01.310  03 

a 

3.054  «0 

a 

130  00 

a 

1.339  «0 

• 

(.,401.117  09 

7.343  81 

110,430  13 

a 

7.II0.5SO  31 

7.303  53 

HC6LIMBKT  OIS  CUlOIfV 


Crédit*  un  f i. 


Crtd.lt 

■en  coatomnét 
ptr 

Ut  daprnttt, 
tnnulit 

dt Èoitif  meut. 


37*31» 
170.411  >0 
31,140  83 
a 

0  M 
100  40 

4  38 
0 
31 
4 

1,74* 
1,16*  40 

1  83 


il 
48 
01 
10 


0  60 

3  71 

100,113  97 
a 


311,000  00 


311,0*0  00 


IIS,*"  oo 


Crlditl 
son  coo itamtt 
ptr  Ut  ptyiminti , 

rrpirir ut iUt 

Ut  dèpaaitt  ralliai 
4  p«>at a la  tlétor» 

da  1  tttrtie». 


178f48« 


440  00 

m 

3,4*3  0* 
a 

77  73 
1.1*5  11 
« 
a 
a 


7,383  31 
a 

a 


7.383  31 
a 


7..*  83  81 


ira»*  a  la. 


Crédita  «Uftniltfl 
éf  tu 
•ai  pijcmmti 
•  CTtcturi 
tar 

luirait*  1830. 


140,000'  00* 

35.787  11 
4,733.084 
001.413 
7  3.034 
111.001 
380.834 
0.007 
10.811 
17 1,77  J 
7,008 
78.650 
14.330 
43.330 
1,000 
39,071  13 
10.V93  34 
31,060  89 
89,118  53 
«34  00 

0,133  83 


30 
43 
00 
81 
81 
01 
74 
U 
3* 
84 
34 
30 
00 


OBIERYATIOHS. 


0.791,130  34 
45,314  03 

3,034  *0 
130  00 
1,35»  10 


4,881,117  0* 
11V.4S*  13 


7.110,380  31 
17.115  77 


(t)  Crédit»  accordai 

ptr  U  bod|tt . .  .  7.03I.S08r40< 

Crédit»  aa» 
'  !  •  rtr 

U  lot  du 
19  jailltl 

I  .s  50...  .1*3,301  40 
Crédit!  tc- 

coidVt  pafl 
U  loi  da 
7  taftt 

1*30....      434  00 
Ci td  u  u 
cordétptr 
U  loi  du 
4  mti 

1831  31.071  00 

Crtdtlt  if 
cordéi  ptr 
It  loi  da 
7  mti 

1831   7,01888 

CrOdiU  M« 
cordétptr 
U  lai  du 
30  jala 

1*31  10,14413 

Cird.t.  ••■ 

corddtpt» 
U  Hrtr.t 

da  11  là- 

trier  18  1 61,300  04 
f  ndit  pour, 
nirocr» 
cloi  (  tr- 
liclt  8  d* 

II  loi  du 
13  oati 
1434)...  1.33010 

— — —   31».13*  10 

7,351,414  1* 


7.137,711  •• 


iwnu. 


7,1 37,71  lf  00* 
7,|37.>11  0* 
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IMPRIMERIE 

RF.GLF.V 


S  a 

Si 

5  l 


nkTmz  Ma  moDfciTi 


i 


F.valualiona 

èm 

produits. 


i Produit»  des  isnpreaeiona  diverse*  j .  , . 
Prodaita  du  dépôt  do  Bulletin  dea  loia,  codes,  bud- 
r«*v  ««  •  r*vi  
Prodtits  du  Bulle  lin  dea  arrêta  ds  la  Cour  de  cassation*. 

/   {.'«xarcics.  il,r°d*«i|»        l»urnitures  de  jnurmui  à  aoucliea,  rte. 

Pr-odnits  da  i/t  p.  o/o  ittni  e«r  Ue  far  tarée  de  pa- 

piers  pour  frais  do  dépôt  du  6"  

Produî'.  dea  recelte*  dUsrsét  

Recettes  eilrsordinairos  'v reste  s  recouvrer  aur  les  exercice*  anlc- 
riear*)  


a,9io,ooof  oo* 

aSo.ooo  oo 

i ,ooo  OO 
90,000  00 

7,000  00 
33,ooo  60 


SITU'  | 

Proémti 
rssvfciat 
U 

droits  erauUt* 


3,3i3,ooo  00 


949,58s  11 

101,41;  à 
7.»"  71 


3,166,77!  ii 


RKfll.rvF* 


imii-1 

M 

D 

U 
■H 
Si 

«1 

S 

H 

E 

MaiGMATl-0*  DIS  SXtTICU. 

Crédita  accordés 
psr 

Dépassai 

résaluat 

lai 

service!  feiu 

E 

U 

le  budget. 

Dr»il*  cstJUto 

m  preil 
des  eféiaeifr». 

1 

(  DIS. 

Dépensa*  fixes  d'administration  et  d'exploitation  

Constructions  nouvelles  ou  tunut  neufs.  

i54,o67f34« 
a, 81a  00 

3,856,700  00 
31,900  00 

a.SiSff 

3,841.717  j; 

>8,6i4  ii 

7J  ot 

3 

Dépenses  d 'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe. . . . 

4 

73  oi 

5 

Application  aux  produits  divers  dfl  budget  da  l'excédant  des  re- 

3,i45,66i  38 
167,437  6a 

3,119,741  H 

47,o35  ii 

3,3 i 3, 000  00 

3,166,77!  M 

MSTLT.tf 

• 

Digitized  by  Google 
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û*  49.  (  ) 


M  RECETTES. 


■  miCXTTES. 

ftioLBHIRT  OIS  RECETTES. 

Recouvrements 
sur  leâ  droit* 

Reate 
nr  le»  droit* 

Excédant 

\J  v> 7    v*  «4  1          •  1  '  1  1 1  3 

aor  le»  droit* 

lUIIIV«tl9i 

Excédant 

t\cA   droits  rninlalr* 

aur 

?n*J  a*  V  a  1  11  a  1  1 1 1  rï  4 

Produita  définitif» 
de 

l*f> \ r»  rr  1  r*?»    ■  Afin 

a^o^S'gi* 

349.387  3i 
i,oS8  35 
101, 3a3  61 

7,a38  77 
5a, 705  37 

• 

i4,a64'69' 

>94  91 
63  90 

* 

■ 

13  48 

i55,s36f4o* 

417  78 

• 

■ 

ftl 

• 

« 

- 

« 

88f 
11,387  5s 

338  77 
* 

a,754,763f  6o» 

—     —  - 

349,58a  33 
i,o8é  35 
101 ,387 ,5s 

7,i38  77 
61,717  75 

• 

3,i5s,343  a3 

1 4,535  98 

157,986  43 

11,714  845 

8,166,778  91 

i46,i3tr 79* 

ES  DF.rF.N^F.S. 

S8  DÉfFSSES. 

Reate  à  P*y*r 
à 

la  clôture 

* 

— 

l'axorcicc. 

Crédita  annulé*. 

CrUîl* 

Payements 

Crédita 
nofl  conaomtn/a 
par 

le*  dépense», 
annulé» 

définitivement. 

Crédit* 
non  conaommé* 
par 

le*  payement*  , 
représentant 
le*  dépense* 

restant  à  payer 
a  la  clôture 
de  l'exercice. 

définitif* 
éganx 
aux  payement* 
effectué» 
•or 

J'axercic»  l85o. 

a46,r,iof85c 
3,8x5  69 
3,8^1,717  97 
38,635  i4 
73  o4 

7,55fif49' 
6  3i 
14,983  o3 
3,374  86 
■ 

* 

» 

« 

a 

346,5iof85* 
3,8 1 6  69 
3,841,717  97 
38,636  i4 
•78  o4 

3,119,743  69 
47,o3j  5i 

35,819  69 
1 JO,403  10 

m 

s 

3,i  19,74a  69 
47,035  5i 

3,168,778  31 

• 

i46,:iai  79 

3,166,778  ai 

i46,33if79* 

ÎÉNÉRAL. 

Digitized  by  Google 
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= 


l 


* 

4 

& 


s 
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11 


RKnn  de  3  centime*  par  franc  *ur  le»  dépense*  Jo  U  marine  et 
d»a  colonie*  5  retenu*  d*  5  ceotime»  par  fraae  et  autre*  retenue* 
•périelemenl  applicable*  au  reraonnel  de*  bure/'ii  da  l'a  J  mi  ni». 
I ration  centrale  

Retenue*  exercée»  a  ir  la  aolda  de*  officiera  militaire*  ou  civil*,  «t 
•être*  agent*  da  la  marin*  et  dea  colonie»  an  congé  

U«  tenue»  *»r  ira  aalairo*  «Va  marin*  employé»  aoit  an  commerce, 
•oit  à  la  pèche ,  et  nawifmaat  «  «elaire»  fut»  on  à  U  part  

Solde  de*  déterteurt  d*  1*  maria*  mil-taire  *t  moitié  d*  la  aold* 
d«*  déserteur*  d*  la  meiine  commerciale  

L*ecnmpie»  tie  »ota*,  oe.  paru  a«  prit»»  et  proclama  a«  aucceasioua 
d*  marin* ,  non  réclamé*  pendant  I*  délai  réglementaire  d  U 
M>«M  d.t  g»»»  d*  mur.  *t  VCf*CS  comme  dépôt»,  pour  vrdre  ,  à  U 
caisse  des  invalides  

Produite  de  hri*  et  naufrage*  non  réel ■  tn é»  pendant  1*  dépôt  tem- 
poral»» a  ta  en im  det  yen*  de  mer,  et  verve* ,  .penr  ordre,  à  1* 
rat»**  dea  invalide* ,  »»us  tout*  re**rv*  en  f««*ur  de*  avant* 
dmit  

Dro-la  de*  invalide*  »nr  TV  produit  de*  navire*  capturé*  pour  cao*« 
de  piraterie  ou  d*  contravention  «  la  loi  prohibiliv*  de  1*  trait* 
du  noira  

Div  dc.  de  dea  action*  d*  la  banque  d*  Fraoc*  appartenant  à  la 
caisse  de*  invalida*  

Rente*  5  p.  o  o  appartenant  à  la  caiese  de*  invalide*  d«  1*  marin* 
(  immobilière»  )  ,  

Hue-velue  d*  feuille*  de  rôle.  d'éqaip*g*  délivre**  «ni  navire*  de 

H e celte»  ditem*  


Evaluation 


s  ,000,000'  00* 


3  0,000  OO 


Fond»  report*-  d*  T 


1849 


dudit 


= 


1 


110,000 

4,844,i39 

35,o  d 
58*,76i 


00 

00 
00 


1. 8*8.858'  IV 
«7*7*4  »t 
817,110  58 
19.085  55 

3»i,3oo  u 

81,0*7  77 
• 

8i,5o9  00 

4,844, i39  00 

4t. 777  01 
90,761  56 


8,3o7,5o3  iS 
865,553  47 


9,173,056  61 


Digitized  by  Google 


DE  LA  MARINE. 

>ES  RECETTES. 


(  »«»  ) 


M  RICBTTia. 


Rc  rouvrrments 
eiïectufi 
••r  le. 


i,8«8.858f38' 
179,784  19 
8»7,« 10  58 

t 

»9.o85  55 

3aa,3oo  11 

8«,oi7  77 
• 

6), 609  00 
A, 844,139  00 

4L777  ©* 
90,781  58 


8.3o7,5o3  i5 
865,555  kl 

9ti7S,o56  6» 


à  moiTm 
•or  1m 


tiCLIMIIT  DIS   RIClTTI» .  |I 

Eludant 

EicédaDt 

t»     J  fis 

det  f v.lualioLJ 

de»  produit» 

Produ.ti  j! 
déGcitifi  |i 

Mt 

recout  té» 

d.  g 

!••  produit! 
r*couvrc». 

Mtf 

lVxercic»  l85o.  j 

i7i,Ui'6i- 

• 

■ 

i,8»8.858'3S«  1 

• 

69.734*  »»• 

179,734 19  1 

«1,789  4» 

• 

017,110  «10  ■ 

9,095  ôô 

«a  oAS  55  '  1 

• 

* 

l»i,3oo  11 

• 

»t,o>7  77 

6i,Oi7  77 

• 

48,491  00 

• 

61,809  00 

m 

• 

4,844. «39  00 

m 

498,999  44 

> 

6,777  •» 

• 

4i,777  01 
90,761  i>6 

836,1.1  37 

97.«»4  5> 

0,3o7,5o3  i5 

* 

865,553  47 

865,553  47 

• 

836,1»»  37 

,    9«3.»77  M 

t 

9,»7».o56  6> 

■                                •    «                1  M 

is7,o56f6»* 

• 
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Soite  de  la  CAISSE  DE 

RÉGI 


DISICSiTIOI   DIS    »ER VICES. 


■ 

dit**  demi-told*$  accordée*  aux  marins  après  vingt-cinq 
aat  de  navigation  mute,  tant  anr  jea  bâtiments  de  l'État  qne 
sur  ceux  dn  counnerco ,  comptant  je  l'âge  de  dix  ana  ,  et  au 
ouvrière  sprta  vingt-cinq  ane  de  service  effectif  a  le  mer  on  dans 
les  chantiers  et  ateliers  de  l'Etat  ;  allocations  temporaires  a  ai 

eofents  deadiU  marina  et  ouvriers  

Peasione  d'ancienneté  et  pensions  pour  bleeeurea ,  dans  lea  divers 
service*  de  le  narine  et  dee  colonies,  y  compris  l'entretien  de 
i  no  marinai  l'hôtel  dee  invalidée;  pr usions  de  veuves;  pension» 
de  veavea  de  demi-soldiers  ou  de  mariue  et  ouvriers  décides  en 
possession  de  droit»  à  la  dem— oldr  ;  •llocatleoe  aux  pères  et 
mères  de  marins  tues  dans  les  combats,  avec  la  penaioo  on  le 

droit  de  l'obtenir  

Fonde  de  secours  ;  aubrde  de  6, ooo  francs  a  i*ho«piee  d  - Rocbefort. . 
Fraie  d'admtni»tration  et  d*  tréaorerie  pour  les  trois  caisses  :  prises, 

gens  de  mer  et  inv«lid^s  

rteinboorsemenU  aur  le*  ancima  dépota  de  sol  le,  parts  de  prises, 

siircestions    

Renihourtemrnta  aur  lesproduiude  bris  et  naufrages  

Dépense»  •  rees    

Vertement  an  IrêW  public  du  montant  de  la  retenue  de  3  p.  o/o 
aur  lee  achats  du  matériel  de  le  marine  (eiercice  i  847  )  >  ***rc*c 
sur  d'anciens  merelié»  dont  l'eiéculion  s'est  prolon^rée  an  delà 
dn   i"  janvier  ioA3,  (  Applicaliou  de  la  loi  de  finance»  dn 

Il  juin  184».)  

■ 

mm  -  • 

t 

Transport  à  V eiercice  i65t  de  l'excédant  de  recette  de  l'esercice 
18S0  

I 


Crédita 
accordes 

par 
le  budget 
et 

par  le  décret 
du 
3o  janvier 


sfiio,6i3r]i* 


dee 


Droits  cottiuu» 

uu  profit 
dus 


6,lO«,0OO  OO 
306,000  00 

33o,oco  00 

i89.5s5  -8 
55,714  «7 
00,000  00 


8,799  M 



9,i6o,663  6t 
36o,576  44 


5,795.669  (4 
ao5.iSf  73 

318.689  95 

189,515  08 
55,7i4  97 
*,.67  li 


Ml*  « 


8,8ia,i8o  iS 


— 


rêscitat 


Recettes , 
DîriRSis 1 


Digitized  by  Google 


B.  n'  ,9.  (  863 

PE  U  MARINE. 


9,*SO,6i3f  791 


5,785,663  63 

306,189  7g 

398,689  9S 

189.615  08 
88,71*  97 
8,267  i5 


8,799  84 


Reste  à  p«ytr 
à 

la  dotur. 
de  Ve îcrcicc . 


8,8l9, 48o  18 
36o,576  44 


9»  178,086  6s 


r  

1XGLSMBXT  OKS  CsiniTS. 

Crédit*  annulés. 

Crédits 

Crédit* 

Crédit* 
non  consommés 

définitif* 
égaux  * 

non  consommé* 

par 
le*  dépense* , 

annulés 
définitivement 

par 

les  p*yem*nte, 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôture 
de  l'ciercicc. 

l'acrcic*  i85o.  1 

s.sso^iS'?**  j 

3o4,33o,3s* 

8lO  9  1 

• 

• 

■     m  II 

Î,2g5,669  68 
908,189  79 

if3io  o5 

• 

398,689  )5  ; 

0 

m  f 

41,739  85 

• 
• 

189,5*5  08 

55,7*4  97 

fi  «fi-»  i.S 
0,207  W 

• 

* 

* 

8,799  84  | 

3.8.183  43 

8.8i».48o  >8 

• 

,  ... 

* 

36o,576  44  | 

348,i83  43 

• 

9,173,006  6s 

348,i83f43« 

■ 

ÎÉNÉRAL.  . 


  9,i7S,o56f69e 

  toiihoi*  t* 
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Service  de  la  FABRICATK 


IkàCLEVl 


* 
s 

4 

i 

& 

e 


Retcnocetar  lee  matière*  apponéaa  eox  cbange*,  pour  frai*  Je 

1  j  Lu  i>-a  1  ion  

Bénéfice  réaullaol  de  l'emploi  de*  tolerancra  eu  faible  dana  la 

fabrication  


Droili  d'eaaai  sur  la*  lingot*  présenté*  ao  vérification  par  la  cotu 


Produit  de  fabrication  de*  pièce*  de  i  canlioM,  y  comprit  la  > «leur 
de  la  matière  


Uidaïlltê, 

ProJnit  de  la  vente  dee  médaillée  fabriqnée*  depoii  rordonnaoce 
royale  da  s  4  maie  i83a  

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  anr  U  prix  d*  fabrication  dea 
da  aainUti,  Loulou».  eU^  


6,o.394foo« 
5 o, 000  00 
100  00 


1,000  00 


i,a5o,4$4  00 


»4i,3o$'j!* 

tiS  «o 
»7,>u  €6 


B 

>- 
U 

» 
m 

g 


B 

U 


1 

3 

3 


Fraie  de  fabrication  dee 


Perte  résoluntd*  l'emploi  daa tolérance*  n  fort  danala  fabrication . 
Fraie  de  fabrication  dea  pièce* de  .  centime,  y  compris  la  valent 
de  1*  matière   


VidailUi. 

Fraia  d«  fabrication  d*«  médaille*  vend... ,  y  eompri*  1.  valeur  d* 
la  - 


Application  anx  produit,  divers  du  bud-  j  eur  l«*  monnaie* 
gel  du  benéfic*  net  (  «v  lee  médaillée . 


Totaux . .......... 


•  19,594'  oo' 

5o,ooo  00 


.S94  00 
100  00 
5 0,000  00 


i,i5o,4q4  00 


■oaincarw» 
é'eprèe  U  reè 


Di 


niiu. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  49.  (  865  ) 

DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 


ÉTAUUTIOM 

• 

on  dm  produit*. 

> 

érixoATioit» 
rectifie*. 

PRODUITS 

d«* 

UCOCT«».,T. 

•ftcto*.. 

aennilive* 

<• 

il 

l  exercice  l65o. 

l 

a 

860.102*  18* 

860.101'  18* 

860.702f 18* 

8 6 0  *7 0 a  '  1 8* 

• 

*  •  ■      ta  C      mm  1 

ttl»370  71 

111,376  71 

111,876  71 

111,376  71 

• 

333  00 

»33  00 

i33  00 

i33  00 

* 

97*^11  86 

17,111  86 

17,111  86 

17,111  86 

• 

453,o4o  Si 

453,o4o  5i 

453,o4o  5i 

378  o5 

378  o5 

378  o5 

378  o5 

137,581  44 
44*'3i- 

1,46s, 94s  3i 

» 

i,43a,94a  3i 

i,46i,94i  3i 

i,45s,94i  3i 

U'on  dos  recette*. 

ciioiT* 

cipiuis 

réetdUat 
de* 

eervice*  fait*. 

' rAYBMINT* 

l>i»SMI» 

définitive* 

1 

■ 

• 



Droite  ooneteté* 

•a  profit 
d**  créancier*. 

de 

l'riercic*  1860. 



m 

5o,ooof  00* 

859,8o6'j5* 

• 

869,806' i6« 
• 

869,806' !*• 
• 

859,806' »6" 
• 

• 

16,416  86 

16,4 16  86 

16,416  86 

16,416  86 

111,169  84 

409,880  46 

4o9,83o  46 

4o9,83o  46 

4o9,83o  46 

171,169  54 
• 

6 ,4 11  90 

1**96,053  57 
n3,3oo  64 
43,688  10 

1,196,053  57 
156.888  74 

1,196,053  57 
156,886  74 

1,196,053  57 
166.688  74 

177,581  44 

i,45i,94i  II 

1,461,94»  81 

1,451,94»  81 

i,45i,94i  3i 

44S!8i* 

• 

i,45i,94»'3i« 
i,45i,94i  8i 


ÏP  SérZ 


59 


1 


Digitized  by  Google 
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Service  dt  la  FA.BRJCATÏ 

RÈCLXM 


m 

M  M 
M  3 

il  ~ 

lATt  HE  DIS  PRODUITS. 

st  alcatiox 

ara 

■Oa>iPlCar 
d'à;  ici  la 

produits. 

Augmentation 

1 

iwmiiWi 

Retenues  lur  le»  matière»  apportées  aux  changes,  pour  frai*  de 

619,394'  oo* 
5o,ooo  00 

a4»,3oS'.' 
61,376  71 

a 

I  *  '       '  é                   Sa                     1         S  t              a  a 

lient  fi  ce  rcaullam  de  1  emploi  dea  loleranc.a  eu  faible  dans  la 

3 

Droit*  d'essai  sur  les  lingots  présentés  eu  vérification  nar  la  ecmi- 

4 

Produit  de  fabrication  des  pièces  de  i  centime,  v  eoumris  la  valeur 

a          ~  ^       »    ■    *  ™     •  ■     •     t     T             *  S*  s  s  es  i  ■  *  ea  ■  t,  u  sj 

1 00  00 

s3J  00 
«7, su  86 

6 

ProJoit  de  la  vente  des  médaillée  fabr'qnéea  depuia  l'ordonnaore 
royale  du  i4  ios*s  i  83i  

■ 

680,000  00 

6 

Droit  de  io  p.  o/o  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médaille* 
deaaiuttle,  boulons  ,  aie.»  

m 

1 ,000  00 

m 

1,160,494  00 

33o,oig  75 

1 

fëclemet; 


t- 
■* 

c 

U 


1 

3 

3 


oàaiaiATioa  du  tUTicu. 


aVraMsas, 

Frais  de  fabrication  dea  monna  ee  

Perle  résultant  de  l'emploi  d-»  tolérance»    n  fort  daus la  fabrication. 
Fraia  de  fabrication  dea  pièce»  de  1  centime,  y  comprit  la  valeur 
de  la  matière  

Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues,  y  comprit  la  valeur  de 
la  matièra  


Application  aux  produite  divers  du  bud-jtur  les  monnaies, 
gel  du  bénéGca  net  j  sur  les  médailles. 


Totacx. 


Crédita 
accordés 

par 
ls  budget. 


619,394'  oo# 

dO, OOO  OO 


63 1,000  00 


1,300,394  00 
100  00 
60,000  00 


1,160,494  00 


■  jDinc  a  -  :  •  . 
d'après  la  réel] 


Augmentations 


s4o,4i»'s6* 
s6,4i«  81 


«66,619  11 
n3,soo  64 


380,019  7S 


RLSDLTAT 


RfCfTTIS. 

Darintas. 


Digitized  by  Google 


B.  n»  49-  (  8«5  ) 

>ES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 


tBS  RE Ct TT ES. 

an  de*  produit». 

BTALCATIOKS 

rtcti£4«. 



PRODUITS 

r&ulunt 
dit 

droit»  coneLlé*.  . 

nicouTftiKirrs  j 

MCSTTU 

définit, 

.'«aarciea  i85o. 


860,70a' 18* 

•  1  1  )U  IV      j  \ 

a33  00 
17,»!  1  86 

453,o4o  Si 
378  o5 

.  »  * 

• 

%  ■ 

* 

06,969' 49* 
611  95 

111(070  7* 
a33  00 
»7,a 11  86 

453,o4o  5i 

378  o5 

860,70a'  l8# 

111     "\  1  fi  11 

111 j  0  ; u  y 1 

il3  00 
a7.ii!  86 

453,o4o  5i 
378  o5 

«•*-'«•• 

111.376  11 
a  33  00 

• *^      j  >' 
453, o4o  5i 
378  o5 

ia7,58i  44 
,448'3i«  

i,4ôa,94>  3l 

1,453,94a  Sa 

i,45a,94a  3i 

i,45a,94a  3i 

t&3  DÉPENSES. 

Bs  cnSDiT* 

péril»!* 

tion  de*  recette*. 

reeuJUnt 
de. 

MrvicM  faite. 

M1WM9I 

dlfiaitivet 

» 

Diminution*. 

Droit»  eomlale* 

as  profit 
daa  créancier!. 

Il 

Inertie.  1860. 

• 

Go,ooofoo» 

859,8o6faS« 
• 

859,806' aS* 
• 

889,806'  %V 
» 

859,8o«'a5« 
* 

m 

a 6.4 16  86 

16,416  86 

•6,4*6  86 

»6.4i6  86 

131,169  54 

409, 83o  46 

4o9,83o  46 

4og,83o  46 

4o9,83o  46 

171,169  54 
• 

6,4u  90 

i,»96,o53  57 
nS.Soo  64 
43.888  10 

1,196,063  57 
156,888  74 

1,396,053  57 
156,886  74 

1,396,053  57 
156,888  74 

I       177,581  44 

.,45.,f4a  3i 

t,45a,94i  Sa 

1,45a, 94a  Si 

i,45a,94a  3i 

• 

i,45a,94a«3i« 
i,45a, 94a  81 


If  Série. 
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et  des 


Ministère  de  Ujtt»tfef  

de  1*  ni  afin  r, .  ,  

de*  G  naaccs  


Tableau  G. 


spécial  des 


nÈGLEÏE'fr 


-  M 

H 

■*  ou 
a  " 

H 


1 
% 


 1  1  r— 

Prodnita  d'acte*  de  cheneeUene  et  bénéfice  sur  le  change  ........ 

Prélèvement  rflcctué  sur  le  fonda  commun  de*  chancellerie*;,  an 
profit  de  celles  dont  le*  dépenaea  ont  excédé  k*  recettes.  (  Ax- 
tidc  j  dalordonnanc.  rojaiadu  ,3  août  1033.).......,.... 


Évalua  lions 
de* 


36o,ooo'cV 


4 00,000  OO 





ProduU 

t 


B 

s 


•  •        •  <      i  i 

<  «  • 

•  •  ■ 

! 

.    1     .  .. 

frauda  chaoccUeriee ,  honoraires  dea  cisnceliers  et  pertes  Zf  le 

change  «  

Versements  effectué*  an  trésor  à  titro  de  fonda  commun  dea  chan- 
ceireries  consulaires  (ordonnança  royale  du  %Z  *oat  1 833  ) ,  «afroir  : 
Portion  emplo* ce  pour  1ns  cbancallsri**  dont  Ici  refaits* 

ont  été  inférieures  aux  dépens**  

Excédant  dkponfW«  porté  en  recette  tox  produit*  di\  en  d» 

**W***ij5^A  d*ï  A  é£  LeaVaa  •  ■  *  *  «  •  es  o*  •  ■*>*•  ItlllillllifMM  i  •  t  I  I 

«...•■  » 

■ 


RtCETTXe . 
DiPKWOES  . 


,>«!  ,' 


Digitized  by  Google 


B.  n*  àg. 


<  W7  ) 


L*gîon  d'honneur  

Imprimerie  nation»!*  

C«imo  des  invalides  de  1*  marine  

Sci»ke  de  lâ  fabrication  de*  ""■""■m  ci  me 


MCITTKS. 


7.>37.7'»fS9* 

8,160,778  31 

9,173,056  6a 
ao,çj3o,4S9  i3 


DépINSKI. 


7,l37,7llfW« 
3,166,778  ai 

9,i73,o56  61 
t,£âatg.4a  3i 


30,930,48g  i3 


consalairts  pour  l'ejeerciw  1849. 


DES  RECETTES. 


Digitized  by  Google 


(  868  ) 


Tableau  H. 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL 


TABLEAU   DÉFINITIF  DU 


1°  RÉSULTATS  GENERACl 


MlNUTàtU  1T  OMVICM. 


_  * 





VfiaUtf,.  ur 


TOTAt 
fiai* lit,  do 


I 


1     Stttioo .  —  D«p«n««»  ordinairo.  

S*  6rc  ioa.  —  D4ptB4«a  faCKJlItivM.  

S*  3tcU0Q.  «—  D4p«»*««  HUlOrdjDiilfl... 

4»  fi.ctiora .  —  DiMUII  ,1>UU1».  ....... 


d*[>  nrt.m.o til  d«  m: olit « n  a*  l'UtérUnr. . 
I».  —  IaUxmatioB  pnn.in.  .  


Total  •iftlati.  d»  ..met  d.p«m 


ul. 


«lion i  UfUlatiiM 
■  srr.nl  d.  kiM  u  itgUni.nl  d.  I' 


rtporta» 


(r««i<««  c.) 


000.255'  4S* 
3,331,810  11 

6,443,3  33  7> 
1.645.»  10  7» 


lt.411.1»  13 

0  19.071  0| 

113,718  30 


13.144,016  6» 


•t  d f  p«n««i 

prtiun 

par  U  eadg.t 
(  TaiUaa  M, 

y  iompri, 

40,000  /raac« 

U 


dm  taimitra 
•f  500.000  fr, 
pa*r  lit  étalai 
»arm»li» 

primmlr;.) 


35,013, 500f00« 
lt.441,000  00 
14,133,000  00 
11,074,000  00 


«4,481.400  00 
5.000.000  00 


00.431,500  00 


rtmhant 

4a  la 
pl...*.L. 

•t 

ut*  rtitoQicti 

rtaUjaaa. 

•MTttl  d»  ft«M 

{TaMammB 

tmmmé 

à  U  préituf 

loi) 

•a 

A  <it  Juir«  t 

106,800'  8t« 
445.648  5i 
1,141,100  9t 
1,059,144  7t 

3».j«*.4itfn« 

1  5,435,7  H 9  44 
tO.4U.MS  ! . 
13,110,511  47 

5.560.0  10  41 

1 16.071  19 
171,f7t  1t 

ML3H.4K  « 
S.7S0.04S  11 
636.4M  11 

ï,  1 10.158  M 

110.916.1*0  14 

= 





2°  DEVELOPPE! 


= 


1841  8T  1440. 


l  rodoit  d.,  e.Dtim*.  .Jdilioon.l.  oriUa.ir..  .1 


..  833.430'43' 
M.t7t  80 


.1  du  fundL.  commun.  3*1,716  70  1  ... 

  71.6"  M  ( 


Bimle*  1841. 
Kitixea  144». 


»l  f 

èat  10  cfutin*.  4/10"  «dditionmli  ordiaaira.  1  mpoi 4»  par  U  loi  30.S3i.4il  17 

*•»  7  aaBtuao  addition..!,  lmpoté.  par  la  M  pa%*  fond»  commun  4 

^partir  aatra  Ui  aUpartamaata  J..  13  B8S  113 

PradaiU  éT.atual.  oxdiiajr..     .  .7.Ï. ...  ...    .     ..  . 


|  6»S.70Jf3f 


j  34,017,704  H  i 
  1,101,601  1 1 


30,100,041  n 


•  - 


Digitized  by  Google 


)E  L'EXERCICE  i85o. 


(  869  ) 


IECETTES  ET  DES  DEPENSES. 
AR  MINISTERES. 


da  V, 
ISIS. 


815,703f31« 
-  448.167  17 
1.031,707  10 

344, «11  03 


da  I'mirIm 
1649. 


1.348,308  81 
516.840  71 
513,718  50 


3,077,e«8  01 


1,886,541  84 
6,411,118  59 
1,401,199  78 


Tofll 


d. 


3«|,SSl'l3«  35,110,30«'81< 


10.083.8JO  31 
103,430  31 


10,187,150  83 


13.1I4,8J1S'«5« 


11,108,951  45 
11,981,430  04 
11.814,711  18 


91,911,489  39 
5.138,971  19 
«11,779  71 


97,881.141  49 


3S.109,0S1r!7« 
15.438,780  58 
19,414.883  81 
13.180,511  07 





Dapatua 


1850. 


104,333,818  71 
8,758.043  11 
83|,49B  11 


110,918.160  14 


3l,164.315r70' 
11.119,311  95 
13,734.800  31 
11.460.013  76 


93.668,868  81 
6,019,381  66 
644,010  76 



Foaitrttta* 


appliquai 
•n  bu  Ja.t 


de  1660. 


1851. 


177,»00'77« 
1.498,755  44 
4,485.464  94 
1.675.693  44 


8.737,314  69 
165,488  37 


,801  96 


mi 


Tot.l 


777,8Î5'71« 
718,711  17 
1.108.598  68 
134.304  87 


1.997,141  31 
681.171  19 
181,181  46 


Il,693,697f91» 


38.109.851'j: 
16,438,780  6< 
19.414,663  61 
13,180,311  0* 


104.333,611  71 
6,768.043  11 
836.498  11 


S.701.094  96   110,910,160  11 


AR  SERVICES 


'INTERIEUR. 

Ig  l|  •*  l5  de  U  loi  du  10  mai  i838.)  — 

simus  de  l'nncici  1850. 

Tnrni  ordiaairta  de  batlmcau  tirU»  

CoBtribntim*  dot*  par  Ut  propridtfa  dei  dép.rttmaot»  

Loyara  d«  aôttl*  da  praftelart*  et  d.  »oa*-pr«f«ctar«i.  

Mobiliart  d..  préfcctaraa  tt  d..  Wj.a»,  d..  .ou..r„f.ctw.  f.  

Caiaraaanaat  da  U  gaodarmari  

Pruoaa  départ.m.nUiaa  

1  tribunaux. .................................................................. 

Corp»  d«  yard*  de  1  élibiitirmcnlj  dtpirtaanentaui.  ..••.••«.  . , .  .  •  .  .  .  ...........  I  »va  ........ 


dai  routai  dapartemaaUlaa. 

tlOUTt  I  OU 


•  «•*.*•«< 


....... 1 


••••••  •  

rapraaaioaa  •••••••••••••••••••••«••.••..••••........«.«.••.••..,••»••••••••••• 

Aithiaaa  daparttm.atalM  ,  

Kraia  da  txantlation  ,  da  roatta  at  aatraa  dapantaa  ordinnr»»  

Dallai  dapartemanialaa  ardiaalraa.  .,  .............••<••  

Kiau  dunprati.aa.  payé,  à  Paria  4  titra  da  déptaaaa  dap.rtam.uUlaa  

ront  airoBTi*  aci  bbbbcicm  1111  bt  1881. 
Produit  dt.  aaatiaaaa  addUiaaaala  ordiaairta  at  da  fonda  commun.  H4,110r17( 


l,*56,93l'l6* 
3,114  78 
104, 6S3  11 
183,883  71 
1,191.774  77 
8.171,874  04 
1,119.953  36 
13.174  88 
13.663.017  37 
8,136,337  31 
3,534,061  It 
78,041  11 
197. C01  07 
615,066  91 
1,753.638  99 
10,011  17 


171,500  77 
777,811  71 


33,1S4,3l8r7S 


966,318  48 


30,109.051  17 


Digitized  by 


Googlje 


(  «70  ) 


Suite  du 


a'  Sbctïos.  — 
RECETTE. 


(Art.  16.' 

H 


'Produit  des  centimes  add.t.auaela  facnlUUf.  at  do  fond*  corn- 

UlUD   966,954' >7* 

«■e.  l848.  (  Produits  éventuels  facultatifs   6o,o3o  06 


vaux  de  routes  >   119,3*»  §4 

'Produit  dp»  centimes  additionnels  facultatifs  et  du 

fond*  commun  ,   1,138, 36s  81 

m.  184) •  <!  Produits  étentuet*  facultatifs   1 , 10^,067  68 

JSuLventious  communales!  ou  particulière*  pour  it a» 

de  roules   366,111  35 


446.»l7'a7' 


*,W6,54i  84  j 


3,33s,8»Vii' 


)B  fKXKRŒCE  l85o. 

du.t  daa  centime,  additionnels  facultatif!  Voté,  par  1m  couseilé 

;énéraux  4   9,793,333' 85'  i 

vlutt  dei  6/10**  de  centime*  additionnels  imposés  par  la  loj 
MMir  fond»  commun  *  repartir  en tre  I*»  «épartemenla   MljMltl  34  ) 


duita  i vcolnrli  facultatifs 
iveutions  communales  oit  paùftieuKère»  pour  travaux  c!«  routes. 


10,965,367  19 

43o.8g7  aa  |i>.»o5.95i  45 
709,697  04 


i6,*38.78o  66 


3*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires 

roses  ncroBTÉ»  dis  exercices  i848*  et  iSiy. 
(Produit  des  centime*  additionnels  ektreerdissairee  imposée  en  vertu 


8,H*,i3^78' 


ire.  1848.7    de  lois  spêei.lea   996.381' 8©' )  . 

(  Produit  dea  emprunts Suteriséa par daa lois spéciale*  35,4a5  39  )  ^031,707  19 
'Prodoit  daa  eaatiaie*  additionnel!  extraordinaires 
•rc.  1849.  {_  imposé*  •»  "rtu  <*•  ^a 


-luit  .)<»  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  cîo  lois  spéciale*,    so, 103,366  75   1         .     ,3  , 
autorisés  par  daa  loi*  spécislee  ,   a, 879,063  33  j  J 


tduit  dea  emprunte 


39, 4: 


fif. 


ire.  >S48. 


1849. 


4*  Sectiow.  —  Dépenses  spéciale» 

roxos  bbfobtsi  ois  exercices  18A8  et  1849. 

Produit  dta  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  daa  eha> 

mina  vicinaux   344,6l  l'oSM 

Contingent*  communaux  et  souscriptions  particu-  V      s44»6liro3°  \ 

liéraa  poar  travaux  dea  chemina  vicinaux.   •  J  .  f 

Prodnit  daa  centimes  additionnels  epéciaax  pour  \  1 , 655,8 1  of  79* 

dépensa*  dea  chemins  vicinaux   609,83s  61   1  l 

Contingents  communaux  et  souscription*  partien-  |  1,401,199  76  / 

lieras  pour  travaux  des  chemins  vicinaux   791,361  1»  ) 


RECETTE*  01  J-'XXXHCICE  i65o. 

iduit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  lea  conseils  généraux  pour 

lépense*  dee  chemin*  vicinaux   11,094,094  83 

utin^uls  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  trasaui  des  chemins  j  a  1,61  4.71 1  a8 

  9,610,616  46 

-  * 

33.a6o,5ai  07 


Digitized  by  Googl 


DE  L'INTERIEUR. 

17  et  18  de  la  loi  du  10  mai  i838.) 


DÉPENSES. 


i85o.  f 

Tr.u«  ».of»                dWem..U«   i'îîîlïî'îl" 

Tnivi«  d.e  roule,  dé  parlementait.  *   55,  ,40  76 

Subvention.  •«  commune.  .  •  •  •  •  » •  •  •  »  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •      \\ \ \\ \ \\ \ \\  t  .g, ^H  ,? 

F.ncouragement*                                              •    >33,7uo  14 

 V.V; *;   6i5,S»7  35 

Secoure  contre  le  m.naicite   .  . 

Dércn.e.  di-er*.   A80  335  ,1 

Dette.  départementale*  extr.ord.Mire*    7 

Dépense,  diverse»  p.y«e4  à  Pan* 


1  a , 3 3 9 ,3 1  u '  g50  ; 


menlele.  extreordiMire*  •  

...«•••■«■••«t.. .**.< 

rOSDS   HE  PORTS»    ADX    EXERCICES    l«5l    KT    1  8  5  3  . 


Produit  de.  centime,  additionnel,  facultatif,  et  du  fond,  com- 

œu„  r   •»••»«»  J1*1 

ExTC.i85».|ProduiU.v.nlu.l.f.cult.tif...   *.33«.>97  H 

Subversion,  comrannale.  ou  particulière*  pour  tra- 
vaux d«  roule.  84 

(Produit  de.  centime.  additionnel*  faculUlif.  et  du 
fond,  commun   5aQ,Q6o  M 

Produiu  éventuel.  faculUlif.   5o,i44  »9 

LarlîenlïArM  nour  tra- 

1 30,607  *5 


3,498,755  44 


710,71a  17 


vaux  de 


3,109,467  61 


i5.438.78o  56 


(Art,  19  de  la  loi  dû1 10  mai  i838.) 

DÉl'EîfSKS  DE  Lixncici  i85o. 
Dépen***  detr.v.ux  divm  imputée,  .ur  le  produit  dee  centime,  .dditionnel.  .      .  . 

ixtr.ordinaire.  imposée  «n  vertu  de  loi.  *péci.lr*. . ..  .y  "''  «°'858'769  aî>  , 

Dépens  d.U.v.uxV.r.  imputée,  .ur  .enduit .à'^U^Mf**  o?  j^Moo  3. 

romu  miiwrt.  aux  eieecjcs»  i85i  it  i85». 

(Produit  de.  centime.  .dditionn.l»  extr.ordin.ire*  impow.  en  vertu  . 
de  loi.  .péciale.  4,o6*,746  00 
Produitde.emprunt..«tori.é.p.rde.loa.peci.le.     4aa,7»8  94  |  9* 

(Produit  de.  centime,  additionnel,  extraordinaire. 
i»po^  eo  vertu  de  toi.. i^iale... .........  i^f-J*»  06      ^04,598  56 
Produit  de.  .mpnukU.Qtori^.  par  de*  loi.  .pédale*.     1*8,847  5o  J 


5,690,063  5o 


ag,4a4,663  8a 


(ArU  19  de  la  loi  du  i  ornai  i838.) 

DEPE.SI»  Dl  L'SXIHCICS  i85o. 


de.  chemin,  vicinaux 


de  grande  communication  et  .utre»  chemin,  viô- 
it  de*  centime,  additionnel,  .péciaux  volé*  par  le. 


naox ,  imputée,  .ur  le  produit  de.  centim.»  additionnel,  .peci.ux  voie*  p*r  lee 

con-il.geWr.ux  .'"."»•.: i   "  44 

Déuen*e*  de.  Chemin*  vicin.ux  de  gr.nde  comrn unie. lion  imputée»  «ur  lo  produit 

de»  contingent*  communaux  et  «oascription»  particulière*   9,001,100  3a 

TOHDS  exportés  aux  ixmcicb»  i85i  it  i85a. 
Produit  de*  centime*  .dditionnel»  .péciaux  pour  dêpen.e.  de.  eh*- 

|,     1    nun*  vicinaux     764,711'  »«' 

jConttogenU  communaux  et  »ou»«ription»  particu-  f  1,070,09044 

(    liére»  pour  travaux  de*  chemin*  vicinaux   810,871  a5 

Produit  de»  centime*  additionnel*  «péciaux 


>ai,45o,6a3  76 


dépenae*  de*  chemin*  vicinaux   »34 

Exerc.  i85a  .  J  Contingent»  communaux  cl  louarnpli on.  particu- 
lières pour  travaux  de.  ehimittl  neioaux  


,3o4  87  | 


a34,3o4  87 


1,809,898  3i 


93,a6o,5aa  07 


Digitized  by  Google 


(  «7*  ) 


RECETTE. 
roiDi  mpoRTts  bu  micicii  1 848  rr  1849. 

1P  rodai  ta  de»  centime*  additionnel*  pour  dépense»  de  l'initruction 
primaire   497,901' 35'  |  f  t 

neiaoureaa  apacialaa  daaacole*  normale*  primairta      17,73936  )  010,04071 
i  Produit*  daa  cantima*  additiooaala  pou r  dépens*»  de  f  iiutroctioa 

Eatrc.  1849.  l^^'^^iï^î^^r^^     •{'"J  Jj  }     »o3,43o  9» 

Prodoit  daa  canti raaa  additionaola  roté»  par  1m  conseil»  généreux  pour  dépens**  do  l'inaction 
primaire 


DE 


619.071' oi* 


..    •♦6*7,38956  , 
.      501.687  83  {     *.»*«.97«  «» 


7.89«  *» 


5,756,o43  01 


Portion  daa  reaaource*  générales  du  budget  a  pplicable  an  fonda  co 
Produit  dea  cantima*  additionne»  facultatif*  ponr 


»848.  MniISTèRB 

an  do  cadastra..    ii6,68l'3o*l  .  ... 

do.tr.   95,03711    I  »iî.7»8f5o 


Portion  daa  raaaoorcaa  geaéralea  dn  budget  applicable  an  fond* 
Produit  daa  eentimea  additionnel»  facultatif*  votée  par  la* 
dcpuniei  du 


do  cadastra 

n  pour 


•  . #    5o,ooo  00  \ 

UT  > 

••    57»»779  7»  ) 


6>».779  71 


836, 4o6  ai 


Digitized  by  Google 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


(  873  ) 

DÉPENSE. 


SiriKlE»  fil  L'IURCICK  1860. 

•I 


Complément  dm  traitement  fixe  das  instituteurs  «t  de» 
loyer,  de  maison*  d'yole  1 ,5i 9,854'i »'  \ 


de  î'inatruction 
primaire 
impoUUM 


généraux  d'impre»*ion»   > 00,86  a  88 

Dtpenitt  tatraordinairu. 

[•chat»  de  livrai ,  mobilier,  etc.  ). .  74,  161  OO 
|  Subvention  ans  ce  m  ma  dm  pour  acqoi- 
silions.  constructions  et  réparations 

de  maison*  d'école   5 1 4,a  7  a  36 

aehat  «t  renotrTelUmen*  dn 

desécolss   101,88901 

Subvention  pour  élever  )•  trsitement 

des  iDstitutr,«u-desju*  du  minimum.  6(),5n5i 
>na  anx  eaisae.  d'épargne  établies  an 

faveu  r  daa  instituteur*.  •   5,64g  So 


impDUtHW      1     itveuruM  iDiuiunun.   J.u«y 

aur  M  fonda  Subventions  apâcialaa  anx  âcolas  pri- 
LkMhm      «aire,  supérieure,  at  sux  école,  anre- 

$    tiannaa  da  frères ,  aie   1*8,7!  1 


4,536,5a8<io 


56 


ta  de  livrée 
ragera1' _ 

Subventions  anx  classée  d'adnltea. . . .  A4,3o4  00 
îdtm.  anx  aallaa  d'aaiU  et  ouvriers....    i5l,i34  81 

tenra  et  inatitotricee  en  exercice... .      79.98»  ao 
instituteur*  et 

  »7»*7°  o° 

de*  écolaa 

  4o.7 »7  5* 

Dépensa*  non  acquittée»  dea  anneVa  an- 

térianree   >  17,299  9» 

éventuels. . .   3,38a  67 

no,856  19 

Dépenses 

Dépenses  ordinaire*. 


do  l'instruction  primaire 
imputablea 
lea  ressourcée  apecialo 


6,oi9,38af 


saire*   478,40a  95  )  ! 

acquittées  de*  année*  en-  J  4I»,854  55/ 
  »,45i  60  ) 


Exordeo 


a85i. 
a85a. 


FONDS  MFOBTBS  A  TJX  EXMCIC1S  l85t   «T  l85*. 

Produit  de*  centimeaAdditionnele  pour  dépense»  d*  l'instruction  pri» 

:   »48,958'6o«|   ,65,486  37 

ires....       6,099  77  \ 


urées  spéciales  de*  école*  normale*  primaire» 
Produit  d*S  centimes  additionnais  pour  dépenses  da  l'instruction  pri- 


736,860  56 


Dépense, 
dn  cadastre. 


(Frai*  d'arpentage . 
Frai*  d'expertise. . 
Dépenses  diverses . 


roMBS  n sport* s  1  fixincici  >85a. 


387, iaS  80 
161,040  87 
95,85»  09 


Portion  dea  ressources  gcnéralei  dn  budget  applicable  en  fonda  commun  dn  cadastre.. ,  108, 45 a  07 
Portion  dee  centime*  additionnel*  facaltatifa  ponr  dépanse»  dn  cedaetr.   64,019  38 


6,766,043  a: 


644,oi6  76 


19a, *8t  45 
8^6,498  ai 
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Tableau  I. 


XATCBK 


des  rerotles. 


/  Martinique . . 


c 

1*2 


S  I  Guadeloupe. . 


■  3 

0 


i  Guyane  fran 
çaise  


rs  l"5 

ut 

S  I-2  i 

e  I  Guadeloupe. .  . 


Ile  de  la  Réu 

nioo  


Martinique.. 


c 

c 

ô 
e. 

-o 


9    Guyane  fran 

"0  1 

csise 


S  }£  U1*  d«  I'  Heu 

C  /       \  DÏOD  


'  SI7TAT10M    DES  IICÏTTU. 


Recottes 


parlées 
au  tableau  D 
antieié 
à  II  loi 
des  complet 
4e 
i84g. 


Recettes  <jui  étaient  A  régler. 

I 


Total. 


fr. 

4i5»Î88  ot 
5i9i46a  oo 

81,345  00 

63 1, 595  00 
1,348,554  00 
1,349,458  00 

i56,no  00 

1.391,193  60 


5,67  6, 1 3  4  00 


Modifications  résuliao 

de  la  réalisation 
des  ressources  affectées 
au  service  local. 


A 

ajouter. 


fr. 


1  '7,1  «j  ■■>  10 


85,998  63 
80,758  93 


A 

déduire. 


lr.  c 


a38,5o7  13 


93,947  65 


sSS, 607  13 


55,44of53c 


Evaluation 
icrvaut 
de  base 

reglemer 

définitif 


1849. 


fr.  c. 
4 i 5,388  00 

5*9,469  00 

■ 

8 1,845  00 

58i,6i3  00 

1,495,744  »• 
983,950  88 

9 4 1,108  63 

i,459,o5o  93 


5,731,574  53 


Produits 
résultant 

• 

droits 
conataté». 

Reeotr»  re- 
mania 
effectués 

inr 
les  droits 
constatés. 

Bsn* 
•  roeosm 

les  dm* 

transe»», 
él'essnsi 

SSJTtBL 

fr.  c. 

à,  c. 

k.  1 

j     070, ■ 1 7  eo 

a_  a  c  .  _  c. _ 

ë 

1    406,875  «7 

4o5,37J  «7 

$ 

>     n4,389  i( 

114,869  18 

t 

>    8to,*54  17 

774,981  17 

45,3s j  si 

1  3,i8»fio8  o5 

i>4$*,744  10 

788.3«  s] 

l  i,6o6,6*3  83 

988,980  88 

399,743  4a 

316,868  93 

81.874  ii 

9,000,373  49 

1.177.390  69 

593,o8i  tj 

7,901,984  83 

0,849,067  76 

»>o5>ii7 1 

Fonds  généraux  do  budget  applicables  à  l'insulLstnce  des  ressources  du  service  colonial.  (Article  7  du  projet  da  loi  - 
budget  de  1  exercice  1849)  (a)  


Google 


HBCLBMZ.M 


BSCBTTES. 


de>» 

nations 


produits 
ouvrés. 




fr.  c. 

,870  4o 

,086  73 


Excédant 
des  produits 
recouvris 
sur  les 

évaluations. 


£r.  c. 


Produit. 


de 

l'exercice  18*9. 


— 


33,o44  18 


a43,4o6  17 


a5,a39  69 


301,690  o. 


no,493'  aa* 


règlement  déûuitif  du 


fr.  8. 
373,517  60 

4o5,375  37 
u4,389  18 

77»,»S.  17 

1,495,744  10 

983,950  88 

216,06$  9 
1.477,390  <5j 


5,843,067  75 


i9,6i3,4n  4 


OBSEBTATIOUS. 


— 


f 

(a)  Par  l'article  7  du  projet  de  la  loi  des  compte*  de  1849  ,  il  » 
relevé  fur  les  foods  généraux  du  budget  de  cet  exercice,  pour  l'excédant! 
srésurué  des  dépense*  du  servico  colonial,  une  somme  de.  ;  1  ,0  •G,o3-t'a  1* 
En  règlement  d  eséreice,  ce  prélèvement  se  trouve  réduit 
une  somme  de  1 ,4  i a,6aa' 79*  pour  les  causes  ciaprè*  1 

Strvitt*  mililairtt. 

Crédita  Bon  eonsomntéa. . .  fa4,64o,i6a 
Dépenses  restées  à  payer..         371  86 


194,911  8a 


4i.a48'oi 


47i.«9«  ^ 


A  DBDC1BE  : 

^n'dii  accorde  par  le  décret 
spécial  du  6  février  1 85a.   83,663  80  j 

S  rvict  einiral  des  ctloniu  riait*  par  la  loi 
du  25  ,u««  1841. 

Recettes  réalisées  en  eicédant  des  prévl- 

siona  1  io,iy3  la  \ 

Crédits  Ben  consommés..  .  359,181  4g  \ 
Déponaet  lealées  à  pâyer..      a,8ai  7*  J 

Stnicé  hcal. 

Crédits  Bon  con  sommet   493,763  67 

Indtmnilùt  aux  celant. 

Crédits  Bon  eousomr#és.. .      3,4l4  5i 
Annulation  de  crédit* résul-  M. 
Uni  de  la  loi  du  6  mai  85i,936  4i 

1 85 1  849,5ai  90 

l)ip*M**  d*t  «Jarcwes  pirimi*. 
Crédits  000  consommés   67  55 


i,859,5m  od 


Dtptntt*  d'extreicti  dot. 

Payements  faits  à  la  charge  du  budget  de 
1849,  ù*pensrs  d'exercices  clos  restées 
à  solder  à  la  clôture  de  ce.  exercice*. . .  446,88931 

i.4ia,6aa  79 


i,4ia,flaa  79 

Lo  prélèvement  provisoirement  effectué  sur  les  fonds  du 

budget  de  1849  demeure  ,  eu  conséquence,  Gxé  à  i9,6i3,4n  4a 


35,455,479  17  lWci««i85o,«* 


me  ci-dessus  de  i,4»a,6aaf  79e  est  portée 


en  rec 


de  ses  ressources. 


ctte  au  budget 
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o 
3 


«Ami  DB»  DBPCRSK. 


I  4  j  Dépenses  dee  ser-  i  Personnel 
a5(   vices  militaires,  j  Matériel.. 

I 


/ 


26 


Dépemae  du  ser- 
vice fanerai  dca 
colonies  eoumi- 
tniD  régime  de 
la  loi  du  aôjuin 
i84i  


Mart 


que. 


'7 


28 


Guadeloupe . . 
Guyana  frars. 

çaiae   

Ile  de  U  Réu 

nioo  

Services  eom- 

\  rnuD»  

Dépense*  du  wr-/  Martinique . .  . 
vice  local  dea  eo-  \  Guadeloupt. . . 
loniea  soumises!  Guyane  fran- 

au  régime  de  la\  çaise  

loi  du  16  juin!  Ile  de  la  Réu 
i84i  


>9 

«9 

tu 
3i 


3o 
3i 


mon  

Mana  

Sénégal  

Comptoire  for- 

Subvention  à  di-1  lif,««  •«  U 
vara  éubliaae-/  oeetde»- 
menU  coloniaux  1  tel.  d  Afrique. 

Saint-Pierre  et 
Miquelon. . .  . 
Mayotte  et  dé- 
pendancea. . . 
Dépense*  générale*  des  établiese- 
menta  français  de  l'Océanie.  .  . 


Indemnité*  aux  colons  

Dépenses  des  exercices  périmée. . 


H£GLU 


•  1TUATIOM   OBS  fi 


Dépenses  qui  étalant  à  régler. 


um 


Dépenses  de*  exercice*  clos 
Dépense»  sur  revues  antérieure*  à 
1 


Dépensée 
portées 

Modifications  apportée* 
législativement 

Modification* 
résultant  de  la  réalisation 
de»  ressources 

CrisLt 
serrant  da| 

an  tableau  D 
annexé  à  la  loi 
de*  compte* 
de  1849» 

aux 

refU, 

crédits  ci-contre  fa). 

affectée*  an  aervice  local. 

sJdâaiaJ 

• 

cUedépen, 

A  ajouter. 

A  déduire. 

A  ajouter. 

«     .a—  . 

A  déduire. 

de 

l'rxnreic»  il 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr 

S^jg^ioo  00 
1 ,34a,6oo  00 
1 ,689,100  00 
1 ,719,300  00 

83,663  80 
• 

38,68o  71 

81  48 
• 

a 

m 

5.o»i.MV 

a 
a 
a 

a 
W 
a 

i,3jo,oc*i 
i.ttf.nl 

i,7H,3oo  1 

670,800  00 

* 

• 

a 

a 

670,800  1 

1 ,â.>",  J  10  00 

• 

# 

• 

a 

1,4*5.113  4 

7 1 ,600  00 
1 ,609,600  00 

1  ,Uo 1 ,900  OO 

• 

• 

a 

1 47  > ' 9°  1 0 
• 

a 
a 

135,607  ) s 

71,60»* 

».76*'7J»* 
1,193, 3si|i 

63o,6oo  00 

« 

65,998  61 

a 

«  .  ■  a 

7i«.S*i> 

1,598,900  00 
60,600  00 
3 60, 000  00 

• 
• 

a 

m 
w 

60,768  93 

a 
a 

a 
a 

• 

1 ,659,65!  si 
60,60c  e] 
36o,occ  ot 

ia3,ooo  00 

a 

a 

ss3,weoi 

i35,5oo  00 

m 

m 

i35,5wot 

195,100  00 

a 

a 

19  5,100  01 

< 

i,i4o,ooo  00 

• 

a 

sTa4o,ooo  • 

6,o5o,ooo  00 

64g, 5i 1  90 

a 

5,aoo,*-* 

68,968  d 

a 

e 

66.051  XI 

16,701,168  ai 
446,889  11 

83,663  80 

888,184  og 
* 

193,947  65 

i38,5o7  11 

a 

i5,o4,,oll| 

446,SSjU 

» 

38,761  1) 

a 

a 

35,  7?  1 1{ 

17,14g, 057  4i 

111, 4i5  99 

888,i84  og 

ag3,g47  65 

i38,5o7  11 

a6.438.65aj 

765,858f  10' 

65,44o,53* 

JIESTI-Ti 


RiCITTIS. 

Darius**. 


Google 


(  «77  ) 


RicLBMIlT  fil*  DIPHtlS. 


•pense* 
iulttnl 
des 

ico j  faits. 

.a  constatés 
1     j  >  r  <>fi  t 
créanciers. 

Crédits  annules. 

CrédiU 

Payements 
eflectué*. 

Rcsts 
à  p.yer 
•  la  clôture 
ds 

l'sisrcics. 

Crédits 
non 

rAntAitimM 

lUUÂVlUUÎsfl 

par 

las  dépensas , 
annulés 

définitive)* 
ment. 

Crédits 
■on 
eoDioinhi*, 

par  lt • 
piy-m-Bti 
rrprS»«a- 
tant 
Ici  d4pcn*«> 
rattaai 
4  fay-r. 

définitifs, 
égaux 
anz  payements 
effectués 
snr 

l'erereico  1849, 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr.  e. 

iQ4i  uOO  OU 

•a  4,959  84 

t  J  4  |  UOi  Ol 

■43,3i5 4a 

r  »  ii  a  A  1 M  3  r\  a 

1,334,688  18 

1  S  S 1  t  1  x  Se. 

1,741,860  13 

371  66 
1  363  6a 
1,455  3o 

m 

i34|64o  16 

|  1 

f 

• 

371  66 

i,363  6a 
1 .455  3o 

S  ah  4    a ft  %  r\r\ 

1,334,688  18 

1  „  ;  \  ,r,  *>    «t  |  A  Aa 
•  fl/h/Jy/IO  OU 

l,74l,86o  13 

112,939  4i 

613,919  4i 

• 

1  359,181  49' 

• 

613,939  4i 

ltJwO|VVi 

M 

W 

0 

1  .a 58  80 a  3 A 

70,617  3i 

>  1  3(409 

t  93,39a  88 

70,614  49 

1,61 1,439  59 

1,193,393  88 

a  8a 
0 

: 

i44,35o  5i 
0 

a  8a 

* 

0 

70,614  49 

î    ni*i    h  \  f\    1  t\ 
i  1  u  1  j  f  n  0  y  */y 

1,193,89a  88 

549.553  87 

549,553  87 

0 

167,044  75 

0 

549i553  87 

477,390  63 
60,600  00 

1.477,390  6s 
60,600  00 

0 
m 

183, 368  3i 

M 
W 

0 
0 

1,477,990  63 
60,600  00 

36o,ooo  00 

36o,ooo  00 

0 

0 

m 

860,000  00 

a  a  3, 000  00 

393,000  OO 

é 

0 

333,000  00 

1 35,5oo  00 

a35,5oo  00 

0 

0 

• 

a35,5oo  00 

açjô,ioo  00 

395, 100  00 

0 

0 

395,100  00 

,a4o,ooo  00 

• 

i,a4o,ooo  00 

0 

m 

i,s4o,ooo  00 

,198,063  59 

5,198,063  59 

m 

3,4i4  5i 

5,198,063  59 

68,890  66 

68,890  66 

0 

67  55 

68,890  66 

,,973.911  17 

446,869  31 

34,969,837  77 
446,889  31 

3,093  4o 
0 

980,067  38 
0 

3,098  4o 

34,969,817  77 
446,889  3 1 

38,763  19 

38,763  19 

0 

0 

38,763  19 

), 458.57 J  57 

r*1 

\  980,067  38 1 

3,098  4o 

s5,456,479  17 

| 3,093  |o 

983,i6of68" 

•  •SERT ATI01I . 


(a)  Ces  modifications  sont  les  Mu- 
tin tea  1 

l*  Dépansas  payable*  iur  revoet 
antérieur»»  à  l'annéa  1849, 
retirées  dea  chapitrée  qui  en 
avaient  reçu  primitivement 
l'imputation  ,  «t  transporté**  4 
nn  chapitra  spécial  (  38,76s  fr 
10  cent.)   Mémoire. 

a*  Iodemn  i té  aux  co- 
lons :  Annulation 
do  crédit  résultant 
de  la  loi  du  6  mai 
1 85 1   849,83 1*90 

3*  Dépense*  desser- 
vie** militairca 
aux  colonie*.  Cré- 
dit accordé  par  un 
décret  spécial  du 
6  février  i85a. 
(A déduire.)....    83,668  80 


765,858  to 


(>)  Excédant*  de  crédit»  : 

Martinique  l35,o3f  01 

Guyane  français*.    87,870  89 

Réunion  179,807  f  s 

Service*  commun»       98s  69 

878,196  91 

Inauffiaaa**  de  cré- 
dita t 

Guadeloupe.....    i4,oi5  4» 
359,181  49 


ËNÉRAL. 


35.455-87/17* 
35,455,479  17 
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Tableau  J. 

Tableau  des  crédits  d'inscription  de  pensions  militaires,  pour  Tesercice  1S59. 

(Execution  de  l'article  h  de  la  loi  du  117  avril  1 833- } 


CBEDITS  OCTB&TI. 


Loi  du  1 5  mai  i85o . 


l.SOQ.OOo'oo' 


ras  nom  isvciutii. 

Pendant  l'annéo  1 8$o. ...»  ■ 


1,499,781  00 


CaÉoiT  sans  emploi  innglc  définitivement. 


— r— 

aig  oo 


Tablzao  K. 

Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant  à  l'époque  da, 
3i  décembre  1850  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine. 


l>t*IMAT10*  DKs  *EHnC*S. 


Habillement  des  équipage*  de  ligne  

Habillement  des  coq»  de  troopj  »  j  

Casernement  

Hdj.ilaui  ...»  

Vivre.  ,  ,  

Approvisionnement»  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Pondre*  

Chioarmei.  »•  »  •  


Total* 


ViLfCl 

des 

•pprovisioDBH.ttti 
ixittaat 

an  3i  décte&r» 
l!5o. 


4oi,3ô7  81 
5ï6,oj5  J 
611,694  iJ 

4,111, »i3  ?o 
188.558,896  h 
a,î33,i»6  78 
878,473  33 
71,194  60 


198,986,339  4; 


1    1      1  1  !  |  |  1     ■■   1  y 

Vu  pour  Être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  1 1  avril 
i853. 

Le  Président  du  Corps  UyisUt'xJ, 

Signé  BlLLAOLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dallox,  Macdonald  duc  de  Tai*hti, 
baron  Esoiàss£iuàdi,  Hlxkt  DcgaS. 

Vu  et  scellé  du  pceau  du  Séâat  pour  être  annexé  A  la  loi  sur  le  règUmeoi 
définitif  de  l'exercice  i85o. 

Le  séïiatriif  jrcTffUiir?  tta  Séiiïït , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  38  mai  1 853. 

Le  Ministre  d'état, 
.  _  Signé  Achille  ToVifr 


Google 


B.  n#  49.  (  879  ) 

N°  4a  5.—  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  des  Grainet  de  lin 

pour  semences. 

Du  a5  Mai  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 4, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Seront  admises  en  franchise  des  droits  de  douane 
les  graines  de  lin  pour  semences  en  fûts  enrobés  et  directement 
importées,  par  navires  français,  des  pays  situés  sur  la  mer 
Blanche  et  la  mer  Baltique. 

•  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

<stv€  s^cT^tctifC  d  é-t. ci (  dix  de  1  ) uvlc i\t  il.c  1>  intérieur j 
Signé  F.  de  Persigny. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  *  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
•a  ministère  de  la  Justice. 


IifPftiMiJUi  impériale.  —  1  Juin  l853. 
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N*  4a6.  —  Loi  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes. 

* 

Du  iw  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procks-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  par  dé- 
crets rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  après  avis  des  chambres  de  commerce  ou  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Les  décrets  d'institution  déterminent  le  nombre  des  mem- 
bres de  chaque  conseil. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins ,  non  compris  le  président  et 
le  vice-président. 

2.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  par 
les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers  apparte- 
nant aux  industries  dénommées  dans  les  décrets  d'institution, 
suivant  les  conditions  déterminées  par  les  articles  ci-après. 

3.  Les  présidents  et  les  vice-présidents  des  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  nommés  par  l'Empereur.  Ils  peuvent  être  pris  en 
dehors  des  éligibles.  Leurs  fonctions  durent  trois  années.  Ils 
peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

XV  Série.  6o 
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•  -fa»  secrétaires  des  mêm es  conseils  sont  nommés  et  révoqués 

par  le  préfet  sur  la  proposition  du  président. 

4.  Sont  électeurs , 

i°  Lesjpitr^us  âgés  de  vfrigt-cM  acfciipBs.  ét  patentés 
depuis  cinq  années  au  moins  et  depuis  trois  ans  dans  la  cir- 
conscription du  conseil; 

2°  Les  chefs  d atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  exerçant  leur  industrie  depuis  cinq 
ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans  la  circons- 
cription du  conseil. 

5.  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis 
et  sachant  lire  et  écrire. 

6.  Ne  peuvent  être  éligibles  ni  électeurs,  les  étrangers  ni 
aucun  des  individus  désignés  dans  l'article  1 5  de  la  loi  du 
2  février  iB'52.  '  ~ 

7.  Dans  chaque  commune  de  la  circonscription,  le  maire 
assisté  de  deux  assesseurs, qu il  choisit,  l'un  parmi  les  électeurs 
patrons,  l'autre  parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit  les  élec- 
teurs sur  un  tableau  qu'il  adresse  au  préfet. 

La  liste  électorale  e&t  dressée  et  arrêtée  par  le  préfet. 

8.  En  cas  de  réclamation,  le  recours  est  ouvert  devant  le 
conseil  de  préfecture  ou  devant  les  tribunaux  civils,  suivant  les 
distinctions  établies  par  la  loi  sur  les  élections  municipales. 

9.  Les  patrons,  réunis  en  assemblée  particulière,  nomment 
directement  les  prud  honjunes  patrons. 

Les  contre-mai  très,  chefs  d'atelier  et  les  ouvriers,  également 
réuni -s  en  assemblées  particulières,  nomment  les  prud'hommes 
ouvriers  en  nombre  égal  k  celui  des  patrons. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages est  nécessaire,  la  majorité  relative  sulïit  au  second  tour. 

10.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  renouvelés  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des  prud'hommes 
qui  sont  remplacés  la  première  fois. 

Les  prud'hommes  sont  rééîigibles. 

Lorsque,  par  un  motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  procéder 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  membres  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  le  préfet  convoque  les  électeurs. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure 
en  fonction  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  pré- 
décesseur» 

11.  Le  bureau  général  est  compose ,  indépendamment  du  pré- 


Digitized  by  Google 


B.  a°  ôo.  (  è83  ) 

sident  ou  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes 
patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins 
&fc  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ou- 
vriers, (Juel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  le 
conseil.  '     •    '  i  •  » 

12.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  signés 
par  le  président  ci  par  le  secrétaire. 

13.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  défi- 
nitifs et  sans  appel ,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède 
pas  deux  cents  francs  en  capital. 

Au-dessus  de  deux  cents  francs,  les  jugements  sont  sujets  à 
l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce. 

]  4.  Lorsque  le  chiffre  de  la  demau  Je  excède  deux  cents  francs, 
le  jugement  de  condamnation  peut  ordonner  l'exécution  immé- 
diate et  à  litre  de  provision  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  ,« 

Pour  le  surplus,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  wctouuée 
qu'à  la  charge  de  fournir  caution. 

15.  Les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans 
le  délai  do  six  mois  sont  réputés  non  avenus. 

16.  Les  cous-  ils  de  prud'hommes  peuvent  être  dissous  par 
un  décret  de  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  com- 
pétent. 

17.  L'autorité  administrative  peut  toujours,  lorsqu'elle  le 
juge  convenable,  réunir  les  conseils  de  prud'hommes,  qui 
doivent  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  sont  posées. 

18.  Après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ii  6^ra  pro- 
cédé au  renouvellement  intégral  des  conseils  de  prud'hommes 
existants. 

19.  Sont  maintenues  les  dépositions  des  lois,  4écreJ*  e|  or- 
donnances qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

« 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  i853. 

r  I  « 

Ix  Président, 

(Signe  niï.LAU.T. 

.  ...... 

Les  Secrétaires  t 

Signe  Ed.  Dalloz,  Maçdokald  duc  de  Tarante  , 
baron  ErciîAssfcRiAW. 

6o. 
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Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  conseils  de  prud'hommes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  t\  RmoisiènR,  A.  Tiuyer  , 
baron  T.  de  Lac  rosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux,  et  aux  autorités  adminitti atives  ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leu»s  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  sut  veiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  iw  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foclo. 

Signé  Aduatucci. 

N*  ^27. —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'État 

et  lu  ville  de  Bustia. 

Du  1*  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseuls  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  énoncées 
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au  contrat  administratif  du  27  novembre  i852 ,  lacté  d'échange 
par  lequel  l'État  cède  à  la  ville  de  Bastia  Kéylise  dite  des  Jésuites 
ou  de  Saint-Charles  à  Bastia,  et  un  terrain  de  sept  mille  cinq 
cent  cinquante-six  mètres,  dans  la  même  ville,  contre  :  i°  l'aile 
nord  du  bâtiment  des  Missionnaires;  2°  une  boutique,  une  écu- 
rie et  un  terrain  de  sept  cent  quatre  vin.; t  onze  mètres  vingt* 
quatre  centimètres,  le  tout  situé  à  Bastia,  et  à  la  charge  d'une 
soulte  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooof),  payable  par  le 
département  de  la  guerre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le 3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  boron  Eschasseaiaux,  Hewry  Dec  as, 
Macdoxald  duc  de  Taabntb. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
approuve  l'échange  passé  entre  l'État  et  la  ville  de  Bastia  (Corse). 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 


Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ceinte  de  la  Riboisiere,  à.  Thayer, 
baron  T.  DE  LaciiossE. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
de  FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  l*  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

,  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  tétat  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  àbbatdcci. 
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N'  4a  8.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  Je  terrains  entre  l'État 
'  ,  '  et  la  commune  de  Romain  aux-Bois  [  Vosges). 

"...  .   5  >  .  >Ptt.r^  *853- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  toua  présents  et  à  venir,  salut. 

>  AVOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 
cè  qui  suit  :  . 

LOI.  ... 
Mkb-cùt  da  procès-verbal  dû  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  îmque.  L'échange,  i°  de  trente-neuf  hertares  qua- 
ranie-deu*  ores  quarante  centiares  du  pâlis  de  Bertinvoivre,  dé- 
pendant de  la  forêt  domaniale  de  Mûri  mont;  2°  du  bois  doma- 
nial delà  Lisière,  contenant  quatre-vingt-dix-huit  ares  cinquante 
centiares,  contre  neuf  hectares  onze  ares  à  prendre  dans  le 
quart  e  i  résme  des  bois  de  h  commune  de  Romain-aux-Bois, 
est  approuvé  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'acte  notarié 
intervenu  le  l*  décembre  1862  entre  le  préfet  des  Vosges  et  le 
maire  de  Romain^  aux-Bois. 

Délibéré  ea  séance  publique  ,  à  Paris,  le  2  Mai  i853. 

Le  Président, 


1  • 


\  A    ri.,  ,         »  >    •  Signé  Billault. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Escha*seriai?i  ,  Henry  Duc  a  s  , 
Macdonald  duc  de  Tarente. 


.» 


Extrait  du  proch-vcrbdl  Ja  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  de  terrain  entre  l'État  et  la  comniune  de 
Romain-auxJBow  (Vosges).    ,  .  ; 

Délibéré  M  séance,  nu  palais  du  Sénat,  le  a3  Mai  i«pS.  . 

Le  Président t 

/%;  Signé  Tk  or  long. 

'     Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  T  ha  yer  . 

til  .        '  baron  T.  de  Lacrowe.       .  , 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

•  «<  . 

Baron  T.  de  Lacrossc.   
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présente^  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bullelin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,' pour 

?iu*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  èt  les 
assent  ooserver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 1,'  * 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i"  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux.  Minore  secrétaire  délai         Le  Ministre  détat, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci.  ■  Ul  '  *  >:  1  n  u/ 

N*  Aa9.  —  Loi  qui  autorise  h  ièpartemenV  de  l'Aube  à r*' imposer 

.•  i  ;  .       F  ••     '     -•>[  eiwA  tu*  Juj/nuoi  toi  sli'np 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Jpiflu^t  la  volonté  nationale » 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  aiwlT. 

Avons  sanction^  «t  sÀUctiorftfoNs/  tatffoflfol  et  tROtodrcuoNs 

ce  qui  . 

'  ^^     1     filtrait  du  proch-verbaï  âu  Corps  tjtgistalif.      5  'J.  ^ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  ..  J;  VJ  h..m  . 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  con- 
formément à  la  démande  que  lê  conseil  généraf  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1802,  à  s'imposer  extraordiniirement,  en  i854, 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions djrectes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  neufs  et 
aux  réparations  des  bâtiments  départementaux  Jésîgnés  dans  la 
délibération  du  conseil  générale  i85V.  "  '  '!.M'  1  tw* 

délibéré  en  séance  pubiïque,  à  taris,  le  3  Mai  1&53.    ^  tj> 

'î  :  l  Le  Président, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériacx  HenI»Y  TWMa^, 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  xo54,  deux  centimes  additionnels  au  priucipal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnuFLONG. 

\L,es  oecniatres  , 

Signé  Comte  db  la  Riboisiêbb,  A.  Thateb, 
♦  baron  T.  de  Lacrosse. 

Yu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparle- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  \n  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  filât  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice  t  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 


*V  43o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 

un  Emprunt. 

•  .  '•     Du  1"  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

JE» trait  du  procès  verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit;.  , ..  ..<        u  <tK,  ,m  , 

Art.  l'r.  Le  département  de  la  Ccfrse  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1802,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  (  1 5o,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toutefois, 
le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
ci-dessus  auront  lieu  sur  Le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  loi  du  9  août  1847. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  payement  des  inté- 
rêts sera  prélevé,  chaque  année,  sur  le  montant  des  centimes 
spéciaux  réalisés  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BiLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschass£riags  ,  Henry  Dogas, 
Macdohald  duc  de  Tarente. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Corse  à  emprunter  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiebb,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacrossr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
XP  Série.  60.. 
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qu'Us  les  inscrivent  aur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  V  Juin  io53. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  seerctaux  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld, 

•    Sieué  Abuatccci. 

 1  ■  |  

N*  43 1. —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Gers  à  s'imposer 

extraordinairement. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  con- 
formément à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i85A, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
communes  pour  l'amélioration  des  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  perçue  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  par 
la  loi  *de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires ,  ; 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Encrasser,  aux,  Henri  Dcgas, 
Macdokald  duc  ne  TareîTO, 

»  ».      >  »  » 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Gers  à  s  imposer  extraordinaire  ment, 
en  1 854 ,  un  centime  additionnel,  pour  l'amélioration  des  che- 
mins vicinaux. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  a6  liai  i853. 

•  •  • 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisièrb,  A.  Thayib, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Math-dons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1er  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceau*,  Ministre  secrétaire  ditat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 

N°  43a,  m»  Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura,  à  s'imposer 

ejctraordmairewnl. 

W  ê  I  *  M 

Du  iw  Juin  i$55.       i    '  ' 

NAPOI^ÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  dm  Corps  léjisluuf. 
Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur 

suit:  .  >  u 

Article  unique/  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  con- 

6o... 
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formément  à  îa  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1802,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  i85A ,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  l'amélioration  des  routes  départementales  et  aux  tra- 
vaux d'endiguement  du  Doubs  et  de  la  Loue. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Sîgné  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaox  ,  Hexry  Dugas, 
Macdoîiald  duc  de  Ta  rente. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Jura  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

m 

Le  Président,  1 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires, 

♦ 

Signé  Comte  de  la  Riboisirre,  A.  ïhater  . 
%    baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresséss  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  1.1  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Juin  i853. 

•  *  ...» 

*  ■  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Ltt  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  a" état  1  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould.  . 

iKi          .Signé  Amatocci.                 l,  \ 

...«•')  .  — — 
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N°  433. — Loi  qui  autorise  le  département  de  ÎM-eU Garonne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s imposer  exi 


■  , ,  f     •  •*  -Kl 

Du  1"  Juin  i853. 

NAPOLÉON  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

'    ■   .  /  LOI. 

I 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif.  .;..:,,/ 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:     /3,  4         .  „v  0<  . ,  s 

Art4.  l*r.  Le  département  dé'^Jofcet-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le*  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1 85? ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  ^t  demi  pour  cent,  une  somme  de 
cinquante-six  mille  francs  (56,ooofJ,  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  routes  départemen- 
tales actuellement  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  toutefois, 
le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  directement  aveç 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
i854,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  l'article  iw  et  au  service 
des  intérêts,  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

.  •       ,         *      4     .   .    ,  .  1.  >.  <  >« 

Le  Président, 
Signé  Billault. 


».    1    •  » 


1  « 


3(,  ,  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassémaux  , 
duc  de  Tarente,  Hbrry  Dcgas. 


jl  •    I  r 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  là  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise  le  département  de  Lot-et-Garonne  à  emprunter  une 
somme  de  cinquante-six  mille  francs  (56,ooor). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

■  I  •  '  »     I  a  «... 

Les  Secrétaires  *  ,r.  .  n  . 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere  ,  A.  Thayer  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

f  I  S*né  ZVO»  T.. DE  I^BOSSE.  ..... 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scêatt 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour 
qu'ils  le»  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Sain t-Cloud ,  le  icr  Juin  1  853, 

,    Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Jtétat  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Asbatuccj. 

«kl  ■  ,  ,    ,    .  i 

N*  434»  —  Loi  foi  autorise  le  département  de*  Basses -Pyrénées 
à  $  imposer  extraordinairement. , 

!        Vn  i-lum  i«65; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Es  trait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif, 
LE  COUP»  LEGISLATIF  A  ADOPTE    LE    PROJET  DE  LOI  dont  la 

tuitt 

Article  unique.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  au- 
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torisé,  conformément  a  la  demande  que  îe  conseil  général  «1  a 
faite  dans  sa  session  de  i852 ,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit fcera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1 836. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

i*  Pnlsiihk,-' 

Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dauoz,  baron  Esœasseriaw  ,  Hmr  Duc  as, 
Magdonald  duc  de  Tahente. 

•      *  *  *  ' 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  ^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Basseè-Pyréaée*  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

•  ■ 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayeh, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séoat:  1 

Signé  Baron  T.  ws  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  «tir  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iv  Juin  i853. 

- 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  tétai         Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  »      Signé  Achillb  Fould. 

Signé  Asbatucci. 


N*  435.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i°Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

• 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  séance  du  3 1  janvier  i853,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  18 54,  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  dachèvement  et  d  amé- 
lioration des  routes  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

* 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassérucx,  Henry  Dogas. 

M ACDONALD  duc  DE  TaRKHTE. 
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Extrait  du  proces-terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Puy-de-Dôme  à  s'imposer  extraordi- 
n  ai  rem  en  t ,  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  1 85  à ,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibbb,  A.  Thath  , 
baron  T.  de  Lacbossb. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

•  **  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iw  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 


N°  436.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  Saôncet- Loire 
à  s'imposer  êxtraordinairement. 

Du  1"  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons»  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte*  le  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  lm.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé, 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  «a  session  de  i&52,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  ans,  a  partir  de  l854i  *n  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  la  construction  de  la  maison  d'arrêt  d  Autun  et  a  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  à  cette  construction. 

2.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  également  autorisé 
à  appliquer  à  là  même  dépense  les  fonds  libres  provenant  de 
l'imposition  extraordinaire  établie  par  la  loi  du  27  juillet  1839. 

Délibéré  eft  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

'  Le  Président, 

Signé  Billawlt. 


Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassemaux,  Henry  Dcgas, 

il.-—  1  :  *U,j  '  ri  .   im  1^«tK*ALDdUe  TARE*!*. 

7.:;  »   .    vjn'jH  ■  .1 

.  £*troU  da  procès-verbal  du  Scoot. 

.;Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  Saone-et-Loire  à  s'imposer  eatraordi- 
naiivment,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  160/4,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

,']•   t  Secrétaires  ^ 

Signé  Comte  db  la  Riboisière,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Banott  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cour»,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adminishatives,  pour 
qu'ils  tes  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloûd,  le  1er  Juin  i853. 

Signé*  NAPOLÉON. 

j  i  i.  fu  ftaceltq  d«  grand  sceau  t  Jgar  V  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice ,  Signé  Achille  Fodld. 
1    ■              Signé  Absatugci. 
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(Seine)  à  s'imposer  extraordmairetnekt 

"Y  . :  "•  •        .     tiu  ,-  Juin  .853.  î!  1 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Fr*«çw.  à  tpus  présent  à  venir,  SALip.  ...... 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  «rit  î 

LOI. 

'  "  11    &m  da  proces-verbal  da  h$lfai$  "'  "»  " 7 

Le  Corps  l&islatif  a  adopté  le  trojkt  de  loi  dont  kl 
teneursuit:  »•       -î -J,    ^-vï-itv  '.  ••• 

Article  unique.  La  commune  de  Batignolles- Monceaux 
(Seine)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  i853,  dix  centimes  additionnels  au 
principal .  des  quatre  contributions  directes,  pour  subvenir, 
concurremment  avec  d'autres  ressources,  au  payement  de  ses 
dettes  exigibles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,,  le  2  Mai  i853. 

•  •      .....  ,  .  ..." 

Les  Secrétaires , 

•  * 

Signé  ED.  Dalloz ,  baron  Eschassbm KX3t ,  Henry  Dpgas, 

MaCDONALD  duC  DE  Ta  RENTE.  >l 


i  t 


Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  commune  de  Batignolles-Monceaux  (Seine)  à  s'imposer 
extrordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i853,  dix  cen-; 
limes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 

.  »y    ».     »     »  •       i  »      .  ,    i    ,  .  , 


9  t 


Délibéré  eh  séance,  au  palais  du  Sénat,  le      Mai  i8*3. 

•  •  -  *      •  *  t)  i  •  •  i  »t  »%% 

Signé  Trôplonc.  ..... 


'*  )  •   I  I  •     »  I 

Les  Secrétaires  , 


Signé  Comte  de  la  Riboisiôrb,  A. 
.        ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  au  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  iv  Juin  i853. 

■  *    i      ■  •'  1       *  •  *  ***    •    *  m     •    *    /      •  *  **    *  r* 

Signé  NAPOLÉON. 

»  m 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ^  ,  sV,  .v    t .     Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  sécrété*  iiUxt  Le  Ministre  déM, 

Signé  Abbatgcci. 

«...   >    r  >K  ■ 

N*  438. —  lo/  çui  antowe  /a  t>i/k  <fc  Châhns  (Marne)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extrûordinairement. 

Du  i"  Juin  1853* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

.  f     ;  .  •  Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif.  >  . 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  :  •  " 

*  fi  »       •  *  •  • 

Article  unique.  La  ville  de  Châlons  (Marne)  est  autorisée, 
i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooof),  remboursable  en  cinq  années,  et  des- 
tinée à  faire  foce  au  déficit  du  budget  de  i853  et  à  acquitter 
des  dettes  antérieures; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1 853,  vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
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contributions  directes,  pour  l'amortissement  de  cet  emprunt  et 

le  payement  de  dépenses  urgentes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

'    1  Le  Président, 

Signé  BlLLAULT* 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esciusseriaux  ,  Hsmit  Dosai, 

M ACDONALD  duc  DE  TaJIEHTB. 

1 

.    •  Extrait  du  proccs-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  Ville  de  Chàlons  (Marne),  i°  à  emprunter  une  somme 
de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof) ,  remboursable  en  cinq  an- 
nées; 2°  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  i853,  vingt  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

!  »  •    *  '  * 

Le  Président, 

Signé  TaopLowo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thatib, 
baron  T.  de  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

•  a  0 

Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud ,  le  iw  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 
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W  Ut.^r  fri  qui  **tpr»*  h  vilh  4e  Swt4i*m  (Ui») 

à  contracter  m  Emprunt. 

*      ]>u   i  *'  Juin   1*53.  i. 

t 

NAPOLEON.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  \t;  et  sanctionnons ,  promulgué  et  plomulguons 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  wmuet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Aath*b  unique.  La  ville  de  Saint-ÉUenne  (Loire)*  est  auto- 
risée à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement cW  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooor) ,  remboursable  en  cinq  an- 
nées, à  partir  de  i858t  au  moyen  de  l'excédant  annuel  do  ses 
recettes  ordinaires,  et  destinée  à  la  construction  d'un  théâtre 
provisoire  et  au  prolongement  de  la  rue  de  la  Bourse. 

Délibéré  on  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signe  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Escn  assertaux  ,  Hesry  Dec  as, 
Macdosald  duc  m  Tareste. 


H 


r_jr(1.'i  Aa  t,rnr}t.i  itrhn)  An  îdmai 


Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  emprunter  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs,  remboursable  en  cinq  années,  à  par- 
tir de  1 858. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tn  or  long. 


.       .    •■  * 


Vu  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


tized  by  Google 


B.  n*  5o.  (  je?  ) 

Mandons  et  ordonnons  oue  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  i«  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justioe,                   Signé  Achille  Fould. 
Signé  Abbatocci.   / 


N*  44o. —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  {Indre-et-Loire) 
à  s'imposer  extroordimiremen4. 

Dq  i"  Juin  18^  '  ,  ; 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

•      »*  ... 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-terbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  phojrt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et  Loire)  est  auto- 
risée à  s  imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  i854, 
quinze  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour,  concurremment  avec  l'excédant  de  ses 
ressources  ordinaires,  solder  son  contingent  daus  la  dépense  de 
construction  d'un  quartier  de  cavalerie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i&63. 


■ 

*  •  »  ■ •* 


Le  Président, 

m 

Si^aé  EiLLAULT. 

.   La.  SêmÈ/ku,  . . 
Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Eschassêmal  x  ,  lirai  y 

 :  ri..  tt?>m*.  .1  .  i  ... .". 
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Retrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à  s'imposer  extraor- 
dinai renient ,  pendant  Tannée  i8Ô4,  quinze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riroisiere,  A.  Thayer, 
baron  de  Lac  rosse.  , 

Vu  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  li 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  iw  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  scean  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Arratucci. 


N*  l\lx\.  —  Loi  portant  que  les  communes  de  Sollacaro  et  de  Calvese 
(Corse)  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  Chef-lieu  est  fixé  à 
Sollacaro. 

Du  1"  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne-  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

H  LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 


Art.  1".  Les  communes  de  Sollacaro  et  de  Calvese,  canton 
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de  Petreto-Bicchisano ,  arrondissement  de  Sartène  (Corse),  sont 
réunies  en  une  feule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sollacaro,  et 
qui  prendra  le  nnm  de  cette  dernière  localité. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sec- 
tions de  commune,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEm- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  18 53. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  EsciiAS.'BniACX,  Henry  Dogas, 

MACDONALD  duc  DE  T\ RENTE. 

Extrait  du  proces*verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  réunion  en  une  seule  commune  des  communes  de 
Sollacaro  et  de  Calvese  (Corse). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Mai  i853. 

Signé  Taoplong. 

,  1.  Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Tbayer, 
baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

'  •  •  '  .  i 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
dei'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1*  Juin  i853. 

•< 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice ,  Signé  Achille  Fodld. 

.'»r  loi  t;.  Signé 
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et  de  Vrûllet  [hère).  ■'" 

.  .  * v: «.  e  !      .       t  4*i  II  *j>  ■•         •••  . 

Du  i^Juin  i8&3«    '  «  '•'»  " 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  hr  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAlut.  l 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  :     •  »/  •  .1 

LOI. 

fùctrait  du  proch+erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit1: •'   1  '        '  *>■>•>> 

Art.  l*r.  Les  terrains  circonscrits  par  une  ligne  verte,  d'une 
part,  et  une  ligne  muge,  de  l'autre,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  sont  distraits  delà  commune  de  Froges,  canton 
de  Gftnçejia,  aryon^ewent  o>  Grenoble,,  département  d# 
Tlsère,  et  réunis  à  la  commune  de  Crollc*,  cantpn  de  Touveh 
même^rronj(^senifipt.fn vij>  ,lh^j1    lltJ  r., i 

En  conséquence,  la  limite  des  deux  communes  est  fixée  par 
le  liséré  teint  en  vert  audit  plan  et  qui  indique  le  nouveau  lit 
de  l'Isère.  "  :1  %  " 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autre*  qni  pourraient  être  respectivement 
acquis.  '        1  ( 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  5*3 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
|pçr£ur.1  *•  «n  •  /  i  .  '  • ...    « .  j  c  »»  •j.îji  c.v#  *î.  :      î  »     •   »  • 

"MHMMl  en  séance  puMctue, à  Paris, le  3  Mai  t  #33.  h 

-h  ♦    .il*!-.  ,<;•  i-  .i  .   •  '   i«  -rp  '  ir  >  Rgn*  BktLAOL*.  •  • 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériaux ,  Henry  Dcga 

.n  VU <>'['/       '  .      Macdonald  duc  de  Tarente. 

f    Exfmiî  Jift  procte-*érba\  du  Sénàt.  « 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  un  changement  de  limite*  entre  les  communes  de 

Froges  et  de  Crolles  (Isère).  .  . 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  aG  Mai  i853. 

Le  Président, 

Signé  Troplono. 

~  ...... 

Les  Secrétaires .  . 

Signé  Comte  de  la  Kiboisierb,  A.  Thaïes, 
baron  T.  de  Lacrqsse.  , 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  .  ,  ,  ;1 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dij  sçeau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressée*  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

1  1 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détai, 

\   au  département  de  la  justice ,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N°  Lof  qui  érige  les  sections  des  Garde*  et  de  h  HauteSautdgère 

(Maine  et  Laire)  en  une  Commune  distincte,  dont  le  CkêfMâu  est  fixé 
aux  Gardes. 

.    ,  Du  1"  Juin  1 853.         .  .  • 

m 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut»  (' 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Éxtrait  du  proch-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  !•«  Les  sections  du  bourg  des  Garde*  et  de 


■  «  •  < 
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Sauvagère,  la  première,  circonscrite  par  un  liséré  rouge  sur  le 
plan  n°  1  annexé  à  la  présenle  loi,  et  la  seconde,  par  un  liséré 
rose  sur  le  plan  n°  2,  sont  distraites,  savoir  :  la  prenvere,  de  la 
commune  de  Saint  Georges  du-Puy-de-la-Garde,  et  la  .seconde, 
de  la  commune  de  la  Tnur-Landry,  canton  de  ChemiUé,  arron- 
dissement de  Beaupréau,  département  de  Maine  et- Loire,  pour 
former  ensemble  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  aux  Gardes,  et  qui  prendra  le  nom  de  celte  localité. 

2.  Les  limites  entre  la  commune  des  Gardes  et  les  communes 
de  Saiut-Georges-du-Puy-de-la  Garde  et  de  la  Tour-Landry,  sont 
fixées  conformément  à  la  direcu'on  indiquée  par  les  lignes  jaunes 
cotées  A,  B,  C,  D,  E,  F  sur  les  deux  plans  ci-annexés. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  formation  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

i 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esciiasséruci,  Macdosald 
duc  de  Tares tk ,  Henry  Dcgas, 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  la  réunion  en  une  seule  commune  des  sections  du 
bourg  des  Gardes  et  de  la  Haute-Sauvagère,  distraites  des  com- 
munes de  Saint-Georges  du-Puy-la-Garde  et  de  la  Tour-Landry 
(Maine-et-Loire). 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  a  6  Mai  i853. 

*    '  Le  Président, 

Signé  Troplohg. 

S       C  T~  €  £  c^  t  ï*^  $  p 

Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A.  Trjltei, 
baron  T.  de  Lacrovk 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacjiossb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1*  Juin  1 853. 

•     Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  dessceaux,  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a*  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatccci. 


N*  liàh-  —  Lor  qui  distrait  trois  portions  de  territoire  des  communes 
de  Pontlicuc,  Spay  elMoncé-en-Bélin  (Sarlhe)^  et  les  réunit  pour  former 
une  Commune  distincte  sous  le  nom  de  commune  d'Arnage. 

Du  1"  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présenls  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1er.  Sont  distraites  des  communes  de  Pontliçue,  Spay 
et  Moncé  rn-Belin,  cantons  du  Mans,  de  la  Suze  et  d'Écommoy, 
arrondissement  du  Mans,  d  parlement  de  la  Sarthe,  et  réunies 
ensemble  pour  former  une  commune  distincte  sous  le  nom  de 
commune  d'Arnage,  trois  portions  de  terriloiie  circonsciites  par 
la  ligne  A,  B\  C,  C,  D,  E,  F,  F,  J\  J,  G,  indiquée  sur  le 
plan  ci-annexé. 

2.  La  commune  d'Arnage  fera  partie  du  premier  canton  du 
Mans,  arrondissement  du  même  nom. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
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des  droits  d'usage  od  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

ft^iifêv  ■■  '    !;  ;  '■ 

Les  autres  conditions  de  la  formation  prononcée  seront,  s'il 
y  a  Heu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Ûélibéré  eh  séance  publique  ,  à  Paris,  le  3  Mai  i853. 

.»•,.-.*.      *  ' 

;  ;  UJ>résiJ*d>  :  \ 

■ 

Signé  Billaclt. 

1  • 

Les  Secrétaires, 

Signé  Fd.  Dalloz,  baron  Eschass&riaux,  Hbkrt  Dugas, 
Macdomald  duc  de  Tarerte. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  l'érection  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  coin 
tnune  d'Arnagc,  de  trois  sections  distraites  des  communes  de 
Pontlieue,  Moncé  et  Spay  (Sarthe). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  à.  T hâter. 
baron  T.  de  Lacrosâe. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  sectétaûe  d'état  au  département  de 
la  justice  est  charge  d'en  surv  eiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  icr  Juin  i853. 

,  ,  .         Signé  NAPOLÉON. 

i  i  •  •    •  •  » 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

\jt  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Foold. 

Sign*  Ammugu. 
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445.  —  Déchet  impéri al  qui  ajoute  la  Graine  d'Alpisle  à  la 
nomenclature  des  prvdmts  naturels  de  l'Algérie  dont  l'admission  en 
franchise  est  autorisée  dans  les  Ports  de  la  Métropole. 

Du  25  Mai  i853. 

NAPOLÉON»  par  la  grâle  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

-  «.. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
tferirttérieur;      •  .  . 

Vu  l'article  9  de  la  ïoî  du  11  janvier  i85i , 

■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  graine  d'alpiste  est  ajoutée  à  la  nomenclature 
des  produits  naturels  de  l'Algérie,  dont  l'article  1er  de  la  loi  du 
11  janvier  i85i  autorise  l'admission  en  franchise  dans  les  porls 
de  la  métropole. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ^intérieur, 

•  ■ 

Signô  F.  de  Persigsy. 


N*M6.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur)  portant  que  la  commune  de  Saint-Saturnin-de-Sécliaud , 
canlon  de  Sainl-Porchaire,  arrondissement  de  Sainl-Jean-d'Angely, 
département  de  la  Cliarenle-Inferiruiv,  prendra  à  l'avenir  le  nom 

de  Port-d'Envaux.  (  Du  23  Mai  Î853.  ) 

—  -------  - . 

'  '  *  '       —  *  . 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  4 'Juin  i853, 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oo  t'.bount  pour  U  Bollalin  d»  Mt,  1  rtUoi)  d«  9  fran*  par  an  ,.  la  eaiaat  da 
impériale,  e«  ebts  1m  Direclaura  dtê 


Imfumeau  impériale.  —  A  Juiu  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  51. 
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I 

N8  M7.  —  Loi  tur  la  compotition  du  Jury. 
Du  h  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  phomulgcom 

ce  qui  suit  :  •  ■ 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corpt  législatif. 

Le  Corps  lègislatip  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  1a 
teneur  suit  f 

TITRE  l9\ 

des  conditions  requises  pour  être  jure. 

I 

Art.  1er.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  k  peine 
de  nullité,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  des 
droits  politiques,  civils  et  de  famille,  et  s'il  est  dans  l'on  des 
cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles suivants  : 

2.  Sont  incapables  d'être  jurés, 

i°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés,  «oit  à  des  peines 
aiïlictives  et  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seule- 
ment; 

20  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles 
pour  fait  qualifié  crime  par  la  loi; 

3°  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  au*  travaux  pu- 
blics ; 

%      4°  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins; 

5°  Les  condamnés  à  l'emprisonnement,  quelle  que  snit  sa 
durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction 

3.  XV  Série.  61 
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coin  mise  par  des  dépositaires  publics,  attentats  aux  mit  urs,  pré- 
vus par  les  articles  33o  et  334  du  Code  pénal ,  outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse,  attaque  contre  le  principe  de  la  pro- 
priété et  les  droits  de  la  famille,  vagabondage  ou  mendicité, 
pour  infractions  aux  dispositions  des  articles  38,  il,  43  et  45 
de  la  loi  du  21  mars  i832  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et 
aux  dispositions  des  articles  3 18  et  4a3  du  Code  pénal  et  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  27  mars  i85i  ; 

6°  Les  condamnés  pour  délit  d'usure; 

70  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  et  de  contumace  ; 

8°  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  ; 

90  Les  faillis  non  réhabilités; 

io°  Les  interdits  et  les  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ; 

ii°  Ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont  été  interdites, 
en  vertu  de  l'article  396  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de 
l'article  l\  2  du  Code  pénal  ; 

12°  Ceux  qui  soat  sous  mandat  d'arrêt  et  de  dépôt; 

i3"  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement,  à  dater  de 
l'expiration  de  leur  peine,  les  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins. 

3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de 

Ministre, 

Président  du  Sénat, 
Président  du  Corps  législatif, 
Membre  du  Conseil  d'état, 

> 

Sous-secrétaire  d'état  ou  secrétaire  général  d'un  ministère. 
Préfet  et  sou^préfet , 
Conseiller  de  préfecture , 
luge, 

Officier  du  ministère  public  près  les  cours  et  les  tribunaux  de 
première  instance, 

Commissaire  de  police, 

Ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'Etat, 

Militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  service 
et  pourvu  d'emploi, 

Fonctionnaire  ou  préposé  du  service  actif  des  douanes,  des 
contributions  indirectes ,  des  forêts  de  l'État  et  de  la  Couronne,  / 
et  de  l'administration  des  télégraphes, 

Instituteur  primaire  communal. 

I.  Ne  peuvent  être  jurés, 
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Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages; 
Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  el  écrire  en  français  ; 
Ceux  qui  sont  placés  dans  un  établissement  public  d'aliénés, 
en  vertu  de  la  loi  du  3o  juin  i838. 

5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés,  i°  les  septuagé- 
naires; a*  ceui  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel 
et  journalier. 

TITRE  H. 

DE  LA   COMPOSITION   DE  LA  LISTE  ANNUELLE. 

6.  La  liste  annuelle  est  composée 

De  deux  mille  jurés  pour  le  département  de  la  Seine; 

De  cinq  cents  pour  les  départements  dont  la  population  ex- 
cède trois  cent  mille  habitants; 

De  quatre  cents  pour  ceux  dont  la  population  est  de  deux  à 
trois  cent  mille  habitants; 

De  trois  cents  pour  ceux  dont  la  population  est  inférieure  à 
deux  cent  mille  habitants. 

7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti,  par 
arrondissement  et  par  cantons,  proportionnellement  au  tableau 
officiel  de  la  population.  Cette  répartition  est  faite  par  arrêté  du 
préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'octobre  de  chaque  année. 

À  Paris  et  à  Lyon,  la  répartition  est  faite  entre  les  arron- 
dissements. 

En  adressant  au  juge  de  paix  l'arrêté  de  répartition,  le  préfet 
lui  fait  connaître  les  noms  des  jurés  du  canton  désignés  par  le 
sort  pendant  l'année  précédente  et  pendant  Tannée  courante. 

8.  Une  commission  composée,  dans  chaque  canton ,  du  juge 
de  paix ,  président ,  et  de  tous  le-  maires ,  dresse  des  listes  pré- 
paratoires de  la  liste  annuelle.  Ces  listes  contiennent  un  nombre 
de  noms  triple  de  celui  fixé  pour  le  contingent  du  canton  par 
l'arrêté  de  réparti  lion. 

9.  La  commission  est  composée,  à  Paris,  pour  chaque  arron- 
dissement,  du  juge  de  paix,  du  maire  et  de  ses  adjoints.  Elle 
est  composée  de  la  même  manière  dans  les  cantons  formés  d'une 
seule  commune. 

À  Lyon,  la  commission  est  composée,  pour  chaque  arron- 
dissement, du  maire,  de  ses  adjoints  et  des  juges  de  paix  qui 
ont  juridiction  dans  l'arrondissement.  Elle  est  présidée  par  le 
juge  de  paix  le  plus  ancien. 

XV  Sérû.  61. 
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Font  partie  do  troisième  arrondi -sèment  de  la  ville  de  Lyon, 

poor  la  formation  des  listes,  les  communes  de  Vil leurba ne, 
Vaux ,  Bron  et  Vcnissieui.  Les  maires  de  ces  communes  sont 
membres  de  la  commission. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons  «  H  n'y  a 
qu'une  seule  commission  ;  elle  est  composée  de  tous  les  juges  de 
paix  et  des  maires  des  cantons.  Elle  est  présidée  par  le  juge  de 
paix  lè  plus  ancien. 

10.  Les  commissions  chargées  de  dresser  les  listes  prépara- 
toires se  réunissent  au  chef-lieu  de  leur  circonscription,  dans  la 
première  huitaine  du  mois  de  novembre,  sur  la  convocation 
spéciale  du  juge  de  pnix.  délivre  en  la  forme  administrative. 

Les  listes  dressées  sont  signées  >éance  tenante,  et  envoyées 
au  préfet  pour  l'arrondissement  chef-lieu  du  département,  et 
au  sou-pré! et  pour  chacun  des  autres  arrondissements. 

11.  Une  commission  ,  composée  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
président,  et  de  tous  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement,  choi- 
sit sur  les  listes  préparatoires  le  nombre  dejorés  nécessaire  pour 
former  la  liste  d'arrondissement,  conformément  à  la  répartition 
établie  par  le  préfet. 

Néanmoins,  elle  peut  élever  ou  abaisser,  pour  chaque  canton 
le  contingent  proportionnel  ûxé  par  le  préfet. 

L'augmentation  ou  la  réduction  ne  peut ,  en  aucon  cas ,  excé- 
der le  quart  du  contingent  cantonal  «  ni  modifier  le  contingent 
de  l'arrondissement. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

A  Paris  et  à  Lyon,  la  commission  est  composée  du  préfet, 
président,  et  du*  juges  de  paix. 

1  ï.  Cette  commission  se  réunit  an  chef-lieu  d'arrondissement, 
sur  la  convocation  faite  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  daos  la 
quinzaine  qui  suit  la  réception  des  listes  préparatoires. 

La  liste  d'arrondissement  définitivement  arrêtée  est  signée 
séance  tenante,  et  envoyée ,  sans  délai ,  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture,  où  elle  reste  déposée. 

13.  Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris  parmi  les  jurés 
de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  est  aussi  formée,  chaque 
année,  en  dehors  de  la  liste  annuel  le  do  jury. 

Elle  est  composée  de  deux  cents  jurés  pour  Paris, 

De  cinquante  pour  les  autres  départements. 

Une  liste  préparatoire  de  jurés  suppléants  est  dressée  en 
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ombre  triple  dans  les  formes  prescrites  par  ies  articles  6.  9  et 

10  de  la  présente  loi.  .  \  ». 
Néanmoins ,  dans  ies  villes  divisées  en  plusieurs  cantons ,  et 

dans  celles  qui  font  partie  d'un  canton  formé  de  plusieurs  com- 
munes, la  commission  n'est  composée  que  des  juges  de  paix  du 
chef-lieu  judiciaire,  du  maire  el  des  adjoints  de  la  ville» 

La  liste  spéciale  des  jurés  suppléants  est  dretsée  sur  la  liste 
préparatoire  par  une  commission  composée  du  préfet  du  sous- 
préfet,  président,  du  procureur  impérial  et  des  juges  de  paix 
du  chef-lieu. 

14.  Le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste  annuelle  du  dé- 
parlement,  par  ordre  alphabétique ♦  sur  les  listes  d'arron- 
dissement. H  dresse  également  la  liste  spéciale  des  jurés  sup- 
pléants. 

Ces  listes  ainsi  rédigées  sont,  avant  le  i5  décembre,  trans- 
mises au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue 
des  assises. 

15.  Le  préfet  est  tenu  d'instruire  immédiatement  le  prési- 
dent de  la  cour  ou  du  tribunal  des  décès  on  des  incapacités  lé- 
gales qui  frapperaient  les  membres  dont  les,  noms  sont  portés 
sur  la  liste  annuelle. 

Dans  ce  cas,  il  est  statué  conformément  à  l'article  390  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  m. 

DE  LA.  COMPOSITION  DE  LA   LISTE   DU  JURY  PODA  CHAQUE 

SESSION. 

16.  Sont  excusés,  sur  leur  demande, 

i°  Les  Sénateurs  et  les  membres  du  Corps  législatif,  pendant 
la  durée  des  sessions  seulement  ; 

2°  Ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  juré  pendant  Tannée 
courante  et  Tannée  précédente. 

17.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  le  pre- 
mier président  de  la  cour  impériale,  ou  le  président  du  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'ap- 
pel, tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  annuelle , 
les  noms  des  trente-six  jurés  qui  forment  la  liste  de  la  session. 

11  tire,  en  outre,  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

18.  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre  des 
jurés  est  réduit  à  moins  de  trente,  par  suite  d'absence  ou  pour 
toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété  par  les  jurés  sup- 
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pléants,  suivant  Tordre  de  leur  inscription  ;  en  cas  d'insuffisance, 
par  des  jurés  tirés  au  sort,  en  audience  publique,  parmi  les  ju- 
rés inscrits  sur  la  liste  spéciale  ;  subsidiairement  parmi  les  jurés 
de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  90  du  décret  du  6  juillet  1810(1), 
le  nombre  des  jurés  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort 
fait,  en  audience  publique,  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits 
sur  la  liste  annuelle. 

19.  L'amende  de  cinq  cents  francs,  prononcée  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  396  du  Code  d'instruction  criminelle, 
peut  être  réduite  par  la  cour  à  deux  cents  francs,  sans  préju- 
dice des  autres  dispositions  de  cet  article. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

20.  Le  décret  du  7  août  1848  (2)  est  abrogé. 

Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 

La  liste  générale  du  jury  et  la  liste  annuelle,  dressées  pour 
Tannée  1 853»  seront  valables  pour  cette  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  18 53. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 


Extrait  du  procès -verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  composition  du  jury  en  matière  criminelle. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 

Lee  Secrétaires , 

Signé  Comte  di  la  Risoiaisas,  A.  Thayer,  baron  T.  M  Lacroux. 

Va  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossr. 

(1)  iv*  série,  Bal).  3oo,  n°  571$. 
(s)  s*  série, Bail.  60.  n*  6i5. 


Digitized  by  Google 


B.  n#5i.  (  919  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  &  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à' état  Le  Ministre  a* état  B 

au  département  de  la  justice,  •  Signé  Achille  Focld.  ! 

Signé  ÀBBATCCCI. 

f  •  «  ■  |  • 


t  »  9  * 

N*  448.  — ■  Loi  qui  autorise  la  cession,  par  l'Etat,  à  la  ville  de  Paris, 
de  l'Esplanade  des  Invalides,  de  la  Place  Vaaban,  des  Avenues  de 
Villars  et  de  Ségur,  et  d'une  partie  de  t  Avenue  de  Breteuil. 

Du  d  Juin  i853. 

f  a  0 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procHverbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

•  *  *    *  • 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  céder  gra- 
tuitement, au  nom  de  l'Etat,  à  la  ville  de  Paris,  l'esplanade 
des  Invalides,  la  place  Vauban ,  les  avenues  de  Villars  et  de  Sé- 
gur, et  la  partie  de  l'avenue  de  Breteuil  comprise  entre  la  place 
Vauban  et  la  place  de  Breteuil,  conformément  aux  indications 
du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Au  moyen  de  cette  cession ,  la  ville  demeure  chargée  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éclairage  de  ces  emplacements;  elle 
est  tenue,  en  outre,  expressément,  de  ne  pas  en  changer  la 
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destination ,  et  de  leur  conserver  les  formes  et  dimensions  ac- 
tuelles. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1 853 . 

:'  ..J..;'  Le  Président, 

•  •!  T  1.1  '  -     Blgué  BlLLAOLT. 

'  •   1       :  '  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Escuassériaci, 
Henry  Dcg as. 

Entrait  du  j)rocè$~i.  t rh cl/  c/u  n(xt9 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  le  loi  qui  au- 
torise le  ministre  des  finances  à  céder,  au  nom  de  l'État,  à 
la  ville  de  Paris,  divers  terrains  avoisinant  l'hôtel  des  Inva- 
lides. 

t  Déubéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

,     "    \  le  Président, 

Signé  Troplosg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere  ,  A.  Thateb, 
baron  T.  de  Lacromb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  4a  Sénat: 

Signé  Baron  T-  n*  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observeot  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gond,  le  4  Juin  i853. 


•  I 


Siçné  NAPOLÉON. 

Vu  et  sceflé  du  grand  aeeau  :  Par  l'Empereur  : 

L«  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  tétai  Le  Ministre  détat, 

as  département  de  la  justice,  Siçné  Achille  Fodld. 

"*iif» .    &gn4  AasAiocci- 

S.  T^Utt«»'i  lit  *  ..j  O»!  I        -        r-«»  . 
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•  •  • 

TS*         —  Loi  qui  affecte  aa  service  de  la  Congrégation  des  Dames 
hospitalières  de  la  Chanté  tkrétknna,  à  Nevers,  l'ancien  Couvent  de 

la  Visitation,  situé  dans  cette  ville. 

« 

!       ta  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON»  parlagtfcç  de  Pieu  et  la  volonté  nationale, 
Bmpbrecr des  F^ÇAili  4  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

Extrait  du  proch-veival  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopt*  le  projet  de  loi  dopi  U 
teneur  mt  5,  ,  ...        {  f 

Art.  1".  Soqt  affectés,  à  titre  gratuit,  au  service  de  la  con- 
grégation des  Dames  hospitalières  de  la  Charité  clin  tienne,  à 
Nevers,  les  bâtiments  et  dépendances  du  l'ancien  couvent  de  la 
Visitation ,  situés  eu  U  même  ville,  et  actuellement  occupés  par 
cette  congrégation. 

2.  La  congrégation  demeurera  chargée, 

i°  Des  reconstructions  et  réparations  de  toute  nature; 

2°  Des  contributions  et  autres  charges  publiques  auxquelles 
seraient  assujettis  les  biens  affectés. 

•  ™  » 

3.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  action  en  garantie  ou  en 
4ommaj{es  et  intérêts  contre  l'Eut,  à  raison  de  droits  quel- 
conque que  des  tiers  prétendront  sur  tout  ou  partie  des.  in> 
meuble*  affecté*.     ;  j,  ,  .,tl  . 

4.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  l'extinction  de  lit  corgréi^aiion , 
de  la  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée,  ou  de 
toute  autre  cause,  (es  biens  affectés  rentreraient  en  la  posses- 
sion de  l'État, il*  (WOot  repris  francs  et  quittes  dt  Imites,  pfctrges 
provenant  du  cfee/  de  la  congrégation^    .  ,  t 

L'État  n'aura  a  tepir  compte  de  la  plus-value  résultant  des 

impenses  et  améliorations  qu'a  la  congrégation  elle-même- ,  ou, 
en  cas  de  révocation,  aux  membres  qui  la  composaient,  et  seu- 
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lement  pour  assurer  1  exécution  da  dernier  paragraphe  de  l'ar- 

7  de  la  loi  du  2  4  mai  1 02  5. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 

BlLLAULT. 


Les  Secrétaires , 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasséruci, 

Extrait  da  procts-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
affectation  aux  Dames  hospitalières  de  la  Charité  chrétienne,  a 
Nevers,  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  de  la 
Visitation ,  situés  dans  la  même  ville. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Ridoisièrb,  A  Thater, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vn  et  scellé  do  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Goud,  le  4  Juin  i8ô3. 

•♦fi 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  seeaax,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  iétat, 

d'état  ou  département  de  la  justice,  Signe  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatvcci. 
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N*  45o.  —  Loi  qui  affecte  au  service  de  la  Congrégation  des  Religieuses 
Dominicaines,  dites  de  la  Croix,  les  bâtiments  de  l'ancienne  Maison 
conventuelle  du  même  Ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Charonne. 

Du  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI.  : 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

V 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Sont  affectés,  à  titre  gratuit,  au  service  de  la  con- 
grégration  des  religieuses  Dominicaines,  dites  de  la  Croix,  les 
bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  ne  maison  conventuelle  du 
même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Charonne,  et  actuellement 
occupés  par  cette  congrégation. 

2.  La  congrégation  demeurera  chargée, 

i°  Des  reconstructions  et  réparations  de  toute  nature; 

a0  Des  contributions  et  autres  charges  publiques  auxquelles 
seraient  assujettis  les  biens  affectés. 

3.  Elle  ne  pourra  exercer  aucune  action  en  garantie  ou  en 
dommages  et  intérêts  contre  l'Etat,  à  raison  de  droits  quel- 
conques que  des  tiers  prétendraient  sur  tout  ou  partie  des  im- 
meubles affectés. 

4.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'extinction  de  la  congréga- 
tion, de  la  révocation  de  l'autorisa  lion  qui  lui  a  été  accordée, 
ou  de  toute  autre  cause,  les  biens  affectés  rentreraient  en  la  pos- 
session de  l'Etat,  ils  seront  repris  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  provenant  du  chef  de  la  congrégation. 

L'État  n'aura  à  tenir  compte  de  la  plus-value  résultant  des 
impenses  et  améliorations  qu'à  la  congrégation  elle-même,  ou, 
en  cas  de  révocation ,  aux  membres  qui  la  composaient ,  et  seu- 
XI'  Séri$t  6i... 
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lement  pour  assurer  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  i'ar- 
7  de  la  loi  du  a4  mai  i8a5. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris  Je  17  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ed.  DiLLOt ,  baron  Eschasseriaux  , 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
affectation  à  la  congrégation  des  religieuses  Dominicaines,  dites 
de  la  Croix,  des  bâtiments  et  dépendances  de  l'ancien  couvent 
du  même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Charonne. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 


Le  Président , 
Signé  Troplos». 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  À.  Thayxr, 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de 
la  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud ,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Y  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  détal  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fool». 

Signé  Abbatucci. 
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N°  45 1 .  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  s'imposer  [ 

eœtraordùiairement. 

Du  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperf.ua  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Allier  estautorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairemeut,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  i854,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  afiecté  à 
la  dépense  de  construction  de  l'église  Saint-Nicolas,  à  Moulins. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6Mai  i853. 

SjC  1  n  SKI  cru, 

Signé  Billadt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaox  , 

Henry  Dugas. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  l'Allier  à  s'imposer  extraordinairemeut, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853, 

■ 

Le  Président, 
Signé  Tboplouo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  delà  Riboisierb,  A.  ThaVer, 
Btron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

ï.  DE  UCIOSSB. 

6i 


Digitized  by 


•    !  9^6  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  duscetu 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  «cellé  du  grand  sceau  i  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focu). 

Signé  Abbatdcci. 


N°  A5a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  h  Corrtze  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairûment. 

I 

Du  à  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit-  : 

'  LOÎ. 

Extrait  du  proces*verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  la  Gorrèze  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
i85a,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de  sept  cent  mille  francs 
(700,ooof),  qui  sera  appliquée  à  l'acbèvement  des  cinq  routes 
départementales  classées  par  l'ordonnance  du  19  janvier  i846. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé.  4 

2.  Le  département  de  la  Cotrèze  est  également  autorisé  à 
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s'imposer  extraordinairement ,  pendant  seize  ans,  à  partir  de 

l8M' 

1°  Cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  ci-dessus, 
qu'à  l'achèvement  des  routes  départementales; 

2°  Quatre  centimes ,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  . 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée 
par  la  loi  de  finances  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836,  et 
des  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par  le  décret  du 
i5  janvier  18 52. 

3.  La  loi  du  ik  juin  i845  est  abrogée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  £0.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarentb, 
baron  Eschassériaux  ,  Henri  Dec  as. 

» 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise le  département  de  la  Corrèze  à  emprunter  une  somme  de  sept 
cent  mille  francs  (700,000^,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  seize  ans,  à  partir  de  i85d  ,  i°  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et  2°  quatre 
centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

* 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thatbr, 
baron  T.  de  Lacjiossk. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  TE  ta  t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grandj  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à' état  Le  Ministre  dàat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  AfiBATUCCi. 


N*  453.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  A  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

• 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement, 

i°  Pendant  six  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales 
actuellement  classées; 

a0  Pendant  six  ans,  à  partir  de  i85A,  trois  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  dernière  imposition  sera  perçue  indépendamment  des 


Digitized  by  Google 


B.  n°  61.  (  929  ) 

centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  sera  autorisé  par  les 
lois  de  finances,  conformément  à  la  loi  du  21  mai  i836. 

3°  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  i854,  un  centime  addi- 
tionnel ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense  de  construction 
d'un  bâtiment  pour  les  archives  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

« 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Esch  ajseriaux  , 
Henry  Dugas. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s  imposer  extraordinai- 
rement, 

i°  Pendant  six  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes  addi- 
tionnels; 

2°  Pendant  six  ans,  à  partir  de  i85A,  trois  centimes  cinq 

dixièmes  additionnels; 

3°  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  *854,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplqng. 

1  Les  SecrétaireÈ . 

Signé  Comte  de  Lariboisière  ,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrowe. 

Vu  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

1 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sqeaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  &  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Auuatucci. 

N°  454.  —  Loi  qui  autorise  U  département  de  la  Gironde  à  s'imposer 

extra/ordinairement. 

Du  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  ; 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
i85  i ,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  à  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés 
avant  i85i,  et  à  donner  des  subventions  aux  communes  pour 
les  aider  dans  l'amélioration  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Billadlt. 


Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriacx,  Henri  Dugas» 


s 
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Extrait  du  procî  s -verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qni  auto- 
rise le  département  de  la  Gironde  à  s  imposer  ex  ira  ordinaire- 
ment ,  en  i854,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
'  t  Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  RiBOisiàRB ,  À.  Thater, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  A  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  aVétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatdcci. 

N°  455.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer 

extruordinairement. 

Du  à  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé, 
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sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  . 
de  1 85  2,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i854,  neuf  dixièmes 
de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté"  aux  dépenses  extraordi- 
naires du  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  à  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloc,  Macdoïiald  doc  de  Ta  rente, 
baron  Eschassémàcx,  Heurt  De  g  as. 

i 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  i854,  neuf  dixièmes  de  centime  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thater, 
baron  T.  de  L  acrosse. 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice»  Sisné  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 

»   
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N#  456.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 

extraordinairement 

> 

Du  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne*  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1802,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
i854»  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 

t 

Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux, 
Heîiry  Dogas. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Manche  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  i854,  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplojg. 

Les  Secrétaires, 

•  • 

Signé  Comte  de  la  Ri  bois  1  lue,  A.  Tiuyer, 
baron  T.  de  L agrossl. 

Vq  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Signé  Baron  T.  DE  UcxosaE.  ^  :i 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  &  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  ÀBBATUCCI. 


N#  457.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extra/ordinairement. 

Du  à  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à*  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  autorisée, 

i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  qurftre  pour  cent,  une  somme  de  neuf 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (o8o,ooof),  remboursable  en 
douze  années  à  partir  de  i855,  et  destinée  à  divers  travaux 
d'utilité  communale; 

2°  A  s'imposer  pendant  douze  années,  à  partir  de  i855, 
vingt  et  un  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  cou- 
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tributions  directes ,  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassébiaox  , 
Henry  Ddqas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Reims  (Marne), 

i°  A  emprunter  une  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt  mille 
francs  (98o,ooofJ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze  années, 
à  partir  de  i855,  vingt  et  un  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploho. 

Lits  oecreiaires, 

Signé  Comte  db  la  RiboisiBbe  ,  A.  Tbayb*, 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

S'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
sent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  .     Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fol  ld, 

Signé  Abbatuccj. 


(93«<) 

N'  458.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rochefort  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

.. 

Du  4  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  . 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vêrbtd  du  Corps  législatif. 

.v  Le  Corps  législatif  a  adopté*  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

•  Article  tmîOtîÈ.  La  ville  de  Rochefort  (Charente-înférieure) 
est  autorisée,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  municipal  dans  les  séances  des  22  octobre  et  20  no- 
vembre i86i, 

i°  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  soit. avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  qui  sera  affectée 
au  payement  d'une  subvention  d  égale  somme  volée  par  le  con- 
seil municipal  à  titre  de  concours  à  l'exécution  d'un  cbemin  de 
fer  d'embranchement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  sept  centimes,  pendant 
douze  ans,  dont  le  produit  sera  affecté  à  compléter  les  ressources 
nécessaires  pour  servir  les  intérêts  de  l'emprunt  et  pour  en 
opérer  le  remboursement. 

'  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

» 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériacx, 
Henry  Dcgas. 

Entrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au* 
torise  la  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  à  emprunter 


Digitized  by  Google 


B.  n*  5i.  (937  ) 

Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (  5ôo,ô00f),  et  à  slmjtoser 
extraordioairement,  pendant  douze  ans,  sept  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contributions  directes. 

•     Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 

4 

Signé  TAoplon*. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiêiui,  A.  TffAtEà, 
baron  T. 

Vo  et  scellé  do  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lac  rosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  4  Juin  i853. 

.  -  Signé  NAPOLÉON.  ! 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  dém. 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoULD. 

Signé  A  B  HA  TU  CCI.  ' 



N'  459.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boom  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  chique.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  au- 
torisée. 
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i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  pour  cent,  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs  (5oo,ooof),  remboursable  en  cinq  payements, 
du  i5  janvier  i855  au  i5  janvier  1857,  et  destinée  à  l'ouver- 
ture  d'une  rue  allant  de  la  place  Eau-de-Robec  à  Bicêtre,  et  à  la 
formation  d'u  ne  place  devant  cette  prison  ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  années,  à 
partir  de  i854,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Escuassériàci, 
Henry  Dl-gas. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure), 

i°A  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,poofJ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  ans,  à  par- 
tir de  i854,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplokc. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  lÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

£a  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Sigoé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatccci. 

N*  46o.  —  Lot  qui  aatorw  la  vilte  de  SainULâ  à  contracter 

Du  4  Juin  1 853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI, 

Extrait  da  proces-veibal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  deSaint-Lô  (Manche)  est  autorisée, 
i°  A  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,ooor),  remboursable  en  dix  ans  sur  ses 
revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  pour  payer  la  portion  de 
ses  dettrs  exigible  en  i853,  1 85 4  et  i85ô; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir 
de  i8ô4,  huit  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  compléter  les  ressources  néces- 
saires au  remboursement  dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

* 

Le  Président, 
Signé  Billaclt, 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Escbassemaui, 
Heurt  Dcgas. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ouï 
autorise  ia  ville  de  Saint  Lé  (Manehe),  '        !•»••«  - 

i°  A  emprunter  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,ooor); 

2°  A  i/imnoser  extraordinairement, pendant  dix  ans,  à  partie 
de  1 8 5 4 1  huit  centimes  additionnels  au  pripcîpal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mal  1Ô53. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  la  RiBOisièRE,  A.  T hâter, 
baron  T.  de  La  crosse. 

Va  et  scellé  da  ?ceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mandons  et  on  donnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  4u  grand  >ceau  ;  Par  f  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état , 

au  départementale  la  justice,  Signé  Achille  Fogld, 

Signé  Abbatlcci. 

• 

N*  46l,  —  Lût  qui  fixé  la  limité  entre  let  Commun*  ûVÉpernon 

et  de  Hanches  (Eurent' Loir), 

Du  4  Juin  i85$.  • 

NAPOLÉON,  par  la  çrâçe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  né  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

,       J&Pv-U  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Art.  V.  JU  hmitc  entre  les  communes  dEpernon  et  de 
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Hanches,  canton  de  Main  tenon,  arrondissement  de  Chartreti, 
département  d'Eure-et-Loir,  est  6iée  conformément  an  tracé  de 
la  ligne  ponctuée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  polygone  lavé  en  violet  est  distrait  de  la 
commune  de  Hanches  et  réuni  à  celle  dÉperoon,  et  les  poly- 
gones A  A1  B  B'  et  £  sont  distraits  de  la  commune  d'Épernon 
et  réunis  à  celle  de  Hanches. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
«Mprfg. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront, 
s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  rEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

•  •  • 

•  •  ■ 

.    Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassemaux  , 
Hsaav  Dcgas. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lof  portant 
fixation  des  limites  des  communes  d'Epernon  et  de  Hanches, 
arrondissement  de  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853.  . 

Le  Présidait f 

Signé  Taopuwa 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Biboisieee,  A.  Tuavjuv, 
baron  T.  de  Laceosse. 

■ 

Vu  et  scellé  du  scean  do  Sénat  : 
Signé  Barou  T.  DE  Lackosse. 

Mandons  et  ojipoimoNs  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  au v  tribunaux  cl  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  w  Aeurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  î  Par  rEmpereur  î 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

d'état  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 
Signé  Abbatccci. 

■  • 

N*  46a.  —  Lo/  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de  la  Commune  de 

Élix,  canton  du  Fousseret  (Haute-Garonne). 

Du  4  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
c  e  qui  suit  : 

LOI. 

Esstrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  , 

Art.  l,r.  Le  territoire  circonscrit  par  les  lignes  A,  C,  D, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Julien,  canton  de  Rieux,  arrondissement  de  Muret, 
déparlement  de  la  Haute-Garonne,  et  réuni  à  la  commune  de 
Saint-Élix,  canton  du  Fousseret,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est 
fixée  par  le  ruisseau  de  Garaignon-Saint-Cirac,  du  point  C  an 
po  int  D  du  plan  ci-anucxé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 

Signé  BlLLAL'LT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  En.  Dallos,  baron  EschassERUCI, 
'     Henry  Dugas. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  de  la  commune  de  Saint-Élix,  arrondissement  de 
Muret  (Haute-Garonne). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  1 8  53. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

» 

Signé  Comte  de  la  RiBoisiàne,  A.  Thaïe*. 
baron  T.  DE  L  a  crosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scean 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  etxhîs 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  <léparte- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  scean  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*  état  Le  Ministre  S  état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatdcci. 

N°  463.  —  Loi  qui  érige  les  sections  de  Jaillac  et  d'Anglars  (Lot) 
en  une  Commune  distincte,  dont  le  Chef-lieu  est  établi  au  lieu  dit  Ga- 
roussel. 

Do  4  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s  m.  ut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  ; 

LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Les  sections  de  Juillac  et  d'Anglars ,  dépendant  des 
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communes  d'Albas  et  de  Belaye,  canton  de  Luzecb,  arron- 
dissement de  C^hbrs  (Lot),  sont  distraites  de  leurs  communes 
respectives  et  réunies  en  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  établi  au  lieu  dit  Garoassel. 

2.  La  limite  entre  la  nouvelle  commune  d'Anglars  et  Juîllac, 
d'une  part,  et  les  communes  d'Albas  et  de  Belaye,  d'autre  part, 
est  fixée  par  1*  ligne  pointée  en  noir  tracée  sur  le  plan  ci-an- 
nexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
(les  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Setréudn. 

Signé  Ed.  Dallos,  Macdonald  duc  de  Tarehtr, 
baron  Escu  Assim  a  ex ,  Herry  Dugas. 

Extrait  du  proch-verhed  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
érige  en  commune  distincte  les  sections  de  Juillac  et  d'Anglars, 
arrondissement  de  Cabors  (Lot). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  Semémm. 

Signé  Comte  de  la  Ribomiere,  A.  Thaïe*, 
baron  T.  de  Lacbosse. 

▼u  •*  ■ccue  au  sceau  au  ornai  . 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscriveut  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 


Digitized  by  Google 


B.  n*5i.  ((  046  ) 

fassent  observer,  el  notre  ministre  secrétaire  d'état  tu  départe- 
ment de  la  ju&lice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

palais  de  SaiotCloud*  le  A  Juin  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  à! état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  464.  —  Loi  gui  érige  en  Commune  la  section  de  la  Crau  (  Var). 

Du  4  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale . 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Et  irait  dû  proeï  i -verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  section  de  la  Crau  est  distraite  de  la  commune 
d*Hyères,  canton  dHyères,  arrondissement  de  Toulon  (Var),  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Ci  au. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  la  Crau  et 
la  commune  d  Hyères  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  rouge  cotée  ABsur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  jus- 
qu'à la  rencontre  du  pont  de  Sauvebonne,  et  de  ce  point  jus- 
qu'à la  commune  de  Pierrefeu  en  suivant  le  cours  du  Réal- 
Martin,  de  manière  à  laisser  à  la  commune  d'H)ères  toute  la 
partie  de  la  vallée  de  Sauvebonne  située  sur  la  rive  gauche  du- 
dit  Réal  Martin. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droiis  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschaisseiacx, 
Henri  Ddgas. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  la  Crau ,  dis- 
traite de  la  commune  d'Hyères,  arrondissement  de  Toulon 
(Var).  ^ 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploxg. 

Signé  Comte  de  la  RiBOisiàitE,  A.  Tbateb, 
Baron  T.  de  Lacbossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  4  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard»  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  détat. 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatcccj. 
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W  465.  —  Décret  impérial  qui  approuve  une  Convention  relative  à 
Vexécution  des  Chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Baronne  et  de  Nar- 
bonne  à  Perpignan. 

Du  2 4  Mars  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  intervenue,  le  2  4  août  i85a  (i)t 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  poui  l'exécution  des 
chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne,  et  de  Narbonne  à  Per- 
pignan ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé  (2),  est  et  demeure  approuvée,  sauf  ratification  par  la 
loi  des  articles  dudit  cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention 
et  à  la  garantie  d'inlérêt  stipulées  en  faveur  delà  compagnie 
concessionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé  parlement  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  2  4  Mars  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  lEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
travaux  publics, 

Signé  P.  Macs*. 


N*  466.  —  Décret  impérial  qui  rétablit  M.  le  Général  de  division 
Comte  Ornano  dans  la  première  section  da  Cadre  de  ïEtat-major 
général  de  l'Armée,  pour  y  être  maintenu  indéfiniment. 

Du  20  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseDls  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  à  aoûl  i83q 
portant  : 

(1)  xi* série,  Boit.  à8,  n*  4a3. 

(s)  nu. 
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'  «Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d  âge,  dans  la  première 
t  section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  l'une  des  condi- 
t  lions  spécifiées  dans  les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de 
a  l'article 

Vu  notre  décret  du  ier  décembre  i85a  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  général  de  division  comte  Ornano  (Philippe- 
Antoine},  gouverneur  de  l'hôtel  impérial  des  Invalides,  actuel- 
lement compris  dans  la  deuxième  section  (réserve)  do  cadre 
de  Tétat-major  général  de  l'armée,  est  rétabli  dans  la  première 
section,  pour  y  être  maintenu  indéfiniment. 

2.  Notre  miiislre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.1 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Minishr  sécrétai*  tim 

au  département  de  la  yuerre, 

Signé  A.  de  Saimt-Arnaud. 

(1)  x*  série,  BuL  596,  n°  46o5. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  10 *  Juin  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATCCCI. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Oa  s'abonne  pour  U  Bulletin  de.  lok ,  i  «iso.  Je  9  franc,  psr  •> ,  1  la  csuse  d.  riaprisem 
impériale,  oa  ehe.  le»  Directeur,  des  pete»  d„  départements. 


ÎMPBIMB1IB  iMPfcniALE.  —  10  Juin  i8S3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  52. 


N*  4 G 7.—  Loi  portant  prorogation  des  dispositions  transitants 
du  titre  XV  du  Code  forestier  relatives  aux  Défrichements. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté- nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du 
Code  forestier  relatives  aux  défrichements  continueront  d'être 
exécutées  jusqu'au  3i  juillet  i856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires , 

Signe?  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  EschassEiuaux  ,  Hkkry  Dre  as. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la.  promulgation  de  la  loi  qui 
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proroge  les  dispositions  transitoires  du  titre  XV  du  Code 

tier  relatives  aux  défrichements. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juin  i853. 

i 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisieiie,  à.  Thatcr, 


T. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacromi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoCLD. 

Signé  Abbatucci. 


N*  468.  —  Loi  qui  accorde  une  Récompense  nationale  aux  héritiers 
de  Philippe  de  Girard,  inventeur  de  la  filature  mécanique  da  Lin. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale, 
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i*  au  sieur  Joseph  de  Girard,  frère  de  Philippe  de  Girard, 
une  pension  viagère  de  6,ooo  fr.  ;  2°  à  la  dame  de  Vernède  de 
Corneillan,  fille  de  Frédéric  de  Girard,  au  Ire  frère  de  Philippe 
de  Girard,  une  pension  viagère  de  G,ooo  francs. 

2.  La  pension  accordée  au  sieur  Joseph  de  Girard  sera  ré- 
versible, à  litre  d'accroissement,  sur  la  tète  de  la  dame  de  Ver- 
nède  de  Corneillan,  et,  en  cas  de  mort  de  celle-ci,  sur  la  tète 
de  sa  fille. 

3.  La  pension  accordée  à  la  dame  de  Vernède  de  Corneillan 
sera  réversible,  intégralement,  sur  la  tète  de  sa  fille,  la  demoi- 
selle de  Vernède  de  Corneillan,  petite  nièce  de  Philippe  de  Gi- 
rard. * 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  En.  Dali.oz.  ,  baron  Escuassébiacx , 
Henry  Du  g  as. 

Extrait  du  prochs-rerbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ac- 
corde aux  héritiers  de  Philippe  de  Girard  une  pension  viagère, 
à  titre  de  récompense  nationale. 

Délibéré_en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  TnorLOîio. 

Les  Secrétaires, 

"  Signé  Comte  de  la  Riboimère,  A.  Thayir, 
baron  T.  de  Lacrosse.  * 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu  ils  les  iuscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
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observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

a*état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FouLD. 

Signé  Abdatucci. 


N*  À69.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  la  ville  de 

Paris  et  M.  le  Comte  de  Morny. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue1  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échange  de  sept  cent  dix  mètres  de  terrains 
dépendants  du  promenoir  de  Chaillot,  propriété  de  la  ville  de 
Paris,  contre  une  superficie  de  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mètres,  bordant  la  contre-allée  de  l'avenue  des  Champs-Elysées, 
et  appartenant  à  M.  le  comte  de  Morny,  est  approuvé,  sans 
soulte  ni  retour,  et  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  délibé- 
ration de  la  commission  municipale  en  date  du  11  août  18Ô2. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BillaulT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassëriaux, 
Henry  Dugas. 
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Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au* 
torise  un  échange  de  terrains  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  le 
comte  de  Morny. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 


Le  Président, 

Sîgoé  T KOI' LONG. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A*  Thayer , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu  ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

< 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a" état  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatccci. 

N*  470.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  7  Juin  1 853 . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  ' 

Article  unique.  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé , 
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conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1802,  à  s'imposer  exiraordinairemenl,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  1 854,  par  addition  au  principal  des 
quatre  c mtribulions  directes, 

1°  Deux  centimes  cinq*  dixièmes  pour  les  travaux  neufs  et 
d'amélioration  des  roules  départementales; 

2°  Un  centime  pour  les  besoins  du  service  de  l'instruction 
primaire; 

3°  Cinq  centimes  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  \icinaux  de  grande  commnnîcalion. 

Celle  dernière  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
j836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

* 

Le  Pikidcnt , 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétairts  , 

Signé  En.  Dat.loz,  Macdonald  duc  nE  Tarexte, 
baron  Eschasséiuacx,  Henry  Dlgas. 

Extrait  du  proch-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Ai  demies  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  paitir  de  1 854,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  dindes,  i°  Deux  centimes 
cinq  dixièmes;  20  Un  centime;  3°  Cinq  centimes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Si/nat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploxg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisièhe,  A.  Thayee, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
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cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication,      .  I 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Sigué  Abbatuccj. 


N*         —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 

extraordinairement. 

•1 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  I".  Le  département  de  TAube  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i852  ,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i854, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  sera  employé ,  jusqu'à  due  concur- 
rence, au  payement  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de 
quatre  pour  cent  qu'il  a  maintenu ,  par  une  délibération  du 
26  août  1802  ,  en  faveur  des  actionnaires  du  chemin  de  fer  de 
Montereau  à  Troyes  désignés  dans  ladite  délibération.  . 

2.  Sur  les  quatre  pour  cent  garantis  par  les  lois  du  2  août 
i85o  et  du  20  juin  i85i,  par  le  décret  du  9  février  i85a 
et  parla  présente  loi,  un  pour  cent  sera  placé  en  rentes  sur  l'É- 
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lat  avec  les  intérêts  cumulés  par  semestre,  pour  former  un 
fonds  spécialement  destiné  à  l'amortissement  des  actions  ga- 
ranties par  le  département. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

'  Le  Président, 

Signé  Billaclt. 

Les  Secrétiixirts9 

Signé  En.  Dalloz,  baron  Eschassériaui, 

Henry  Ddgas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  l'Aube  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  i854,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires . 

Signé  Comte  de  la  Riboisiebe,  A.  Thaïes, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
ol)server,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clou  cl ,  le  7  Juin  i853. 

.   ,  Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

<  Signé  Abbatucci. 
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N#  47a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 

à  s'imposer  extraordinairement 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  duprocts-vtrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  son  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  séance  du  3i  août  i85a ,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  quatre 

centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 

jk  * 

ciirccies.        ,  1 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  la  dépense  de 
construction  des  nouvelles  routes  départementales  dont  le  con- 
seil général  a  voté  le  classement  clans  cette  même  session. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

■ 

Les  Secrétaires  t 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarante, 
baron  Esch  assériaux,  Henry  Ddgas. 


Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  quatre 

XI*  Sérié.  6a.. 
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centimes  additionnel»  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  It  3o  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 


baron  T.  de  Lacrosse. 
tu  et  scelle  au  sceau  an  oenai  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Çigné  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  T  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  éCéM, 

au  département  de  la  justice,                  {t ,  Signé  AcaiLLR  Focld. 
Signé  A  c  bat  ceci. 



<■                                 .  '  . 

N*  473.  —  Loi  qm  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer 

exlroordinairemenU 


Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  .  toomglgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prechs+erbal  du  Corps  UnUlaûf. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  miqce.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé, 
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conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinai renient  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes en  i854  ,  et  un  centime  en  i855. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  aux  travaux 
d'agrandissement  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz  .  baron  Eschasseriacx  . 
Henry  Ducas. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au* 
torise  le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  i854 ,  trois  centimes,  et,  en  i865,  un  centime  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3oMai  i853. 

•     Le  Président, 
Signé  Taoplob6. 

jLfj  oecmaires, 

Signe  Comte  de  la  Riboisiers,  A.  Tuayer, 
baron  T.  Di  Lacross*. 

Vu  ei  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'il»  les  inscrivent  sur  leurs  registres»  les  observent  et  les  fassent 

62... 
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observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  l' Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  a* état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 


N*        —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

* 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  i854, 
sept  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarehte, 
baron  Eschasseriacx,  Henry  Dcgas. 

Extrait  du  procès  verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
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torise  le  département  de  l'Isère  k  s'imposer- ex traordinai rement, 
en  i854,  sept  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  a* état, 
au  département  de  la justice ,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 

N*  A75.  —  Loi  qui  aatorise  le  département  de  V  Yonne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conformé- 
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meut  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses 
sessions  de  i85i  et  i852,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (2oo,ooof),  qui  sera  appliquée  à  la 
construction  d'une  prison  départementale  à  Auxerre,  et  à  l'ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  à  cette  construction. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Subsi- 
diairement,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  de  l'Yonne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  i856,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  à  l'amortissement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  ci-dessus. 

Le  complément  des  sommes  nécessaires  à  cette  double  dé- 
pense sera,  ebaque  année,  prélevé,  à  partir  de  i$54»  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

*  Lu  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdomald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschasseriacx ,  Henri  Dec  as. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Yonne  à  emprunter,  une  somme 
de  deux  cent  mille  francs  (  2oo,ooof) ,  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  en  i856,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la.  Biboisière  ,  A.  Tbater, 
baron  T.  de  Lacrosse, 

Vu  el  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

'.        *  * 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratif  es ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

ht  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achillb  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  476.  —  Loi  qui  autorise  la  tille  d'Avignon  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Franç  ais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

AVOIS  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  dm  proces-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dk  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Avignon  (Vaucltrse)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinaire  m  eut,  pendant  cinq  années,  à  partir 
de  180/1 ,  quinze  centimes  additionnels  au  principal  dés  quatre 
contributions  directes,  pour,  concurremment  avec  l'excédant 
annuel  des  recettes  ordinaires,  assurer  l'extinction  de  la  dette 
municipale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault* 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Es  ch  assé  ni  a  ox  T  Henry  D  cg  as. 


Digitized  by 


(  964  ) 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Avignon  (Vaucluse)  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i85Â,  quinze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thatek, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Élat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  d'état, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatocci. 


N*  477.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  à  contracter 

un  Emprunt 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

i:  lirait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lf.  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à 
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emprunter,  soit  ayec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,ooof),  remboursable  en  dix  années,  à 
partir  de  1857,  au  moyen  de  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, et  destinée  à  combler  le  déficit  du  budget  de  i852. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux  ,  Macdoxald 
duc  DE  Tarexte,  Henry  Dit. as. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (2oo,ooof),  remboursable  en  dix  années, 
à  partir  de  1857. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Trotlong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  délai,* 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 
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N*  à 78.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  ta  Rochelle  à  contracter  ait 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Da  7  Juia  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure) 
est  autorisée,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil municipal  dans  la  séance  du  27  octobre  i85a# 

i°  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo  IV.),  qui  sera  affectée  au  paye- 
ment d'une  subvention  d'égale  somme  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal à  titre  de  concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  vingt  centimes  pendant  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  i854,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
autorisé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  EscHAssémcx, 
Henry  Dggas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  la  Rochelle  (Charente  Inférieure), 
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i°  A  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(5 00,000  fr.); 

2°  À  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  vingt  centimes  pendant  vingt- 
cinq  années,  à  partir  de  i854. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'état  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  fa  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiut  Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iïétat  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé)  Abbaiccci. 

N°  £79.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est 
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autorisée  à  emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
millions  de  francs  (2,ooo,ooof),  remboursable  en  huit  ans  ,  sur 
ses  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  pour  achever  les  tra- 
vaux du  canal,  et  pour  rembourser  une  annuité  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  exigible  en  i855,  sur  les  emprunts  anté- 
rieurement autorisés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dallox,  baron  Eschassériaux,  Macdohald 
duc  de  Tarecte,  Henry  IX  g  as. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  à  emprunter 
une  somme  de  deux  millions  de  francs  (2,ooo,ooof),  rembour- 
sable en  huit  ans. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riroisiere,  A.  Thayeb, 
baron  T.  de  Lac  rosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  <îétat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abratucci. 
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IN*  48o. — Loi  qui  autorise  la  ville  de  Poitiers  à  contracter  un  Emprunt 

Du  7  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbdr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbul  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  mille 
francs  (ioo,ooof),  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de  1857, 
au  moyen  de  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  et  destinée  à 
payer  le  contingent  qu  elle  a  pris  à  sa  charge  dans  la  dépense 
d'établissement  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BiLLAOLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  EschassÉriacx  , 
Henry  Dugas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Poitiers  (Vienne)  à  emprunter  une  somme 
de  cent  mille  francs  (ioo,ooof),  remboursable  en  dix  ans,  à 
partir  de  1807. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A,  T  hâter, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe» 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  *  Par  l'Empereur  : 

V>  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*  état        Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  A81.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Germain+n-Laye 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereir  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  (  Seine-et-Oise) 
est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  cinquante-cinquièmes  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  rem- 
boursable en  quarante  années,  au  moyen  de  l'excédant  annuel 
de  ses  recettes  ordinaires ,  et  destinée  à  l'amortissement  de  ses 
dettes  conformément  aux  dispositions  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  en  date  du  17  décembre  18Ô2. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  onte  centimes  cinq  dixièmes 
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additionnels  autorisée  par  la  loi  du  27  décembre  i85i ,  cessera 
d'être  perçue  à  partir  du  iCT  janvier  1854. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschamebiacx, 
Henry  Degas. 

« 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Saint-Germain-en  Laye  à  emprunter  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooof) ,  remboursable  en  quarante 
années. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

le  Président, 
Signé  TaoPLOJG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibib  ,  A.  T hâter  , 
baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Séaat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  aeeWé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         U  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatucci. 
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N*  48a.  —  Lot  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Campuac  (Aveyron). 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès  verbal  du  Corot  léaislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Campuac  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Villecomtal,  canton  d'Estaing,  arrondissement  d'Es- 
palion  (Aveyron) ,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Campuac. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Campuac  et  de  Ville- 
comtal  est  fixé  conformément  au  tracé  de  La  ligne  O  P,  indi- 
quée par  un  liséré  vert  d'une  part,  et  vermillon  d'autre  part, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdomald  duc  de  Tarante. 

[baron  Eschassériacx  ,  Henry  Dwîàs. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  Campuac,  arron- 
dissement d'Espalion  (Àveyron). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibbb,  A.  Thaybr, 
baron  T.  dr  Lacrossb. 

Vu  cl  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d  état  Le  Ministre  oVétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatccci. 


N*  483.  —  Lor  qui  modifie  la  Circonscription  des  cantons  Nord  et  Sad 

de  la  ville  de  Turbes. 

Du  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  L'axe  de  la  route  impériale  n°  1 35,  de  Bor- 
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deaux  à  Bagnères ,  servira  désormais  de  limite  aux  cantons  nord 
et  sud  dans  la  ville  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées).  En  consé- 
quence, la  partie  de  la  ville  située  à  l  est  de  cette  ligne  dé- 
pendra du  canton  sud,  et  celle  située  à  l'ouest  dépendra  du 
canton  nord,  conformément  au  plan  ci  annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdorald  duc  de  Tarexte. 
baron  EscnAssèniACX,  Henry  De  g  a  s. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
fixe  les  limites  des  cantons  nord  et  sud  de  Tarbes  (Hautes- 
Pvréoées), 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBoisiinc,  A.  Thateb, 
baron  T.  D£  Lacaoms. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

♦ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cl oud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  agitât        Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 
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N°  484.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  des  dispositions 

exceptionnelles  des  articles  2  à  7  du  dccret  du  27  avril  1SU8,  sus*  les 
Hypothèques  aux  Colonies. 

Du  38  Mail  853. 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies, 

Vu  le  décret  du  37  avril  18/18  (î)  portant  application  aux  colonies 
des  dispositions  du  Code  Napoléon  concernant  les  hypothèques  et  l'ex- 
proprialion  forcée  sous  diverses  exceptions  établies  pour  une  période 
de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  cet  acle  djns  les  colonies; 

Atlendu  que  le  maintien  de  ces  exceptions  est  encore  nécessaire 
pour  fjcililer  la  libération  des  propriétaires  et  pour  ménager  à  la  fois 
leurs  intérêts  et  ceux  de  la  masse  des  créanciers; 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  de  statuer  sur  ce  point  sans  attendre  la 
détcrminalion  d'attributions  législatives  qui  doit  être  faite  par  la  cons- 
titution coloniale, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  2,  3, 
4,  5,  6  et  7  du  décret  du  27  avril  18  \  S  sur  les  délais  et  forma- 
lités relatives  à  la  purge  légale  des  immeubles  dans  les  colonies 
demeurent  exécutoires  pendant  un  an,  à  partir  de  l'expira- 
tion de  la  période  de  cinq  années  prévue  par  l'article  8  du  même 
décret,  ou  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  dans 
les  colonies  où  ledit  délai  serait  déjà  expiré. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Théodore  Ducos. 
 —   „, 

(1)  x- série,  Bull.  33,  n°  3 10. 
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N°  485. — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  à  percevoir 
au  passage  d'eau  d'Indret,  sur  la  Loire,  département  de  la  Loire- 
Inférieure. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis 
de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Paris,  7  Mai  i853.) 


Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d  eau  d'Indret,  sur  la  Loire, 

Art.  1".  Depuis  une  heure  avant  le  lever  jusqu'à  une  heure  après  le 
du  soleil. 

Nota.  En  dehors  des  heures  ci-dessus  indiquées,  le  fermier  devra  effec- 
tuer sans  délai  tout  passage  pour  lequel  il  sera  requis.  Dans  ce  cas,  il 
pourra  exiger  le  double  du  tarif,  depuis  le  moment  de  la  fermeture  du 
passage  ordinaire  jusqu'à  trois  heures  après  le  coucher  du  soleil;  pendant 
tout  le  reste  de  la  nuit,  il  pourra  exiger  trente  fois  le  montant  du  tarif.  En 
dehors  des  heures  du  passage  ordinaire,  les  voyageurs  pourront  traiter  de 
gré  à  gré  avec  tel  marinier  qui  leur  conviendra. 


Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 

de -cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes,  ci  o5* 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû, 
d'après  le  tarif,  pour  cinq  personnes  à  pied, et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera à  sa  volonté  un  hac  ou  un  batelet. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voilure,  sur  un  che- 
val ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci  o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci  02 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quime  centimes, 

ci  1   i5 

D'un  cheval,  âne  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci   10 

D'un  cheval ,  âne  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes,  ci  06 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage ,  quatre  centimes,  ci  oi 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

dix  centimes,  ci   10 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci  o3 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  et  de  dindons,  deux  centimes,  ci  02 
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Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
Les  conducteurs  des  chevaux, mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre 


centimes ,  ci  oa* 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  les 
chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section 
que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une  recette  de  quarante 
centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  vingt- 
cinq  centimes,  ci   7J 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
y  compris  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci   ào 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci   5o 


Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée ,  attelée 

D'un  seul  cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur,  vingt- 
cinq  centimes,  ci   a 5 

De  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 
trente-cinq  centimes,  ci   35 

De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci. . .  5o 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci.  i5 
D'une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  quinze  cen- 


times, ci   i5 

De  la  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  douze  cen- 
times, ci   12 

D'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

d'une  ânesse ,  et  le  conducteur,  douze  centimes ,  ci   î  s 


Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval,  âne  ou  mulet 
non  chargé. 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 
une  recette  au  moins  de  cinquante  centimes. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  ledroit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  un  laps  de  temps 
qui  sera  d'une  demi-heure  pour  le  bac,  et  d'un  quart  d'heure  pour  les  bateaux 
et  batelets. 

Le  droit  de  passage  sera  double  lorsque  les  eaux ,  étant  à  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  au-dessus  de  la  bae  t  mer  d'étiage,  atteindront  la  partie 
peinte  en  rouge  des  poteaux  de  hauteur  qui  seront  placés  sur  les  deux,  rives 
du  fleuve. 
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Le  passade  sera  interdit  quand  les  eaux,  arrivées  à  quatre  mètres  au- 
dessus  de  la  basse  mer  d'étiage,  surmonteront  la  partie  peinte  eo  rouge  des- 
dits poteaux,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les 
temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui 
les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  ligues  de  ûottaison  trucces  eu  rouge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  plage  : 

i°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  déparlements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autre*  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  da 
génie  maritime,  ainsi  que  les  officiers  d'administration  et  les  officiers  de  la 
marine  impériale  allai  béi  à  l'établissement  d  Indre t,  les  directeurs  et  em- 
ployés des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  con- 
tributions directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes*,  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes  télégra- 
phiques, les  agents  voyers,  pi^ueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés 
d'octroi  et  les  facteurs  ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers 
fonctionnaires  et  employés  scronl  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seronl  revêtus 
des  marques  distinclives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  com- 
missions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants  ; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leurs  personnes,  et  de 
leurs  voitures  cl  conducteurs; 

2°  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
ehargés  de  munilions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  requis  ]>our  le 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupea  et  des  militaires 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps ,  les  sous-offi- 
ciers et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  et  les  voitures 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  iaolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher 
du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  maiies,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires 
de  police  el  autres  ageuts  de  police  judiciaire,  les  employés  des  conlribuuoa* 
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indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  ainsi  qae  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes  reconnus  par  Ï  État  et  leurs  assistants. 


1S*  486.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
finances)  portant  que  M.  Morin  ( Charles- H ilaire),  ancien  négo- 
ciant, ancien  administrateur  de  la  succursale  d'Angoulênie,  est 
nommé  directeur  de  la  succursale  de  la  banque  de  France  à  la 

Rochelle.  (Paris,  18  Mai  1853.) 


t 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  10  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bolletin  des  loii ,  à  raison  de  9  frases  par  an  ,  •  la  caisse  da  l'Imprimerie 
impérial* ,  on  chu  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPÉRIALE.--  10  Juin  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  53. 


N°  487.  —  Loi  sur  h  déclaration  du  Jury. 
Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  décret  des  18-20  octobre  1848  est  abrogé;  les 
articles  3àj  et  35a  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'  il  suit  : 

Art.  347-  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'accusé  que  sur 
les  circonstances  atténuantes,  se  forme  à  la  majorité.  La  dé- 
claration du  jury  constate  cette  majorité,  sans  que  le  nombre 
de  voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  352.  Dans  le  cas  où  l'accusé  est  reconnu  coupable,  et 
si  la  cour  est  convaincue  que  les  jurés,  tout  en  observant  les 
formes,  se  sont  trompés  au  fond,  elle  déclare  qu'il  est  sursis 
au  jugement  et  renvoie  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour  y 
être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  peut  faire  partie 
aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part  à  la  déclaration  annulée. 

Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure.  La  Cour  ne  peut 
l'ordonner  que  d'office ,  immédiatement  après  que  la  déclara- 
tion du  jury  a  été  prononcée  publiquement. 

Après  la  déclaration  du  second  jury,  la  cour  ne  peut  or- 
donner un  nouveau  renvoi,  même  quand  cette  déclaration 
serait  conforme  à  la  première. 

XI'  Sérié.  63 
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2.  L'article  34 1  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  i3  mai  i836  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  3£i,  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de 
récidive,  le  président,  après  avoir  posé' les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertit  le  jury,  à  peine  de 
nullité  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur, 
d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des  circons- 
tances atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  ternies: 
«A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  l'accusé.  »  Ensuite  le  président  remet  les  questions  écrites 
aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du  jury;  il  y  joint  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits,  et 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  té 
moins. 

Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au 
scrutin  secret.  Il  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

Art.  3  de  la  loi  du  i3  mai  i836.  Le  chef  du  jury  dépouille 
chaque  scrutin  en  présence  des  jurés,  qui  peuvent  vérifier  les 
bulletins.  Il  constate  sur-le-champ  le  résultat  du  vote  en  marge 
ou  à  la  suite  de  la  question  résolue.  La  déclaration  du  jury,  en 
ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  n'est  exprimée 
que  si  le  résultat  du  scrutin  est  aflirmatif. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarentb, 
baron  Esch asséri ad x,  Hlnbt  Du; as. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  déclaration  du  jury. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

ê 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Thatm, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  «t  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser» 
ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  Le  Minisire  a* état, 

d'état  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Asbatccci. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  10  '  Juin  i853t 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  .'abonne  pour  le  Bulletin  du  loi» ,  à  rtiton  de  9  frtnn  par  m  ,  à  la  mùm  de  l'Imprimerie 
«pénal* ,  on  chw  Ici  DiracUora  de*  poste*  de»  i 


Imprimerie  impériale.  —  10  Juin  i853. 
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N*  488.  —  io/  sur  les  Pensions  civiles. 
Du  9  Juio  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  sait  : 

LOL 

Extrait  du,  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  I". 

LIQUIDATION  DES  CAISSES  DE  RETRAITES  SUPPRIMÉES. 

.  ■ 

Art.  1".  Les  caisses  de  retraites  désignées  au  tableau  n°  î 
seront  supprimées  à  partir  du  iw  janvier  i854. 
Leur  actif  sera  acquis  à  l'Etat. 

2.  Seront  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique,  à 
partir  de  la  même  époque, 

i°  Les  pensions  existantes  ou  en  cours  de  liquidation  à  la 
charge  des  caisses  supprimées,  pour  services  terminés  avant  le 
iw  janvier  i854; 

2°  Les  pensions  et  indemnités  concédées  pour  cause  de  ré- 
forme, en  vertu  de  l'article  à  de  la  loi  du  i"  mai  182 2  et  du 
décret  du  2  mai  1848  (1); 

3°  Les  pensions  et  les  secours  annuels  qui  seront  concédés 
à  titre  de  réversibilité  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  pen- 

   ■ 

(1)  x'série,Bull.3A,n'3a3.  t 
XI'  Série.  64 
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cèdent. 

.;  .    ,  .       -TITRE  U« .        ,  . 

CONDITIONS  W  MOIT   X  PENSION   !>OtfR  LES  TONCTIONNAIRES  QUI 
.    ENTRERONT  EN  EXERCICE  A  PARTIR  DD  lw  JANVIER  lb54. 

3.  Les  fonctionnaires  et  employés  directement  rétribués  par 
l'Etat,  et  nommés  à  partir  du  ief  janvier  i854»  ont  droit  à 
pension  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et 
supportent  indistinctement,  sans  pouvoir  lea  répéter  dans  aucun 
cas,  les  retenues  ci-après  : 

i°  Une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  les  sommes  payées  à 
titre  de  traitement  fixe  ou  éventuel,  de  préciput,  de  supplé- 
ment de  traitement,  de  remises  proportionnelles,  de  salaires, 
ou  constituant ,  à  tout  autre  titre,  un  émolument  personnel* 

2°  Une  retenue  du  douzième  des  mêmes  rétributions  lors 
de  îa  première  nomination  ou  dans  le  cas  de  réintégration,  et 
du  douzième  de  toute  augmeu^ipn  ultérieure; 

3°  Les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences,  ou  par 
mesure  disciplinaire.  »■ 

Sont  affranchies  de  ces  retenues  Jes  commissions  allouées 
en  compte  courant  par  le  trésor  aux  receveurs  généraux  des 
finances. 

Ces  comptables,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs 
des  contributions  directes,  ainsi  que  les  agents  ressortissant  au 
ministère  des  finances,  qui  sont  rétribués  par  des  salaires  ou 
remises  variables,  supportent  ces  retenues  sur  les  trois  quarts 
seulement  de  leurs  émoluments  de  toute  nature,  le  dernier 
quart  étant  considéré  comme  indemnité  de  loyer  et  de  irais  de 
bureau. 

4.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  rétribués,  en  tout 
ou  en  partie,  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux,  ou 
sur  le  prix  des  pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées  natio- 
naux ,  ont  droit  à  pension  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  et  supportent,  sur  leur  traitement  et  leurs  diffé- 
rentes rétributions,  la  retenue  déterminée  par  l'article  3. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  fonctionnaires  el  em- 
ployés attachés  à  l'administration  de  la  dotation  de  la  couronne 
et  rétribués  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 

H  en  est  de  même  des  Tonclîonnaîres  et  employés  qui,  sans 
cesser  d'appartenir  au  cadre  permanent  d'une  administration 
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publique ,  et  en  conservant  leurs  droits  à  l'avancement  hiérar- 
chique, sont  rétribués,  en  tout  ou  en  partie,  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ou  communaux,  sur  les  fonds  des  compagnies 
concessionnaires,  et  même  sur  les  remises  et  salaires  payés  par 
les  particuliers. 

5.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  par  ancien- 
neté à  soixante  ans  d  âge  et  après  trente  ans  accomplis  de  ser- 
vices. 

Il  suffit  de  cinquante-cinq  ans  d  âge  et  de  vingt-cinq  ans  de 
services  pour  les  fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze  ans  dans 
la  partie  active. 

La  partie  active  comprend  les  emplois  et  grades  indiques  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n 0  i . 

Aucun  autre  emploi  ne  peut  être  compris  au  service  actif,  ni 
assimilé  à  un  emploi  de  ce  service,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Est  dispensé  de  la  condition  d'âge  établie  aux  deux  premiers 
paragraphes  du  présent  article,  le  titulaire  qui  est  reconnu  par 
le  ministre  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

6.  La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  et 
émoluments  de  toute  nature  soumis  à  retenues,  dont  l'ayant 
droit  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  d'exercice. 

/  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4,  la  moyenne 
ne  pourra  excéder  celle  des  traitements  et  émoluments  dont  le 
fonctionnaire  aurait  joui  s'il  eût  été  rétribué  directement  par 
l'État. 

7.  La  pension  est  réglée,  pour  chaque  année  de  services 
civils,  à  un  soixantième  du  traitement  moyen. 

Néanmoins,  pour  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement  ren- 
dus dans  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement 
moyen,  avec  accroissement,  pour  chaque  année  de  services  en 
sus,  d'un  cinquantième  du  traitement. 

En  aucun  cas ,  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  du 
traitement  moyen  ,  ni  les  maximum  déterminés  an  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi  sous  le  n°  3. 

8.  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent 
avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension  et  seront 
comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la  partie 
sédentaire,  ou  de  dix  ans  dans  la  partie  active. 

Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà 
rémunérés  par  une  pension,  ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de 
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la  liquidation.  S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension, 
la  liquidation  est  opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade 
par  ies  tarifs  annexés  aux  lois  des  1 1  et  18  avril  i83i. 

9.  Les  services  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-pré- 
fectures rétribués  sur  les  fonds  d'abonnement  sont  réunis,  pour 
rétablissement  du  droit  à  pension  et  pour  la  liquidation ,  aux 
services  rémunérés  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers  services  soit  au 
moins  de  douze  ans  dans  la  parue  sédentaire  et  de  dix  ans  dans 
la  partie  active. 

10.  Les  services  civils  rendus  hors  d'Europe  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  envoyés  d'Europe  par  le  Gouvernement 
français  sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effec- 
tive, sans,  toutefois,  que  cette  bonification  puisse  réduire  de 
plus  d'un  cinquième  le  temps  de  service  effectif  exigé  pour 
constituer  le  droit  à  pension. 

Le  supplément  accordé  à  titre  de  traitement  colonial  n'entre 
pas  dans  le  calcul  du  traitement  moyen. 

Après  quinze  années  de  services  rendus  hors  d'Europe,  la 
pension  peut  être  liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d'âge. 

A  l'égard  des  agents  extérieurs  du  département  des  affaires 
étrangères  et  des  fonctionnaires  de  l'enseignement,  le  temps 
d'inactivité  durant  lequel  ils  ont  été  assujettis  à  la  retenue  est 
compté  comme  service  effectif;  mais  il  ne  peut  être  admis  dans 
la  liquidation  pour  plus  de  cinq  ans. 

11.  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension ,  quels  que 
soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité  : 

i°  Les  fonctionnais  s  et  employés  qui  auront  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  service ,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement dans  un  intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours 
pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de 
lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

2°  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
nuer. 

Peuvent  également  obtenir  pension ,  s'ils  comptent  cinquante 
ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  sédentaire,  ou 
quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans  de  service  dans  la  partie 
active,  ceux  que  des  infirmités  graves,  résultant  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
nuer, ou  dont  l'emploi  aura  été  supprimé. 
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Peuvent  aussi  obtenir  pension  les  magistrats  mis  à  la  retraite 
en  vertu  du  décret  du  1"  mars  i85a  (1) ,  qui  remplissent  la  con- 
dition de  services  indiquée  dans  le  paragraphe  qui  précède. 

12.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  i°  de  l'article  pré- 
cédent, la  pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement,  sans 
pouvoir  excéder  les  maximum  déterminés  au  tableau  n°  3. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2°,  la  pension  est  liqui- 
dée, suivant  que  l'ayant  droit  appartient  à  la  partie  sédentaire 
ou  à  la  partie  active,  à  raison  d'un  soixantième  ou  d'un  cin- 
quantième du  dernier  traitement  pour  chaque  année  de  ser- 
vice civil;  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième  dodit  traite- 
ment. 

Dans  les, cas  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  pension  est  également  liquidée  à  raison  d'un 
soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  service  civil.  . 

13.  A  droit  à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a  ob- 
tenu une  pension  de  retraite  en  vertu  delà  présente  loi,  ou  qui 
a  accompli  la  durée  de  service  exigée  par  l'article  5,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation  des 
fonctions  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait 
obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  infé- 
rieure à  cent  francs,  sans,  toutefois,  excéder  celle  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.    .  ,  •  -  y 

Le  droit  k  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

ik.  Ont  droit  à  pension  ; 

1°  La  veuve  du  fonctionnaire  ou  employé  qui ,  dans  l'exercice 
on  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  nau- 
frage ou  dans  un  des  cas  spécifiés  au  paragraphe  1 0  de  l'article  11, 
soit  immédiatement,  soit  par  suite  de  l'événement  ; 

2°  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu  la  vie  par  un  des  acci- 
dents prévus  au  paragraphe  2°  de  l'article  XX ,  ou  par  suite  de 
cet  accident.  i       .  . 

Dans  le  premier  cas,  la  pension  est  des  deux  tiers  de  celle 
que  le  mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  par  application  de 
l'article  12  (premier  paragraphe). 

Dans  le  second  cas,  la  pension  est  du  tiers  de  celle  que  le 
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mari  aurait  obtenue  on  pu  obtenir  en  vertu  dddit  article 
{deuxième  paragraphe). 

Dans  les  cas  spécifiés  au  présent  article  ,  il  suffît  qne  le  ma- 
riage ait  été  contracté  antérieurement  à  l'événement  qui  a 
amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  du  mari. 

15*  Dans  le  cas  où  un  employé,  ayant  servi  alternativement 
dans  la  partie  active  et  dans  la  partie  sédentaire,  décède  avant 
d'avoir  accompli  les  trente  années  de  service  exigées  pour  cons- 
tituer le  droit  à  pension  de  sa  veuve,  un  cinquième  de  son 
temps  de  service  dans  la  partie  active  est  ajouté  fictivement  en 
sttl  du  service  effectif  pour  compléter  les  trente  années  néces- 
saires. La  liquidation  ne  s  opère,  néanmoins,  que  sur  la  durée 
effective  des  services. 

16.  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire 
nu  employé  ayant  obtenu  sa  pension,  ou  ayant  accompli  la  du- 
rée de  services  exigée  par  l'article  6  de  la  présente  loi ,  ou 
ayant  perdu  la  vie  dans  on  des  cas  prévus  par  les  paragraphes 
i°  et  2°  de  l'article  î  A,  ont  droit  à  un  secours  annuel  lorsque  la 
mère  est  ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension ,  on  dé- 
chue de  ses  droits. 

Ce  secours  est,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  égal  à  la 
pension  que  k  mère  aurait  obtenue  on  pu  obtenir  conformé- 
ment aux  articles  l3,  id  et  i5.  Il  est  partagé  entre  eux  par 
égales  portions,  et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants 
ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux 
qui  décideraient  ou  celle  des  majeurs  faisant  retour  aux  mi- 
neurs. "•  '  ; 

S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  mineurs 
provenant  d'un  mariage  antérieur  du  fonctionnaire,  il  est  pré- 
levé sur  la  pension  de  la  veuve,  et,  sauf  réversibilité  en  sa  la- 
veur, on  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit  s'il  n'en 
existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plu* 
sfofrsv  :>  r"-'    'T    '  '     "  •»* 

Lwrptftsiom  et  secours  annuels  qni  seront  accordés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent  titre  sont  inscrits  au 
gtaûoMivrv  de  1a  dette  publique. 

TITRE  111.  , 

,j  Disposition!*  TRANSITOIRES  APPMCABLlS  AUX  FONCTIOHNÀ»!* 

 ET  EM£LPJJSfi_BJN  .BXERCICB  AU   1er  JANVIER  t854. 

1 8.  Les  fonctionnaires  et  employés «n  exercice  ru  a?  janvier 
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sont  retraités  d  après  les  règles  ci-après  : 

Ceux  qui  étaient  tributaires  décaisses  de  retraite  supprimées 
et  ceux  qui  obtenaient  pen&iou  sur  fonds  généraux  sont  liquidés 
dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par  la  présente 
loi  pour  leurs  services  postérieurs  au  1"  janvier  i85/j;  et 
pour  les  services  antérieurs ,  conformément ,  soit  aux  règle- 
ments spéciaux,  soit  aux  loi  et  décret  des  22  août  1790  et 
i3  septembre  1806(1),  qui  régissaient  respectivement  leur  situa- 
tion, sans  que  les  maximum  déterminés  par  la  présente  loi 
puissent  être  dépas  és. 

Toutefois,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  qui, 
au  i,r  janvier  i8ô<4,  auront  accompli  la  durée  de  service  exigée 
par  les  règlement  spéciaux ,  loi  et  décret  précités,  sont  liquidées 
conformément  à  ces  règlement,  Joi  ou  décre(.  r  « 

Les  magistrats  nommés  avant  le  1er  janvier  i8f>4,  et  mis  à  la 
retraite  en  vertu  du  décret  du  ier  mars  i85a  (2),  auront  droit 
à  pension  après  quinze  ans  de  service. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  antérieurement,  ne  su- 
bissaient pas  de  retenues  et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime 
des  loi  et  décret  des  22  août  1790  et  i3  septembre  i.*o6,sont 
admis  à  faire  valoir  la  totalité  de  leurs  services  admissibles  pour 
constituer  leur  droit  à  pension;  toutefois,  cette  pension  n'est 
liquidée  que  pour  le  temps  pendant  lequel  ces  fonctionnaires 
aurout  subi  la  retenue,  et  n'est  réglée  qu'à  raison  d'un  cent 
vingtième  du  traitement  moven  par  chaque  année  de  services 
civils;  mais  le  montant  de  la  pension  ainsi  lixé  est  alors  aug- 
menté d'un  trentième  pour  chacune  des  années  liquidées  :  cette 
base  exceptionnelle  cesse  lorsque  le  titulaire  se  trouve  dans  les 
conditions  voulues  par  l'article  5.  t 

.•  r    '.  *    .«  <;  i*  ■  •  '  1  '  •  ■  •  1 1 1  1 1  r..  I  .  1  ' 

v-it  .1;  »,'.■•  TIXRE  IV.  ,|.>liH         M  |. mu, in- 

dispositions D'ORDRE  ET  DE  COMPTABILITE.  —  MtHlIll 

'    19.  Aucune  pension  n'est  îiqiillée  cju'aù^^ 

naire  aura  été  préalablemëritâd'riiïs  k  faire  valtfîr1  s*rdrbîWTla 

retraite  par  le  ministre  au  département  duquel  H  ressortit.  !' 

20.  Il  ne  peut  être  concéd'é  annuellement  dè " 'pension,  en 
vertu  de  la  présente  loi  ,  t[vté  dans  là' limité  dès  extinctions  réa- 

■m.  uni  nli  ■  1  1  ».i  ni)  Uii.m ,-ilni  1  iii   il    ■  h;  llu"  .1,  ;  1  ■■•  i,     1  lu 

» j !<(à)tiiv*  «érùé,  UIL11194    .tgL&fJi  ,  !  »  1.  m.  .  in»  •  »*  ni»  •»!;  »  • 
(s)     série,  Bull.  h9b,  n°  37ogVll  0,  ,.|  ,U 
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iisées  sur  les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois ,  où  cette 
limite  devrait  être  dépassée,  par  suite  de  raccroissement  de 
liquidation  auquel  donneront  lieu  les  nouvelles  catégories  de 
fonctionnaires  soumis  à  la  retenue  et  appelés  à  la  pension  par 
l'article  3,  l'augmentation  de  crédit  nécessaire  sera  l'objet  d'une 
loi  spéciale.  :  • 

2 1.  Il  sera  rendu  compte  annuellement,  lors  de  la  présentation 
de  la  loi  du  budget,  des  pensions  de  retraite  concédées  et  ins- 
crites en  vertu  de  la  présente  loi,  en  distinguant  les  charges 
antérieures  et  celles  postérieures  au  iw  janvier  i854. 

22.  Toute  demande  de  pension  est  adressée  au  ministre  du 
département  auquel  appartient  le  fonctionnaire.  Cette  demande 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  présentée  avec  les  pièces  à 
l'appui  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  pour  les  droits  ouverts  antérieurement,  et,  pour 
les  droits  qui  s'ouvriront  postérieurement,  à  partir,  savoir  :  pour 
le  titulaire»,  du  jour  où  il  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  s'il  a 
été  au  in  ris  6  à  les  continuer  après  cette  admission,  et,  pour  la 
veuve,  du  jour  du  décès  du  fonctionnaire. 

j<"  Les  demandes  de  secours  annuels  pour  les  orphelins  doivent 
être  présentées  dans  le  même  délai  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ou  du  jour  du  décès  de  leur  père  ou  de  celui 
de  leur  mère. 

J  23.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des  services, 
en  négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions  de 
mois  et  de  franc.  ■  «  u 

Les  services  civils  ne  sont  comptés  que  de  la  date  du  premier 
traitement  d'activité  et  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 
Le  temps  de  surnumérariat  n'est  compté  dans  aucun  cas. 

24.  La  liquidation  est  faite  par  le  ministre  compétent,  qui  la 
soumet  à  l'examen  du  Conseil  d'état  avec  l'avis  du  ministre  des 
finances.  ■  .•:*.•:>  zi  i.'  .:.vh'»s 

Le  décret  de  concession  è^t  rendu  sur  la  proposition  du  rai- 
.  nistre  compétent.  Il  est  contre  signé  par  lui  et  par  le  ministre 
des  finances.  »       j,  ,  ,  . 

Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois.  !( 

25.  La  jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  traitement,  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonction- 
naire; celle  du  secours  annuel,  du  lendemain  du  décès  du  fonc- 
tionnaire ou  du  décès  de  la  veuve.  «'  -  1 
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"  ïï  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  Heu  au  rappel  de  plus  de 
trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date  de  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois  du  décret  de  concession. 

26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue 
ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire ?  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat,  ou  pour 
des  créances  privilégiées ,  aux  termes  de  l'article  2101  du  Code 
Napoléon ,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 2o3,  2o5,  206,  207  et  2i4  du  même  Code. 

27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  démissionnaire,  destitué, 
révoqué  d'emploi,  perd  ses  droits  à  la  pension.  S'il  est  remis  en 
activité,  son  premier  service  lui  est  compté. 

Celui  qui  est  constitué  en  déGcit  pour  détournement  de  de- 
niers ou  de  matières,  ou  convaincu  de  malversations,  perd  ses 
droits  à  la  pension,  lors  même  qu'elle1  aurait  été  liquidée  ou 
inscrite. 

La  même  disposition  est  applicable  au  fonctionnaire  con- 
vaincu de  s'être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui 
qui  aura  été  condamné  à  une  peine  aflîictive  ou  infamante. 
Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réhabilitation,  les  droits  à  la  pension 
seront  rétablis. 

28.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le 
même  service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu. 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne 
peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concur- 
rence de  qninze  cents  francs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouis- 
sance de  son  ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une 
nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

29.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension 
est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité 
de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité.  » 

La  liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut 

donner  lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs. 

*         ,  •«».». 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  ADX  PENSIONS  DE  TOUTE  NATURE. 

30.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre; 
ils  sonf  rayés  des  livres  du  trésor  après  trois  ans  de  non  récla- 
mation, sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel 
d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 
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La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants 
cause  des  pensionnaires  qui  sauront  pas  produit  la  justification 
de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès 
de  leur  auteur.  - 

3,1.  Le  cumul  de  deux  pensions  qst  autorisé  dans  la  limite  de 
six  mille  francs ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans 
les  années  de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions 
que  des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cu- 
mul. ..  ..i 

 TITRE  VI.  . 

DISPOSITIONS  SPECIALES. 

..    ......       ,  '  ,    .  •  , 

32.  Les  dispositions  de  la  loi  du  a 2  août  1790  et  do  décret 
du  1 3  septembre  1606  continueront  à  être  appliquées 

Aux  ministres  secrétaires  d'état, 
Aux  sous-secrétaires  d'état, 
Aux  membres  du  Conseil  d'état , r  " 
Aux  préfets  et  sous  préfets. 

33.  Lorsqu'un  fonctionnaire  aura  passé  d'un  service  sujet  à 
retenue  dans  un  service  qui  en  est  affranchi,  ou  réciproque- 
ment, la  pension  est  liquidée  d'après  la  loi  qui  régit  son  der- 
nier service,  a  moins  qu'il  n'ait  accompli  dans  le  piemier  ser- 
vice les  conditions  d  âge  et  de  durée  de  fonctions  exigées. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  fonctionnaire  a  le  droit  de  choisir  le 
mode  de  liquidation  de  sa  pension, 

.34.  Les  dispositions  des  articles  19,  22,  20,  24*  25.  26,  27, 
28,  291  3o  et3i  de  la  présente  loi  sont  applicables  au  fonc- 
tionnaire dont  la  pension  est  liquidée  conformément  à  la  loi  du 
22  août  1790  et  au  décret  du  i3  septembre  1806. 

35.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera, 

l°  La  portion  des  rétributions  diverses  qui  peut  être  affran- 
chie de  la  retenue  mentionnée  au  paragraphe  i°  de  l'article  3  ; 

20  La  ûxation  des  retenues  mentionnées  au  paragraphe  3°  du 
môme  article  et  des  prélèvements  autorisés  sur  les  amendes  et 
confiscations  en  matière  de  douanes,  de  contributions  indi- 
rectes et  de  postes;.        :  .,    ..,,..<,,    .  T 

3°  Les  formes  à  suivre  pour  déclarer  l'incapacité  du  fonc- 
tionnaire dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paxagrahe  de  lar 
ticle  5;  .,  .,  -\  y.\  r>  ,,  .,<  >,  .  f)l  ...  , 
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4°  Les  forme*  et  les  délais  dans  lesquels  seront  justifiées  les 
causes,  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  infirmités  pou- 
vant donner  droit  à  pension  ; 

5*  Le  mode  de  constatation  des  circonstances  de  nature  à 
ouvrir  des  droits  aux  veuves  dans  les  cas  prévus  par  les  para- 
graphes i°  et  2°  de  l'article  i4; 

6°  Les  formes  suivant  lesquelles  le  fonctionnaire  pourra  être 
privé  de  sa  pension  dans  les  cas  prévus  par  l'article  27; 

Et  70 ,  celles  suivant  lesquelles  aura  lieu ,  entre  les  divers  dé- 
partements ministériels ,  la  répartition  du  crédit  alloué  chaque 
année  pour  le  service  des  pensions. 

Ce  règlement  déterminera,  en  outre,  les  autres  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

36.  Sont  abrogés:  la  loi  du  i5  germinal  an  xi,  l'arrêté  du 
i5  floréal  an  xi  (1),  le  premier  paragraphe  de  l'article  27  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  le  premier  paragraphe  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  i5  mai  1818,  et  l'article  3i  de  la  loi  du  19  mai 
1849»  ams*  (ïue  Ie8  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances 
ou  règlements  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Ed.  Dalloz ,  baron  Escn asséri aux  , 
Henry  Dcgas. 


Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
aux  pensions  civiles. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

(1)  m*  série,  Bull.  J75,  n*  3751. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gardedes  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Minktrt  Jetai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

*  *  • 

Signé  Abbatucci. 
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NM.«—  Tableau,  des  caisses  de  retraites  supprimées  à  partir  da  F  janvier  1856. 


I 


»»  de  U  loi  Ju9ju,u  1853.) 


Mini»t*re  d'État.. 
Justice  .  

Affaires  étranger»». 

Instruction  publi- 
que et  caltct. 


Intérieur,  agricul- 
ture et 


Travaux  publie*. 


>•........ 


Ministères  d'Etat  et 
de  la  Maison  de 
l'Em,  ereur  et  de* 


XOMBRI 
de  c<iis  le* 

de 

retraite 
suppri- 


aâ 


DR  SIG5  iTIOï 

de»  caisse»  de  retraite)  supprimée». 


■ 

GaiMe  de  retraite  de»  employé»  de  la 

Caisse  de  retraite  de  la  magistrature  , 
et  du  Conseil  d'État. 

Caiu*  de  retraite  da  ministère  de»  affaires  • 


ibx  du  mini 


Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et  professeur»  de  l'Univer- 
sité et  des  employés  des  bureaux  du  ministère. 

Caisse  de  relreito  des  fonctionnaires  et  des  principaux  et  r»5 
gents  dee  collèges  communaux. 

Caisse  de  retraite  des  employée  des  bureaux  des  cultes. 

Caisse  de  retrsite  des  employés  de*  ministères  de  l'intérieur,  de 

l'agriculture  et  du  commerce  et  de  la  police  générale. 
Caisae  de  retraite  des  professeurs  et  employés  du  conse 

national  de  musique. 
Caisse  de  retraite  des  employés  du  service  dee  prison». 
C.isse  de  retraite  des  employés  dee  haras,  dépôt»  d'étalons  et 

école»  vétérinaires. 
Caisse  de  retrsite  des  vérificateurs  et  employés  du  service  des 

poids  et  mesures. 
Caisse  de  retrsite  des  professeurs  et  employés  dee  école»  d'arts 

et  métiers. 

Ca.sse  de  retraite  des  agents  de  llnteudence  sanitaire  de  Mar- 
seille. 


de»  ponts  et 


Caisse  de  retraite  des  fonctionnaires  et 
chaussées  et  des  mines. 


Caisse  de  retraite  des  employés  des  bureaux  du  ministère  de  1» 
guerre  et  des  commis  entretenus  pour  le  service  des  bureaux 
de  l'intendance  militaire. 

Caisse  de  retraite  des  écolee  militaire». 

Caisse  de  retraite  de»  poudres  et  salpêtres. 

Ceisss  de  retraite  des  écoles  d'artillerie  et  du  génie  et  des  co 
trôleur»  ot  réviseurs  d'armes. 

Caisse  de  retraite  de  l'écol»  polytechnique. 


Caisse 

employée 


Caisse  de 

conaignalions. 
Caisse  de  retrsite  des  courriers  des  postes 
Caisse  de  retraite  des  employé» 


générale  des  pensions  ,de  retraite  de»  fonction  a  aire»  et 
loyés  des  ministères  d'État  et  de  I»  Maison  de  l'Empe- 
reur et  des  finances.  (Ordonnance  du  i2 janvier  1825,  et  décret* 
dtt  24  navembe  et  31  décembre  1852.  ) 
Caisae  de  retraite  des  greffe  et  archives  de  la  Cour  dea  comptes. 

istraitede»  caisses  d'amortissement  et  de.  dépôts  et 


•ire 
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N*  î.  —  Tableau  de,  emplois  du  service  aetif. 

(Annexe  de  l'article  5  do  le  loi  do  9  juin  i85S.) 


Cepiteioee  de 


brigade. 


Lieutenant!  de  iM  claaae 

Lieutenant,  de  X*  cW 

Lieutenant*  de  3*  classe 
i  cheval  «t  » 


pied. 


Sous-brigadiera  *  cheval 
et  à  pied. 


Cavalière  et  préposée  d'or- 
do 


Préposés. 
Patrons  et 

Matelots. 


Prépoeé, 


Préposée  concierge». 
Prépœee 


Préposée 


et  plom 


coaTHUcnoxa 

indirectes  et  tabac*. 


Contrôleur*  de  ville. 


Contrôleur* 

cheval  et  a  pied. 

Receveur»   ambulant*  \ 
cheval  et  a  pied 

Commis  adjoint*  a  cheval 
el  a  piecf. 

Commis  aux  exercice*. 


lAViOATio.v. 


•         j.  • 


api. 


C  X  &Â  N  T I E  . 

Contrôleurs. 


CCLTBM  BIS  TAJAC*. 
Inspecteur*. 


Commis. 

OCTROI». 

Préposes  en  chef. 


tut 


ro*KT 

de  VEl 

de  la  couronne. 


- 


Garde*  généraux 


Gardes  1  cheval. 


»  pied. 
Garde*  forestier* 


de  ville. 


Brigadiers 

sous-brigadi 


Facteur* 


îgadiers 


ruraux. 


Chargeurs 
de 
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M*  3. — 


(m) 

»  •  «  •  '  ■  U  .  i  »•♦•  -.  • 
Tableau  des  maximum  des  pensions. 

de  l'article  7  tic  la  loi  dû  9  juin  i853.  ) 


DIS  THAITEMIHTS. 


?<1 


I"  SECTION. 


,  et  directeur  dca  travaux  politiques, 


Ambassadeur»  

Ministres  plénipotentiaires  de  iT 

Ministres  plénipolentieiies  de  a' 

Chargé»  d'affaires  en  titre  

Premiers  secrétaires  d'smbsssade  ou  de  légation  de  1"  clam  et  sous- 
dir.ci.  ui  dee  travaux  politiques  

Tous  autres  secrétaires  d'ambassade  ou  de 

Consuls  généraux  

Cousuls  de  1™  classe  

Cousuls  de  a*  classe  

Premier  drogrnao  et  secrétaire  interprète  à  Constanlinople  .T. 

Second  dmgtnan  s  la  mémo  résidence  et  premiers  drogmans  des  consulats 
généraux  ■ 

Tous  autres  drogmans,  chanceliers  d'aaxtWaade  et  de  légation 

Chanceliers  des  consulats  généraux  .   . . . 

Agents  consulaires  (vice-consuls).  Français  de  nation  et  rétribués  directe- 
ment sur  le  trésor,  au  moyen  d'oue  «Hoc»  t  ion  ordonnancée  en  leur  nom 

Cfc~-4"-* 

II»  SECTION. 

Magistrats  de  l'ordre  jadîcisire  et  de  1s  Cour  des  romptes,  fonctionnaires 
de  I  eoa*tgn»«atil  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 


HP  SECTION. 

Fonctionnaires  et  employés  dea  administrations  central'  «  et  du  service 
intérieur  des  différents  ministères.  Agents  et  préposés  de  toutes  J 
autres  que  ceux  compris  dana  lta  deui  aeclions  ci-dessus. 

de    1,000  fr.  et  su-dcssous  


1 a.ooo' 
10,000 

8,000 
6,000 

5,ooo 
4,ooo 
6, 000 
5,ooo 
4,ooo 
5,ooo 

3,ooo 
a,4oo 
s.aoo 

a, 000 


>/3  dn  traitement  j 
moyen,  sans  pouvoir 
dépasser  6,000  fr. 


Traitements. 


de    î.oot  à   t,4oo  • 

1 

de  3,4oi  à  3,aoo . 
de   3faoi  a  8,000 


de   8,001  4  9,000... 
de  9,001  à  io,5oo.. 
do  10,601  »  11, <>oo. 
sa  dessus  de  1  a  ,000 


À  SALA  IBIS  ET  aiMISBS. 

de  l'enregistrement  et  du  tirn- 


Conservateur  dea  hypothèques  et 

bre  de  1"  claaee  y 

Conservateurs  des  hypothèques  et  receveurs  de  l'enregistrement  et  de  tim- 
bre de  a*  classe  

Courriers  et  postulants  courriers  dee  postes  


a/3  du  traitement 
moyen,  aanspouvoiil 
descendre  ai 
de  7  »o  fr. 

,,600' 
l/a  du  traiter 
moyen. 

?  4.000' 
4,5oo 
6,000 
6,000 


3,ooo 


«.< 
i.aoo 
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Vu  pour  être  annexé  an  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  16  mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériacx, 
Henry  Dugas. 


Yn  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1 853. 

Le  Ministre  délai, 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  *  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ÀBBÀTUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonna  pour  U  Bullrtia  du  lois ,  à  rai  ton  de  9  francs  par  an,  i  la 
iptriala,  on  ehaa  la*  Directeur*  dm  poatas  daa  département!. 


«  •  •  ■ 


Imprimerie  impériale.  —  i3  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  55. 


N°  48g. —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 
et  la  commune  de  Montmartre  {Seine). 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L'échange  de  deux  parcelles  de  terrain  re- 
tranchées du  domaine  militaire  à  Montmartre ,  et  employées  par 
la  commune  à  rétablissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication ,  contre  une  portion  d'ancien  chemin  réunie 
au  domaine  militaire,  est  approuvé  aux  conditions  exprimées 
dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé,  le  3o  mars  i853,  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  l'État,  et  le  maire  de  Montmartre, 
représentant  la  commune. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériaux,  Henry  Dcgas. 

Extrait  da  procès  verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  la  loi  qui  au- 
XI*  Série.  65 


(  1002  ) 

torlâe  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  là  commune  de 

Montmartre  (Seine). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Troplohg. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Tiuyek, 
baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  LacbossE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Vu  ét  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé 


Nê  A90.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  à  s'imposer 

€CctrQ,OT'd\rLCLireTTi£Ttt . 

Du  9  Juin  i$53. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Àimcu  unique.  Le  département  de  la  Cbarente  est  àûtoriaé, 


B.  n°  55.  (  ioo3  ) 

conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite , 
dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
180/1,  trois  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BiLLâULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdon ald  duc  de  Tarerte  , 
baron  Escbassbriaux ,  Henri  Dcgas. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  déparlement  de  la  Charente  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1 854 ,  trois  dixièmes  de  centime  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  K1r.01.su  he  ,  A.  Tua  y  eu, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  i 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  jastice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  a*état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FotJLD. 

Signé  Abpatucci. 

11  if        •  U 

65. 


Digitized  by  Google 


(  ioo4  ) 

N*  49 1 .  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenL 

Da  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  santionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1v.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  i852,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cent 
soixante  mille  francs  (i6o,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

Le  service  des  intérêts  de  l'emprunt,  en  i854,  sera  assuré 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  du 
budget. 

2.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  cinq  centimes  en  i855  et  i856,  et  sept  cen- 
times pendant  trois  ans,  à  partir  de  1857. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté , 

i°  Au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'article  ci-dessus; 

2°  Jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt  dix  mille  francs 
(90,000*),  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; 

3°  Pour  le  surplus,  à  l'amélioration  et  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  actuellement  classées. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  au  service  vicinal  sera 
recouvrée  concurremment  avec  les  centimes  spéciaux  qui  pour- 
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ront  être  autorisés  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  i836. 

3.  Le  département  du  Finistère  est  également  autorisé  à  pré- 
lever, sur  les  ressources  réalisées  en  vertu  du  décret  du  19  jan 
vier  i852,  une  somme  de  mille  huit  cent  soixante-huit  francs 
(  i,868f  ) ,  nécessaire  pour  des  travaux  urgents  à  faire  au  tribunal 
de  Brest  et  au  corps  de  garde  de  la  préfecture. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

» 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriaux  ,  Hehry  Dugas. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Finistère  à  emprunter  une  somme  de 
cent  soixante  mille  francs  (i6o,ooor),  etc.  etc. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplowc 

Les  Secrétaires,  ' 

Signé  Comte  de  la  Riboisirre,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacuosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatuccf. 
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N*        —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Loiret  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  9  Juin  i853.  J 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  frojet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  1 

i°  Pendant  trois  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont  le 
produit  sera  affecté  à  l'amélioration  des  roules  départementales 
actuellement  classées; 

2*  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  cinq  centimes,  dont 
le  produit  sera  appliqué  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  ainsi  qu'à  donner,  s'il  y  a  lieu,  des 
subventions  aux  communes,  pour  les  aider  à  améliorer  leuxs 
chemins  vicinaux. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  auto- 
risée par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

%  Le  département  du  Loiret  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  i854,  un  centime  additionnel  an 
principal  des  quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  dépenses  da  service  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mat  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

La  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  doc  de  Ta  rente, 
baron  Eschassériaux  ,  Heîirt  Dcgas. 
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Extrait  du  procès -verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Loiret  à  s'imposer  ext  ra  ordinaire  m  en  t , 
Xe  pendant  trois  ans.  à  partir  de  i854,  trois  centimes;  a°  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  i85a,  cinq  centimes;  3°  en  i854,  un 
centime,  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  là  Riboisi£re,  A.  Thater  , 
baron  T.  de  La  crosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  DE  Lacros.sk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  z  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  AbbatcCCI. 


N*  *93.  —  Loi  qui  autorise  le  département  dé  la  Lozère  à  s'imposer 

*s%A/  1/  U4/r  v»  Kl  LU  1/ 

Du  9  Juin  1 85 3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  t 

Article  unique.  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé , 


(  ioo8  ) 

conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  ,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

*  0  « 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires , 
Signe  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassériaux,  Henry  Dccas. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Lozère  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  trois  ans,  à  partir  de  i854»  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplosg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisière.  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fuit  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  il  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fou  u». 
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N#  Ag4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  t'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  du  procès -verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1802,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  soixante-huit  mille  francs  (268,000'),  qui  sera  appliquée 
à  la  reconstruction  du  dépôt  d'étalons  d'Angers,  à  l'acquisition 
de  remplacement  nécessaire  à  cette  construction ,  et  à  la  répa- 
ration de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  payement  des  intérêts  de  l'emprunt,  en  18 53,  sera  im- 
puté sur  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  i>  juin 
i846. 

2.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de 
1 85  /1 ,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt,  à  la  construction 
du  dépôt  d'étalons  d'Angers,  et,  pour  le  surplus,  aux  dépenses 
déterminées  par  le  décret  du  3i  janvier  i85a. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdorald  duc  de  Tarf.ntf, 
baron  Eschassériaux  ,  Heurt  Dec  as. 

XP  SérU.  65.. 
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,  .     Ba^it  du  proch-verhald*  Sénat. 

Le  Sénal  ne  suppose  pas  à  ia^ promulgation  de  la  îoi  qui 
autorise  le  département  de  Maine-et Loire,  i°  à  emprunter  une 
somme  de  deux  cent  soixante-huît  mille  francs  (268,ooof), 
et  2°  à  s'imposer  e^traordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir 
de  i854,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président , 

r,  |,  »  -     .  -       .  Secrétaires* 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayks, 
baron  T.  db  Lacrosse. 
Va  «t  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ,   ,         ■  \ 

Signé  Baron  T.  M  Ucrosse.  -  !         ,  » 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
m  Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  9  Juin  i853. 

'    '  >      ■  '--S    Signé  NAPOLÉON. 

'  '  '  Vti  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état       Le  Ministre  d'état, 


,   au  département  de  ia  j*4tt»à        A.       Signé  ActUl**  FqOIU.  - 

Signai  Abbatçcci^  t  u  ,  ;  .V,  M,    î  ;",  !      :  1  ■ 

■-  W   1 — 

m 

N*  495;  «—  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer 
extraonLuiairemcHt  et  à  contracter  au  Emprunt. 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulgçoks 
ce  qui  suit  :  ,  . 

'  LOI.  1 

Extrait  du  proch-vcrbatvdu  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art,  1er,  Le  départaient  de  Ja  Manche  est  autorisé,  coufor- 
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mémentà  la  demande  que -son  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  lo\5a,  a  s'imposer  exlraordinaircment ,  1°  pendant 
quatre  ans,  a  partir  de  1 854,  deux  centimes  additionnels  au 

principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  prodoit  iera 

appliqué  aux  travaux  d'amélioration  de*  route*  déparUwejiUks  ; 

2°  pendant  trois  ans,  à  partir  de  ioo4,  un  centime  addition- 
nel, dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  canalisation  de 
la  Haute-Vire  et  de  la  Basse  Douve. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  que  son  con&eil  général  en  a  également  faite,  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  unesommedehuitcènt  mille  francs  (o1ûo,ooof)1 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  d'achèvement  dés  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  %  a*M 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Toutefois 
c  préfet  du  département  est  autorise  a  traiter.de  gré,  a  gré  aV^ 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  r-^ 

3.  Le  département  est  autorisé  à  s'imposer  extraordina> 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  i854,  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  18.37,  cinq  centimes,  dont  le 
produit  sera  aiTeclé  tant  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  rempiun);  ci-dessus,  qu'aux  travaux  de*  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication.  ......  i  \ 

Cette  imposition  sera  perçue  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  le  recouvrement  sera  autorisé  par  les  lois  de 
linances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  itf36. 

Délibéré  en  séance  puWique.  à  Paris,  le  à  Mai  i6f>3. 

Le  Président, 
X.'-t  »       w  éigné  BlLUULT. 

•    t    >i'»'r\*    M  A:'..    '  LmSecràake,;     '  T'       A  w 
.-/»•:    v  •  t&%aè  Bd;  Ralloï  ,  M*tbon*f  d  âuc  de  Tareïité,  ' 

:  'a  .  *«'!»  *  » 

Extrait  du  p rocks-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppts*  par  s-'fe  prtMm^atîoh  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Manche  à  emprunter  «neubmhie 
de  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooof),  et  à  s'imposer  exlraordr- 
V°j^WtotfMatae*w,  4«uxc**i4unest  amendant 
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trois  ans,  on  centime;  3°  pendant  trois  ans,  trois' centimes ,  à 
partir  de  i854,  et  4°  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1857,  cinq 
centimes  additionnels  an  principal  des  quatre  contributions 


Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisibbe,  A.  Thater, 
Baron  T.  de  Laorossb.  - 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

■  .  .  •..*.» 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  ecellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  délai  , 

détat  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foolo. 

Signé  Abbattcct. 

Mi        '  ' 

-Y  496.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à  s'imposer 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  préienls  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès  verbal  du  Corp  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1w.  Le  département  do  Morbihan  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa 

session  de  1802,  à  s'imposer  extraordin  ai  rement,  en  i854, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
i854>  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  l'achèvement 
et  à  l'amélioration  des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i853. 


U  Président, 
.  Signé  Bn.LAULT. 

'  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent*;. 
baron  Escbassébuux  ,  Hesix  Dosas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au* 
torise  le  département  du  Morbihan  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  i854,  trois  centimes,  et  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  i85A,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 

Lions  directes.  ,  , 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

,•  !    •    .  .      •  .1     .      :* .«  s  .    . *  •r*~.r> 

Le  Préside*,' 

/  ..  Signé  Troplong, 


,    _    .        SignéComfc^LA  Ribo^,A.Thatxr, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  du  Lackomb. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coors,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 


Digitized  by 


(  toi4  )  .     'i  ' 

qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 

fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  tst  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

'  Fait  au  parais  de  Sairit-Cloud,  le  9  Juin  i853. 


"'    "I  Signé  NAPOLÉON. 

«  •  •  »  ■» 

Vii  et  sceîîé  <lu  grand  sceau  :  '  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  (T  état         Le  Ministre  fêtai, 

au  département  de  h  justice,  Signé  Achille  Fol  ld. 

»l)  i.I         £    ,  '  i; .  .  ».      t  , 

/  «Sfcf  m".  e       ♦  M'*i*»i>i^t.  t   M,  .  j  »*  «... 

»1  *2|  Mlll«    A*»l«';i:-f.  'Wl  r  '  ')    ?  ,tl      4     ...    f      '        ':  • 

IV  ^97.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'i 

,    .        ,         .  extraordinaire/neuf. 

I  M  fjJf.  i)  M  ,?r:rt  C  .•;!':-:.  Tu  .'  * 

Du  9  Juin  i853. 


t  » 


\  •  -  » 


NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalior 
Empereur  de^  Fka-nuais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAnci ioxnk  ri  SA.vn  lONffons,  promulgué  et  promulg 

ce  (|ui  1 1  •  /:i4I.«  i-V./  .<     i  ...  .-M 

.    f    Extrait  du  proch-vcrbai  du  Corps  législatif. 

•vn  :np  irl  ï  r.5  ». ,  riroioiq  rXr.  '<nr  *  '  *rr  »?.  m 
..j^Cp^^W^p.  A  A^ot^lï'M  ^o^TWiMM  dont  la  te* 
Wfcj  ê  .»or  prib  Jiisbfivq  j**  .wi'irj     ;iî  ,£* 

"^AAIfiètk  éîra^^4!ë0afteffl^  autorisé, 
conformément  à  la«deinande  que  le  conseil  général  eù  a  faite, 
dans  sa  session  il  i  8i Va  s  à  s'Imposer  ex  traordin  ai  rement,  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  i854,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  tfès  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à"la  dépense  d'entretien  et  aux  travaux  d'amélioration 
du  dépôt, de meodidlé  de  Gorze. 

''^DélibeTé'ëj^  à  Paris,  le  7  Mai  i853. 

-  te  Président,' 

ïîh  !HflA  *  «"       ifi"  ;v<j  r»1  M  |«  *  {SèM  Secrétaires ,  ■  ' 
7U*  '-^-iU  iii^foé  .fjg»4é>llf».  tUttMvlMàti^ALD  dac  asTsasirni, 
hjcj  ,  û'j/i'fiiieiiuinbtf  e  »  H  •  i<itaw.£KH**il(tAnifc  Ke«ik  J>P#*s. 
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B.  n#  55.  (  ibi6  ) 

Le  Sénat  . ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise \è  département  de  la  Moselle  à  s'imposer  extraordînaire- 
ïnent,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i85£,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  îles  quatre  contributions  directes. 

Délibéréen  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i85i. 1 .  * 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  ,.. .  i 

Mandons  et  ordowwoss  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives*»  potlf 
quils  les  inscrivent  sur  leur*  registres,  les  observent  cV le* 
fassent  observer,  et; notre  ministre  secrétaire xTétai  an  départe 
ment  de  la  justice  est  ebargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  9  Juin  i853. 

.0.. , 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu,et  Bcellé  du  grand  sceau  :      ,       c       Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  au  sceaux.  Ministre  sécrétai;  Ëétat        Le  Ministre  a* état, 

aa  département  de  la  justice  ,        ,  .  ^[AÇH,;pfWa  . 
Signé  Abbàtucci.   %jJ  ^  fl(nMÎ 

N*  frft.  —  tôt  oui  autorise  le  déparlêment  da  RMne  à  ê'iihftéêif 

r!:'...   •|ft(|»H<  '.i'>"..:m- 'w,  fcV'l*.*   k*T:' î'  XUô.lUtîîll  xi«*  .wwtt 

Du  o  Juin  i853.  f  •  1 

î.  •       *  ,*  *  >■  î  "  '  '  *'  ' .  ■  î  .  ■  .  1  t  «'.'.' 1  .     uni  n  r».  Jf:f>vn..ia  e» 


r.i  NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  i 
Empereur  des  Français  y  à  tou$  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionïib  et  sanctiomhows  »  promulgué'  et  promulguions 


•  ■  1  • 


LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :1  T ;'  'v  ^  S^7*T?'  '  ' 

Article  unique.  Le  département  du  Rbône  est  autorisé,  con- 


(  ioi6  )  > 

formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 

sa  session  de  1 85  2  *  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  1 85  i,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et  un  centime  en  i856, 
dont  le  produit  sera  affecté  à  l'achèvement  et  à  l'amélioration 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  6  Mai  1 853. 

\  Le  Président, 

Signé  BlLLAOLT. 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdomald  duc  de  Tarerte  , 
baron  EschassErucx,  Heurt  Dcgas. 

•  • 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  du  Rhône  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  i854 ,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 


V 


,  v,  Le  Président,  . 

••»»      •»  •• 

Signé  Troplohg. 


Les  Secrétaires, 


Signé  Comte  de  la  Riboisière,  A.  Tiiateb  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  S^nat  :        '  '""'%V'  - 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives, pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server,  et  notre  ministre  secrétaire  dTéUt  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication,  ; 
,  Fait  au  palais  de  Saint-Çloud ,  le  9  Juin  i  $53.    ,  „ 

r   .  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  <  Par  l'Empereur  : 

I  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'cltd  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fquld. 
,  .      Signé  Abbatucci. 


B.  n#  55.  (  1Î&17  ) 

N°  À99.  —  Loi  (jui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer 

extraordinairemen  t. 

Du  9  Juin  i8S3, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  • 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

•  • •  '*  ' 

Extrait  du  proces-verbal  da  Corps  législatif.  . 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite ,  dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imp  oser  extraordinairement 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854 ,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  dès  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  neufs  et  d  amélioration  des  routes  dé- 
partementales actuellement  classées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  A  Mai  i853. 

ht  Président, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

1  Signé  En.  Dalloz ,  Macdonald  duc  de  Tarfttk » 

baron  Eschamériacx  ,  Henry  Dugas. 

.  ■  '      .  Extrait  da  proch-verbal  dm  Sénat.        "  ' 

Le  Sénàt  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 85  1 ,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853.  " 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

t   _  Çj-r  1* _ truc 

*•••»*  w 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thaver  , 
baron  T.  db 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat:  .•  .n. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  FEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe 


Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :    .  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  £état         Le  Ministre  d'état  , 
au  département  de  Injustice,  Sîgné  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


.  t 


1  • 


N*  5oo.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Oise  à  /imposer 

eœtraordinuirement. 

» 

».  :  .  \   ;  '  ,  î:fDu  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

%.*Ai  u.--'   "m      ns  »,  .o     I  ion  oxi*-*  a?  iiMwU 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  .i 

.t.t  j;       .  ■) QgiÀ  LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  AÇq*P*  liwMOT  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 


Article  unique.  Le  département  de  Seine-et  Oise  est  autorisé, 
sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  i-S5a»,à  s'imposer  exLraordinairement ,  pendant  les  années 
l854  et  i855,  deux  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  conlributions  directes,  et ^  pn  i856,  deux  cen- 
times, dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des 
routes  départementales. '  1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

 Aa   i  i-jjcd  I**  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi  ,  Macdowald  duc  m  Tareite , 
baron  Eschàmbmaw  ,  JifiWBï  Do«é* 


«  t  ••  •« 


..ta.        v*      "  * 


B.  n#  55.  (  1 01  g  ) 

P~>~»fr      A,,     r,r-^i,    „.*k»l    A*   <C*JIM*     *■  <*î>"'  ïfl'H»  M 

/jxrraii  au  procrs  •  rerrxn  a  a  ixnai< 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qtrï  au- 
torise le  département  de  Seine-et-Oise  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  i854  et  i855,  deux  centimes  cinq  dixièmes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

./  *     •  •  i  1    »«       i  :  '  V  l 

Le  Président, 
1  Signé  Troplowg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisibre  ,  A.  T  hâter, 
baron  T.  de  L  ac  rosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  La  grosse*  ...  .;.  « 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  peut 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

,Va  et  scellé  du  grand  sceau  :    Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

an  diparlenunt  de  îa  justice,  f ,  ^  ,  $iga£ AciUW.1  fODLD, 

Signé  Abbatdcci.  V 

N"  5oi.  —  Loi  qni  autorise  le  déparîemBnt  des  Vosges  à  s  imposrr 
*l     •  -  »•  • sxtraardinmrêmant      <    l'4**    1  » 

;   '    , ..rjTV,  ..Du  $  Juin  i8ô3,      ;aV/i„.     :         R|.  , 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  bîs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct.    »  ii 

Avons  sa  vctionnI  et  sanction xons,  promulgué  et  rf\0VUl00ONS 

ce  qui  suit  : 

li)  1        s  LOI. 
5       '  :  ÉaHrèéi  ^da  proch-v erbal  du  Corps  tégislàif. 

Le  Corps  législatif  a  Anorri  le  projet  de  loi  dont  la 

teneur*  suit  r  r1, }/-  ™°  '■'  n  nr  '  :r> 

•  •  •. 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé ,  sur 


(  toso  ) 

la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1 852  ,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à  par- 
tir de  1 8  5  A ,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
neufs  et  d  amélioration  des  routes  départementales  actueliement 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 


*         «il»'  ! 


Signé  Ed.  Ï)alloi,  Macdohald  duc  de  Tarrrte, 
baron  Eschasskrlaux.  Henry  Ddcas. 


Extrait  c/u  />rooh-t>*r&aZ  tfu  &foat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Vosges  à  s  imposer  eitraordinairemeni, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854  »  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

*'      -:.         4  • 

••  ="  '         '"    •*•'  Signé Troplono. 

Les  Secrétaires. 

Signé  Comte  de  la  Riroisiere,  A.  Thatei, 
"  "   baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  scean  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication,  , 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  9  Juin  i853. 

t  < 

UiJ  Signé  NAPOLÉON.  } 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :•  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'àat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foui  d. 
Signé  Abbatucci. 


igitized  by  Google 


B.  n9  55.  (  îoai  ) 

N*  5oa.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordi autrement. 

Du  9  Juin  1 853. 

•  »  » 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  1 

LOI. 

Extrait  da  proce+verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopi*  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée, 

i°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,ooof),  remboursable  en  douze  ans,  à  partir 
de  i854,  et  destinée  à  solder  les  dépenses  de  construction  du 
nouvel  hospice  ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  i854,  quatorze  centimes  et  demi  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  le  produit  de 
ladite  imposition  être  affecté,  concurremment  avec  les  ressources 
ordinaires  de  la  ville,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci- 
dessus. 

2.  La  loi  du  3  août  i844  portant  autorisation  pour  la  ville 
de  Cette  d'emprunter  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (i5o,ooofJ  est  abrogée. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Mai  i853.  . 


Signé  Billault. 
Les  Secrétaires, 


4  ^ 


 '  .   .   v   .  •  I 

Sign<<  Ed.  Dalloz , Macdonald  duc  deTarente, 
baron  EschWriaux,  Henri  Du  g  as. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation'  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  Cette  (Hérault) ,  i°  à  emprunter  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof) ,  remboursable  en  douze  ans; 
2°  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  ce  même  temps, 
quatorze  centimes  et  demi  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  ,  / 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  db  la  Riboisiêre,  A.  Thayek, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  teead  in  Sénat  > 

Baron  T.  de 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 

de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  ét  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  îa  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  o  Juin  i853. 


,    ^    .,.„.,  Signé  NAPOLEON. 

j  Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  y 

L>  Ganlr  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état         Le  Ministre  £  état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoOld. 
f  »  ;  •  <   <       Signé  AisBA.Tur.cr.               •  , 

; ,  -»..   v 

N*  5o3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  Emprunt. 

■';  '  «     "  '  Dû' 9  Juin  1 853.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOICS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 
ce  qui  suit  : 

.v.  Vpv-  .<  LOI. 

,  Kxtruit  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:' 

WWfW*  La  yiUe  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  au- 


Digitized  by  doc 


B.V55.  (  ioa3  ) 

torisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  vingt  mille  francs  (3îo,ooof),  remboursable  en 
quinze  année,,  à  partir  de  i857,  au  moyen  de  l'excédant  annuel 
de  ses  recettes  ord.na,res .  et  destinée  a  1  acqu.sition  d  un  hôtel 
des  douanes,  a  1  établissement  d  un  entrepôt  réel,  et  a  1  extinction 
de  deux  anciennes  dettes  relatives  à  la  construction  dts  abat- 
toirs  et  à  l'acquisition  de  la  maison  d'école  des  Frères. 
Délibéré  en  séauce  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  i853. 

Les  Secrétaires ,  t 
Signé  Ed.  Daluw,  Macdohal»  duc  ce  Taihwte, 
r   baron  EscHAsséRiAui ,  Hiney  Doaaai" 


■  »  » 

i  ii 


Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Dieppe  à  emprunter  une  somme  de  trois  cent 
vingt  mille  francs  (32o,ooof),  remboursable  en  quinze  année*, 
x  partir  de  1857. ...    ,  ....  . 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 


Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signi'*  Conte  dr  la  Riboisiere  ,  A.  Thayer, 

•  '••»'  :      .  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  du  Lacrossb. 

•      •••••  '         t      "  ' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  ét  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  Iqs 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
meut  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Sain  t- Clou  d,  le  9  Juin  i853. 

M  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  iétal  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld.  , 

Signé  Abbatccci.  *  '  "     '      '  *  77  "  ' 

mmmmmmmmmmmmm^Êf    1   /J  «Il  ,T  <.'•"  ^ 
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N*  5o£,.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fontenay-le-Comte  à  s'imposer 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LpL 

Extrait  du  broch-verbal  du  Coros  léaislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  années, 
à  partir  de  i854,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  subvenir,  concurremment 
avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes  ordinaires,  à  l'amortisse- 
ment du  capital  et  au  service  des  intérêts  des  emprunts  réalisés 
en  vertu  des  lois  du  6  août  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Président, 

Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz ,  Macdonald  duc  de  Tarent!, 
baron  Eschasseriaux  ,  Henry  Dugaj. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat.  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir  de  i854,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

,  .  i  '  ' 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

t       Les  Secrétaires, 

1  s  •  • 

Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thaïe», 

baronT.DBLACROSSE. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosis.  • 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  1 8 53. 

.    Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l' Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détat  Le  Ministre  détat, 

an  département  de  la  justice  t  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 


N°  5o5.  — -  Loi  qui  distrait  la  Section  de  Lavergne  de  la  commune  de 
Concots ,  canton  de  Limogne,  et  la  réanit  à  la  commune  d' lu  camp  s, 
canton  de  Lalbenque  (Lot). 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,'  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1ct.  La  section  de  Lavergne  circonscrite,  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  par  des  lisérés  verts  et  rouge-brun,  est 
distraite  de  la  commune  de  Concots,  canton  de  Limogne,  ar- 
rondissement de  Cahors  (Lot) ,  et  réunie  à  la  commune  d'Es- 
camps,  canton  de  Lalbenque,  môme  arrondissement. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  lesdites  communes  de 
Concots  et  d'Escamps  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  rouge-brun,  cotée  audit  plan  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  autres  conditions  de  II  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  réglées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  Je  10  Mai  i853. 

Le  Président, 

SigTl^  BlLLAQLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente  , 
baron  Eschasjéiiuux  ,  Henbt  Dugas. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  des  communes  de  Conçois  et  d'Escamps,  arrondisse- 
ment de  Cahors  (Lot). 

Délibéré  en  séance  au  palais  du  Sénat ,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé,  Tboplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Biboisiere,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent,  et  le< 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

▼u  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur: 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d" état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  ÀBBATOCCI. 


B.  n»  55.  '  (  |oj7  ) 

i 

N#  5o6.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Ruelles  de  la  commune  d'Ors, 
et  la  réunit  à  la  commune  de  Pommereuil  {Nord). 

Du  9  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet,  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Art.  1w.  Le  territoire  du  hameau  de  Ruelles,  circonscrit,  an 
plan  annexé  à  la  présente  loi ,  par  un  liséré  bleu  et  par  un  liséré 
aurore ,  est  distrait  de  la  commune  d'Ors,  canton  du  Cateau,  ar- 
rondissement de  Cambrai,  département  du  Nord,  et  réuni  à  la 
commune  de  Pommereuil,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  d'Ors 
et  de  Pommereuil  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
bleue  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  régulièrement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BfLLAULT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloc,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschassériagx  ,  Henry  Dogas. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  la  loi  qui  fixe 
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les  limites  des  communes  d'Ors  et  de  Pommereuii,  arrondisse- 
ment de  Cambrai  (Nord). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  3o  Mai  18 53. 

Le  Président  , 
>     ^  Signé  TnorLOxr.. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrélaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  9  Juin  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

f  • 

Le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  secrétaire    état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  507.  —  Décret  iupémal  portant  que  les  Pensions  inscrites  aux 
noms  d'anciens  Pairs  de  France  et  de  Fils  d'anciens  Pairs,  aujourd'hui 
Sénateurs,  seront  rayées  des  Livres  du  Trésor. 

Du  i3  Avril  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  11  du  sénalus-consullc  du  s5  décembre  i85a,  qui 
affecte  une  dotation  annuelle  et  viagère  de  trente  mille  francs  à  la 
dignité  de  sénateur  ; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  a4  mars  i85a  (1)  portant  que  les  do- 
tations allouées  aux  membres  du  Sénat  ne  sont  pas  soumises  aux  lois 

(1)  x'rfrie.Bril.  5 >*,'»* 3946. 
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du  cumul  qui  régissent  les  appointements,  traitements,  pensions  ou 
retraites,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  décret 
d'institution  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1829; 

Considérant  que  les  pensions  inscrites  au  trésor,  en  vertu  de  cette 
loi,  aux  noms  d'anciens  pairs  de  France  et  de  fils  d'anciens  pairs, 
aujourd'hui  sénateurs,  leur  avaient  été  accordées  pour  les  mettre  en 
état  de  soutenir  leur  rang,  et  quelles,  sont,  dès  lors,  incompatibles 
avec  la  dotation  sénatoriale  dont  ils  jouissent,  et  qui  a  la  même  des- 
tination , 

Décrète  : 

Art.  1w.  Les  pensions  inscrites  au  trésor,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  mai  1829,  aux  noms  d'anciens  pairs  de  France  et  de  fils 
d'anciens  pairs,  nommés  membres  du  Séoat,  seront  rayées  des 
livres  du  trésor. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Binead. 


N*  5o8.  —  Décret  impérial  qui  rapporte  celui  du  25  janvier  1850, 
qui  a  prescrit  la  remise  à  l'Administration  des  Forêts  de  trois  Scieries 
dépendantes  de  la  jorét  domaniale  de  la  Grande  Chartreuse. 

Du  2  Mai  i853. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  27  avril  1816,  portant  que  les  édifices 
qui  formaient  autrefois  la  maison  conventuelle  de  la  Grande-Char- 
treuse, dans  le  déparlement  de  l'Isère,  et  toutes  les  propriétés  y  adhé- 
rentes actuellement  tenues  en  régie  pour  le  compte  du  domaine,* 
autres  néanmoins  que  celles  cédées  aux  hospices  de  Grenoble  ou 
administrées  par  l'agence  forestière,  sont  affectées  aune  maisoa  de 
retraite;  ...       .    .      ...\  . 


(  io3o  ) 

Vu  îe  décret  du  a 5  janvier  i85o  (t)  portant  que  les  trois  scieries 
dites  de  Fourtoirie  et  de  la  Tannerie,  qui  dépendent  de  la  forêt  doma- 
niale de  la  Grande-Chartreuse,  seront  remises  à  l'administnition  des 
forêts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

ÀVOMS  DÉCRÉTA  et  DÉCRÉTONS  C6  qui  suit  : 

Art.  I*  Le  décret  du  25  janvier  i85o  est  rapporté. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i853. 

signé  n àpoléou. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  (T état  au  département  des  financés. 

Signé  B  in  eau. 


N*  509.  —  Décret  impérial  qui  reconnaît,  comme  Établissement  d'uti- 
lité publiqnè,  T  Association  religieuse  des  Frères  de  Saint-Joseph, 
vouée  à  l'Enseignement. 

Du  6  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
1  instruction  puDiique  et  aes  cuites; 

Vu  la  loi  du  5  août  i85o,  sur  l'éducation  et  le  patronage  des 
jeunes  détenus  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  l'ordonnance  du  2  avril  1817  (2)  ; 

Vu  les  articles  3 1,  3 à  et  79  de  la  loi  organique  du  i5  mars  i85o  ; 

Vu  les  statuts  de  l'association,  notamment  l'article  i",  ainsi  conçu: 

«  La  Société  de  Saint-Joseph  se  voue  à  l'instruction  primaire  des 
t  enfants  pauvres,  orphelins  ou  abandonnés;  elle  se  consacre,  en 
t  outre,  à  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus  et  à  celle  des 
1  enfants  indisciplinés  qui  lui  sont  remis  par  les  familles  ;  elle  en- 
«  seigne  aux  uns  et  aux  autres  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  le 


(1)  X*  série,  Bull.  *36,  n#  ig44. 
(s)  vu*  série,  Bull.  i5i,  n9 1995. 
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«  calcul  et  les  moyens  de  vivre  honorablement  dam  l'exercice  d'une 

«profession  manuelle,  principalement  celle  de  l'agriculture;» 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qtri  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  frères  de  Saint- Joseph, 
vouée  à  renseignement»  est  reconnue  tomme  établissement 
d'utilité  publique. 

2.  Lés  statuts  de  cette  association,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret,  sont  approuvés. 

Lesdits  statuts  seront  transcrits  sur  les  registres  du  Conseil 
d'état. 

Mention  de  cette  transcription  sera  faite  sur  la  pièce  enre- 
gistrée. 

3.  Les  établissements  où  l'association  recevra  les  jeunes  dé- 
tenus qui  lui  seraient  confiés  par  l'Etat  devront  être  autorisés , 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

4.  La  présente  autorisation  pourra  toujours  être  révoquée, 
pour  cause  d'inexécution  des  lois  ou  des  statuts. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Signë  H.  Fortoul. 


N*  5io.—  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  à  élever 
une  Statue  à  la  mémoire  du  Maréchal  Suchet,  duc  d'Albufera. 

Du  3i  Mai  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état , 
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Avons  vicniri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  élever, 
sur  une  de  ses  places  publiques,  une  statue  à  la  mémoire  du 
maréchal  Sachet,  duc  d'Albafera. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3 1  Mai  i853. 

.      Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Focld. 


Certifié  conforme  : 

•is,  le  là'  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
tu  ministère  de  la  Justice. 


Oa  B'tborine  pour  la  Bulletin  dei  Ion ,  «  raison  <1«  9  francs  par  an  ,  a  la  caisaa  Je  l'Impri 
mpériala ,  oa  cbe«  1m  DirecUun  des  ponts*  don  département*. 
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N#  5i  1.  —  Lot  qui  modifie  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal 

Do  io  Juin  1 853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  86  et  87  du  Code  pénal  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de 
l'Empereur  est  puni  de  la  .peine  du  parricide. 

L'attentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  famille  impériale 
est  puni  de  la  peine  de  mort. 

L'attentat  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille  im- 
périale est  puni  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 

Toute  ofFense  commise  publiquement  envers  la  personne  de 
l'Empereur  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cioq 
ans  et  d'uneamende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.  Le  cou- 
pable peut,  en  outre,  être  interdit  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'article  4.2  pendant  un  temps  égal  à  celui  de 
l'emprisonnement  auquel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  court  à 
compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine. 

Toute  oflense  commise  publiquement  envers  les  membres  de 
la  famille  impériale  est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

27'  Séné.  66 
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Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  est ,  coït  de  détruira  ou  de 

changer  le  Gouvernement  ou  Tordre  de  successibilité  au  trône, 
soit  d'exciter  les  citoyens,  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'auto- 
rité inipérjalf,  est  puni  de  h  peine  de  la  déportatiop  dans  une 
enceinte  fortifiée.  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a8  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Sécrétait*, 

Signé  Ed.  Dalloe,  Macdonald  due  de  Taberte, 
baron  Esciiasseriaux. 

* 

Extrait  du  procès'verbol  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  de  remettre  en  vigueur  les  articles  86  et  87  du  Code 
pénal. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat >  le  6  Juin  i853. 

le  Président. 
Signé  Troiloiw. 

*  ,,'  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  oi  la  Risoisiàaa,  A.  Thayk»  , 

baron  T.  DR  Ucbosul 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  cWgé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  «palais  de  Saint-Gloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dé  toi  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  lu  justice,  Signé  Achij.u:  FoULD.  . 

Signé  Abbatucci. 
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N#  5 1  a.  —  Loi  sur  les  Pourvois  èn  matière  criminelle. 

•  i    •  .  .    Pu  io  Juin  1 853Y|      .  Jttt  (ly|.t.,f»;    ,  a 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperelr  dm  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saltit.  j 

Avons  sanctiowwb  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

.    •         Estoàt  du  proces-icrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 

teneur  suit:  *  .  l 

f     *t    m  ^ 

Article  unique.  Les  articles  299  et  3oi  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  1  "  ;/ 

•         r  »  »      «Il  .* 4    •  i.l 

Art.  299.  La  demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  que 
contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

i°  Pour  cause  d'incompétence; 
2°  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi; 
3°  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  i      ilf  fcl-  4 
4°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loi. 

Art.  3oi.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction 
est  continuée  jusqu'aux  débats  exclusivement. 

Mais,  si  la  demande  est  faite  après  l'accomplissement  des 
formalités  et  l'expiration  du  délai  qui  sont  prescrits  par  l'ar- 
ticle 296,  il  est  procédé  à  l'ouverture  des  débats  et  au  juge- 
ment. La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels  elle 
est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  cour  de  cassation  qu'après  l'arrêt 
définitif  de  la  cour  d'assises. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tout  pourvoi  formé,  soit  après 
l'expiration  du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours  du  délai  après 
le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  sbik      1 >  .1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  Mai  / 

.  1»»  *  .jjp  »  • 

.1» 1  !         Le  Président, 
, •• .»  .  Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires ,  t. 

Signé  Ed.  Dalloî,  baron  Esciiasseiuaux  ,  Henry  Doc  as, 
•»•'  "t   .  n  i  :r    Maldonald  dot  M  fÏAASNTB.  .A4^1 1  lA 

66. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
dification  aux  articles  299  et  3oi  du  Code  d'instruction  cri- 


Délibéré  en  séance,  an  palais  da  Sénat,  le  3  Juin  i853. 


•  >  • 


8ig»< 

Li€S  otcreiuirej ,  , 

Signé  Comte  de  la  Rieoisierx,  A.  Thayer  , 
baron  T.  de  Laceossi. 

Va  et  teellé  du  sceau  dn  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

v  Signé  NAPOLÉON. 

Tu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a* état, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foulo. 
Signé  Abbatocci. 


N#  5l3.  —  Loi  relative  au  Crédit  de  deux  millions  sept  cent  miUe francs 

Mil 


inscrit  au  Budget  pour  Secours  viagers  à  d'anciens  Militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire. 

Du  10  Juin  1 8  53. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article.  1*.  La  somme  qui,  par  suite  des  extinctions  ,  res- 

1 
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tera  libre  annuellement  sur  le  crédit  de  deux  millions  sept  cent 

mille  francs  (3,700,000'),  ouvert  au  budget  du  ministère  des 
finances,  section  de  la  dette  viagère,  pour  secours  viagers  à 
d'anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire ,  sera  affec- 
tée à  la  même  destination ,  pendant  cinq  années ,  à  partir  da 
iw  janvier  1 853,  jusqu'au  3i  décembre  1857. 

2.  Dans  la  limite  du  crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille 
francs,  de  nouveaux  titulaires  pourront  être  inscrits  pour  des  se- 
cours viagers,  variables  de  quatre-vingts  francs  à  cent  vingt  francs, 
en  remplacement  des  titulaires  décédés  ou  qui  viendraient  à  dé- 
céder jusqu'au  3i  décembre  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  1  Mai  1 853. 

te  Président, 
Signé  Billault. 


Ed.  Dit  loi,  Macdokald  duc  m  Taeemte, 

IX, 


•  Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
au  crédit  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs  (  2,700,000') 
pour  secours  viagers  à  d'anciens  militaires  de  1*  République  et. 
de  l'Empire. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Préside**, 


Signé  Comte  de  la  Rieoisiêre  ,  A.  Thatie, 


Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  t 
Signé  Baron  T.  de  Lacros.se. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
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server,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

6  Fâfràû  pàMs  de  Saiht-Cîotid,  lé  10  Jûin  i853. 

*««»Tli»  »»Ti#  '•iîti:i:  "t  •  »  1»  \  »    j.»       ,      .  «.î, 

Vu  et  scellé  du  grand  iceaù  :  Par  l'Empereur  ! 

%l« lui  iii  » »  »4l  f  f'*'        *  •    'V  i'i"    '  '       r    i>*  •  »    ■    •  • 

Le  Gartje  <fes  sçchux, Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d  élai, 


N*  5i  A-  —  Loi  qai  autorise  le  Préfet  de  policé  de  Paris  à  exercer,  dans 
toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine,  les  fonctions  qui  lui  sont 

déférées  par  l'Arrêté  du  12  messidor  an  vm. 

.t.<  ■#  i  iu  »n^.'. 

Du  10  Juin  i853. 

.5 /NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
K.MPÊHEtm  des  FnAHÇAWv'à  totis  présents  et  à  venir,  mi.i  t. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons, 
ce  qui  suit  : 

mvrfoi  roi  .-if  -t-  mnl*'/mii  t^QL  - 


OO.  .<"♦.  \ ,  f     jjy^Jj  df«  pirocïs-vcrbal  da  Corps  Uuislatif. 
>*J.  là     <.    *  f  '  •       »rr-  ■  •  't  v   Tj  f 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  U 

teneur  suit  :        „   .         A       ,  . 

.f..    »  ni'»*  £  t».   •  .*  V.  u  •  fju!i;q  ufi  ,»inr,^  ir    m  •    r  • 

Art.  l*r.  Le  préfet  de  police  de  Paris  exercera  dans  toutes 
les  communes  du  'département  de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui 
sont  déférées  par  l'arrêté  . des  consuls  du  12  messidor  an  vm  (1). 

2.  Toutefois,  les  maires  des  communes  du  département  de  la 
Seine  resteront  chargés,  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la 
SeineyH1  saris  pféjtflvîfe  des  attributions ,  tant  générales  que 
spéciales ,  quf  TCuY'SorYt  donWriées  par  les  lois ,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  petite  voirie,  la  liberté  H  la  dureté  de  la  voie  pu* 
blique,  rétablissement,  l'entretien  et  la  conservation  des  édifices 
communaux,  cimetières,  promenades,  places,  rues  et  voies 
^trbHqàes  ffë  à*épetidâtit  pas  de  la  grande  voirie,  réciairagt-,  le 

balayage,  les  arrosements ,  la  solidité  et  la  salubrité  des  Côaft- 

*b  ,ip  n  O   .-•»/••  •*!»*!       »*       p  '  • 

— ; — *  k  '  :  

(1)  ni*  série,  Bull.  33,  n°ai4. 
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tructions  privées,  les  mesures  relatives  an  incendies ,  les  secours 
aux  noyés,  la  fixation  des  mercuriales,  rétablissement  et  la  ré- 
paration des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts,  les  attju- 
dicalions,  marchés  et  baux. 

3.  Un  décret  déterminera  le  nombre  et  le  traitement  de* 
commissaires  de  police  et  des  agents  nécessaires  pour  la  surveil- 
lance des  communes  du  département  de  la  Seine  (Paris  excepté.) 

La  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  participera 
aux  dépenses  du  service  sera  fixée  parle  préfet  du  département 
de  là  Sèitiè  en  conseil  dè  préfecture*.  *  «  . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1853. 

 Le  Président, 

Les  Secrétaires. 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tareste, 
baron  Eschasseriaux,  Henry  Dcgas. 

1   * ,y     "      "    Êxfroif  rfo  nfôcW-v^at  du  &ndf. 

Lé  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  dé  In  loi  qui 
règle  les  attributions  du  préfet  de  police.  '  j 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  i853. 

<  v  "  Lè  Présidint*  « 

Signé  TROFLON0. 

Ii  •<  i-*f\:  i»1  il*         Signé  Comte  de  la  Hibouiem,  A.  Thaïs», 

baron  T.  de  Lacrosie. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signe  Baron  T.  de  Lacrosse. 

;     I  1  •  »    »*»"ï*  .  j:  *  .1  •  1  *. 

Mandons  et  orpo^ous  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur,  leur>  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ta  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Gloud ,  le  10  Juin  1853* 

.     i  '  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  «celte*  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 


Le 


au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  hltohnshi. 
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N*  5 1 5.  —  Loi  portant  prohibition  du  Port  d'arme*  en  Corse. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  ; 

LOI. 

Extrait  du  proch-vtrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  port  d'armes ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
est  interdit  en  Corse  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

2.  Tout  individu  déclaré  coupable  du  délit  de  port  d'armes 
sera  puni  correction nellement  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Néanmoins,  le  préfet  pourra  autoriser  les  conducteurs  de 
voitures  publiques  à  porter  des  armes  et  des  munitions  pour  la 
défense  des  voyageurs  ou  du  chargement 

L'arrêté  d'autorisation  déterminera  la  nature  et  le  nombre 
des  armes,  ainsi  que  la  quantité  des  munitions. 

3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura 
fabriqué,  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sera  puni  correctionnellement  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs. 

4.  Les  individus  condamnés  en  veitu  des  articles  qui  précè- 
dent pourront,  en  outre,  être  mis,  par  le  jugement  ou  par 
l'arrêt,  sous  la  surveillance  delà  haute  police  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Les  armes  et  munitions  saisies  seront  confisquées. 

5.  Le  Gouvernement  pourra,  dans  un  intérêt  de  sûreté  pu- 
blique, ordonner  le  désarmement  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaolt. 

'  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dàlloz  ,  Macdohald  duc  de  Tarejitb, 
baron  Eschassériali,  H  PUT  DuAAS* 
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Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  prohibition  du  port  d'armes  en  Corse. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Thoploho. 

Les  Secrétaire*, 
Signé  Comte  de  Là  Ribojsière,  A.  Thaïe*  , 
baron  T.  de  Lacbosse. 

Vn  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

■  • 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  SaînUCloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  de*  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a* état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achillb  Fodld  . 

Signé  Abbatccci.   



N*  5 16.  la/  relative  aux  Société*  iê  Crédit  foncier. 

Du  10  Juin  1853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  chapitre  r*  du  titre  IV  du  décret  du  a8  février 
i85a  (1)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  *•  série,  Bull.  5i6,n**tfo. 
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4.     il  .f« 


CHAPITRE  I". 

DE  LA  PURGE. 

*        »      *  lit  • 

Art.  19.  Pour  parger  les  hypothèques  légales  connues,  la 

signification  d'un,  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au 
profit  de  la  société  de  crédit  foncier  doit  être  faite 

A  la  femme  et  au  mari  ; 

Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit; 

Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur; 

A  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légâlë. 

Art.  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient, 
sous  peine  de  nullité,  îa  daté  du  contrat,  îes  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  de  l'emprunté^,  la  désignation  de  la 
situation  de  l'immeuble,  ainsi  que  la  ftiention  du  nfontant  dn 
prêt.  *   1 

Il  contient,  eu  oittre,  fâverllssemént  ijftfe,  potfr  Côoderver 
visàvis  de  la  société  de  crédit  foncier  Ifc  rang  dè  l'hypothéqué 
légale,  il  est  nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans  les  quittée  jours, 
à  partir  de  la  signiQcatioo ,  outre  les  délais  de  distance. 

Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la 
femme,  si  l'emprunteur  est  son  mari. 

Néanmoins ,  la  signiûcation  peut  être  faite  au  domicile  de  la 
femme,  si  celle-ci,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  été 
contracté,  a  été  présente  au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du 
notaire  l'avertissement  que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société 
de  crédit  foncier  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle  est 
tenue  de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  dater  de  la 
signification,  outre  les  délais  de  distance. 

L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  d«  cet  avertissement»  Sous 
peine  de  nullité  de  lâ  purge  à  l'égard  de  la  fcmme.  1 

Art.  12.  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a 
pas  reçu  l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été 
faite  qu'à  domicile ,  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des 
hypothèques  légale*  inconnues  doivent,  en  notre,  être  remplies. 

An.  ■>*>.  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de  l'emprunt,  tu- 
teur d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification  est  faite  au 
auhçogé-tuteur  et  an  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle 
s'est  ouverte. 

Diana  la  rrnîniaînft  dp  retto  &i  or  ni  fi  ration    le  inyf  de  paia  rnn. 

M-F  U  *Iw   I  \m.    Vi  \M  111  M*%m  I  m,m%^    \M\s  *  \  \j     9m  Wt  w9  »  *■  V  <%m  %m  %/         }     *  X*   1  ^*     ^*  » 

voque  le  conseil  de  famille  en  présence  du  su brog é-tuteur. 
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Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  l'inscription 

doit  être  piisc.  Si  la  délibération  est  affirmative,  l'hypothéqué 
est  inscrite  par  le  subrogè-tnteur,  sons  sa  responsabilité,  par  les 
parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le 
délai  de  quinzaine  de  la  délibération. 

Art.  2 4.  Pour  purger  les  hypothèques  légale!  inconnues, 
l'extrait  de  l'acte  coostitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  do- 
micile de  l'emprunteur,  et  an  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations 
faites,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des 
annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble 
est  situé. 

L'inscription  doit  être  prisé  dâns  les  quarante  jours  de  cette 
insertion. 

Art.  25.  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans 
le»  défais  niés  par  les  articles  précédents. 

Elle  confère  à  la  société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les 
hypothèques  légales.  .  >  t, 

Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  2193,  2194  et  2195 
du  Code  Napoléon. 

2.  La  purge  rendue  obligatoire,  pour  les  sociétés  de  crédit 
foncier,  par  l'article  8  du  décret  du  28  février  i852,  est  désor- 
mais facultative. 

3.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques 
consentie*  à  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de  rentes  viagères, 
la  société  de  crédit  foncier  peut  néaumoins  prêter,  pourvu  que 
le  montant  du  prêt,  réuni  aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  conformément  à  l'article  7 
du  ^cret  du  28  février  i85a. 

4.  L'hypothèque  consentie  au  profit  d'une  société  de  crédit 
foncier,  par  le  contrat  conditionnel  de  prêt ,  prend  rang  du  jour 
de  l'inscription,  quoique  les  valeurs  soient  remises  postérieu- 
rement. 

5.  Les  société*  de  crédit  foncier  peuvent  user  contré  l'em- 
prunteur dés  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attri* 
buées  par  le  décret  du  38  février  1 85 2  et  la  présente  loi,  même 
pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  remboursent  à  un 
créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées  à  son  hypothèque. 
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6.  Le  nombre  des  insertions  exigées  par  l'article  33  du  décret 
du  28  février  i85a  est  réduit  à  trois. 

L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit  être  au 
moins  de  dix  jours. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  38  du  même  décret  sont  appli- 
cables à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur 
saisie  immobilière. 

8.  L'article  a4  du  décret  du  28  février  1862  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAOLT. 

Us  Secrétaires . 

Signé  Ed.  D  al  loi,  Mac don a ld  doc  de  Tarbhtb, 
baron  Eschamerialx  .  Hesry  Dcgas. 

Extrait  <Zu  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 

aux  sociétés  de  crédit  foncier. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1 853. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOHO. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Corn  le  de  la  Riboisiere,  A.  T HATEE, 
baron  T.  de  Laceosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ée  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état        Le  Ministre  détai, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fou  ld. 

i5 1  j^l)  ^  a^  B  B  A  T  CCI  • 
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N*  517.  —  Loi  relative  aux  Comptoirs  et  Sons-Comptoirs  d'escompte. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  paila  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  comptoirs  et  sous-comptoirs  d'escompte  pour- 
ront être  établis  ou  prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les 
articles  9  et  10  du  décret  du  2 k  mars  et  dans  l'alinéa  deuxième 
de  l'article  2  du  décret  du  23  août  18A8,  mais  sans  aucun 
concours  ni  aucune  garantie  de  la  part  de  l'Etat ,  des  départe- 
menls  et  des  communes. 

2.  Des  décrets  impériaux,  rendus  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  Gnances,  le  Conseil  d'état  entendu,  statueront  sur 
l'établissement  et  la  prorogation  des  comptoirs  et  sous-comp- 
toirs d'escompte,  et  sur  la  modification  de  leurs  statuts. 

Le  ministre  des  finances,  avant  de  proposer  l'établissement 
ou  la  prorogation  d'un  comptoir  ou  sous-comptoir  d'escompte, 
prendra  l'avis  i*  de  la  chambre  de  commerce;  20  du  conseil 
municipal  de  la  ville  dans  laquelle  le  comptoir  ou  sous-comp- 
toir devra  être  établi  ou  prorogé. 

3.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  aux  comptoirs  et  sous- 
comptoirs  d'escompte  continueront  à  être  appliqués  aux  établis- 
sements actuellement  existants,  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
pour  lequel  ils  ont  été  prorogés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 

m 

Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdosald  duc  de  Ta  rente, 
baron  EsGHAssiaiAUX ,  Henry  Dosas. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Séna^, 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi 
aux  comptoirs  et  sous-comptoirs  descompte, 

Délibéré  en  séance,  au  parais  du  Sénat, Je  6  Juin  >853, 

'  '   Le  Président, 
Signé  Tft0?LO«#. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thate*» 
baron  T.  de  Lac  rosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  » 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

S'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
sent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  délat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatucci. 

"~~ 

N9  5 1  8 .  —  Loi  relative  à  la  conversion  des  Dettes  actuelles 

des  Départements  et  des  Communes.  • 

Du  io  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-rerhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abt.  1*.  Pendant  l'intervalle  de  la  session  de  i853  à  celle 
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de  i85A.  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 

nistralion  publique  pourront  autoriser,  sur  leur  demande,  les 
départements  ainsi  que  les  communes  dont  les  revenus  excèdent 

cent  mille  francs,  à  convertir  leurs  dettes  actuelles,  et  à  les 
éteindre  au  moyen  d'emprunts  remboursables  à  longue  échéance. 

Le  remboursement  s'effectuera  par  des  annuités  dont  le  terme 
ne  pourra  excéder  cinquante  années,  et  qui  comprendront  l'in- 
térêt et  l'amortissement  du  capital. 

2.  Les  formes  ou  les  conditions  des  emprunts  nouveaux, 
ainsi  que  le  mode  de  surveillance  applicable  aux  opérations 
relatives  à  la  conversion  des  dettes,  seront  réglées  par  les  dé- 
crets qui  autoriseront  celte  conversion. 

Il  sera  pourvu  par  les  mêmes  décrets,  sur  la  propositio 
déparlements  ou  des  communes,  aux  moyens  nécessaires  ^ 
assurer  le  payement  des  annuités  pendant  toute  la  durée  du 
remboursement. 

3.  Le  nombre  des  centimes  extraordinaires  ou  les  taxes  addi- 
tionnelles d'octroi  affectés  au  remboursement  des  emprunts  an- 
ciens seront  réduits  proportionnellement  à  la  diminution  de 
dépense  annuelle  résultant  de  la  conversion. 

II.  Les  paragraphes  3G  et  37  du  tableau  A  annexé  au  décret 
du  25  mars  i852  sont  abrogés. 

5.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  l»  de  la  présente 
loi,  un  état  des  dettes  converties  en  emprunts  nouveaux  sera 
présenté  à  l'Empereur  et  communiqué  au  Corpsdégislatif. 

Cet  élat  indiquera,  par  communes  et  par  départements,  la 
nature  et  l'origine  des  dettes  converties,  leur  quotité,  le  mode 
et  les  conditions  de  l'emprunt  nouveau,  ainsi  que  les  réductions 
opérées  sur  les  centimes  extraordinaires  et  sur  les  taxes  addition- 
nelles d'octroi. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Mai  i853. 


«  ■ 


Signé  Ed.  Dalloz,  Macdomald  du 
baron  Eschasssmaox,  Henry 


Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires  1 

duc  de  Tarentb, 

DCGAS. 


Extrait  du  procks-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  raktive 
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à  la  conversion  des  dettes  actuelles  des  départements  et  des 

communes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comté  de  la  Riboisiere  ,  A.  T  hâter, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacbo&ib. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quila  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  la 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  détmt  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Sigrfé  Abbatdcci. 


N#  519.  —  Loi  relative  aa  Majorât  de  M.  le  duc  de  Padoue. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGCOM 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  Drûcès-verbal  da  Corns  législatif. 

Lx  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  li 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  duc  de  Padoue  est  autorisé  à  céder  à  la  compa- 
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goie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  conformément  aux  distinc- 
tions établies  dans  un  procès-verbal  d'expertise ,  commencé  le 
9  avril  i853  et  clos  le  25  du  même  mois,  un  hôtel  et  ses  dé- 
pendances, sis  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  il,  et 
faisant  partie  du  majorât  constitué  en  faveur  du  général  duc  de 
Padoue,  son  père,  par  décret  du  a  8  mars  181 2,  savoir: 

i°  Moyennant  le  prix  de  un  million  cent  quatre-vingt-dix* 
sept  mille  francs  (1,197,000e),  l'hôtel  dont  la  propriété  appar- 
tient au  majorât; 

2°  Moyennant  le  prix  de  quatre  cent  mille  francs  (  à 0 0 , ooof  ) , 
la  jouissance ,  pour,  tout  le  temps  restant  à  courir,  de  terrains 
tenus  à  baux  emphytéotiques,  qui  expireront  le  10  septembre 
1867  et  le  16  février  1868 ,  et  dont  le  majorât  n'a  que  la 
jouissance  temporaire. 

2.  La  compagnie  sera  tenue  de  verser  le  prix  principal  de 
un  million  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (1,197,000'), 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  savoir  : 

Moitié,  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  et  l'autre 
moitié  un  an  après. 

Elle  payera,  en  outre,  directement  entre  les  mains  du  dona- 
taire, jusqu'à  complète  libération ,  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
de  ce  prix,  à  partir  du  1*  avril  i853. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  payer  en  quinze  années,  à 
dater  du  1"  avril  i853,  au  duc  de  Padoue,  la  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  (4oo,ooor),  à  raison  de  vingt-six  mille  six  cent 
soixante-six  francs  (26,666r)  par  an,  sans  intérêts,  mais  à  la 
condition  par  elle  d'acquitter  la  redevance  emphytéotique. 

En  cas  de  retour  du  majorât,  les  annuités  restant  à  payer 
appartiendront  à  l'État. 

4.  Les  frais  auxquels  la  vente  a  pu  ou  pourra  donner  lieu 
seront  en  totalité  à  la  charge  de  la  compagnie. 

5.  L'acte  de  vente  ne  deviendra  définitif  qu'après  l'approba- 
tion de  M.  le  ministre  des  finances,  et  le  prix  de  un  million  cent* 
quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  (1,197,000e)  sera  employé  par 
le  duc  de  Padoue  à  l'acquisition,  soit  de  rentes,  soit  d'im- 
meubles ,  qui  entreront  en  remplacement  des  biens  aliénés  dam 
la  composition  du  majorât. 

Le  remploi  devra  être  effectué  dans  le  délai  prescrit  par  le 

XI*  Série.  67 
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décret  du  ier  mars  1808,  et  devra  être  autorisé  par  an  décret 

de  l'Empereur. 

■ 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  28  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAOLT. 


, .  I  I 


/ 1  Les  Secrétaires, 

Signé  Km.  Du  loi,  Macdonald  doc  de  Tajuthti, 

baron  Eschassériacx  ,  IIxnry  Doga>. 

.   '.  â         •       .        •  *       •    . .  «  — 

Extrait  du  procès -verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise l'aliénation  d'un  immeuble  dépendant  du  majorât  du  duc 
de  Padoue. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Thopm>h*. 

Les  Secrétaires, 

•  '  Signé  Comte  de  la  R  i  bois  i  ère  ,  A.  Thath  » 
ti       f     ,  .  baron  T.  Dfc  Lac  rosse.  g 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Jkrwi  T.  DE  Lacrossc. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  1 853. 


Signé  NAPOLÉON  s 


•  >   .  •     >  .   .'i  .  .    ï..  '  *    •  .  • 

n      Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Qarde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  détat, 

1        ém  49êrtawient  de  U  justice ,  Signé  Acui  lle  Fodld. 

Signé  Abbatdcci. 
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Nf  hûo.  —  Lot  qui  approuve' un  Échange  â'immcubtes  ènfre  VÉiaf'  . 

et  MM.  Astruc  et  compagnie.  "  U  *  > 

;  «•  ,<  ~  ••••..> 

Du  îp  Juin  i853.  „  .    .  .  i 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national*-  1 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  Avenir,  salut.     >. C4 

Avons  sanctionné  ét  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
cequi^uit*  4, . 

.      ,  LOI.  f 

[        Entrait  du  procès  ^  JuCorp5%^f(y;  .\ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dr  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  L'échangé  de  cînqliectares  vingt  et  un  ares 
soixante  ejt  quinze  centiares,  a  prendre  sur  la  lisière  dq  la  forùt 
domaniale  de  Murbach ,  contre  une  maison  et  onze  parcelles  de 
terres  et  pré,  aux  territoires  de  Lautenbach-Zel  et  de  Lin  thaï, 
le  tout  d'une  contenance  de  quatre-vingt-quinze  ares  quarante 
centiares,  appartenant  aux  sieurs  AitW  et  comp$gnia,-ei»t 4p- 
prouvé  sous  les  conditions  stipulées  dans  l  acté  intervenu ,  te! 
17  janvier  i85},  entre  lç préfet  <|u  «aulRhinei Jessje»rs. fofWc 
et  compagnie.  tin*  if.p  33 

Délibéré  en  séance  publique^  k  Paris,  le  2k  Mai  iS53. 

•         Le  Président, 
h    »,    u  lu  t  1      Sigtté  Billailt.  ' 

.  !'.  ;    ',,1  a«»r 
lAS  oecrétaircs, 

v    Signé  Ëd.  Dallôz  ,  bdrba  Esotassérï acx  ,  MacdO;1Uld 
J  f.l  <  '  '  duc  DE  Tarv.mi'  ,  lir.suv  Dor,  a*.  '    '  b* 

*•„•    •     t««   •  t    •>  f  *•  ,         i..'      f»  j.»  In*?  ici  .'1  >-;1^i 

Le  Sénat  ©e  s'oppose  pas  4  la,  promulgation  do  la  loi  qui  aur 
tnrbe  un  échange  dp  terrains  tnfce  lp  ^oaLajne  de  i'Jl^tal  et  )e* 
sieurs  Astruc  et  compagnie.    ,    o  -  :  •  >    [1  A.q  -4, 

,  Çé}ibér$  en  s^an^e,  ^  pajais.  du  Séaat,  le  3  Juin  b 

Le  Président  f(  ,4;'r'J 

.  ..  'v  .  .  ■.  >.\  Les  Secrétaires , 

.1  .  iaj'.<(    •    !     Signé  Comte  de  la  RiBoisiàiu.,  A.  Thayir  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Çénat:  . 
•  Sign<BartnT.pELAcHos7E:; 

67- 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  &ètat  Le  Minisire  détat , 

Signé  Abbatucci. 


fi*  5a  i.  —  Loi  qui  autorise  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 

et  les  héritiers  Y illcprcux.  , 

Du  10  Juin  1 853. 

•        •  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

•  *  • 

Article  unique.  Est  approuvé,  tel  qu'il  est  stipulé  dans  l'acte 
administratif  du  îa  octobre  18Ô2,  l'échange  sans  soulte  ni 
retour,  portant  cession  par  l'État,  aux  héritiers  Villepreux,  de 
deux  hectares  six  ares  trente  centiares  de  prés  et  pacage,  en 
trois  pièces,  sur  les  communes  de  Saint-Sornin,  Lavoulpt  et 
Beyssac,  provenant  du  haras  de  Pompadour,  contre  une  pièce 
de  pré  de  quatre-vingt-quatorze  ares  quatre-vingt  dix  centiares 
à  Beyssac,  appelée  le  pré  de  la  Rivière,  et  appartenant  aux 
héritiers  Villepreux, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  38  Mai  i853. 

•  v  Le  Président, 

.  ;i>  t  *  V  Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires,       ^  lit 
Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  de  Tarente  , 
baron  E$cha55£riaci  ,  Heurt  Dwa*. 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat.  1 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  les  héritiers  Vil- 
lepreux.  , 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  i853. 

Le  Président, 

^  Signé  TitoPLOHG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiëre,  A.  Thater, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  ; 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  U 
justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  détat         Le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Sisne  Abbatdcci.  * 


Nf  5aa.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  VAin  à  s'imposer 

extraordinairement. 

■ 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit:  ^n 

Aoticle  unique.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé ,  cou- 
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forraément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  délibération  du  28  février  i853,  à  s'imposer  extraordinaire- 
nient,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i85Â,  deux  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et,  en  1857,  quatre  centimes  cinq  dixièmes,  dont  le 
produit  sera  affrété  h  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  ainsi  qu'à  doaner,  s  il  y  a  lieu,  des  sub- 
vention^ aux  communes  pour  les  aider  à  améliorer  leurs  che- 
mins vicinaux.  . 

Cett^  imposition  sera  recouvrée,  concurremment  avec  les  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  *  le  i  Mal  i863. 
*"1  i      '  -  •     •  LePrésident, 

Sigfté  BiLLAOLÎ. 

•l'.p  'o  '.:r'-.  •  1    ■  '       l*    ..'••»     -  '  Stcritairt&i .( 

1  ^n  }  +  r  •  SiJn*  Eo-  Dallo*»  Macdorald  duc  or.  Taruti, 

baron  Eschasseriaux,  Hexry  Degas. 

I«     '     î   •.  î  •.   »  • 

Extrait  du  proch-vérbat  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer  cxtraorclinairement, 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  i8o4>  deux  centimes  cinq 
dixièmes  et,  en  1857,  quatre  centimes  cinq  dixièmes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

..Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853: 


Signé  Trop 


Les  Sêcrétaxrtà  > 

(-,  .  .  Signé  Comte  DE  LA  Riboisiere,  A.  Trama, 

baron  T.  de  Lacrosse. 


Vti  et  Scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ' 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossi. 


te 


letm  des 


  lois,  soîent  adressées  aux 

cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
•'«jfiPHÏIA  inscrivant:  taï  fèW^fliMW 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ao  Juin  i853.      *  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  griûd  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  a* état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 

*        *  .  •  •  * 

N9  5a 3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 

extraordinairemerU. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 

Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

4  • 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 

teneur  suit. 

Art.  1*\  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i85a ,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  i854,  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes ,  et  quatre  centimes  six 
dixièmes  en  i858. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cent  cinquante-six  mille  francs  (356,ooof),  au 
service  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  et,  pour 
le  surplus,  aux  réparations  des  routes  départementales,  à  l'amé- 
lioration des  ports,  à  la  canalisation  de  la  Vire  et  aux  travaux  de 
construction  ou  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture ,  du 
tribunal  de  Caen  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Bayeux. 

2.  La  portion  de  l'imposition  destinée  au  service  des  chemins 
vicinaux  sera  recouvrée ,  indépendamment  des  centimes  spéciaux 
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dont  la  perception  pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

U  Président, 
Signé  Billadlt. 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Escbassebiaux ,  Heurt  Docas. 

■ 

Extrait  du  proca-i  frbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Calvados  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1 854  ,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et 
quatre  centimes  six  dixièmes  en  18  58. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troploîio. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisière  ,  A.  Tbatea, 
baron  T.  de  La  crosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  v- 

Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  griod  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

au  département  de  la  justice  t  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatccci 

■I     I        I  I  M.l 
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N*  5a4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  de  i852,  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000*), 
qui  sera  affectée  au  payement  d'une  subvention  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof),  votée  par  le  conseil  général 
à  titre  de  concours  à  l'exécution  d  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 

2.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  a  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  égale- 
ment faite,  dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Quatre  centimes,  pendant  six  ans,  à  partir  de  iÇ54; 

Trois  centimes,  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860; 

Deux  centimes,  pendant  cinq  ans,  à  parlir  de  1866. 

Le  produit  de  ces  centimes  extraordinaires  sera  affecté ,  tant 
au  complément  de  la  subvention  ci-dessus  indiquée,  qu'au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Us  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi.  baron  EscHASséitUDi. 
Hbnrt  Duôas. 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  emprunter 
une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000*),  et  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  quatre  centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de 
i85d;  troié  centimes  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860;  deux 
centimes peridant  cinq  ans,  à  partir  de  1866. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

*  Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Tuayer, 
baron  T.  de  Lacrome. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacromé. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives^  pour 
ou  ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  èst  chàrgé  d'en  surveiller  la  publication. 

fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  1853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grandi  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lè  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  U  Ministre  ctélat, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fou, p. 

Signé  Abbatucci* 


N*  5a 5. — Lot  qui  autorise  U  département  des  Côtesiu-Nord  à 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinuirement. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON  ,•  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vôlonté  nationale > 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  SAlfGTfONNONS ,  promulgué  et  PROMULGUONS 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
,  teneur  suit  2 

Art.  1".  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé, 


)gle 


1 


B.n«56.  Viôég) 
conformément  a  là  demande  que  le  conseil  général  en  à  {aile, 
dans  sa  session  de  1 85 2,  à  emprunter,  à  un  taux  d  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trente 
mille  francs  (3o,ooofj,  qui  sera  appliquée  àla  reconstruction  de 
bâtiments  dépendants  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint- 
Brieuc,  et  à  l'acquisition  des  immeubles  nécessaires  à  cette  re- 
construction. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. Toutefois, 
le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  Avec  la  caisse  des 
dépôts  ét  consignations,  à  tin  taux  d'intérêt  qui  tië  soit  pii  su- 
périeur à  celui  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  département  des  Gôtes-du-Nord  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairemeut,  en  i854,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes;  ët,  én  i855,  cinq 
dixièmes  de  centime,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembour- 
sement du  capital  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt. 

3..  Le  département  est  également  autorisé  à  appliquer  aux 
travaux  des  routes  départementales  les  fonds  restés  sans  emploi 
sur  le  produit  dès  impositions  extraordinaires  réalisées  en  vërtu 
des  lois  des  12  août  i848  et  5  juin  i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  àParis,  le  6  Mai  i853» 

'  Le  Président, 

Signé  BlLLAOLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Taremte, 
baron  Eschassébiaox  ,  HbwRy  Duoââ. 

* 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise lé  département  des  Côtes-du-Nord  à  emprunter  une  somme 
de  trente  mille  francs  (3o,ooof),  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  i854,  un  centime,  et,  en  i855,  cinq  dixièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RmoisiànE,  A.  Thaybr, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

...  VM  cl  mëÊ  dn  sceau  dn  Sénat  :  ' 
Signé-fcrdh  f.  de  Laisse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  1er  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  de tat  au  départe- 
ment de  la  justice. est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  1 853. 

•  Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  graod  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'ctat         Le  Ministre  d état, 

an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Abbatocci. 


N'  5a6.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer 

extraordinaircment. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  sjuit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé ,  con- 
formément à  la  demande  que  la  commission  départementale 
en  a  faite,  dans  sa  délibération  du  28  avril  i853,  à  sïmposer 
extraordinairement  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  i854,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  appliqué -à  la  dépense 
des  travaux  d'agrandissement  et  d'isolement  du  Palais  de  justice 
de  Paris. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 

Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdohald  duc  de  Tau» te, 
baron  EacHAssiiuADx,  Hesry  Dugaa. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  i854,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  1 853. 

Le  Président. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisierb,  A.  Thater, 
baron  T.  DR  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicati< 

Fait  au  palais  de  SaintCloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaax,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  àbbatccci. 


N"  537.  —  Loi  qui  autorise  h  département  de  Seine  eUMarne  à  modifier 
l'emploi  da 
9  août  m 


t  produit  des  Impositions 
17. 


Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  sai.dt  : 

Avons  sanctionné* "et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 

...  1         *n»  *     •  1  / 

ce  qui  suit  : 

LOI.  •  * 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 

,  ■  »      •   'jrrr 

teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  au- 
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torisé,sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1 85a,  . 

i°  A  appliquer  au  remboursement  de  l'emprunt  réalisé  en 
vertu  4e  la  loi  du  27  septembre  18/48 ,  les  fonds  libres  prove- 
nant de  l'imposition  créée  par  la  loi  du  9  août  18A7,  pour  le 
service  des  mutes  départementales; 

20  A  affecter f  en  i853,  aux  travaux  des  édifices  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général  et  à  l'entretien  des  routes 
départementales,  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
destiné,  par  la  loi  du  9  août  18*7,  à  la  reconstruction  des  pri- 
sons du  département. 

bélibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Signé  BlLLAULT. 
Les  Secrétaires  . 

Sipè  Ed.  Dau^i  ,  Macdokald  4uc  de  Tarwti, 
|  baron  Eschasseriacx  ,  Heury  Ppgas. 


Extrait  du  proces-verbal  du 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation 
torise  le  département  de  Seine-et-Marne ,  i°  à  appliquer  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du  27  sep- 
tembre 1 848,  les  fonds  libres  provenant  de  l'imposition  créée 
en  1847  j  ?°  k  A^ter,  en  'i853,  à  divers  travaux  te  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  en  vertu  de  la  loi  du  9  août 
18^7. 

PéJ&éré  m  s&nce,  au  palais  du  Sénat,  ie  3o  Mai  i£53.  , 

Le  Président  x 
Signé  T 11  or  long. 

' ,  .   ' :  't  :n  '    *  Les  Secrétaires, 

1     r  ..   *  Signé  Comte  de  ftâ RlDOisiÈRB ,  À.  Tiiater  , 

>aron  T.  d*  ^Acao»E. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes^  revêtues  du  sceau  de 
l*État et  insérées  au  Bulletin  cles  lois,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ips- 
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crivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  'fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
est  cbargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Çaint-Cloud,  le  10  Juin  *8ô3,      .  , 

r  .  X.  '  Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  i  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état  t 

a  a  département  de  la  justifie,  , , ,  Si^g  AçpiW*  ?  , 

Signé  Abbatccci. 

•  •   .  

.  *  - 

N°  5 2 8. — Lof  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  s  imposer 

extraordinairement. 

Du  io  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOMS  SANCTIONNÉ  et  SAWCTIOHNONS,   PROMULGUA  6*  PROMULGUONS 

ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  4*  profies-verbal  du  Corps  Uaislatif, 

Le  Corps  lémsuw  a  apoftb  t*  projet  du  loj  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i85a,  à  s'imposer  exlraordinairenient,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

Quatre  centimes  sept  dixièmes  pendant  huit  ans,  à  partir 
de  1854$  , 

Quatre  centimes  deux  dixièmes  pendant  l'année  1862. 

Le  produit  de  ces  centimes  extraordinaires  sera  affecté  au 
payement  de  la  subvention  de  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(760,000'),  votée  par  le  conseil  général  a  titre  de  corjçquxj  à 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'enibrançhewerçt  de  Poirier s  À 
la  Rochelle  et  à  Roc  lie  for  t.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
* 

•Signé  BlLLADLT. 

*  Les  Secrétaires, 
Signé»  Ed.  Dalloz,  baron  Eschassémmti  , r 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, quatre  centimes  sept  dixièmes,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  i854  ;  quatre  centimes  deux  dixièmes  pendant  Tannée 
18C2. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Tuoplong. 

• 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrqs.se. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénafe 
>n  T.  de  Lacrosse. 


•  •  •  *  « 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

>  "  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  ététat, 

d'état  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatccci.   

N*  539.  -+L01  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'imposer 

extraordinairement.  , 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Lu  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  chique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé, 
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conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faile, 
dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1 854,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense  d'a- 
grandissement, d  amélioration  et  de  reconstruction  de  divers 
édifices  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mal  i&53„  / 

Signé  Billault.      , , 

Les  Secrétaires,  .     y  o 

Signé  Eo.  Dalloz  ,  Macdonald  doc  de  Tarentk , 
baron  Eschàssériaux  ,  Henry  Dcgas. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Somme  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  i854,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  s 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 

$gné  Comte  de  la  Riboisikrk  ,  A.  Tua  y  tu ,  baron  T.  de  Lacjiosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

- 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

/>  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

uu  département  de  la  justice,  Signé  AcniLLE  Fou  lu. 

Signé  Abbatucci. 

  •  •■•  •• 

XI  Série.  68 
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'  N°  53ô. — Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imposer 

extruorlnairement. 


■  •  4  .  •          -  '    •  »  » 

I 

I  • 


•    •        ».         .«  » 


Du  jo  Juin  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  Sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suifei  •  » 

Extrait  dV  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

-i.H  fWLWWWF  A  ¥*>p™  H*  ™PJ*T  de  loi  dont  la 

'* ' ' Articlê  unique.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i852,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  de  i854,  quatre  centimes  quatre 
dixièmes  aiLliiioniiuL  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  quatre  centimes  deux  dixièmes  en  i858,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  payement  d'un  contingent  de  quatre  cent 
mille  francs  (4oo,ooof)  dans  la  dépense  d'exécution  tJu  chemin 
de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

* 

Ï.'.-Hl/.r  .    '    "  .        Signé  Billaclt. 

',f      *  :-  .*  "4  '  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  baron  Eschasseriacx, 
'    »  Henry  Dugas. 


Entrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Vienne  à  s  imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i854,  quatre  centimes 
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quatre  dixièmes  et  quatre  centime*  deux  dixièmes  en  i858, 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  DE  la  II ihoisi lui:,  A.  T HATER, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

»  • 

Mandons  et  ordonnons  o^uo  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bu  Ht1  lin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fasse  q  1 1 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département,  d« 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

*      ,  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaajc,  Ministre  secrétaire  d'état      Le  Ministre  iïélat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 
$igoé  Abbatccci. 


N°  53 1.  —  Loi  qui  autorise  le  conseil  généra}  de  ta  Vienne  à  faire  porter 
sur  le  principal  des  quatre  contributions  direçtes  l'Imposition  ççlraordi- 
naire  établie  sur  la  contribution  foncière  par  la  loi  du  9  aoul  1$39. 

Du  ioJuini8S3. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguas 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch'trrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  conseil  général  de  la  Vienne  est  autorisé, 

68. 
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conformément  à  sa  délibération  de  1 838,  et  à  la  demande  qu'il 
en  a  renouvelée  dans  sa  session  de  1802,  à  faire  porter  sur  le 
principal  des  quatre  contributions  directes  l'imposition  extraor- 
dinaire de  cinq  centimes  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1 83g, 
devait  être  établie  seulement  sur  la  contribution  foncière. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Le  président. 
Signé  Bill  ad  lt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloï,  baron  Eschasaériao  x. 
Henry  Dlgas. 

v  *  " 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.  . 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  de  la  Vienne  à  faire  porter  sur  le  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  l'imposition  extraordinaire 
de  cinq  centimes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1839, 
devait  être  établie  sur  la  contribution  foncière. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Lê  Président, 
Signé  Troplokg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Kiboisiere,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacro5SB. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délat       Le  Ministre  délat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbaidcci. 
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*  • 

N°  53a.  — Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alais  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  CoRrs  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Alais  (Gard)  est  autorisée, 
1°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  cent  quarante  mille  francs  (i4o,ooof),  remboursable  dans 
un  délai  de  trois  années,  et  destinée  à  l'extinction  de  ses  dettes 
actuellement  exigibles  ; 

20  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  savoir:  douze  centimes 
en  i854 1  dix  centimes  en  i855  et  i856,  pour,  concurrem- 
ment avec  l'excédant  annuel  de  ses  recettes,  subvenir  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billadlt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Eschassérjadx  ,  Heîirt  Dur,  a  s. 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Alais  (Gard)  à  emprunter  une  somme  de  cent 
quarante  mille  francs  (  i4o,ooof),  et  à  s'imposer  extraordinaire- 


1  _ 
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ment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
douze  centimes  en  i85A,  et  dix  centimes  en  i855  et  i856. 

Délibéré  en  séance  ,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  18 53. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thayer,  baron  T.  de  f.  \ crosse. 

Vu  et  scelle"  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TE  ta t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publicati< 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Emperrur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d*élat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Sigué  Abbatccci. 


N*  533.  —  Lot  qni  autorise  la  vilfc  (FAlençon  à  contracter 

■h  Emprunt. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  li 
teneur  suit  : 

unique.  La  ville  d'Alençon  (Orne  )  est  autorisée  à 
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emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (  7 0,00 of),  remboursable  dans  un  délai 
de  quatre  années,  à  partir  de  i855,  au  moyeu  de  l'excédant  an- 
nuel de  ses  recettes  ordinaires ,  et  destinée  à  la  construction  d'une 
bibliothèque  publique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  îe  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  deTajœhte, 

baron  Esciiasseriaux  ,  Henry  Dggas. 

•  *  . 

Extrait  du  prochs-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Alençou  (Orne)  à  emprunter  une  somme  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (  70,000e),  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  i855. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853, 

» 

<      •  Le  Président,  ' 

Signé  Tropî.oNg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comté  de  la  Ridoisiere,  à.  Thaïes, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  ,  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Juin  i853. 

•    •  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  il  état  Le  Ministre  iétat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci.  . 

i 
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N°  53A.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juin  i853. 

i 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit , 

Article  unique.  La  ville  d'Arles  (Bouches-du -Rhône)  est  au- 
torisée , 

i%  A  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  deux  cent 
soixantemillefrancs(26o,ooof), remboursable  en  quinze  années, 
et  destinée  à  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quinze  ans,  dix 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  in- 
térêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  i853. 

Le  Président, 
,  Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  baron  Eschassériaox  , 
Henry  Ddgas. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Arles  (Boucbes-du-Rhône)  à  emprunter  une 
somme  de  deux  cent  soixante  mille  francs  (26o,ooof),  rem- 
boursable en  quinze  ans ,  et  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
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dant  ce  temps ,  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Mai  i853. 

Le  Président,  * 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere  ,  A.  Thaybr  , 
baron  T.  de  Lacrossr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
quils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

x        Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'étal  Le  Ministre  d'état , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatucci. 


N*  535.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois  à  contracter  on  Emprunt. 

Do  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès -verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  auto- 
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rttée  &  emprunter,  soit  éneè  publicité  et  concurrence,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme 
de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof) ,  remboursable  en  six  années,  à 
partir  de  1859,  àû  moyen  de  l'excédant  annuel  de  ses  recettes 
ordinaires,  et  destinée  à  faire  face  au  déficit  du  bugdet  de  1802 , 
et  à  l'extinction  d'une  partie  des  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  4  avril  i853. 

Délibéré  eu  séance  ptiblitme ,  à  Paris ,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires*  . 
Signé  Ed.  Dalloz,  Màcdonald  duc  de  Tahente, 
baron  Eschassériàux  ,  Henry  Dcc.as. 

Extrait  du  procis-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Blois  à  emprunter  une  somme  de  cent  mille 
francs  (ioo,ooof),  remboursable  en  six  années^  à  partir  de 
i85q. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisibre,  A.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle1  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Arbatucci. 
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N«  53$.   Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grenoble  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  pnees-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projrt  db  loi  dodt  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée, 
i°  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent,  une  somme  de  cent  qua- 
rante mille  francs  (i4o,ooof) ,  remboursable  en  quatre  années, 
à  partir  de  186& ,  et  destinée  à  la  restauration  des  fontaines  pu- 
bliques et  à  Tagrandissement  du  cimetière;  20  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  années,  à  partir  de  i865, 
six  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  le  produit  de  cette  imposition  concourir,  avec 
l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires,  au  remboursement 
dudit  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billàult. 

Le$  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarinte, 
baron  Eschasseruux  ,  Henri  Dugas. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Grenoble  (Isère),  i°  à  emprunter  une  somme 
de  cent  quarante  mille  francs  (i4o,ooof),  remboursable  en 
quatre  années,  à  partir  de  i865  ;  2°  à  s'imposer  eitraordinai- 
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rement,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i865,  six  centime* 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  de  la  F^boisierb,  A.  Thàyer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  ^rand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai        Le  Ministre  d'état, 

au  déparlement  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Abbatucci. 


N#  537.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  contracter 

fin  Emprunt, 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Oiiéaus  (Loiret)  est  autorisée  à 
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emprunter,  soit  par  adjudication  publique,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  un  quart  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooof,),  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de 
1861,  sur  ses  revenus  ordinaires. 

Le  produit  de  1  emprunt  sera  employé,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  cent  mille  francs,  à  des  travaux  de  pavage  neuf  dans 
la  ville  d'Orléans,  et,  pour  le  surplus,  à  celles  des  dépenses  énu- 
mérées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date 
des  21  et  26  janvier  i853,  qui  seront  autorisées  par  l'adminis- 
tration supérieure. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Lit  Secrétaires, 

m  • 

Signé  £0.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent r, 
baron  Eschassériaox,  Henry  Dr  g  as. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  d'Orléans  à  emprunter  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooof),  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de 
1861. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
•    Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  à.  Thayhr, 
baron  T.  de  Lacrome. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer-,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

|igaé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fol  ld. 

Signé  A»batocci.  . 


N*  538.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Houbuix  (Nârd)  à 

un  Emprunt. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvOMS  SANCTIONNE  et  SANCTION  NON  S ,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

■  r.  :      •  .      BsftraU  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

A  ht i cle  unique,  La  ville  dç  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  çinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  francs  (70,000'),  remboursable  en  dix  années  au  moyen 
de  l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires,  et  destinée  à  lac- 
^ujsitiqn  d'une  propriété  appartenant  aux  sieurs  Daforest  frères , 
pour  y  établir  un  marché. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

»  » 

*  Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz ,  Macdonald  dnc  de  Tahente, 
•  baron  Eschasséjuaux  ,  Henry  Dec  as 


t 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise  la  ville  de  Roubaix  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (70,000') ,  remboursable  en  dix  an- 
nées. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

*  ■ 

U  Président, 
Signé  TftOP^ONG. 

Les  Secrétaires, 

.   Signé  Comje  de  la  Rwpmirre,  A.  Jhaieb, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  d\i  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'Hs  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice  e^t  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  •  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Arbatucci.  j 
■ 

- 

N°'53o. — Loi  quijixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Dreux 
et  de  VemouUlet  (Eure-et-Loir.) 

Du  10  Juin  i853. 

•  ■  -  > 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes  de  Dreux  et  de  Ver- 
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nouille t,  canton  et  arrondissement  de  Dreux,  département 
d'Eure-et-Loir,  est  fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  cotées 
L,  J,  H,  G,  F,  E,  DD,  CC,  BB,  MM',  NN\  O,  sur  le  pian  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  terrains  lavés  en  jaune  et  en  gris,  com- 
pris entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  indiquée  par  une 
teinte  rose,  sont  distraits,  savoir  :  ceux  en  jaune  de  la  commune 
de  Vernouillet,  pour  être  réunis  à  la  ville  de  Dreux,  ceux  en 
gris,  de  la  commune  de  Dreux  pour  être  réunis  à  la  commune 
de  Vernouillet,  arrondissement  d'Evreux. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  v. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

(  ,  Le  Président, 

Signé  BiLi, ai  lt. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macoonald  duc  de  Ta  reste  , 
baron  Eschassériaux,  Hekry  Duo  as. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  des  communes  de  Dreux  et  de  Vernouillet ,  arrondis- 
sement de  Dreux  (Eure-et-Loir). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Thoploxg. 

■  mm   tËjmmmt  '  ê  mtmmm 

îmfs    en  laires , 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  T rayer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
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qu'il*  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observentet  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  délai  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  54o.  —  Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire  de  la,  Commun* 
de  Neulliac,  canton  de  Clèguérec,  et  les  réunit  à  la  Commw  de  ^aûtf- 
Géraud,  canton  de  Napoléonville  [Morbihan). 

«     ■•  Ut,'  •  •  l   *;«  ! 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,-  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI.  ■•  ,  • ,  t,  / 

.  *  .    ;■;  t  •  .- 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatifs  adopté*  le  projet  de  loî  dont  la 
teneur  suit:  '  »  •  »  ■•• 

Art.  1er.  Le  territoire  teinté  en  jaune  et  le  polygone  lavé  en 
gris  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  4'*M*aits  de  la 
commune  de  Neulliac,  canton  de  Clèguérec,  arrondissement  de 
Napoléonville,  département  du  Morbihan,  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Saint-Géraud,  canton  et  arrondissement  de  Napoléon- 
ville. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  ûxée 
par  le  tracé  du  chemin  du  canal  et  de  la  route  de  Ponlivy, 
coté  A,  B,  C,  D,  audit  plan*      »'«  *  ■  ■    »■  '  v 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloï,  Macdonald  duc  de  Tarente  , 
baron  Eschassémaux  ,  Hbrrt  Dcgas. 


Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe 
les  limites  des  communes  de  Neulliac  et  de  Saint-Géraud,  arron- 
dissement de  Napoléonville  (Morbihan). 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
;  Signé  Troplokg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  A.  Thaybr, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obser?ent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatocci. 


Di 
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N*  5.4 1 .  —  Loi  qui  distrait  la  Section  de  Martincourt  de  la  commune 
de  Saint- Vaast ,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Mello  (Oise). 

Du  io  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

•  a 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  territoire  du  hameau  de  Martincourt,  formant 
la  section  A  de  la  commune  de  Saint-Vaast,  canton  de  Creil, 
arrondissement  de  Senlis  (Oise),  est  réuni  à  la  commune  de 
Mello,  môme  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Saint- 
Vaast  et  Mello  est  fixée  par  le  liséré  bleu  tracé  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  déterminées  par  un  decret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 à  Mai  i853. 

Le  Président i 
Signé  Billaolt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarehte, 
baron  Eschassëriaox,  Heurt  Dugas. 

•  » 

I 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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6xe  les  limites  des  communes  de  Saint- Vaast  et  de  Mello,  arron- 
dissement de  Senlis  (Oise).  , 

Délibéré  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 


p 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riboisièiie,  A.  Tiuyer, 
,  ,  . .         .  baron  T.  de  Laciiossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Laci\osse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  air*  tribunaux  et  aux  autoiités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
Tassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fajt  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  1,853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  délai, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatccci. 


IV  54a»  —  Loi  qui  distrait  la*  Section  d'Oroz  de  la  commune  â'Esmou- 
lières.  et  la  réunit  à  la  commune  de  Faucogney  {Haute-Saône). 

Du  io  Juin  i&53. 

I 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  n     \  - 

LOI. 

Retrait  du  proch-ïerbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  :  ' 

Artt\  V.  Là  section  d'Oroz  est  distraite  de  la  commune 


•  t  m  I  • 
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d'Esmoulières,  canton  de  Faucogney,  arrondissement  de  Lore 
(Haute-Saône),  et  réunie  à  h  commune  de  Faucogney,  même 
canton. 

En  conséquence,  les  limites  entre  les  deux  communes  sont 
fixées  conformément  an  liséré  bleu  coté  A  B  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délivré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  A  Mai  i853. 

Le  Président,  ' 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  En.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarent!  , 
baron  Escrassêriaox,  Henry  Du  g  as. 

Extrait  ia  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
fixe  les  limites  des  communes  d'Esmoulières  et  de  Faucogney, 
arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône). 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président. 

Signé  TroplonO. 

- 

Les  Secrétaires  * 

Signé  Comte  DE  LA  Ri  coi  si  ère,  A.  Th&yer, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  10  Juin  1 853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  «T état       Le  Ministre  a* état, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatucci. 


N*  543.,  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  AbbevîUe, 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  du  Don-Secours,  dites  de  Notre-Dame- 
Auxilialrice. 

Du  3  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  L'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
du  Bon-Secours,  dite  de  Notre-Dame  Auxiliatricc ,  à  Paris,  en dafedu 
aa  mai  i85a,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  l'établis- 
sement de  sœurs  de  son  ordre  existant  de  fait  à  Abbevdle; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1827  (1),  qui  a  autorisé 
cette  congrégation  à  Paris,  et  celle  du  3  (a)  du  même  mois,  qui  a 
approuvé  *es  statuts; 

Vu  lesdits  statuts; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  membres  de  l'établissement  d'Abbe- 
villc  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts; 

Vu  l'étal  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Abbeville  du  3  au  a3  novembre  i85a  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Abbeville,  en  date  du  a 5  mars 
i8f>a; 

Vu  les  avis  de  l'arcbevêque  de  Paris  et  de  l'évêque  d'Amiens,  et 
des  préfets  de  la  Seine  et  de  la  Somme,  en  date  des  5  et  a5  janvier, 
ai  février  et  iU  mars  1 853 ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182a  et  le  décret  du  3 1  janvier  i85a: 


(1)  vin*  série,  Bail.  i38,  n°  4730. 
(a)  TOI*  série,  Bull.  137,  n#  4710. 
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La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Bon-Secours,  dite  de 
Notre-Dame- Auxiliatrice ,  existant  à  Paris  (Seine),  rue  Notre- 
Dame-des- Champs,  16  et  ao,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre  à  Abbeville  (Somme),  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés,  pour  la  maison  mère,  par  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d  élai  au  département 
de  [instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  H.  Fobtodl. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  i5  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'élat  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oo  .'.bonne  po.r  1.  Huile  lin  d.,  loi.  ,  à  rai. on  de  9  fr.nc.  p«.B,  à  ).  c..„  de  l'Imprimer  i. 
«mpéri .1 .  ,  on  eh-  le.  Directeur,  d*  po, te,  Je.  d.parUm«U. 


Imprimerie  impériale.  —  i5  Juin  1 853. 
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N°  57. 


N*  544.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses 
et  des  Receltes  de  l'exercice  1854. 

* 

Du  io  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  r 

LOI.  k 

Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 

teneur  suit:    \  ' 

TITRE  K 


$  1*.  crédits  accordés. 

Art.  1w.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  l'exercice  i854,  conformément  à  l'état 
général  A  ci-aonexé. 

Ces  crédits  s'appliquent: 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  miuistères, 
constituant  effectivement  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme 
de  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  millions  cent  quarante  et  un 
mille  trois  cent  soixante  et  seize  francs   9 78,1  d  1 ,3y6f 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents 
à  la  perception  des  impôts,  pour  la  somme  de 
quatre  cent  quarante-neuf  millions  cent  dix- 
neuf  mille  quatre-vingt-trois  francs   449,1 19,  o83 

■ 

Total  général  conforme  à  l'état  A  ci-annexé.  1,427,260459 
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S.  Daa  crédite  «ont  ouverts  aux  ministres  pouf  les  travaux 

extraordinaires  de  l'exercice  i854.  conformément  au  même 
état  A  ci-an  nexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

Aux  dépenses  à  la  charge  de  l'État,  pour  la  somme  de 
soixante  et  dix  millions  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  trois 
cent  trente-trois  francs. ........  !   70,0,0,3,333' 

Aux  dépenses  dont  le  remboursement  figure 
au  budget  des  voies  et  moyens,  pour  dix-huit 
millions  cinq  cent  soixante -six  mille  six  cent 
soixante-sept  francs    18,566,667 

Total  général  conforme  au  même 

état  A  ci-aimcxé  89,560,000 


S  3.  IMPÔTS  AUTORISÉS. 

3.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  i854, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  B 
c  i- annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé 
à  la  présente  loi. 

G.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  à  de  l'article  39  de 
la  loi  du  18 juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement, 
d'iiriposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  fe  payement  des  dépenses  obligatoires,  !e  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamna- 
tions judiciaires,  auquel  cas  il  poorra  être  élevé  jusqu'à  Vingt 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  réta- 
blissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1 85 A ,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deu* 
centimes  par  lesxonseils  généraux. 
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6.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extra  or* 
(1  maires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pourt854,  à  titre  d'imposi- 
tion spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  i854,  au  profit  de  l'État, 
des  départements,  des  communes,  des  établissements  public* 
et  des  communautés  d'habitanls  dûment  autorisées,  k  percep- 
tion, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

S  3.   ÉVALUATION  DES  VOIES  ET  MOYENS,  ET  RESULTAT  GENERAL 

DU  BUDGET. 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  i854  sont 
évalués  à  la  somme  totale  de  un  milliard  cinq  cent  vingt  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre-vingt-neuf  francs 
(1,620,288,089/),  conformément  à  l'état  E  ci-anuexé,  savoir  : 


Reeettee  d'ordre  dont  l'emploi  o«  la 

rutilution  figure  au  budget  dea  dé- 
pente*  l 

Recette*  applicable*  aut 

d*  l'Etat  

Total  crmékal 


KICETTKS 

Ordinaire*. 

Mssouecia 

e»tra- 
ordinoires. 

TOTAL. 

4So,  119,083' 
i,oi4,864,537 

17,566,867' 
37,737,803 

467,685,75or 
i,o5s,6o3,339 

1,474,983,620 

45,3o4,46p, 

1,530,368,089 

9.  D'après  les  ûxations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
général  du  budget  de  i854  êe  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


• 

** 

ta  dlpenae*  ordinaire*  et  extraordi- 
naire* a 'élèvent  {  article*  1  et  a  )  à. . . 

mi  «oie*  et  moyen*  ordinaire*  et  ex- 
traordinaire* montent  (article  8)4.. 

BKAOIT  TOTAL. 

RECETTES 

et  dépmacs 

d'ordre. 

cl «nées 

et  ressource* 

de  l'État. 

1,616,830,4V 
i,5to,*88,o89 

467,686,760' 
467,685,7oO 

• 

»,o49.»34,70«' 
1 ,059,60e ,339 

3, 467,630 

"  rr*  

3,467,630 

(  1092  ) 

Les  dépenses  ordinaires,  qui  sont  de   1,427,260,459/ 

Comparées  aux  ressources  ordinaires ,  s'éle- 

vant  à   1,474.983,620 

— 

Font  ressortir  un  excédant  de  recette  de..  47,723,161 

Et  les  dépenses  pour  travaux  extraordi- 
naires, ci   89,560,000' 

Comparées  aux  ressources 
extraordinaires  (  rembourse- 
ments des  compagnies  de  che- 
mins de  fer),  ci   45,3o4,469 

Présentent  un  excédant  de.  44,255,53i         44,255,53 1 


Qui  est  couvert  par  les  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

De  sorte  qu'en  définitive  le  budget  général 
se  solde  par  un  excédant  de  recette  arrêté 
provisoirement,  comme  ci-dessus,  à  la  somme 
de.   3,467,63o 

TITRE  H. 

SERVICES  SPECIAUX. 

10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
TEtat  sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  i854, 
à  la  somme  de  vingt-trois  millions  six  cent  cinquante  et  on 
mille  cinq  cent  quarante  francs  (23,65i,54of),  conformément 
à  Tétat  F  ci  annexé. 

11.  L'affectation ,  aux  dépenses  du  service  départemental, 
des  ressources  spécialement  altribuées  à  ce  service  par  la  loi  du 
10  mai  i838,  et  comprises  dans  les  voies  et  moyens  généraux 
de  i854  pour  cent  quatre  millions  deux  cent  trente-deux  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  ( io4,a32,55of )  est  réglée  par  mi- 
nistères, conformément  au  tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 

12.  L'a  ficela  lion ,  aux  dépenses  du  service  colonial ,  comprises 
dans  le  budget  général  de  i854  pour  vingt  et  un  millions  trois 
cent  soixante-deux  mille  deux  cents  francs  (2i,362,20of) ,  des 
ressources  spéciales  de  ce  service  et  des  fonds  généraux  de  l'Etat 
qui  doivent  y  être  appliqués,  est  réglée  conformément  au  ta- 
bleau H  annexé  à  la  présente  loi. 
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TITRE  IU. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

15.  A  partir  du  iw  janvier  i854,  les  fabricants  à  métiers  à 
façon  ayant  moins  de  dix  métiers  seront  exemptés  dè  patente. 

TITRE  IV. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

14.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
cinquante  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  celle 
limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  en  ver  lu 
de  la  loi  du  10  juin  i833 ,  ni  les  bons  déposés  en  garantie  à  la 
banque  de  France  et  aux  comptoirs  d'escompte. 

15.  L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y 
aura  lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle à  de  la  loi  de  finances  du  11  juin  18^2 ,  est  fixé,  pour 
l'année  i854,  à  soixante  et  dix  mille  huit  cents  hommes  et 
quatorze  mille  six  cent  quinze  chevaux. 

16.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  d'un 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof)  pour  l'inscripl ion 
au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  Ji  juiJer  dan*  le 
courant  de  l'année  i8*)4. 

17.  L»s  dispositions  de  l'article  17  de  la  loi  d  i  10  mni  i838, 
en  ce  qui  concerne  la  portion  du  fond-»  commun  distribué  à 
tilre  de  secours,  afin  de  compléter  les  moyens  de  pourv  ir  aux 
dépenses  ponr  constructions  neuves  ne  recevront  pas  leur  appli- 
cation pour  les  budgets  départementaux  de  i854. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

18.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sbus 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
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comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  Faction  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  relatif  aux  cen- 
times que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
opérations  cadastrales,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
10  mai  i838  sur  les  attributions  départementales ,  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  communale,  du  21  mai  i836  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  x833  sur  l'instruction 
primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Machonald  duc  de  Tarent e, 
baron  Eschasseiuaox,  Henry  Dcgas. 

extraie  au  proces'ierrtai  au  oenai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 

l'exercice  i854. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  de  la  Riboisiejœ,  A.  Tu 4  ver  , 
,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

j  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Sainl-Cloud ,  ta  10  Juin  i$53. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  *  Par  l'Empereur  ; 

Le  Garée  des  sceaux,  kiiuistre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

itétat  au  département  (fe  la  justice,  Signé  ACHI14.E  FocLO. 

Signé  Abbatucci. 
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Budget  général  des  dépenses  à 


IATCII  DIS  DBPlUStS. 


DRPISSES 

pifBMBI 
a  ordre 
•tirais 
de 

perception. 

MOSTAST 
des  crédits 
accordes.  1 

formant 
les  charges 
de  l'État. 

fr. 

fr. 

fr. 

ao9.737.908 

oi.4o».3«7 

i9l,i4o,395 

tfj.806.6s7 

• 

lo,8o6,«37 

99.000,000 
f>5,4>3,5oo 

ii,s54,5oo 

39,000,000  ]| 
66,678,00011 

3o4.468.o35 

93.606,887 

397,i34,933|| 

1  36,6o4,i8o 

.  1 

36,lo4.i8o|| 

6,8o4,75o 
36,640,780 
9,»3o,6oo 

■ 

m 

6,804,760  II 
a6,64o.7iJI 

9,33o,6o^ 

i5,8o3,o36 

»  1,3  1  100 

5,7lS,OO0 
* 

3i,5i6,o36 
44,3 10,100 

87.351,566 

40,844,176 

a 

♦  »77w»y*t' 
6g, 590,44» 
3o5,9ii,Si3 
1 io,554, 3oi 
18,365,353 

98,469;  5 

1  s  1.  a*\o 

1  vl  f  y  \J\J 

660,000 
3.474,783 
5,931,700 
1,930,800 

98,469,550 

60,170,443 
3o8,386,o46 
116,476,001 

10,196,153 

639,143,161 

118,734,093 

767,876,384 

|  - 

1  i5i,979,344 

i5i,§79,344 

1 

1  ■ 

I 

!  86,.o6,.43 

86.106,34, 

3o4.468.o35 
36.6o4. 1 80 
C  3  9 , 1 4  3 .  »  t>  1 

m 
• 

93,606,887 

a 

ll8,734«093 

i5i,979,344 
86,106,343 

397,134,9" 
36,6o4,i8o 
757,876,354 
161,979,344 
86,106,343  | 

080. 3 1 4 .3 ?6 

149,476,566 

1,439,690,943  1 

5|0oo,oo0 
63.588,333 
a,4o5,ooo 

18,566,667 
• 

»  ajl 

5,ooo,ooo  1 
8a,i55,ooo  1 
s,4o5,ooo  1 

70,993,333 

18,566,667 

8g, 56o,ooo  1 

1  1,051,307,709 

|  468,o43,a33 

| 1,519, i5o,g43  | 

DEPENSES  ORDINAIRES. 
Dette  consolidée  et  amortissement. 


P   m  g  l   Emprunts  spéciaux  pour  canaux  «t  travaux  di- 
titras. 


1 


Intérêts  ds  capitaux   remboursables   à  divers 


II*  PARTIE  Dotations  it  »4rnsts  dis  pooxonu 

LECISLATirS  ,  


Ministère  d'Etat  et  de  la 
— — —  de  la  justice. . . 

dei  s 0 sires  étrangères 


»  . 

ai: 

S -il 

eu   m  * 

m  sas 


3  s 


n  m 
«  a 


W3 


.  Instruction  pu- 
— — —  de    1  înatrnction    pu- 7  bliffue 

Miqo.  et  des  cultes  (  Coltti...'... 

i  Dc'penaee  gé- 

Ministère  ds  l'intérieur,  de  l'a-J  ncrale*.... 
griculture  et  du  commerça.. .  J  Service  dépar- 

lUl... 


Ministère da  b  police  générale  

  des  travaux  publics  


\ 


ds  la  gue 

de  la  marine 


HP  PARTIE.  —  Faut*  di  rient,  di  nncimolt 

D'IIPLOITATIOX  DKS  IlirÔTS  ET  RBYIXCS  pGILIC» 


V»  PARTIE.  —  RRMaotnuKaixTs  8f 


10*  et| 

......  I 


VALEURS,    PUMES  IT  ESCOMPTES. 


(g 

ivnvui.ua.v>  


PiRTir. . . 
Paatii  . . . 
Pastis..  . 


i  IV«  Paitti. 
\  V»  Partie  . 


Totaux  ois  dspeisis  oidiIairis 

TRAVAUX  EXTRAORDI 


........  1 


Ministère  d'État  et  de  la  M 
des  travaux  publics 


aison 


de  la 


urine. 


Totaux  Dis 


EXTRAORDINAIRE*. 


TRAVAUX 

OTAUX  GÉNÉRAUX. 
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principal  et  en  centimes  additionnels,  poar  l'exercice  Î85H. 
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i,96i.Soo 

3 

m 

780,000 

a 

1,964,500 
760,000 

1 
1 

« 

5 

». 9i5,ooo 

1.915,000' 

6,470.77» 

1  o5,t  10 

i35,5oo 

1.1 19.736 

1 

m 

»,4oo 

i85,S5o 
m 

1.600 

68i,535 
1,100,000 
i4.ooo 

■  •■••■•a 

1,100,000 
i4,ooo 

•  S  l/io 

Il  8/lO 

S», oo4.547  1 

4«7.969.7»» 

4»7.9*».79» 

94o,ooo 

M 

OIMITiTIOn. 


(a)  La  priaeipil  da  la  contribution  dti  patentas  ail 

dvaf«4  i   S6,»oo,ooo' 

Mais  il  y  a  A  dadnira  6  eoat.  par  franc 
dent  la  prodait  aat  attriboA  aai  eom- 
uoaci  par  l'art. cla  3i  tla  la  loi  «lu 
i5  mm;  ci   3,080,000 


Haita  ponr  la  portion  da  principal  cla 
la  coatribolioa  d»i  patantti  epai  ail  »p- 
plicruAa  ans  dépaaiat  gaaéialca  da  bud- 

fat,  ai   85,4 10,000 


Total  tinim. 


418,609,791 
(»> 


(1)  Voir  la  aeta  (a)  ai-dasaoa. 

(c)  Sor  lat  5  confinai  iropoili  poar  taia  da  pra- 
niirr  ••rriitirmrni,  3  contia»oa,  aar  i6,45o,ooo  aiar 
ti  •><- mmta  poar  r6Ui  caalacriaaaAs  au  fraia  d* 
l'État,  rrntraat  dam  lai  foadt  poar  dàpaaaaa  (Aa* 
ralaa  da  badgal.  La  pradait  da  caa  3  caeliauaa  ail 
da   4t3,5oo( 

3  câlinai,  aar  35o,ooo  aaertisaaaaaata 
poar  rolrt  ap««iani  d'impotitiaaa  rilriordi- 
aairra  alahlii  anm  frais  das  drpartsnaata 
al  drt  commann.  al  rôlai  da  fraii  da 
boarsa*  al  «  bambin  da  co  au  m  arc  a,  aen-oat 
A  co'iirit  laa  fraii  d'impraasiaaa  at  da  cas- 
faclioa  d'idit*  aarrliiiamants.  La  proda.l 
da  caa  3  eaaliaiai  asl  da   lO.Soo 

i  câlinas  aar  la  totalité  daa  «aartiiao- 
maala  (  16,600,000  )  sont  attribaéi  au  poar- 
capuura  ponr  la  distribution  alaadiU  a«at> 
t.istrutuu   336, 000 


Totai   6  4  0.000 


(l>)  Lai  contribution!  diractaa  4  inpoior  dapras 
la  prêtant  table  an  aa  divisant  ainsi  qu  il  «ait,  aoua 
la  rapport  do  laar  affaetaiioa  au  dépaaaaa  poar  las- 
opaclla*  la  lai  loa  antoriia  1 

laaposiliooi  affaetdaa  au  dApaaaaa  gAnérilas  da  budget  : 
1*  Prodait  dai  qnatra 
conlribatioai     di  - 

ractoa   >70,656,5ool* 

a*  Prodait  daa  troia 
cantinai  d'avartis 
aaaaaata  poar  rAlai 
confectionnai  an» 
fraia  da  l'Etal ....  493,500  } 

Impoaitioas  affaaneoo  4  daa  dApeaaas 

apAcial.a   »47.6,5°.703 


•7i,i5o,ocor 


EtiiaiLSi   418,609,791 


La  proalait  dai  {aipoaitiaaa  deaatta  daraiAra  Matera 
ait  attrista*  nu  mioiitsres  ei-apr4s  1 

Iaatractioa  pabliarao  . .  4,9o6,ooo>*  > 
latariotir ,  agi  liait  ara 

ataomnarna  83,i34,o5o  ' 

Piaaajoca   59,619,741 


66,o4o,obo 


Total   i47.659  75' 
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Etat  C. 

Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  ê  et  des  portes  et  fenêtres. 


Fixation  du  contingent  de  charpie  département,  en  principal,  peur  i85k. 


PiMlTIeTlITt. 


AM>  •••..««...•«..■«....»««*«...« 
A  ':*  O  *  

ÂlfUr  

Al  pce  (BaMM-)  

AijJC!      liiuUj   ,  .....  

Artie»**  

ArdtOTlN  

A  r  if  je  

Aob*  

Au<U  ...  

A \ayton 

Bnu'rlM.»-da.  lU.ine.  ............ 

CâlvMloa  

Ceaiftl  

Charente  

Cher 

Corrète  

Corée  ».  . . . 

Côte-«rOr  

CAte*-du-Nord.  «..........«.,. 

Créa**  

Dordogte  

Dr  Ame  .  

Eor*  

Eurp-et-Loi*.  ..««>.«••••....  •»..»... 

F ibn li  r*  ......................... 

Gard  

Garonuc  (Hante-)  

Gfrv.  

Gironde  

Hérault  -  

Indre.  

Indre-et-Loir*  „  . 

I**r*  

Jux»  


COITMBOTIOXS  SI  PIUICIPAL. 


i,9S7,635< 

9,751,655 

1.345,684 

5o4»o3*> 
9'»  '>,  1 10 

1,9961,637 
601, 91 J 

1,437,99  1 

1,457.833 
1,798,914 
3,8o4,n6 
1,117,064» 
l,83o,-85 
Si4>9,999 
1,030,677 
869,917 
1 78,615 
9,635,391 
1,707,989 
7»4,499 
»,i  30,079 
1, 99i,48o 
1,995,964 
3,175,108 

1,473,714 
1,899,851 
1,993,738 
1,660,517 
3.o39,t74 
3.3i5,6i7 

1,09  9|033 

1,615,990 
9,387,706 

1,341,998 


Feraoonell* 
et  mobilier*. 


963,6o8f 
544,94k 
937,093 
118,979 

84,319 
919.759 
191,908 
167,07» 
990,589 
»6o,874 
969,965 
711,637) 
656,544 
989,949 
339,306 
476,317 
916,739 
175,35] 

73,834 
454,490 
371,398 
136,884 
354,931 
978,998 
974.886 
478,05» 
349,101 
4s  i,36o 
4oo,3 1 4 
479,990 
986,089 
778,45a 

47>.89« 
459,661 

118,76* 
339,765 
44o,694 
963,6o3 


Porte, 
et  fenêtre*. 


173,198* 
«99.77» 
ito,386 
69,097 
8i,*85 

145.47* 
911,173 
91,661 
917,590 
i43  S06 

177.4>9 
566,758 
5i8.oii 

84,i37 
191,654 
956,5 1 3 
196,633 
io5,339 

44.6iS 
«89,879 
177,660 

85.699 
187,990 
900,079 
171,545 
598,75© 
933,554 
956, 610 
980,019 
338,539 
i5i  ,109 
609,393 
»7i,649 
938,  «64 
u  j,o  i«î 
999,918 
986,09a 
164,711 


— >  — «- 
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,«•.•»•»•••«.#•#•«. .<•*«»•. 

Loir-aV-Char. .  .................... 

Loir* 


Loir*  (Haut*-), 
ure- lu 


Loi 

Loiret.  

........*.*.. ««..•«. 


Loiire... 


Manche  . .   .••*»••««.••«# 

M  a  rue  

(  Hanle-)..  .«•*••••••■•••••«• 


Meurt  ho.. . 
Mena*... . . 
Morbih*».. 

Moeelbx,.. 

Nièvre. . . . 

Nord  

Oim  


Orne  •  

Paa-oVCaiaia  

Pu  v  de-Dime. . .  «...  

PyreiUe«(Baj*«9-).  ...............  l 

Pyréuéte  (Haut**-)  

Pyr4oéea-0rient*iea  

Rhin  (B*e»)  ...... ............ .... 

Rhin  (  Haut-)  

Rbona  

Sione  (Hanta-)....  

Saône-«l-Loire  

Sarth*  


Seina. 


.................. 


Seine-et-Oiee  

Séries  (  DaujP^. . 
Somma , 


)...•  .»  

Tara  •...«...«*«..••.# 

Tarn-et-Garoone  

Var .....  »»•«-••••••••*••. 

Vaartnee  

Vende*  

Vienne'  (  Hante-  )ï.  '.  Y.'.'.'..'.'.'.'.'.  ', 


.... 


i,33a,o3i 
1,506.986 

1,038,478 
1,661,38» 
1,891,01a 


3, 1  1  3, <  85 

3,588,196 
2,698,915 

1,885,007 


1,583,3  93 
il758,8o8 
i,545,4i5 
1,4 7 8,1 53 

i»7»i*77 
1,399,50* 

4,399,807 
a, 743,3o6 
a, 876, 363 
3,038,766 
3,379,599 


577,187 
7ia,4»8 


1.601,979 
a,3si,4o9 
1.494,946 
•,911,198 
9,s48,463 
9,c4j,ai» 
4.978»794 
3,876,356 
3,449.i83 
i.479,S46 
3, 1 6i.3  3  7 

1,656.4*4 
i,65o,956 
1,445.936 

914,870 
1,598,603 
1,380,407 

938,438 
1.193,931 

»9 


i«o,57«,a8>» 


,a84 


165,373» 

141.899' 

a6a,664 

1 4  1 ,94b 

870,74» 

333,337 
116,918 

185,904 

538.4a8 

896,779 

3o7,9i8 

370,353 

3  4,68a 

117,189 

34o«a35 

160,135 

85,i5i 

6  0,04  s 

433,io6 

3a6,3oa 

683,766 

36a,4ti 

43a,333 
»«7i599 

378,466 

i5o,4aa 

a8i,35o 

101,376 

4o5,8i8 

979,187 

313,887 

184,186 

33o,a56 
387,739 

i4a,3io 

3  1  4,086 

a  66,0 16 

145,746 

1,036,836 

i,n3,4o8 
466,6ao 

475,083 

4i4,559 

a73,366 

6a3,o49 

643,4o8 

486,484 

a45,38i 

394,133 

a66,i54 

,  ic6,455 

147.336 

133.643 

74,333 

450,998 

685.691 

393,579 

396,731 

807,175 

63i,i56 

381,111 

179,688 

471. 4ao 

3ii,536 

401,710 

387,391 

A,ai3,3i9 

3,188,166 

1,187,334 

1,056,693 

455^71 

996,880 

719,340 

57a,54o 

a5a,968 

139.053 

,  583,031 

663,34i 

396,509  , 

a49,a84 

1 1 4,365 

3*7.3»6 

«66,774 

a64,5a3 

a io,4i8 

363,643 

1 45,54i 

938.485 

191, 3»3 
i38,386 

813,873 

177,737 
376,8o4 

,  911,374 
a4o,73a 

16,878,87! 
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Tableau  des  Droits,  Produits  et  Revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
pour  1854,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  I".— 


as  pnfu  de  l'État. 

Droita  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  Uie  nr  le*  biens  de  mainmorte,  de  greffe*,  d'hypothèque*,  de 
passe-port  et  de  permis  de  chasse,  produit  du  visa  des  pasee-porta  et  de  la  légaliaation  des  acte*  au  mina) » 
tère  dea  affaire*  étrangère*,  et  droita  de  aeeau  à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor  Jans  lesquels  continu*, 
ront  d'être  eompri.  le.  droit*  pour  dispensa  défiance,  an  conformité  de*  loi.  de.  ,7  ao4ii8*8,  «9j*n,ie, 
i83i  «t  30  février  1849  ;  s 


Vingtième  à  payer  sur  le  produit  dea  boi*  de*  commune*  et 
nature,  pour  indemniser  l'État  de*  fraîi  d 'sdininiatration  de  ces  bois  (Art'  cleùd*  la  lot 
da  25  juin  1841 .  et  article  6  dt  lu  loi  de*  recette*  d*  1846 .  du  19  juillet  1845  ){ 


1  D 


Droit*  de  dooane* ,  y  eotnpri*  celui  sur  le.  **]*  ; 

V 

Contributions  indirecte*,  y  compris  le*  droit*  d*  garantie,  la  retenue  *ur  le  prit  de*  livraison»  d* 
torisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  34  décembre  18  <  i ,  le*  frai*  d*  c**ernemonl  déterminé»  par  la  t 
mai  1818  ,  et  le  prix  dea  poudras,  tel  qu'il  est  fixé  par  le*  loi*  des  16  mars  1819  ei  34  mai  i&34  t 


Rétribution*  imposée*  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  30  prairial  an  xi  (  9  juin-  180*  )  et  par 
du  4*  jour  complémentaire  an  xti  (si  septembre  1804.)  et  du  17  février  1809  sur  1**  élève*  d*s 
aur  les  candidate  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  de*  gradée; 

Rétribution*  imposée*  par  la  loi  du  ai  germioa]  an  xi  (11  avril  i8o.1i,  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
a5  thermidor  suivant  (  i3  août  de  la  même  année)  et  l'ordonnance  royal*  du  17  eeptembre  1 8  in 
élève,  de*  école,  d*  pharmacie  et  aux  hoxboriat**  reçu,  par  ce*  école.;      7  ? 


Produit  de.  monnaie*  et  médaille*; 
Redevance*  sur  le*  mine*;  i 

Redevance*  pour  permission*  d'urine*  et  d*  prite*  d'eiu 
nitc  ,  *ur  le*  cauatu  et  rivière*  navigable»; 


Droit*  de  vérification  de*  poids  et 
Taxe*  de*  brevet*  d'invention  ; 
Droits  de  chancellerie  et  de 


17  avril  i83g  ; 


Dérira*  pour  franc  sur  le*  droits  qui  n'en  sont  point  affranchi* ,  y  compris  le*  amande*  et 
pécuniaire,  et  sur  le.  droit*  de  greffe  perçu. ,  en  vertu  de  l'ordoonanee  du  16  janvier*! 8x6  ,  pr  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d'étst  ;  ~ 


Rétributions  imposes ,  pour  frais  de  surveillance,  sur  le*  compagnie*  et  agences  de  la  nature  d*s  tontine* 
dont  l'établissement  sur*  été  autorisé  par  ordonnance*  rendu**  dan*  la  forme  de*  règlement*  d'adminislra- 

tion  publique  [A*  du  Conseil  d  itat.  approuve  par  i Empereur  fa  f  m*  1809.  et  hiZ  ZSmSmZ 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  annexé  a  la  loi  des  recette*  d*  1 644,  en  data  du  34  i  ni  Met 

i843i  * 

ê 

Taxes  d*  la  télégraphie  privée. 

$  II.  —  Perception*  au  profit  de*  département» .  de*  communes,  de*  itahlatemni*  saUbj 
et  de*  communauté*  d'habitant*  dément  autorité**. 

Taxe*  imposées ,  avec  l'autorisation  «Tu  Gouvernement,  pour  1s  surveillance,  la  conservation  et  la 
ration  des  digues  et  sutre*  ouvrage*  d'art  intéressant  les  communauté*  de  propriétaires  ou  d'habit 
taxe*  pour  le.  travaux  de  decaéchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  »8o7 ,  si  taxe 
où  il  eat  d'uaage  et  utile  d'en  établir  ; 


; 
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Droit*  de  péage  qui  seraient  établis ,  conformément  à  la  !oi  du  1  4  floréal  an  x  (4  mai  180a)  ..pour 
concourir  à  U  construction  ou  à  la  réparation  dea  ponU ,  écluses  ou  ouvrait»  d'srl  à  la  charge  da  l'Etat  , 
dea  dénsrtements  00  dea  communes ,  et  pour  correction  de  rampea  anr  les  rootea  nationales  on  départe- 
1 taies. 


Taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  da  Gouvernement ,  poar  subvenir  aax  dépenses  intéressant  la*  com- 
munautés de  marchanda  de  Luis  ;  Ut  du  28  jiontr  1824  )  ; 

Droite  d'examen  et  de  réception  impoeés»  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  90  prairial  an  xifgjuin 
i8o3  ] ,  anr  lea  candidate  qui  se  prose  nlegt  davant  lea  jurje  médicaux  jour  obtenir  le  diplôme  d'officier  da 
s.,  h  Le  on  de  pharmacien  ; 

Droit*  établis  pour  frais  d*  visita  ches  lea  pharmaciena  ,  drogoiatas  et  épicier*  ; 

Rétributions  imposé-  s  ,  en  vertu  tlee  srrétés  dn  Gouvernement  d«  3  floréal  an  vin  (s)  avril  1800  )  at 
du  6  ni» 6s»  sn  11  (  17  décembre  1809  ) ,  sur  Ira  etaL>ia*rmebU  d'eaus  minéral  a  naturelle*,  pour  la  traite- 
ment des  médecins  chargea  par  le  Gouvernement  de  i'iutpection  de  ce*  éul>iis»i  menU  i 


Contributions  imposées  psr  le  Gouvernement  sur  le*  baina ,  fabrique*  et  dépota  d'eaux  minérslee ,  pour 
bventr  aux  Irai  emrnla  «les  inéde  ins  inspecteur*  devins  établissements  (  Anieh  30  de  la  Un  des  recette 


(  Arias**  30  de  U  lu,  du 
de  1842.  da  25  jmn  mi .  H  hu  de >aa*ce*  *«<*«*■*•); 


dsns  la*  établissement*  privéa 


Droits  da  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvé»  par  le  Gouvernement ,  anr  la  demande  et  en  profit 

{Uidu18jmlUt1837)t 


Rétributiona  pour  frais  de  tisite  dea  aliénés  placée  volontairee 
(Articles  9  de  la  loi  da  30  juin  1838  et  29  da  la  loi  dm  25jmi*  1841)  ; 

d'octroi ,  droit»  da  pesage  ,  meaurage  et  jaugeage  ; 


Dixième  dee  billet»  d'entrée  dan* le*  spectacles  et  lee  concerta quotidien»  [Loi  dm  7 Jrmain  an  r)\ 


Quart  de  U  recette  brute  dan»  lea  lieux  d*  rénnion  ou  de  fete  où  l'on  est  admis  en  payant  (Loi  du  8  ihtr- 

mider  an  r  )  ; 

Contributions  spécialea  desiinéee  à  subvenir  anx  dépense*  de*  bourse*  et  chambre*  da  commerce,  et 
revenus  spéciaux  accordés  anxdita  établissements; 

Droit»  de  place  perça*  dans  lee  halle*  ,  foiree ,  marchés  ,  a  La  l  to  ira  ,  d'après  lee  tarif*  dûment  aotoriaé* 
(  Loi  cru  18  j  utllti  1837)  ; 

Droit*  de  stationnement  et  de  location  *ur  la  «oie  publique  ,  anr  lea  porta  et  rivières  et  antres  lieux 
publics  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  | 


Taxée  de  fraie  de  pavage  des  rues  dane  le*  ville*  oà  l'nsage  met  eea  frai*  a  la  charge  de* 
riverain*  (  Dispositions  eomhinies  de  la  loi  dn  11  frimairt  an  rir  [  i"  décembre  1798 ]  et  da  déc 
dm?5  mars  1807.  et  articla  28  da  la  foi  de*  recette*  da  1842.  dm  25  juiu  1841)  t 


propriétaire* 
dictât  da  principe 

dm  2 j  juin  1841); 

Taxée  d'établissement  de  trottoirs  dane  la»  raee  et  places  dont  les  plana  d'alignement  ont  été  arrêtée 

de  la  loi  dn  7  juin  i8«5; 


Prix  de  le  vente  exclusive,  en  profit  de  la  caisse  dee  invalides  de  la  marine,  dea  fenillea  d*  rôle  d'équi 
-  de  commerce,  d'aprea  le  tarif  du  8  meaaidor  en  »(  97  jmni8o3)< 


Fraie  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [Loida  16  septemhra  1807)  ; 


Droite  d'inhumation  et  de  concernions  de  terrains  dane  lee  cimetière*  (Décrets  organique»  dm  23  prairial 
«n  xrr  [  12  jmU  1804  )atdm18  août  181  f) . 

S  III. —  Perception  dos  rtcelUi  dot  colonies  régies  par  la  lai  du  25  juin  18'i1 . 

Recettee  de  tonte  netnre  dens  lee  colonie»  de  le  Martinique ,  de  la.  Guadeloupe  ,  de  la 
et  de)  l'Ile  de  le  Réoniosj ,  conformément  enx  loi*  et  ordonnancée  actuellement  en  vigueur. 
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rAT  E.  Budget  général  des  voies  et  moyens  de  Xexercice  1854. 


PlïâlGJUTIO*  DES  F»0l,uiTS. 


Contributions  directes. 


■07ITA3ÏT 
de*  recette* 


il. 


tnbotiou  foncière   364.345,193 f 

tribution  personnelle  et  mobilière   (3,783,941 

tribution  des  portes  et  fcuètres   37,837,111   j  418,809,79a 

tribution  des  patentes   5», 004,6*7 

e  do  premier  avertissement   84o,ooo 

Enrtfjittrtmtnt ,  Timbre  et  Domaine*. 


J  i75,ooo,oool 


il»  d'enregistrement,  de  greffe,  d'iivpnllicques  el  percep- 
1001  diverse*   338,400,000' 

it  de  timbre   £6, 600, 000 

cnus  et  prix  de  vente  de  do- 
îaiu**   n,v*,ooo 

i  de  vente  d'objets  mobi- 
îers  provenant  de»  minis- 
tres  3,8ai.6o8  '>  17,387,874 

Juits  deUbJissemcuts  spéc- 
iaux régis  ou  affermes  par 
Étal   ». 608, a  66 


Produit  des  foritt  el  de  li  f4i.he. 

JuiU  des  coupes  de  bois   33,718,676' 

iuils  divers  et  droits  de  pêche   3,oi8,3«9 

tribution   de»  communes  et  établissements 

ublics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bot» ....  1 ,6a6.4oo 

Douane*  et  «eut. 

ils  de  douanes  à  l'importa  tien: 

Marchandises  diverses   ioa,ooo,ooo' 

c          l  coloniaux              37.000,000'  )  . 

Sucres  {                                             f  41,000,000 

l  étrangers   i4»ooo,oou  \ 

ils  Je  douanea  à  l'exportation   1,600,000 

ils  de  navigation   3,4i3,ooo 

ils  et  produits  divers  de  douanes   a,34G,ooo 

e  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

syon  des  douanes)   39,180,000 

A  J  c.^i.iu.  ,  


19a, 387,874 


38,359,434" 


180,539,000 


d'ordr*. 


1t. 


55" 


applicables 
■nx  charges 

de  l'Éut. 


IV. 


88,o4o,o5o  330,769,74a 


« ,000,000 


391,357,874 


a8,359,4a< 


180,539,000 


yao, 096,090!  89,o4o,o5oj    63), 066,040 


roitJ  »or  le»  ^ 
ut  Je  eonsna 
rsjon  des  do 
it  de  fabric 
Droits  dner»  e 
Produit  de  la 
Produit  de  la 


rroduit  de  1 
Droit  de  j  f 
roduit  des 
roduit  de» 
roit  de  Irai 
tes  d';\ 


laie  aunuc 
Jrodnits  ui 
[Produits  é> 
[Produits  et 
[Produit  do 

|t\ccctlrs  d 
par  la  le 

■Retenues 

civile*. . 
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AIT 


fr. 

9*0,096,090 


ft  t  F\  ^  Q  Cs'Ott^  1  f  \  c^e>^t£  ï  es  # 

I  )ro i  1 1  sur  les  boissons  ••  1  10,000,000  ' 

I  sif  de  conjoa.  station  des  sels  perçue  bon  du 
rayon  des  douanes  

Droit  de  fabrication  min  sscre*  indices... 

Droit*  divore  st  recelte»  a  différent*  titres   35,36o,ooo 

Produit  de  la  vaste  des  tabac*  , .  1 3 8, 000, 000 

de  la  vante  des  poudres  1  feu  1  O.ioo, 


da  Poitu. 


Produit  de  la  taxo  des  lettres   49,020,000 

Droit  de  t  p.  o/c  sur  les  envois  d'argent   i,i3o,ooo 

Produit  des  places  dam  les  malles-postes   400,000 

Produit  des  places  dans  les  paquebot*   178.0S0  . 

Droit  de  trensil  de* correspondances  étrangère».  i,3oo,coo  I 

Recette*  diverse*   879,000  / 


Diven 


•  ». 


343,3io,ooo 


5a,4o;,o5o 


Taxe  annuelle  sur  1rs  biens  de 

Produit*  universitaires.  — Droits  divers  

Produit»  eVentuels  affecté»  au  service  départemental  

Produits  et  revenu»  de  l'Algérie  

Produit  de  la  rente  do  l'Inde  X  

Î Recettes  affectées  au 
service  général...  1,730,000' 
Recettes  affectées  s* 
service  local.....  4,301,700 

Retenve*  et  autre*  produits  affectés  an 


3,  ioo«ooo 
i,8io,i56 

i7,3oo,o< 
1 4,835,ooo 
i,o5o,ooo 


CIV 


Produits  dit<r$  da  budSet.  ' 

4 

Bénéfice  sur  ls  fabrication  des  monnaies  et  ls  vente 

des  médailles   io,  1  oof  L 

Redevances  et  produits  exlraoedinaircs  des  mis**. .  5oo,ooo 

Droit  d*  vérification  des  poids  et  mesures  1,190,000 

Produit  d*  la  taxe  des  brevet* d'invention  t 

Solde  non  employé  ds  fosds  commun  des  ebaseel. 

 t  «... 


»i,a54,5oo 


d'ordre. 


fr. 

89,o4o,o5o 


SJBCETTIS 

applicables 
•nz  ebarges 
de  l'État. 


I7,3oo,ooo 

« 


5,9*1,700       5,01 1,700 


u,>S4,5oo 


a 

-  ■ 
* 


fr. 

83i,o56,o4o 


343,3k 


3a, 407, 


3,ioo,ooc| 
»,8io,i56| 

i4>833, 
i,o5o,< 


00,10 
5oo,oool 


;  .19°» 
1 


00c 


1 


M»oo»ioo  l*^,o8M»J i»*,i46,a5oli 


i*59f7a8i34« 


Digitized  by  Googl 


(  no4  ) 


DKSiOATiOS  »»»  rnoDCJTS. 


B*P0IiTi  3,0  60,  1  00  ' 


R 


cMourc**  spéciale*  foor  dépensée  dea  école»  nor- 
male* pr  mai roa  

Produit*  étmluels  Jépartemenlaui  attribués  à  l'ms- 
liucti-  n  piiiuaiie  

Suliveuiion  prélevée  «or  bs  centimes  facultatifs  pour 
I    les  dépenses  de  l'inalructioii  priinair* 


des  rrrctlr» 


/r. 

1,371,084.496 


Prnsious  al  rétributions  des  élèves  des  école* 
taire*  


in. 


Rrcouvr.  mml  Je  fh-i*  d'entret  en  d'élève*  à  l'école 
de  cavalerie  de  Sauinur  

Prn«ious  de*  élève*  de  l'école  navale  de  Brest.  . . . 

Retenues  da  deux  pour  cent  sur  la  solde  des  offi- 
ciers de  l'armée  et  des  sa  peurs- pon.pieis  a  Paris. 

Pensions  de  marin*  admis  s  l'hôtel  des  invalides  de 
la  guerre  

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Péri*  rem- 
boursée à  l'État  par  la  ville  de  Pari»  

Contingent  des  communes  dans  le*  frais  de  police 
de  l'agglomération  lyonnaise..  

Revenu*  de  divers  établissements  spéciaux  (école* 
vétérinaires,  écoles  des  art*  et  métier* ,  école* 
régionale*  d'agriculture,  Usante  et  établisse- 
ment* sanitaires)  

Produit*  provenant  de*  ministère*  et  recette*  attri- 
buée* ta  trésor  public  par  l'ordonnante  royal* 
do  3i  mai  i838,  portent  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  

Produit  de  ventes  de  cartes  de*  dépôts  de  la  guerr* 

et  de  la  marine  

Valeur,  au  prix 
de  revient 

fixé 

par  le  budget,! 
des  poudres 


000,000 

7,000 

3oo,ooo 

46a, 700 

36, 000 
49,000 

941,110 

48,6oo 

j 

i,5ia,s3i 
181,700 

846, 5oo 

9,487,886 


5a.°°°   J  *3,848, 


,330 


des  pouurcs    tau  oepaxiemen 

'j'™*  .  [*o  départant 
par  le  service  I 

des  poudras  ? 

et  salpêtres  / 

Ateliers  de  condamne*  et  pénit. 


au  département  de  la  guerre, 
au  département  de  la  marine 
t  d 


963,50a 


*  •  *  * 


 >»799»717 


et  pénitencier*  militaire*. .  383,000 

Veraement*  de  compagnie*  de  chemins   d*  fer 

pour  remboursement  de  frai*  à  lear  charge .  . . .     680,1 10 

Vertement*  de*  tontines  et  des  association*  ouvrière* 

ent  de  fraia  de  surveillance  38,000 

Bénéfice*  réalisés  par  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations ,  pour  l'année  i853  3,000,000 

Recouvrement*  sur  prêts  fait*,  en  i834,  >u 
et  I  l' industrie    


16, ,67,5.4  |i|3 


axcxrria 


fr 

ia3.Si6.35o 
5oo,ooo 


3oo,ooo 


i,5i3,s3i 
1 5 1,700 


aux  charge* 
de  l'Eut. 


fr. 

1,3  59.7  a»,!  a 


4S,foo 


96a, 5os 


680,1 10- 


846, 


a.487,88. 
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r 
». 


130,000 

i5,ooo 


RironTs...  16,367, 3a4f 
Recette*  sur  débe tj  non  compria  d  aus  l'actif  de  l'ad- 

DépAts  d'aryen  t  non  réclsmé*  au  caiseee  dea 
a  «a  poataa.  (  Lai  du  31  janvier  1833.  ).... 

Produit*  de  la  télégraphie  privée  

Fonda  de  concourt  à  verter  par  divcra  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publiée   300,000 

Excédant  disponible  dea  recettes  sur  lea  dépetoacs 

du  aervice  de  l'Imprimerie  impériale   95,164 

Produite  divers  dea  maisons  centralee  de  force  et  de 
|    correction  3,000,000 

Remboursement  de  prêta  aux  associations  ouvrière*. 

(  Dicrtt  da  5  jailltt  i8à8.  )   »  00,000 

Recettea  de  différente*  orifinea  1,030,000 

Prodoit  de  la  «ente  des  matièree  provenant  de  la 


refonte  des  monnaiee  de  enivre. 
Produit  de  la  réserve  à* 


1, 980,800  ; 


Total  dea  voiea  et  moyens  ordinaire* 


Remboursements,  en  capital  et  intérêts,  sur  1rs  prêts  au» 
compaguiea  de  chemina  de  fer  

Reinboureemeuls  de  U  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  . 

R'suboursemenls  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  . 

Versements  de  la  compagnie  du  ch  min  de  fer  de  l'Ouït  

Ver»cmeuts  de  U  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  

(Versement*  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  

Produit  d'obligation*  provenant  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  


Total  des  ressources 

K.N  SEMBLE 

A  oiDOiai  dea  recettes  applieallee  ans  charge*  de  If  étal ,  et 
a  ajouter  aux  recettes  d'ordre,  le*  prélèvements  néceeaaires 
pour  couvrir  :  * 

•  Le*  frais  de  perception  et  d'exploitation  des  irapote  et  re- 
venus   

3e  Lee  remboursements  et  reetitutions ,  non-valeure,  prime*  et 
escompte*  

Total  cihébal  de*  voies  et  moyens  de  l'exercice  >854.  ■  ■ 


■01TAJT 

• 

de*  recettea 
prévu... 

■ulC  ITT  11 

s*  ururc. 

axciTxxs 

•pplicablea 
aux  chargea 

de  l'État. 

fr. 

fr. 

fr. 

1,398,933,716 

1.169,799,959 

* 

• 

130,000 

* 

1 5,000 

1,000,000 

'  e 

• 

300,000 

a 

95,164 

i,4oo,ooo 

600,000 

• 

1 00,000 

• 

1,030,000 

1,930,800 

• 

8i,.03,387 

81,403,387 

• 

1 . At5  335. 1  o.S 

1  *j  (îi  .(.Ait.  1  s3 

3i8,635 

* 

3i8,635 

3,000  000 

a 

a, 000, 000 

35,419,167 

« 

35,419,167 

3,ooo,ooo 

3.000,000 

• 

5,333,333 

5,333,333 

• 

3,a33,33A 

3,333,3^ 

• 

5,ooo.ooo 

6,000.000 

45,3o«.469 

17,566,66; 

S7.737.80a 

i,530, 639,573 

339,957,647 

1,390,681 ,936 

0 

• 

1 5 1 .070.344 
86,106,343 

j  »38,o85,586 

1,530,639,573 

468,043,333 

1,053,596,339 

Digitized  by  Google 


(  no6  ) 

État*  F.      TaMeau  âes  recettes  et  âes  dépenses  des  services  spéciaux 

pour  ordre  au  budqet  de  l'exercice  i85û. 


État  H.       Tableau  du  service  colonial  pour  l'exercice  iS5U. 


1;                                                                     SSCI TTC.' 

|  Fondi  généraux  du  budget  applicable*  a  l'insuŒaanca  des  reaaourcta  du  terri  ce 

i5,44o,Soo  1 

S  |  ftârntM. 

5>  .3Si  ,*c*  |l 

Yu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  30  mai  i?S3. 

le  Président  du  Corps  législatif, 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoxald  duc  de  Tarent!  , 
baron  Eschasseriaux  ,  Henry  Duc  as. 

Vu  paur  être  annexé  À  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénuteur  secrétaire  du'Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  Juin  i853. 

Le  Ministre  d'état, 
Signé  ACHILLE  FOULD. 


•i  • 
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N8  545.  —  Décret  impérial  pour  l'exécution  de  la  Convention  sanitaire 
internationale  conclue  entre  la  Frqnce  et  la  Sardaignc  et  diverses  autres 
Puissances  maritimes. 

Du  k  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebecb  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  ri 'hygiène  publique; 

Vu  le  décret  en  date  37  mai  4  853  (1)  qui  promulgue  la  convention 
et  le  règlement  sanitaire  international  conclus  entre  la  France  et  plu- 
sieurs autres  puissances  maritimes; 

Vu  la  loi  du  3  mars  182a  et  le  décret  du  a4  décembre  i85o  (a) , 
sur  la  police  sanitaire; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consnlte  du  2 3  décembre  i85a, 

■ 

Avons  décrété*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  convention  et  le  règlement  sanitaire  interna- 
tional, promulgués  le  27  niai  i853,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  dans  tous  les  ports  de  l'empire  et  de  ses  pos- 
sessions situées  sur  la  Méditerranée,  à  dater  du  1 5  juin  i853, 
à  Fégard  des  navires  portant  pavillon  sarde. 

Des  arrêtés  de  notre  ministre  de  l'intérieur  pourront,  si  l'in- 
térêt du  service  ou  l'état  de  la  santé  publique  l'exigent,  étendre 
les  dispositions  contenues  dans  ces  deux  actes  aux  ports  fran- 
çais de  l'Océan. 

Seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  convention  et  du  rè- 
glement sanitaire  les  navires  des  puissances  qui  adhéreront  ulté- 
rieurement auxdits  actes  et  avec  lesquelles  des  ratifications 
auront  été  échangées. 

2.  Les  directions  ou  agences  maintenant  chargées  de  l'appli- 
cation des  règlements  sanitaires  et  les  commissions  placées  près 
de  ces  agences,  sont  maintenues,  sauf  les  modiûtations  que 
notre  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  apporter  dans  les  cir- 
conscriptions sanitaires,  en  vertu  de  l'article  ad  du  décret  du 
a4  décembre  i85o. 


(1)  xiaaérie,Bull.ft6,n-'-4o8. 

(2)  *•  séria,  Bull.  354,  a'a74ju 
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La  dénomination  de  commission  sera  remplacée  par  celle  de 
conseils  sanitaires. 

3.  Les  conseils  sanitaires  auront  les  attributions  déterminée» 
par  les  articles  106,  107,  108  et  109  du  règlement  sanitaire 
international. 

L'article  29  du  décret  du  24  décembre  i85o  est  abrogé. 

4.  Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  tout  armateur,  cosi- 
gnataire, capitaine  d'un  navire  français,  s'apprêtant  à  charger 
son  navire  ou  à  le  faire  partir  sur  lest,  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  à  l'autorité  sanitaire ,  en  vue  des  visites  et  vérifica- 
tions prescrites  parles  articles  7,8,9,  10,  11,  12,  i3  et  i4 
du  règlement  sanitaire  international. 

La  même  déclaration  devra  être  faite  par  les  capitaines  ou 
consignataires  des  navires  étrangers  appartenant  aux  puissances 
qui  auront  adhéré  à  la  convention  sanitaire  internationale,  afin 
qu il  soit  procédé  à  l'égard  desdits  navires  conformément  à  l'ar- 
ticle 1Ô  du  règlement  sanitaire  annexé  à  cette  convention. 

Le  permis  nécessaire  pour  commencer  le  chargement  ne  sera 
délivré  par  la  douane  que  sur  le  vu  d'un  bulletin  constatant  que 
la  formalité  ci-dessus  indiquée  a  élé  remplie. 

5.  Les  patentes  de  santé  seront  délivrées  dans  tous  les  ports 
de  l'empire  par  les  directeurs  ou  agents  du  services  sanitaire; 
elles  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  règlement saui taire 
international. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  déterminera  la  quarantaine 
normale  applicable  aux  différents  cas  de  patente  brûle  spécifiés 
par  l'article  4  delà  convention  sanitaire  internationale,  dans  les 
limites  (ixres  par  ledit  acte. 

7.  Les  droits  sanitaires  actuellement  établis  sont  remplacés 
par  les  taxes  suivantes: 


(a)  Droits  de  reconnaisiance  à 

Navires  naviguant  au  cabotage,  u\«  port  français  à  port  français ,  d'une  mer 

à  l'autre,  par  tonneau   ofo5* 

Navires  naviguant  au  cabotage  étranger,  idem   o  10 

Naxircs  naviguant  au  long  cours  idem  »   o  iS 

Paquebots  arrivant  à  jour  fixe  d'un  port  européen  dans  un  port  de 

l'Océan  J  » 

Paquebots  venant  d'un  port  étranger  dans  un  port  français  de  la f  , 
Méditerrané,  si  la  durée  habituelle  de  sa  navigation  n'excède  pasj  £ 

douxe  heures  )     n  au' 

Les  paquebots  appartenant  à  ces  deux  dernières  catégories  pourront 
contracter  des  abonnements  de  six  mois  ou  d'un  an. 
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sera  calculé  à  raison  de  cinquante  centimes  par  tonneau  et  par  an, 
quel  que  soit  le  nombre  des  vpysgee. 

(b)  Droit  de  station. 

Paysble  par  les  navires  soumis  à  uue  quarantaine,  par  tonneau, 
pour  chaque  jour  de  quarantaine .   o'  o3* 

•  - 

(c)  Droit  de  séjour  au  lazaret. 

(d)  Droits  sur  les  marchandise*  déposées  et  désinfectées  dans  Us  lazarets. 

Marchandises  emballées  par  cent  kilogrammes   o  5o 

Cuirs,  les  cent  pièces  ,   1  oo 

Petites  peaux  non  emballées,  les  cent  peaux   o  So 

8.  Les  dispositions  du  tarif  contenu  dan*  l'article  précédent 
ne  seront  appliquées  aux  paquebots  déjà  munis  d'une  patente 
de  santé  valable  pour  un  an ,  qu'à  l'expiration  de  l'année  pour 
laquelle  ladite  païen  le  a  été  délivrée. 

9.  Dans  le  calcul  du  tonnage  d'après  lequel  devront  être 
perçus  les  droits  de  reconnaissance  et  les  droits  de  station  pea- 
dant  la  quarantaine,  on  ne  tiendra  pas  compte  des  fractions  de 
tonneau. 

10.  Les  navires  naviguant  de  port  français  à  port  français 
dans  la  même  mer,  sont  exemptés  du  droit  de  reconnaissance. 

Toutefois,  les  navires  se  rendant  des  porls  de  l'Algérie  dans 
les  porls  de  la  Méditerranée  seront  soumis  à  l'obligation  de  se 
munir  au  départ  d'une  patente  de  santé,  tout  en  étant  affran- 
chis du  droit  de  reconnaissance  sanitaire  dans  le  port  d'arrivée. 

1 1 .  Les  navires  qui ,  pendant  le  cours  d'une  même  opéra- 
tion ,  entreront  successivement  dans  plusieurs  ports  situés  sur  la 
même  mer,  ne  payeront  le  droit  de  reconnaissance  qu'une  seule 
fois ,  au  port  de  première  arrivée. 

12.  Sont  dispensés  du  droit  de  séjour  au  lazaret  : 
Les  enfants  au-dessous  de  sept  ans; 

Les  indigents  embarqués  aux  frais  du  Gouvernement,  ou 
d'office  par  les  consuls; 

Toute  personne  qui  voudra  loger  dans  les  dortoirs  communs, 
s'il  en  existe  de  tels  au  lazaret; 

Toute  personne  qui  aura  été  transportée  au  lazaret  par 
ordre  de  l'autorité  sanitaire. 

13.  Sont  exemptés  de  tous  les  droits  sanitaires  déterminés 
par  les  articles  précédents  : 
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f  mor  ))  : 

i°  Les  bâtiments  de  gtietre;       1  •  v 

2°  Les  bâtiments  en  relâche  forcée,  mêihé  lorsqu'ils  sont 
admis  à  libre  pratique,  pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune 
opération  de  commerce  dans  le  port  où  ils  abordent; 
3°  Les  bateaux  de  pèche. 

14.  Les  dispositions  relatives  aux  conseils  sanitaires,  aux 
patentes  de  santé  et  aux  droits  sanitaires  ci-dessus  énoncés  aux 
articles  a,  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12  seront  appliquées  à 
tous  les  ports  français. 

15.  Le  décret  du  2/1  décembre  i85o  et  les  tableaux  qui  s'y 
rattachent  continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qnl  n'est  pas 
contraire  au  règlement  sanitaire  international  et  au  présent 
décret. 

16.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  là  guerre  et  de 
la  marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud ,  le  4  Juin  l853. 

.  •  *  * 

.      "  »      Signé  NAPOLÉON.- 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  Tinténeur, 


Signé  F.  de  Persicmt. 


*  ■  ■  ■ 

N°  546.  —  Décret  impérial  portant  prorogation  de  la  Chambre 
temporaire  du  Tribunal  do  première  instance  de  Limoges. 

Du  8  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  *t  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à' venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  3o,  dé  la  lot  dd  20  avril  1 810  ;  » 
Notre  Conseil  d'état  entendu,      *  •■ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée  an  tribunal  de  pre- 
de  première  instance  de  Limoges  (Haute-Vienne)»  par  ordoo- 
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B.  n*  57.  (  1111  ) 

nance  du  29  novembre  18^2,  et  successivement  prorogée  jus- 
qu'à ce  jour,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une 
année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  8  Juin  r853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatdcci. 


Certifié  conforme  : 

ï,  le  16  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justices 


Un  »'al'ODn»  pour  U  Bulle  lin  dM  loi» ,  1  rtiion  de  9  francs  |«  as ,  à  U  eftiiM  d«  l'Imprimant 
apériâU ,  on  thaï  lu  Directeur»  du  poataa  de*  Je  part  connu. 


Imprimerie  impériale.  —  16  Juin  1 853. 
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N*  5/I7.  —  Loi  sur  les  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'Exercice  Î852  et  des  Exercices  clos  et  périmés. 

Du  10  Juin  i853,  '  '/ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
Empereur  des  Français ,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  ; 

LOL 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif* 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  I« 
exercice  i85a. 

Art.  1*.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  i85a.au  delà  des  allo- 
cations fixées  par  le  budget  de  cet  exercice  et  diverses  lois  spé- 
ciales, des  crédits  supplémentaires  montant  à  vingt-quatre 
millions  trois  cent  trente  et  un  mille  huit  cent  treize  fiança 
(aa,33i,8i3'). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les 
divers  départements  ministériels,  conformémeut  à  Fétat  A  ci- 
annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  i852,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de  quatorze  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  quatre  cent  trente-quatre  fri 
trente-six  centimes  (  U,584,434f 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les 
rente  ministères,  conformément  à  Fétat  B  ci-annexé. 

3;  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i852,  par  le  budget  et 
par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  vingt-trois 
XI'  Série*  y  x 
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millions  six  cent  treise  mille  soixante  et  quatowe  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes  (23,6i3,074r  96e),  annulée  aux  budgets 
de  différents  ministères,  conformément  à  letat  Ç  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  ^acc^tdés  qiix  ^erfiecs  spéciaux  jpor  tés  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  i852  sont  augmentés  de  la  somme 
de  quatre  mille  cinq  cents  francs  (4,5oof),  conformément  à 
l'état  D  ci-annexé.  .«  • 

-  -  -    -     TITRE  II. 

,    ..       MRBCICES  PÉRllfKS.  ,  , 

5.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  i853,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux montant  à  quatre  cent  dix  mille  cinq  cent  cinquante  francs 

UentefiU,unce»Umesi(4io,55ofâi«),  *   

Ce*  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les 

différents  départements  ministériels,  conformément  ±  l'état  E 


TITRB  ffl. 


ci-annex< 


ê.  B  est*  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  i848,  i84q,  i85o  et  i85i,  des  crédits  suppK^men- 


• 

11* 

I 

□ 

cent  neuf  francs  soixante-cinq  centime*  (1,139,709/  65e),  mon- 
tant de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices ,  suivant 
f état  F  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément 
à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 


■ 


.?  AVWE  AU  GQUVEH^BNT  GREC.  „,  , 

;  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  des  crédits  montant 
à  la  somme  de  un  million  quarante-quatre  mille  trente-neuf 
francs  soixante-six  centimes  (  i,o44,û39r66c),  nécessaires  pour 
le  payement  des  ra,téréte  et  de  l'amortissement  exigibles,  aux 
1er  septembre  a&Sa  et  i*  mars  i853 ,  de  la  partie  afférente  à  la 
garantie  de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en  1 833  par  le 
Gouvernement  grec.-  1  »:  ; 
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8.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 

loi,  «û  ce  qui  concerne  celles  des  dispositions  des  titres  I,  II  et 
III,  au  moyen  des  ressources  créées  par  le  budget  de  l'exercice 
1 85a ,  et,  quant  aux  payements  qui  seront  faits  en  vertu  de  la  dis- 
position du  titre  IV,  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  à 
titre  d  avances  à  recouvrer  sur  le  Gouvernement  de  la  Grèce. 

I  1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  i853. 

•    Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarehti, 
baron  Escuassérjacx,  Hesrx  Dcoas. 

■ 

Extrait  du  proch-ierbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 

aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i85a 
et  des  exercices  clos  et  périmé*,  s 

Délibéré  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  7  Juin  i853. 

U  Présidât  > 
Signé  TiiQPLOi»». 

\  Les  Secrétaires . 

Signa*  Comte  de  la  Riboisirre  ,  A.  Thayer  , 

baron  T.  de  Lacross*. 

.  «  ,  ...»  » 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  S<  nat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  îes  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  cTen  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiojt-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

4  .  ... 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gêrde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  (tétai  Le  Ministre  Mi 

au  département  de  la  justice,  Signé  Acbillb  FodId. 

Signé  Arratocci. 

71- 
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État  A, 


(  m»  ) 

Tableau  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  V exercice  1852. 


CBA- 

«m. 


iS 


5 


10 
•  i 


4 

l5 


43 
48 

54 


■T  SttYICI*. 


a 
4 
9 

il  sù. 

II  ttr. 
19 


16 


1*  CREDITS  OUVERTS  PAR  DÉCRETS. 

MINISTÈRE  D'ÉTAT, 
•t  growi  réparation»  de*  palais  ni 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE, 
justice  criminelle  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Fraïa  d'établissement  

Frais  de  voyagea  et  de  co «niera  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE 
ET  DES  CULTES. 

sinisas  M  fiatTMmm  i 

Facultés  de*  aeienrra  

Facultés  dea  lettrée  

DÉMESSIi  Bit  CCLTB3. 

Traitemeate  et  dépenses  concernant  le*  wumaus, 

arebe  vécue»  et  évoques  

Dépenses  du  peteonnel  dea  cnltea  protestants  

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Encouragements  aut  pèches  marilirae*  

Entrelien  dea  étsblisecmeuts  thermaux,  appartenant  à 
l'État.  —  Fraia  d'expédition  dea  eaux  minérales. 

Dépense*  ordinairea  de*  condamnée  à  plnt  d'un  an  de 
détention  ,  renfermée  dans  lea  maisons  centrale!  de 
force  et  de  correction  on  antree  prison*.  —  Râpa- 
ration  dea  bâtiments  ,  mobilier,  etc.  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Juatiee  militaire.  (  Fraia  généraux.  )  

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

•    •  •  i 

DETTI  PTT>LIQtrB. 

Rentes  4  l/a  p.  o/o  

Rentes  3  p.  o/o  

Intérêts  de  la  d«tt«  flottante  du  trésor  

Dotation  du  Sénat  »  

Rentea  viagères  pour  la  vieillesse  

Pensions  et  indemnités  accordées  à  des  employés  ré- 
de  divers  ministères  

suivi»  ciaâaAL. 
idiMiniflrac**  centrai*  dtt  Jimancêê. 

.  (lademnitéa  anx  employée  BSJÙUâifss.)... 

Scntct  dé  triâûrcrte 

(Frai,  de  réalisation  ds  fonds,  com- 
mission ,  etc  
Frai*  ds  l'armée  d'Italie  

Traitements  et  frais  de  servies  dss  receveurs  géaéraux 
si  particulier»  des  fm*ncrs.  ( Bonifications,  taxa- 
tion* stremiaM.).....  


MOVTSJIT  BIS  eaéoiT* 


psr  par 
«rticl*.  rh  a  pitre. 


778.OOO 


3  00, 000 
600,000 


.9.3iA 
«8.547 

600,000 

4o,ooo 


1,108,000 


100,000 


900,000 
4,*3a,i74 


4oo.ooo 
64o,o58 


67,000 


1,173,000  } 

97,000  j 


778,000 


3  00, 000 


psi 


»5,ooo  \ 
80.000  { 


.8.547  t 


000,000 


0A000 


37,36, 


1,108,000 


100,000 


960,000 
4,i3l, 17  i 


4oo,ooo 
64o,o58 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES.  (Suite.) 
nuis  ot  nie i e  ,  oi  riHcimox  bt  0'ixn.oitatiox 

OIS  IMPÔT!  1T 


Dépense* 

div 


et 

jutions  des 
maines  de  l'Eut 
iFrau  d'estimation ,  d'affiches   et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaine  de 

l'EUt  

'Dépenses  relative*  aux  épaves,  désbé- 


ïïrairv. 

M.téri.l  d*  à  Umkrer  U 

et  dépense*  J dfM*;  î ' 


Matériel.  —  Frais  d'abatag*  et  de  façoi 

coupe*  et  bois  exploités  par  économie.  

l  on  contributive  de  l'Etat  dans  U 


Dépenses 
diverse*. 


Port 

réparation  des  chemins  vicinaux 
Frais  de  poursuite*  et  d'instances  en 


Dépense,  diverses. —  Condamnations  et  frai*  judi- 
ciaire* à  U  chirgo  de  l'Etat  


raeae*. 

—  Salaire*. 


irr»  IT  KBSTtTVTlOSS  , 
PRISES  ET  ESCOMPTES 

Remboursement  de  droits 
et  d'amendes  indûment 


sements 
sur 

produit.» 


Enre- 
gistrement 
•t 

domaines. 


perçus. . . 
Suc  essions 


déshé- 


indirect*    j  Forêt*  

et        /  Produit*   divers.  —  Remboursements 
divers.  d*  somme*  indûment  reçue*  à  diffé- 

rent*  titres  

Répartition  des  produite  de  plombage  ,  d'oelarapit 

legs,  etc.,  en  matière  de  douane*  

Répartitiona  \  /  Payements  d'amendes  at- 

tribuée«aoxc  mmuneset 
aax  bospiee* .  aoo,ooor 


de  produits  I  Enre- 
d'amendes ,  (  giatrement 
saisies      )  et 
et        1  domaines, 
confiscations.  / 

à  l'exportation  de 


Pavement*  d'à 
meudes  attri- 
buées a  divers.  100,000 
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a*  CRÉDITS  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  OUVERTS 

PAR  DÉCRETS. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Service  de  la  justice  en  Algérie.  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Matériel  ,  ^  

Traitement»  dea  agent*  en  inactivité  

I  rais  de  service  


16,000' 


aë.ooo 
1 1,000 
»6o,ooO 


1 6,ooo' 


Total  dea  crédita  qui  n'ont  paa  été  ouvert»  par  décret» 


RÉCAPITULATION. 

Crédita  ouverts  par  décréta.  •  

Crédit»  qui  n'ont  paa  été  ouverte  par  décréta  


Total  de  l'état  A. 


État  B. 


Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prétats 

au  budget  de  l'exercice  Î85Q. 


cm- 
rtTRie 

•péciaui. 


i3  bit. 
»3  ter. 


8 
la 


HiHiaTines  et  biivices. 


I*  CRÉDITS  OUVERTS  PAR  DECRETS. 


MINISTERE  D'ETAT. 

Appropriation  dea  bâtiment»  et  m»ga»in»  de  l'île  dea  Cygne» 
poar  ta  trantlalion  du  mobilier  national  

Travaux  d'appropriation  à  exécuter  au  cbiteau  de  Saverne, 
et  acquisition  dea  immeubles  enclavée  dan*  te*  dépendance». 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Présents  diplomatique»  ,  

Dépente»  imprévue»  ,  

Frai»  de  voyage  de  France  o  Broutée  de  l'émir  Abd-ol  Kader. . 

MINISTÈRE  DE  L1NSTRUCTION  PUBLIQUE  ET 
DES  CLLTES. 

oirixsa»  Dia  culti». 
Frai»  d'i natal] ation  da  la  communauté  da  Saiate-Geaaorièwe.  . . 


■OXTAIT  ou  cium 


_  P«r 
chapitre. 


■ioiatàn- 


laS.oooW) 
5oo,ooo  00 


36,ooo  00 
59.335  83 
70,000  00 


6iS,oeo« 


i6i,355M 


«8,600  00 


»6,6ooco 
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écieu  v. . 


9 
a6 

39 

5i 

7a 

86 
»7 

88 
89 


4  lu. 

7  bit. 
7  1er. 


U  ter. 


6 
11 
90 
ai 

91  bit. 
95 

95  bit. 

98 
99 

Si 
Si 

33 

36  bit. 


11  lu. 


Il  Kr. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR ,  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Matériel  des  gardes  nstionales  !  

CoDatrucliona  et  grosaea  réparations  des  édiGces  publiée,  

Remonte  dea  hara»  et  encouragement»  à  l'industrie  particulière. 
Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaire*  administratif» 

des  départements  

Travaoi  de  déblaiement  du  temple  da  Sérapie  ,  . 

Etudes  expérimentales  et  récompensés  relatives  à  la  péripneu- 

mone  épisnotiqu*  des  bestiaux.  (  Reporté  de  l'exercice  i85l.) 

Achat  de  matériel  destiué  aux  fêtes  publiques  

Achèvement  des  bâtiments  de  la  cour  d'appel  de  Lyon.  (Reporté 

de  1 85 1 .  )  

Célébration  de  la  file  du  i5  août  

Confection  dea  drapeaux  et   étendard»  destinés  aux  garda* 

nationale*  '.  

Dépenses  résultant  dea  arrestationa  opéréea  eu  décembre  1801. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  

Supplément  de  traitement  do  préfet  de  police  

Abonncmeut  pour  fraia  d'administration  do  la  police  da  la 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

»'•  sictioi.  —  iittTici  onvriMifti. 

Sappreeaion  des  épis  'aillants  éxistant  le  long  de  llle  du  Word 
dans  la  Gironde  


Réparation  des  dommages  cauaés  par  lee  dernières  inondations 


1 


MINISTÈRE  DE  LA  OU  ERRE. 

Garde  de  Paria  

Lits  militaires  , 

Dépét  général  dt  la  guerre  V,  

Matériel  de  l'artillerie.  (Intérieur.)  

Travaux  extraordinaires  dp  l*arlilleric  

Matériel  dn  génie,  (intérieur. )  

Travaux  extraordinaires  du  génie.  . . . ,  

Invabdra  de  la  guerre  

Gouvernement  et  administration  générale  de  l'Algérie. .... 

Service  maritime  en  Algérie. .  .•»  

Administration  provinciale  en  Algérie..  

Services  financiers  en  Algérie  "  

Colonies  pénitenliairea  en  Algérie  *  <  . 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

1"  sictiox.  —  anviCK  uudimikh. 

Curage  et  défense  de  la  petite  rade  di-  Toulon.  (Reporté  de 
i85i.  )  

Travaux  hydraulique*.  Fossee  d'immersion.  (Reporté  de 
»85i.)...  

9*  SICYIOlt.  —  TsUVATTX 

Fort  Boyard.  (Reporté  de  i85i.). 

> .*    ».'      •  •    •  •     .  ■    •  <  ••• 
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Matériel. 


Enrfjutremrnt  rt  ifMIUMI, 

/Frai*  d'emballage  et  de  transport  d'impree- 

1    mou.,   l,ï»ooc 

'  '  j  Eu  trel  ien  et  rrp* ra  t îone  <i ta  bitimeata 

(    «t  domaiaee. . . .,   76,000 

Travaux  d'appropriation  d«  l'bAtel  domanial  de  la  ma  de  Ldle 
aax  bareaax  daa  caiaaaa  d'amortiaeemrat  et  dea  dépote  et  con- 


Matériel.  —  Fraia  da  bnreaa,  d" 

Tatelier  général  da  timbre. . . , 
Fraia  da  déménagement  dea  directioaa  de  P. 

dea  domaiaea  et  da  l'atelier  général  do  timbre 

ForiU. 

Travaax  d'eatretiea  et  d'amélioratioa  dana  laa  foréta  

Indemnité*  pour  réailiation  dea  baax  da  droit  de  ebame  daaa 
les  foréta  dea  ioapectioaa  da  Vrraaillea ,  Compiègoa  et  Fontai- 
neblea  u . .••••*.■.,.....»..•..••...••••••......... 

Frai,  d'aliénation  daa  boîa  da  l'État  

Dénonce. 

Réorganisation  da  la  aeeoode  ligne  d'iuape<Uon  daa  doaaaea  k 

Lille.  (Reporté  de  i85i.)  

Tab.iCt. 

Paraoaael.  —  Service  da  aarvaillaaee  da  la  culture .  

Matériel.  —  Coaatraetiona  et  groeeea  réparatiooa.  (Reporté  de 

•  Mi.)  

de  tabaca.  (  Reporté  de  1 85 1 .)  

.  (  Adminietralioa  et  perception.) 
—  Fraia  de  confection  de  timbrae-peetee.  


Tom,., 


a*  CRÉDITS  QUI  M'ONT  PAS  ÉTÉ  OUVERTS 

PAR  DÉCHETS. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR ,  DE  L'AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 
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1*  CRÉDITS  ANNULÉS  PAR 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 


Conjei!  d'état  (Personnel.)  

Corp»  législatif.  (Personnel.)  

(Matériel.) 


Personnel  det  pilai* 

Enire'i'-n  df*  palais  impériaux  

Appropriatioa  dts  bâtiments  ai  m»ga»in»  da  11b  de*  Cygne». 

(Reporté  à  i853.) 


Travaux  d'appropriation  »  exécuter  »u  château  Je  Saverae. 

(  Reporte  a  1 853.  )  ... •  •••4*  ...  • 


9*  a  KCTfOK  .  —  T*UTA«T  IlTBADBDIlAlUf . 

Achèvement  de  la  cour  da  Louvre,  isolement  da  Lonvra  et 
t  do  la  rue  da  Rivoli  


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR , 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Encouragement*  ot  aoaocriptioBO  concernant  lot 

(Reporté  à  .853.)  

Traitement»  et  indemnité* 


■OIT AIT  PB*  CftlDIT*  AKXUL1S 


Abonueme ot  pour  frai*  d'administration  des  préfecture». ..... 

Rambooratraaot  *or  la  produit  dit  travail  do*  condamné»  dan* 

lea  maieona  ccntralaa  de  fore*  

Construction  do  ligne,  do  télégraphia  électrique.  !  Reporté  à 

i853.)  

Création  d'établiaeement»  modèle»  poor  lea  bain»  «t  lavoir»  pu- 
blic». (  Reporté  à  1 853.  )  

Monument  à  la  mémoire  da  maréchal  Nej.  (Reporté  à  l8SS.) 

Monument  .  1*  mémoire  de  l'arche* ta,»,  de  Paru.  (Reporté 
a  1853.)  7!  ...V7.. 


DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Réparation  drt 

(Reporté  à  1 853.) 


l"  SBCTIO*.  —  TUATIVX  E\T*40*J>U  A  IMS. 


EtabUteomeat  de  grande*  ligne*  de  chemin»  de  fer . 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


ElaU-rnajor* 
Gendarmerie 
Solde  et 

Habillement  et  campement. 

LiU  militaire*.  

Transports  généraux  

M.tériel  de  l'artillerie.  ( Intérieur. ) , 


Total. 
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47,000  00 
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a*  CRÉfelT  ANNULE  SANS  DECRET  PRÉALABLE. 

MINISTERE  DE  L'INTERIEUR, 
DE  L'AGRICULTURE  ET  DU 


Etude*  «ipérimentale*  et  récompenses  relatives  à  la  péri 
monic  cpiiooiùjue  des  bestiaux.  (Reporté  à  i853.).... 


■OtTAXT  OSS  cHKDiTS  AYSTxil  § 
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chapitre. 

P"  1 

• 

10,000' oo* 

RECAPITULATION. 


Crédits  anoulr.  par  décret»   ,3,6o3,074'96*> 

Crédits  annulé  ans  décris  préalables   10,000  00 


Total  de  fêtât  C  ..... .  s  3, 6 13,07  4 


État  D.  Tableau  des  suppléments  de  Crédits  ouverts  aux  Services  spéciaux 

portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1852. 


CHAPITRE» 

spéciaux. 

f 
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■IIISTiMl    LT  SERVICES. 

• 

par 

article. 

F** 

chapitre. 

MINISTERE  D'ÉTAT. 
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• 

II 
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Traitement  du  secrétaire  du  conseil  de 
l'Ordre  r  
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i,5oDf  oo*  H 

État  E.       Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés, 
"  ~  sur  II  exercice  1853,  pour  créances  d'exercices  périmes. 

-*— — EgïamaKammmmmmÊÊÊBmÊmzmBmmmÊBm 
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* 

Ministère  de*  affaires  ru»np-«re*  

*    de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  (Service  des  cultes.). 

 de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  
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de  la  marina  et  des 
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État  F.  Tableau,  des  Crédits  supplémentaires  aecordét  M  augmentation 
 "  des  reites  à  payer  des  exercices  clos. 


MH1STBRF.». 

BOITAIT    DIS  CBÉDITB 

ouverti 

par 
décret*. 

qui  n'ont  pas 
ete  ouverte 
par  décréta. 

TOTAL. 

■  . 

Mioietère  de  rinetruc-  I  iMt,aclio«  poblMBe . 
tion  publique  et  dea  |  Culte» 

Miiuilere  de  1  intérieur,  de  1  egnculture  et  du 
— — —  de  la  marine  et  dea  colonie*  

• 

a 

39,81g'  6o* 

33, 893  56 

• 

134,544  49 
484»ooo  1» 

i3,88i'  35* 

3  00  00 
• 

• 

ao8,633  01 
•8,)4t  07 

i3i,948  gi 
48,696  4i 
6,76»  07 

18,881'  IV 

3oo  00 
39,819  60 

'          '  \ 

308, 633  ot 
fi.i34  63 

i3i,g48  91 
s8i,i4o  90 
490,751  a5 

1  <v 

691,457  83  *   44>,o5i  8* 
1,139,709  65 

>»t39,709  65 
===== 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  2  5  mai  1 853. 


Le  Président  da  Corps  législatif, 
Signé  Billault.' 

{  Le s  Secrétaires , 

Signé  Ed.  Dalloe,  Macdouald  duc  De  Tareute  , 
haron  Eschassériaux,  HeSry  Dugas. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

LeSénatear  secrétaire  da  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  i85â. 

Le  Ministre  d'étal, 
Signé  Achille  Fodld. 


N*  548.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Oriol-en- 
Royans  (Drâme) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  Saint  Joseph. 

Du  3  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  »« 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  aa  janvier  1 85a,  par  laquelle  le 
conseil  d'administration  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Joseph , 
existant  à  Cluny,  demande  l'autorisation,  i*  de  fonder  un  établisse- 
ment de  religieuses  de  son  ordre  à  Oriol-en -Roy ans;  i*  d'accepter, 
en  ce  quî  le  concerne,  le  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  succursale 
d'Oriol  par  le  sieur  Frunchione,  suivant  son  testament  mystique  aa 
2â  mars  i85i,  et  consistant,  i°  dans  la  nue  propriété  des  immeubles 
légués  en  usufruit  à  la  domestique  du  testateur;  a'  dans  tout  ce  qui 
restera  de  la  succession,  à  la  charge  d'affecter  lesdits  immeubles, 
ainsi  que  le  restant  de  l'hérédité,  à  l'établissement  et  entretien,  à 
Oriol,  d'une  maison  d'école  dirigée  par  les  religieuses  de  Saint- 
Joseph,  de  Cluny,  et,  à  leur  refus,  par  d'autres  religieuses  catho- 
liques, avec  explication  que  la  domestique  usufruitière  sera  tenue, 
pendant  sa  vie,  de  recevoir  ladite  école  dans  le  bas  de  la  maison  grt- 
tuitement,  et  à  la  charge,  par  la  fabrique  d'Oriol,  notamment,  i*  de 
payer  six  cents  francs  pour  l'ameublement  de  1  église  d'Oriol;  a*  de 
payer  également  cent  trente-six  francs  pour  célébration  de  messes; 
3*  de  faire  dire  chaque  année,  à  perpétuité,  une  grand'messe  avec 
absoute;  If  de  remettre  cinquante  francs  à  l'église  de  Saint- Roca, 
près  de  Castellamonte,  en  Piémont;  5*  de  distribuer  aux  pauvres, 
dans  l'année  du  décès  du  "testateur,  soixante  et  quinze  kilogrammes 
de  pain  ; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  3  juin  i85i  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  6  juillet  et  ai  décembre  i£5i , 
et  a4  janvier  i85a,  par  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
succursale,  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de  bienfaisance  d*Oriol- 
en-Royans  demandent  l'aulorisalion  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  les  legs  du  sieur  Franchione; 

Vu  le  consentement  donné,  le  19  août  i85i,  par  les  héritiers  du 
testateur  à  la  délivrance  des  legs; 

Vu  l'inventaire  et  les  autres  pièces  constatant  que  les  valeurs  com- 
posant le  legs  universel  précité  s'élèvent,  déduction  faite  des  legs 
particuliers  et  des  charges,  à  trois  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs 
quarante  centimes; 

Vu  les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  de 
Guny  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  appelées  à  diriger  l'établis- 
sement d'Oriol  de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Oriol  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Oriol,  en  date  du  a  mai 
i85a,  relative  à  la  fondation  de  l'établissement  projeté; 
Vu  1  état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  cet  établis- 
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Va  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fabrique  d'Oriol,  vérifié  et 
certifié  par  le  préfet  de  la  Drôme  ; 

Vu  les  avis  des  évèques  d'Autun  et  de  Valence ,  en  date  des  ao  sep- 
tembre 1 85 1 ,  ai  mai  et  17  juin  i$5a,  et  ceux  des  préfets  de  la 
Drôme  et  de  Saône«et-Loire ,  en  date  des  ai  juin  et  6  juillet  i85a ,  et 
18  janvier  i853; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a8  février  i853;  . 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  janvier  1837  (1) ,  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph,  à  Cluny,  et 
l'ordonnance  du  1 7  du  même  mois  (a) ,  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation; 

.Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  lit  janvier  i83i  ;  . 

Vu  la  loi  du  a4  mai  18a 5  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1m.  La  congrégation  des  sœurs  de  SaintJoseph  existant 
à  Cluny  (Saône-et-Loire) ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
de  religieuses  de  son  ordre  à  Oriol-enRoyans  (Drôme) ,  à  la 
charge  par  ces  religieuses  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  dn  3  jan- 
vier 1827. 

2.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d*Oriol- 
en-Royans  (Drôme) ,  au  nom  de  cet  établissement;  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Cluny 
(  Saône-et-Loirc) ,  au  nom  de  l'établissement  de  religieuses  de  son 
ordre  reconnu  à  Oriol  par  le  présent  décret;  le  maire  et  le  bu- 
reau de  bienfaisance  d'Oriolen-Royans ,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  .  le  legs  universel  fait  à  la  fabrique 
d'Oriol  par  le  sieur  Antoine  Franchione,  suivant  son  testament 
mystique  du  2  à  mars  i85i,  et  consistant  en  divers  meubles 


(1)  vin*  série,  Bull.  137,  n°  4722. 
(s)  vm-  série,  Bull.  i38, 11*4719» 


Digitized  by  Google 


(  na6  ) 

et  immeubles  évalués  à  trois  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs 

quarante  centimes,  déduction  faite  des  charges  de  la  succession, 
If  tout  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  l  acté  précité, 
et  à  la  charge,  notamment,  de  fonder  et  d'entretenir  dans  cette 
commune  une  école  de  filles,  qui  sera  dirigée  par  des  sœurs  de 
la  congrégation  de  Sa1int-Joseph  de  Cluny ,  et  de  distribuer  a  ux 
pauvres  d'Oriol  soixante  et  quinze  kilogrammes  de  pain ,  éva- 
lués à  vingt-six  francs  vingt-cinq  centimes. 

Abt.  3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale 
d'Oriol-en Royans  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  imposées.,  1°  les  legs  particuliers  faits  à  cet  éta- 
blissement par  le  sieur  Antoine  Franchione  dans  le  même  testa- 
ment mystique  du  24  mars  i85i,  et  consistant  en  une  somme 
de  six  cents  francs  pour  servir  à  l'embellissement  de  l'église 
«fOriol ,  el  en  une  somme  de  cent  trente-six  francs  pour  célé- 
bration de  messes;  2*  la  fondation  perpétuelle  d'une  grand*- 
messe  avec  absoute  à  célébrer  chaque  année,  à  perpétuité,  dans 
l'église  d'Oriol. 

La  somme  nécessaire  pour  assurer  l'acquit  de  cette  fondation 
sera  prélevée  sur  le  montant  du  legs  universel  du  sieur  Fran- 
çhione  et  placée  par  la  fabrique  en  rentes  sur  l'État 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  *  •  • 

,    Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  3  Juin  i853. 

y:     .     ;         .  _ 

•:  '  Signé  NAPOLÉON. 

-»•  .    i    ,    .  .     .  !  • 

Par  l'Empereur  s 

'•'*-*    ■  ■  HwtttTu  secrétaire  d  état  un  dx.p a tIcrxcjx  t 

,  »  dp  l  instruction  publique  et  des  cakes, 

signe  n.  r  otttoul. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

ABBATUCCI. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  '.'.bonne  pour  1«  Bulletin  d«  loi. ,  à  «Uon  de  9  fr.nc.  per  an  ,  i  1*  M14M  d.  l'I.prilMrie 
i  m  péri  ■  le ,  ou  cha      T>;— A"  «—•—  A"  •4^— — 


Imprimerie  impérial».  —  16  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  59. 

■  * 

N*  5^9-  —  Loi  qui  approuve  les  articles  â  et  6  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève, 
avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  et  contient  des  dispositions 
applicables  à  tous  les  Chemins  de  fer. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  K 

CHEMIN  DE  FER  DE  LYON  À  GENEVE  ,  AVEC  EMBRANCHEMENT 

SUR  BOURG  ET  MÀC0N. 

Art.  1w.  Sont  approuvés  les  articles  à  et  6  du  cahier  des 
charges  ci-annexé,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du 
trésor,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière 
de  Genève ,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon. 

TITRE  H. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  X  TOUS  LES  CHEMINS  DE  FER. 

2.  Tout  agent  de  change  qui  se  prête  à  une  négociation  d'ac- 
tions interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer, 
est  passible  des  peines  prononcées  par  l'article  i3  de  la  loi  du 
15  juillet  i845. 

,  3.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'actions  dont 
XI'  Sétû.  72 
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Jr  négociation  est  ittoràïtis  par  lé  décret  de  concession  «Ton 
chemin  de  fer  rend  le  contrevenant  passible  des  mêmes 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  5  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz.  Macdo^ald  duc  de  Tj 

ESCUASSERIAGX .  HENRY  " 


Extrait  dix  proceS'verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  foi  relative 
à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de 
Genève. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
.  Sigoé  Tjoplohc. 

Signé  Comte  de  la  RmoisièRE,  A.  Thaïe*. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Makdons  et  or no* non s  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceau 

de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  to  Juin  i853. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  1  Empereur  : 

Le  Garde  des  acciux,  Ministre  secrétaire  a* état  Le  Ministre  d'état , 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Abbatccci. 

Cahier  des  charaes  de  la  concession  da  Chemin  dêftrée  Lyon  à  h  frtmtiefi  de 
Genhe,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Maçon. 
Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  qui  fait  Fobjei 
de  la  présente  concession,  partira  du  quartier  des  Brotteaux,  d  uu  point  mué 
sur  ia  rive  cauche  du  Rl.ône.  en  amont  fin  mini  d'Albrrt  -.  il  traversera  le 
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en  passant  à  on  prés  Mbntluel  »  Meximieux ,  Àmbérieux ,  fcain^Rai*- 
bert,  et  se  portant  sor  Bellegarde  et  le  fort  de  l'Écluse,  aeit  par  Culoz  et  la 
rive  droite  du  Rhône,  soit  par  la  vallée  du  Siran ,  dite  le  Val-Hom<j,  suivant 

le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administration.  .fatM'ïm 

2*  La  compagnie  .«'engage  à  exécuter,  à  aea  frais ,  risques  et  périls ,  tous  lea 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  el  à  lea  terminer 
dans  un  délai  de  six  armées,  à  dater  du  décret  de  concession,  lasriag  aJJuJ 

Elle  s'engage  également  à  exécuter  à  ses  frais*  risques  et  périls,  ot  à  tar- 
miner  dans  le  même  délai  tous  les  travaux  d'un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment se  détachant  de  la  ligne  principale,  à  Ambc'rieux,  passant  près  Pool» 
d'Ain,  et  se  dirigeant  ensuite  par  ou  près  Bourg  sur  Màcon,  où  il  sa  raccor- 
dera avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,.      .       ....  ,,  .  ,      .    ,mt  )agv«* 

S.  Il  sera  pourvu,  s'il  y  S  lieu,  par  une  convention  iutcmaùoual*; ,  à  J'asi. 
cution  et  à  l'exploitation  du  prolongement  du  chemin  de  fer  depuis  U  fron- 
tière suisse  jusqu'à  Genève.         .  , 

La  compagnie  s'engage  à  se  conformer  aux  dispositions  qui  seront  arrêtées 
dans  ladite  convention,  et  notamment  à  supporter  la  dépense  de  travaux  qui 
serait  mise  à  la  charge  du  Gouvernement  français*         «  t\i  1  —h  *a*^%ri  *e» 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  payer  à 
la  compagnie,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  du  chemin  da  farda 
Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon ,  la 
somme  de  quinze  millions.  Jri  .      ri  s'I 

Cette  somme  sera  versée  çn  six  payements  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier aura  lieu  le  xw  janvier  1 855.  La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  en  achat  de  terrains,  pu  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place  d'une  somme  triple  de  celle  qu'elle  aura  reçue  à  titre  de 
subvention.  ,  .  -, 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  4a  J*  ligne 

entière. 

^5.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligatiops  le  capital 
nécessaire  à  1  exécution  de  la  li-nc  entière  de  Lyon  à  Geuève  at  «h*  sou  em- 
branchement sur  Mâcon.  Le  montant  des  obligations  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  actions,  et,  en  aucun  cas,  vingt-cinq  millions,  el  leur  émission  ne 
pourra  être  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics, 

?[ui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera 
es  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète  réa- 
lisation 

Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action.  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  verser  en  compte  courant  au  trésor  les  fonds 
provenant  aV  payement  de  ces  deux  premiers  cinquièmes;  les  intérêts  de  ce 
compte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois  au  taux  de  trois  pour  çen\ 
par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux,  maïs  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'avec  l'auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics. 

ô.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  1  État, 
à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  prem.ères  années  de  la  concession,  de 
H  manière  qu  il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux 
de  la  compagnie,  un  intérêt  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  sur  le  capHal  em- 
ployé par  elle  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  frontière  de 
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Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  en  sus  de  la  subvention 
mentionnée  à  r article  a  ci-dessus,  uns  toutefois  qne  le  capital  puisse,  en 
aucun  cas,  excéder,  soit  en  actions,  soit  en  obligations,  la  somme  de  < 
millions. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'Etat  ne 
céder  un  million  cinq  cent  mille  francs. 

Celte  garantie  d'intérêt  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  as* 
»urer  un  supplément  de  garantie  d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  capital  de  premier 
établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définitivement  dos 
dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux,  la  garantie  de  trois  pour  cent  ne 
sera  due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  définiti- 
vement livrées  à  l'exploitation,  et  dont  V emploi  aura  été  dûmes*  jus' ifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à*vts  de  l'État  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  i°des  frais  de  construction  du  chemin 
de  fer;  s*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  3*  de  ses  recettes. 
■  Ne  seront  pas  comptés  dans  les  Trais  annuels  1rs  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d insuffisance  du  capital  déterminé  par 
l'administration.  »  • 

Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  trois  pour  cent,  sur  les 
bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  trois  pour  cent  garantis,  dans 
quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélèvement  de  dividendes 
au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  comj»ensé  «jusqu'à  due  concurrence ,  a>  ec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  57. 

7.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  deux  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  si,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives, l'État  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payef  les  intérêts  qu'il 
a  garantis,  le  minisire  aura  le  droit  de  prendre  en  main  I  administration  et  la 
direction  du  <  hemin  de  1er  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administré  par  l'État  arrivera  à  donner  plus  de 
trois  pour  cent  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en 
possession  de  ses  droits. 

8.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Genève  et  de  son  em- 
branchement sur  Bourg  et  Mâcon,  si  hs  produit  net  de  l'exploitation  excède 
huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  de  l'excédant 
attribué  à  l'État. 

9.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention ,  la  compagnie  devra 
mettre  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois, 
et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
de  un  à  cinq  mille,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer.  Elle  indiquera  sur  ce 
plan,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  ci-après,  la  position  et  le 
tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement. 
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A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivant  Taxe  dn 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  La 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aui  frais  de  l'Étal. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment forme!  de  l'administration  supérieure. 

10.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies,  sur  une  longueur  de  quatre-vingt-dix  kilomètres 
au  moins,  à  partir  de  Lyon,  sur  la  ligne  principale. 

Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront, être  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Sur  tout  le  reste  du  parcours  de  la  ligne  principale  et  sur  l'embranchement 
de  Mâcon,  les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  pour 
une  seule  voie,  sauf  les  gares  d'évitement. 

Le  chemin  devra,  d'ailleurs,  être  établi  à  deux  voies  dans  tout  son  par- 
cours, aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  I  insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sera  coustatée  par  l'adminis- 
tration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

11.  La  largeur  du  chemin  de  fier  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"  5oc).  Dans  les  parties  où  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  A  huit  mètres  trente  centi- 
mètres (8"  3o*)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7*  4o*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés 
nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux,  et  a  huit  mètres  (  8"  )  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (  im  64*  )  à  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (  i™  45e).  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les 
parties  où  elles  seront  établies,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (i-  8oe),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails 
de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du 
chemin  sera  au  moins  égale  a  un  mètre  cinquante  centimètres  (  im  5oe)  dans 
les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (  in)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non 
compris  les  fossés  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux ,  et  à  un  mètre  trente- 
cinq  centimètres  (  s*  35e)  entre  les  parapets  des  pont*  et  dans  les  souter- 
rains. : ,  , 

12.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (35oB),  et ,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible,  s'opérer 
sur  des  paliers  horixontaux. 

Le  maximum  de» pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
par  mètre*  il  pourra  cependant  être  porté,  exceutwunellement, i  quiuxe  mil- 
limètres  par  mètre  ,  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

U compagnie  aura  la  faculté  de  nroooser  aux  dispositions  de  cet  article. 
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nomme  a  celles  de  l'article  précédent,  lès  modifications  don!  l'aenénence 
pourra  indiquer  V utilité  ou  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  etétntéea  que  moyennant  lapprobation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

13.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  pares  d'évitement  seront 
déterminés  par  l'administration*  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d  <  tabin  . 
pour  tu  icrviee  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  ie 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne 
menu  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement «t  U  surface  seront  déterminés  par  l'adixûnùtraUou,  après  enquête 
préalable' 

14.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  i  admi- 
nistration >  le  chemin  de  fer,  A  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départs- 
mentales  ,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

t.  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemina  vicinaux,  ruraux 
ft*  particulier*  2>  ^"'"i  »  •  i 

15.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-des*tls  d'uue  route  impé- 
riale en  dépa  rtementalc ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  I  ou  ver  I  urc  du  pont  ne  sera 
pM  muindre  fie  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  pour  la 
itiutp  départementale  ,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vàehial  de  grande  com- 
munication et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 

'3oa* cltf ,  à  partir  de  ia  chaussée  de  laTOU^Cv*er*  de  cinq  niitrcsau  moins; 
pour  les  ponts  en  charpente,  ia  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  au  moins;  la  largeur  eritrc  les  parapets  aéra  nu  moins  de 
huit  mètres  dans  «a  partis  préparée  pour  deux  vo.es ,  de  quatre  mètres  cm- 
quauie  wniimeiree  uans  les  païuc»  cousiiuitts  pour  «ut  j >t  nie  twi ,  ci  ia 
hauteur  de  <**  parapets  de  Quatre-vingts  centimètres  au  moins,  - 

16.  Lorsque  le  chemin  do  fer  défera  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale nu  départementale  ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entra  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  liasse  au  moins  à  huit 
mètres  peur  ta  rente  impériale ,  è  sept  mètres  pour  la  route  départementale ,  à 
einq  mètres  pouf  le  chemin  vicinal  de  grande  communication»  et  à  quatre 
mètres pour  le  chemin  vicinal,  r.\  . 

"  L  eu  ver  t  n  re  du  pont  entre  les  cette*  «ara  au  moins  de  huit  mètres  dans  les 
tarifes  pre>re>s  A  <teu*  voies,  de  quatre  mètre*  cinquante  centimètres  dans 
les  parties  construites  pour  une  seule  voie ,  et  la  distance  verticale  entre  i'âa- 
'(fados  et  lêtieefeus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  en  êtres  cinquante 
'centimètres.  '«' K-  si»jw  o  •  .iû«\at  m  ht 

17.  LoWqne  le  che  mi  n  traversera  une  rivière ,  am  canal  ou  un  cours  d'eao. 
?e  pont  aura  la  largeur  de  voie  ét  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  îb. 

_t  Quant  à  1  ouverture  du  débondant  a  la  hautrur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration,  dans  chaque  cas  particu- 

'1to,3nWant1f*C*^^^  uJ«r,.l    t».        \     ,\  . 

°  'fe8  Lès  pools  à  construis ta  la  rame***  de*  routes  imper,  aies  et  départe- 
tne/ntales ,  ex  des  rtvières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flot  tare,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  -n  \>—*  *o.'       r  j       »  4 

fia  jwurront  aos«i  être  construits  avec  travées  en  bois  ai  fmW  a»  onlaea  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sefa  oVqné  &  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  frtrtsrole  nttéricu  rement  de  Wibstvtuer  eax  travées  e*  bois,  soit  des 
tfaVêès%n  fer,  sbit'des  arcbal  en  ns*CUton«ri»ji^      »'         ^isaqu;  a  aJL 
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19.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existante!,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
œètie  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  régie  précédante. 

20.  Les  ponts  k  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  roules  impériales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

21.  Dans  le  cas 011  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abais'és  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres,  lîes  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  1er,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

22.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrête,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales  ou 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

23.  À  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  le)  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  u'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  A  la 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  cire  interceptées,  les  in- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra\ aux  provisoires 
présentent  une  solidité  sulfisanlc  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

24.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  bail  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  dans 
les  parties  préparies  pour  deux  voies;  quatre  mètres  ciuquante  conlimèlres 
dans  ies  parties  construites  pour  une  seule  voie,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  :  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinte  centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
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chances  d'éboutement  on  de  filtrat  ion ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

25.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  as  o  r 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ils  seront 
entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

26.  La  compagnie  pejirra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de 
fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  lo- 
calité; toutefois,  les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnement* , 
extrémités  de  radiers  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  dappureil  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  ter  les  voie*  de  circula- 
tion ,  et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  poser 
des  rails  sur  longrines. 

27.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  on  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau ,  seront  achetée  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  tontes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

28.  L'entreprise  étant  d  utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  a  1  administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Bile  pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  j»our  /  extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou ,  en  cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  couseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

29.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  ponr  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  ët  payées  par  la 
compagnie. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutes  par  les  officiers  du  génie  militaire,  léseront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  ibis  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

31.  Si  la  ligne  du  cbemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesurée  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  cbemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
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mine,  et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de ia  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

32.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  ou  les  traverser  souterrainemerit,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  où  consolidée*.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entre'endre  à  cet  effet ,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  s.ins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

33.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'cl ln  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillmce 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  d.  s  charges,  et  d:  vérifier  les  éléments  des  comptes  des  dé- 
penses dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

34.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lescfïtes 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

3ô.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  conlradictoircmcnt 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou* 
«  vrage»  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

'  Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archivas  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

.-36.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  aea  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile 
et  sûre.  •  <> 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 
^  Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ^réparations,  la  compagnie 

Si  Je  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état ,  ii  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  1  administration  et  mu 


Digitized  by  Google 


(  M38  ) 

irai»  de  ia  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 

rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

37.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuel I émeut  à  la  caisse  centrale  da  trésor. 

conformément  à  l'article  65  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  Je  montant  en  sera  recouvré  comme  eu  matière  de  contributions 
publiques. 

3&.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion, la  compagnie  ne  s  est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et 
sans  qu'il  y  au  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  Quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dé- 
posée ainsi  qu'il  fera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra 
la  propriété  de  l'État  et  restera  acquiso  au  trésor  public. 
.  .'lies  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quièmes, et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  ctécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux à  sa  charge  dans  les  délais  fiiés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obliga'ions  oui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  a  fâche ve- 
inent des  travaux,  comme  à  Inexécution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les 
clauses,  du  . présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits  t  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  et  des  por- 
tions de  chemin  déjà  mises  eu  exploitation. 

la  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valenr  que  ia 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée.   1  " 

Va  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
rÉtat. 

'a  Si  fadjudication  ouverte  ri*amène  aucun  résrdtat.une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  basas ,  après  un  délai  de  *h  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résnltat,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjt  exécutées 
bu  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'État. 

En  cas  d  interruption  partielle  ou  totale  de  i*exp!oitatôon  du  eb#mtn  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risquée  de  la  com- 
pagnie, las  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire  la  coevpaenie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation ,  et  ai  elle  ne  t'a  pis  effectivement  reprise,  ia  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  di«pc«Jtaem  de  l'article  33  et  du  présent  article  rie  seront  point 
applicables  au  cas  où  le  retard,  ou  la  Cassation  daa  travaux ,  on  l'int 


40.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  do  ia 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  ia 
calculée  comme  pour  les  canaux,  oonformémesvt  à  ia  loi  du  a b  avril  sooi. 
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Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  1  exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partir 
du  tarif  correspondant  su  prix  du  transport  dea  voyageurs. 

4J.  Des  règlements  d  administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  1  "exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'enlrairfrra  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  a  la  charge  de  la  corncat'nie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  do  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
cb  cm  in  de  fer.  -   

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisai iou  d'établir  les  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui 
empruntera ieut  l'usage  du  chemiA  de  fan  ,4.#! 

connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  etdcvroot  satisfaire,  d'ailleurs, 

à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  eu  circulation  de  cette  clrae  de  uiacbinea^  .  . 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  serai  couvertes,  garui  es,  et  fermées  à 
glaces  ;  ^ 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ;  , 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  (armées  à  vitres. 

L>es  places  seront  numérotées  -dans  les  voitures  de  troisième  élusse  comme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

•  Les  voilures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  où 
à  régler  poar  les  voitures  qui  eertcutuu- transport  des  perron  uea% 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront 
de  bonne  et  solide  construction . 

43.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  Séparé  des  propriétés  particulières 
par  des  murs  ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Los  barrières  fermant  les  communications  «articuii 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

44.  Pour  indemniser  la  compagnie  dea  travaux  et  dépensas  qu'alla  a'eu- 
gage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges*  et  son»  la  condition  expresse 
qu'elle  eta  remplira  exactement  tôti'.es  lès  obligations,  le  Gouvernement  lui 
accorde  ,  pour  un  laps  de  quatre-vingtrdix-Bcuf  années,  à  dater  de  1  époque 
fiïée  pour  l'acbèvcmetït  des  travaux  de  toute*  les  ligne»  formant  l'objet  le 
la  présente  concession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 

j  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  què  les  |»rix  de  transport  »e  feront  du»  à  la 
J  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  îraisfct 
]par  ses  Uroprcs  nxoyens.  é  | 


(  n4o  ) 

La  perception  aura  lien  par  kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  ; 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres ,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi  t  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente ,  il  payera 
comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux ,  la  compagnie 
entendue ,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du 
trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faai'té  de  placer  dea  voitures  spé- 
ciales, pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur  la  pro- 
position do  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  ces  voilures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisatioo  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante ,  dea  voitures  de 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 


TARIF. 

Par  tête  et  par  kilomètre. 

Poyaytvt,  nom  comprit  l'impét  du  dixième  sur  le  pris 
des  place*. 

Voilure»  couverte» ,  garnie»,  et  fermées  à  glace»  (i"  classe). 
Voiture*  couverte»,  fermées  à  giacea,  et  à  banquettes  rem- 
bourrée» (i*  classe)  

Voiture»  couvertes,  et  ferméea  à  vitres  (3*  claaae)  

Bettiaux. 

Bccnf»,  vache»  ,  taure* m  ,  chevaux,  muleta,  bétee  de  trait. 

Veaux,  et  porc»  ,  

Mouton»,  brrbi»,  agneaux,  chèvre»  ,  

Par  tonne  et  par  kilométra. 

PoiuoM. 

H  ai  Ira»  et  poiaeons  frais ,  à  la  vitesse,  de*  voyageur»  

Marckandieet. 

Première  classe.  —  Fontea  mouléea ,  fer  et  pl«vmb  ouvré» , 
cuivre  et  antres  métaux  ouvres  ou  noo  ,  vinaigrée  ,  vins, 
boisson»,  spiritueux,  huiles,  coton» ,  lainages ,  bois  Je 
menuiserie,  de  teinture  et  autre»  bois  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  et  objets  ni- 
nufactmée  ........  ,  

Deuxième  dame.  —  Blés,  graine,  farines,  sel»,  ebanx  et 
plâtre,  minerais,  coke ,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde  )  ,  perchée  ,  devrons  ,  planche»  ,  maJrier», 
bois  de  charpente,  marbrées  bloc,  pierres  de  taille, 
bitumes,  fontea  brute» ,  fer  eu  barre»  on  en  feuille»,  plomb 
en  saumon  ,  ,  
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TARIF. 

M  tt  par 


Troiaiime  elasis.  —  Havre*  *  ebaax  •<  &  plâtre  ,  moellon*  , 
meulière»,  cailloui  ,  Ml  le  ,  «  rgile»  ,  tuile»,  briqoei,  ar- 
doise* ,  pavé»  et  m  a  teriaux  de  Ion  II  eipèce  pour  la  «on  *- 
traction  et  la  réparation  daa  route» 


Qbjtti  dutri. 

Waggon  at  chariot  dc»tine»  an  traniport  aor  la  chemin  de 

fer,  y  paaaant  à  vid»  

Toute  autre  voiture  dr»t  neV  an  tranaport  aor  la  chemin  de 
far,  y  pa»«ant  à  vide  ,  et  machine  locomotive  ce  traînant 

paa  de  convoi.  

(  Le*  iBAchi»**  locomotive*  aeroat  considérée*  et  Usée* 
comme  ne  remorquant  pat  de  convoi  lorsque  le  convoi  re- 
morqoé,  toit  eo  voyagent* ,  soit  en  martbandWa,  >  e 
comportera  paa  péage  as  moins  égal  a  celai  qui  aeraii 
perça  aar  aoe  machine  locomotive  avec  Bon  allège  ,  mar- 
chant aana  rien  traîner.  ) 

■        »  • 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Voitore  à  don  m  à  quatre  roue»  ,  à  «n  fond  et  à  «ne  aenle 

banquette  dana  1". meneur  

Voiture  a  quatre  roue»  ,  à  d*U  fond»  at  à  deu  i  banquette» 

dana  l'intérieur  ,  

(  Le  tarif  aera  double  si  le  tranaport  a  lieu  à  la  vil*»** 
dea  v, vapeur».  Dan»  ce  caa,  d«-ui  personne*  poorroni 
aana  supplément  de  tarif,  voyager  dana  lea  voiture*  à 
«ne  banquette  ,  et  tro  •  d*n*  le»  voiture*  »  déni  ban» 
qu-ltes.  Le*  vny»g*ars  eteé  Uni  ce  nombre  payeront  le 
prix  dea  places  de  dcniièmo  elaasc.) 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  trans- 
portées à  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcourt 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-des>oui 
des  limites  déterminées  par  le  larif  les  taxes  quelle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taies  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  (l'a- 
vance par  des  a  Riches.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions 
de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  aurait  accordé  à  un 


on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tuti  des  prix  portés  an  tarif,  avant 
de  la  mettre  à  exécution ,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administra- 
tion, et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie t 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles 
«Tune  même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres 
réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  U  péage  et  le  transport. 

45.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  as 
place. 

46.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédeut  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatemeut  à  l'administration ,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

47.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne» sont  point  sppiicablss , 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ool); 

...  a°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 

(  3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  &  transporter  les  mas»e$ 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  poserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à 
huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  antres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

8i,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  lui  en  feront  U  de- 
mande. 

48.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  soot  point  applicables, 
i°  Aux  deurées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  cooncé*  dans  le 

tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes (200V); 

3°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqnr 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs  ; 

3*  Et  en  général  à  tous  patjuets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  cespaqueis,  colis  ou 
excédant»  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
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café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  pris  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue , 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times (4oe). 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  Les  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés  dans 
Tordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voilure,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite ,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
oui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l*etpéditeur  consent  à  un  plus  long  délai , 
il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  parle  ministre  des  travaux 
publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement , 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  ou  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  eipédi- 
teurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  evécution,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
a  la  compagnie,  sons  les  peines  portées  par  l'article  4  19  du  Code  pénal ,  de 
faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou 
Jormc  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  4 1 
ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  d  verses  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 


Digitized  by  Google 


(  nM  )  *.  1 

rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et 
bagages,  qu'an  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  Gxé. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire on  naval  sur  fun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  cbemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tons  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  dn 
cbemin  de  fer. 

52.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
saires et  sons-commissaire^  attachés  à  la  survei  lance  du  cbemin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  1 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

53.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i°  A  chacun  drs  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  léserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d  une  voiture  de  deuxième  classe  poor 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  ia  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  d'être  gra- 
tuit et  sera  payé  À  raison  de  vin-t  cinq  centimes  au  plus  par  k  lomèlre  et  par 
voiture  pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vi- 
tesses exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des 
frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  on  à  dire 
d'experts.  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé|»art  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement, chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  nn  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci  de -sus.  La  rétribution  payée  a  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides, 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts. 

6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 
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qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  dos  services  réguliers,  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

o*  L'administration  des  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  les  voitures 
qu'il  pourra  élre  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manu- 
tention des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  cps  voitures , 
sauf  l'approbation ,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  frais, 
ces  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  â  chacun  des  points  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'en- 
trepôt des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles  postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens. 

12°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  h  dire  d'experts. 

i3"  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

i4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans 
arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur 
position,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 
stations. 

54.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  con- 
voi ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des 
prévenus ,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

55.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de 
faire  toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
le  service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer,  . 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé,  dans  les  gares  des  villes  et  de»  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
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rement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  da  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  dn  Cl  télégraphique,  les 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépa- 
rés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  dn  chemin 
de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  de- 
vra être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dépla- 
céments  auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  lignes  télégraphiques. 

56.  À  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à 
dater  du  délai  fixé  par  l'article  2  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouver- 
nement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  ra- 
chat sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

,  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  57  ci-après, 

57.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  parle 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
.de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastrai  mentionné  dans  l'article  35. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  do  tous  ses  produits. 

La  compagoie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement;  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes  ses 
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dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  anx  objets  mobiliers,  tels  qne  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération  précédente,  l'État  sent 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
ment à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'approvisionnement  du  chemin  pendant  six  mois. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  1er,  ni  aucuns  frais  pour 
A  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  <U 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  a  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  1  obaervaUou  des  règlements  de  police  et  do  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  frontière  de  Genève  et  sur  l'embranchement  sur  Màcon,  pour 
lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève  avec  embranchement  sur 
Màcon  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi 
dans  celui  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  du  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration d«  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  uuntité  de  l'iadmnnî  té  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continue 

73. 
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ion  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et 
irescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
endues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
:hement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
hernies  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
lia  pour  cent  (iop.0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
K>ur  cent  (i5  p.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
ingt  pour  cent  (ao  p.  o/o). 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
ringt-cinq  pour  cent  (a5  p.  o/o). 

61.  La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  Juge  convenable,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  a  l'origine  des  chemins  de  fer  d'erabran- 
bernent  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
îaires  desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  eom- 
nun ,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

62.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
lispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20 mars 
84g  et  10  novembre  1 85 1,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
ours  fériés. 

63.  Les  agents  et  gardes  que-la  compagnie  établira,  aoit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
ït  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
:e  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

64.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  enten- 
luc ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de 
'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

65.  Il  sera  institué  prè3  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires ,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compa- 
gnie pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État. 

Le  traitement  de  ce  ,  commissaires  restera  h  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
"article  37  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
aisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  vingt-cinq 
□aille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
jui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
•©couvre"  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

06.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signification 
I  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
irefecture  du  département  de  la  Seine. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
it! a,u  sujet  de  l'exécution  ou  do  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
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des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  sauf  recour»  au  Conseil  d'état. 

68.  Avant  la  promulgation  du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  de  deux  millions  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'État ,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  i8s5,  en  bons  du 
trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  38  ci-dessus. 

69.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  impériaux. 

70.  Lcidites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  3o  avril  i853. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  2 5  mai 
>853. 

Le  Président, 
Signé  Bill  au  lt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarente, 
baron  Esoiasseriaoi,  Henry  Dccas. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Signé  Barou  T.  de  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1 853. 

Le  Ministre  d'étal, 

Signé  Achille  Fould. 


N*  55o.  —  Loi  relative  aux  Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône 

à  la  Lioirc. 

Du  10  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
.  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procè+verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  5  et  6  de  la 
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convention,  et  les  articles  68  et  69  du  cahier  des  charges  ci- 
annexés,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du  trésor  ponr 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Serrétairts, 

SignéJED.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Tarbnte, 
baron  EschassIriiux.  Henry  Dec  as. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaire;, 

Signé  Comte  de  la  Riboisiere,  à.  Thaïes, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux,  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ététat  Le  Ministre  détat, 

au  département  de  la  justice,  '-  Signé  Achille  Focld. 
Signé  Abbatdccl, 

Cahier  des  charges  des  Chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

Art.  1w.  La  compgnie  s'engaee  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
1  «s  travaux  de  toute  nature  nécessaires , 
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ia  Pour  computer,  élargir,  rectifier  el  reconstruire ,  partout  où  cda  sera 
reconnu  nécessaire,  les  chemins  de  fer  de  Roanne  à  Andrérieux,  de  Saint* 
Étienne  à  la  Loire  et  de  Saint-Etienne  à  Lyon; 

*•  Pour  poser  ta  double  voie  entre  Lyon  et  Andrérieux,  et  remplacer  les 
rails  actuels  partout  où  le  besoin  en  sera  reconnu; 

5*  Pour  compléter  le  matériel  de  ces  lignes  et  le  transformer. 

Le  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  articles 
suivants,  et  dans  un  délai  de  quatre  années,  à  dater  du  décret  de  concession. 

2.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'administration  supérieure,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  deux  pro-' 
jets  complets  de  tracé  entre  Andréiieux  et  Roanne,  l*un  par  la  rive  droite  de 
la  Loire,  rectifiant  le  tracé  actuel  à  partir  de  la  gare  du  Coteau,  l'autre  par 
la  rive  gauche  de  la  Loire ,  passant  par  Montbrison  pour  arriver  à  Roanne  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  tracé  définitif  sera  fixé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  La  compagnie  soumettra,  en  outre,  à  l'administra- 
tion ,  pour  les  autres  parties  de  sa  ligne ,  de  deux  mois  en  deux  mois  et  par 
sections  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapportés  sur  un  plan  à  l'échelle  dun 
cinq  millième,  les  projets  relatifs  à  l'élargissement  des  souterrains  et  de  la 
plate-forme  destinée  à  recevoir  les  voies,  au  relèvement  du  chemin  le  long  du 
Rhône ,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  ouvrages  accessoires  destinés  à  compléter  le 
chemin  de  fer. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  che- 
min de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  En 
cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourra  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  ic  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure. 

3.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  et  terrassements  seront  exé- 
cutés pour  deux  voies;  toutefois,  la  compagnie  pourra  ne  poser  qu'une  seule 
voie  entre  Andrézieux  et  Roanne;  mais  elle  sera  tenue  d'établir  la  seconde  voie 
lorsque  la  recette  brute  s'élèvera  à  dix-huit  mille  francs  par  kilomètre. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronue  est  fixée  à  huit  mètres  trente  cen- 
timètres (8m3o«)  dans  les  parties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7m£o")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  eatre  les  parapets  des  poats 
et  dans  les  souterrains,  sauf  la  modification  prévue  par  l'article  17  ci-après. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  a  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  La 
distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  aérant  établies,  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou ,  en  d'autres 
termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rail»  extrêmes  et  l'arête  exté- 
rieure du  chemin,  sera  au  moins  égala  a  un  mètre  cinquante  centimètres 
fim5o*),  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (i")  dans  les  tranchée»  et 
les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

4.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mi- 
nimum est  fixé  à  trois  cents  mètres  (3oom) ,  et,  dans  le  cas  de  ce  ravon  mini- 
mum ,  les  raccordements  devront ,  an  tan  t  que  possible ,  s'opérer  sur  des  pafiers 
horizontaux. 
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Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  Iracé  n'excédera  pas  quinte  raiUi- 
îlres  par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
nme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
jrra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
e  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
îl  de  l'administration  supérieure. 

5.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'é vilement  seront  dé- 
minés par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 
Indépendamment  des  gares  d'évitenient,  Ja  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
ur  le  service  des  localités  traversées  par  le  cbemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
isinage  de  ce  cbemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
mis  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'empla- 
ment  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration ,  après  enquête 
éalable. 

0.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminia- 
ition ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  déparlemcn- 
os,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 

rrticuliers. 
Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
aindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  (7*) 
ur  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de 
ande communication,  et  de  quatre  mètres  (4")  pour  le  simple  chemin  vici- 

1.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq 
êtres  (5m)  au  moins  pour  les  ponts  en  charpente-,  la  hauteur  sous  poutre  sera 

quatre  mètres  trente  centimètres ( 4™3oe)  au  moins;  la  largeur  entre  les 
rapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (Sm) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de 
atre-vingta  centimètres  (om8oc)  au  moins. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  ronte  impériale 
1  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
•nt  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  !  au  moins  à  huit  mètres 
I")  pour  la  roule  impériale,  a  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départemen- 
k,  a  cinq  mètres  f5w)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
juatre  mètres  (  V"  )  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
ntimètres  {-"'hoc),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
ils  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4B3o'). 

9.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
pout  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fnées  à  l'article  8. 
Huant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 

ux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 

îr,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départe- 
entales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  ma- 
»nnerie  ou  en  fer. 

Ih  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  calées 
t  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  pilea  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
>ur  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
»  travées  en  ter,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 
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U.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  roules  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(omo3c)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  cinq  cen- 
timètres (0*5*)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  do  flottage,  ainsi  que 
les  déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  1er,  les  rail»  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et 
le  chemin  de  1er  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

14.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales  ou 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

15.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  k  la 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
à  cet  effet ,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

16.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7màoc)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (  5m.r>oc)  de 
hauteur  sous  clef  à  partir  de  la  surface  du  chemin;  et  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"3oe). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
ehances  dVboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
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17.  Par  dérogation  à  l'article  qui  précède,  la  compagnie  pourra,  pour  la 
section  de  Saint-É tienne  à  Lyon,  proposer  soit  des  souterrains  à  demi  voies 
ayant  les  dimensions  indiquées  ci-dessus,  soit  des  couples  de  souterrains  à 
une  seule  voie  ayant  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  de  largeur 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centi- 
mètres de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin. 

18.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  yoie  publique,  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  Hs 
seront  entourés  d  une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  de  hauteur. 

19.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du  chemin  de 
fer,  les  matériau  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité; toutefois,  les  tètes  de  voûte,  les  angles,  sodés,  couronnements,  extré- 
mités de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  on  da 
moellon  dit  d' appareil  sera  toléré. 

Us  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  trente- cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait 
poser  des  rails  sur  longrines. 

20.  Tous  les  terrains  destines  à  servir  d  emplacement  au  chemin  de  fer  et 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveau*  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i8âi. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elfe-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics ,  a  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

22.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain , 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  toot  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

23.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  ot  dans  la 
zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  des  agents  de  la 
compagnie ,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers ,  et  con- 
formément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception ,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  ibis  que  le  ministre 
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de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières, on  les  traverser  souterrainement,  H  ne  pourra  être  livré  a  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
feront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

26.  Entre  Givors  et  Lyon,  le  chemin  de  fer  devra  être  exhaussé  de  ma- 
nière à  ce  que  le  niveau  des  rails  soit  élevé  partout  de  soixante-cinq  centi- 
mètres au  moins  au-dessus  de  la  crue  du  Rhône  de  1840. 

Il  sera  en  outre  établi,  dans  les  parties  qui  longent  le  fleuve,  une  banquette 
de  sûreté  sur  le  bord  du  chemin  de  fer,  du  coté  du  Rhône. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  quelle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  oui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des 
dépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
1er,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  Icsdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire,  à  ses 
irais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie ,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 
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L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  irais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
«omise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
boa  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  au 
Irais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

JL  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  73  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

32.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion, la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commen- 
cés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  ta  somme  de 
un  million  de  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tarlicle  76  ci-après,  a  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  dn- 
quièmes,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

33.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les  tra- 
vaux à  sa  charge  dans  les  délais  fixés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
«Me  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  Tachève- 
raent  des  travaux ,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés 
par  la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  et  des  portions  de  chemin 
déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
l'fitat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
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Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  préseut  article,  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux ,  ou 
•  l'interruption  de  l'exploitation ,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

34.  La  compagnie  s'engage  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails,  dans  le  délai 
fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  soit  en  machines  locomotives,  soif  en 
voitures  de  toutes  classes,  soit  en  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux, 
soit  en  plates-formes  pour  le  transport  des  voitures,  un  matériel  su  (lisant  pour 
l'exploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  voi- 
tures, waggons  et  plates-formes  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circulation , 
sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

35.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2  5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  do  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

36.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  b  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  mkcs- 
saires  pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis* 
positions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu  elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du> 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieur 
rement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte» 
raient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

37.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus  i  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire ,  d'ailleury, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pourra 
mise  en  circulation  de  celte  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle; 
elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies ,  et  fermées 
à  glaces  ; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  à  vitres. 
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Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  comme 
Uns  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou 
i  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront  de 
)on ne  et  solide  construction. 

38.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
>ar  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
.erres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
1  faire  par  le  préseut  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
$n  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 
>our  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  V époque  fixée  pour 
'achèvement  des  travaux  de  toutes  les  lignes  formant  1  objet  de  la  présente 
ioncession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tranf- 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
»mpagnie  qu'autant  qu  elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et 
jar  ses  propres  moyens.  -  •»  ' 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
Iroit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
teront  comptées  que  par  centième  de  tonne:  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
téro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente,  il 
>ayera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
mtendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
le  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  da 
rajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration,  sur  lapro- 
x*ition  de  la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
le  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
otal  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  convoi 
égulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voilures  de 
eute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 
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TAR1P. 

Pu  tête  et  pir  kilométra. 

Vojaytvrt,  non  compris  ïimpét  da  dixiimt  Ittr  le  prias 


Voilures  couvertes ,  garnie»,  et  fermées  k  glace»  (iM  datée). 
Voi  tare»  couver  tes,  fennecs  à  glaces,  et  à  banquette»  rembour- 
rée» (a*  classe)  

,,  s*  fermée»  à  vitre»  (3*  das»e)  


wmmmm,  »<uc.ui,  cbevaus ,  moleU ,  betes  Je  trait. 

Vea u t  et  porcs  ................ 

Mo  nions ,  brebis ,  agneaux  ,  chèvres.  


Par  tonne  et  par  kilomètre. 
Poûfoa«| 

Huilrrs  et  poisson!  frais  ,  à  la  vit  eue  des  voyageurs  

Marchandises. 

Première  data*.  —  Pontes  moulée»  ,  fer  et  nlomb  ouvres  , 
enivre  et  autres  mentaux  ouvrés  on  non  ,  vinaigres  ,  bois- 
son», •piritoeux,  boules,  cotons,  lainages,  bois  de  me- 
nuiserie, da  teinturo  et  autre»  bois  exotiqaes ,  sucre , 
caT«,  drogue»,  épiceries,  denrée»  coloniales  et  objets  ma- 
nufacturés  

Deuxième  classe.  —  Blés ,  grain»,  farine»,  sel»,  ebaux  et 
plâtre,  charbon  da)  boi»,  buis  è  brtiler  (dit  de  corde)  , 
perebes,  chevroas,  plancbea,  madrier»,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc ,  pierre  de  taille ,  bitumes,  fer  en  barres 
au  eu  feuilles ,  plomb  en  s  au  mon».  

Troisième  classe.  —  Vins,  moellon»,  meulière»,  cailloux, 
sable,  argile,  tuiles,  brique»,  ardoisée  

Houille,  roïe,  marna,  cendre»,  fumier  et  engrais,  pierre» 
à  cb«nx  et  è  piètre,  pavée  et  matériaux  de  tout  genre 
pour  la  construction  et  U  réparation  daa  routes,  minerais 
de  fer,  fonte  brute  et  ael  marin  


sur  le 


sur  1»  chemin  de 


Objets 

Waggon  et  chariot  destine»  as 

fer,  y  passant  &  vide  

Toute  autre  voiture  deatinée  an 
far,  y  passant  a  vide,  e 

pas  de  convoi .  ,  ,  

(Les  maebine»  locomotives  seront  considérée»  et  Laxéea 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  un  voyageur»,  soit  on  marchandises ,  ne 
comj  ortera  pas  un  péage  en  moins  égal  à  celai  qui  serait 
père, u  sur  nne  maebine  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
rien  traîner.) 


Par  ptics  st  par  kilomètre | 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roue» ,  à  un  fond  st  à  usa  saule 
banquette  dana  l'intérieur  

Voiture  è  quatre  roues ,  à  deux  fonda,  et  à  deux  banquette» 
dana  l'intérieur.  

(La  tarif  sera  double  ,  «il»  transport  a  lien  à  1»  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
asm»  avpplsmenf  du  tarif,  voyager  dans  les  voitures  *  une 
banquette  ,  a*  trois  dan»  Us  voiture»  è  deux  banquette». 
La»  voyageurs  excédant  es  nombre  payeront  la  prix  des 
places  de  deuxième  datas.)  . 


(  n6o  ) 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray,  à  vingt-trois  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  péage  compris ,  soit 
réduit  de  moitié  et  ne  puisse  s'élever,  au  maximum,  qu'à  huit  centimes  (8'} 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  (3 6") 
la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total, 
aoit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  au-dessous  des  li- 
mites déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 

Far  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  el 
rendues  eiécutoircs  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement , 
et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  an  oa 

Slusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant 
e  la  mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga- 
toire vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réduc- 
tions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront ,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

40.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

41.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dési- 
gnés dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

42.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables,  * 

i*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (a,5ook); 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  a  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans* 
port  seront  augmentés  de  moitié. 
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La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
si  blés  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  a  laisser  circuler 
les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

43.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

19  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncées  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes (300k); 

s*  À  for  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3*  Et,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolé- 
ment moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou 
excédants  de  bagage  ne  Tassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times (àoe). 

44.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  cha-ges,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  Les  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières  quelconques,  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  a  un  plus  long  délai, 
il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
aeront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Le*  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  A 
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leurs  frtts  le  factage  et  !e  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  fa  compa- 
gnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  ènoot* 
cées  an  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises",  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  eiprdi- 
teurs  elle  sera  tenue,  avant  de  les  meure  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  également  k  tous  ceux  qui  lui 
ea  feraient  la  demande. 

A5.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  cTe  l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal,  de 
faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entrepr  ses  de  transj>ort  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
tion ou  forme  que  co  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 39  ci  dessus  presc  iront  toutes  les  mesoxes  nécessaires  pour  assurer  la 
p!us  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  !e  service  du  chemin  de  fer. 

<"  40.  Les  militairrs  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  tes  mili- 
taires ou  marins  voysgeant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
f>o\ir  oppartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire on  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  a  sa  disposition,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  f  exploitation  du 
chemin  de  fer. 

47.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis- 
saires et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  farulté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes  charges  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

48.  Le  servi»  c  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandées  circulant  aux 
heure*  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe 
pour  recevoir  les  le  très,  1rs  dépêche»  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
portes,  le  surplus  de  ld  voiturtf  restant  à  la  disposition  d<-  la  compagnie. 

»•  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
rap-iciié  dis  deux  compartiments  a  deux  ban  juettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien 
d'employer  une  ou  deux  voilures  spéciales,  le  transport  ces  era  d'être  gratuit, 
et  sera  paye  à  raison  de  vingl-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture, pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  utesscs 
exceptionnelles.  Pour  cc>  derniers,  les  prix  seront  établis  a  raison  d*s  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convo  s  or- 
dinaires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quiuxc  jours 
à  l'avance. 

♦    J°  Un  train  spécial  régulier,  dit  tram  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratui- 


Digitized  by  Google 


t 


B.  n°  5g.  (  n63  ) 

terrien  t ,  chaque  jour,  à  I  aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances ,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par  le 
mini  tre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  en- 
tendue. 

5°  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marcha  sera  réglée 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinie  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voilure,  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  su» 
de  la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soit  fait  par  des  trains  rapides , 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles ,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à 
raison  des  frais  résultaul  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  a  gré 
ou  à  dire  d'experts. 

6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voilures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ei  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

8°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers,  l'admi- 
nistratiou  requerra  IVspéd  tion  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  celle  expédfcon  devra  être  faiie  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  rog'emenls  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement,  réglé  de  gré  à  gré  ou* 
dite  d'experts  entra  l'administration  el  la  compagnie. 

9°  Ladminislration  dc^  post-s  fera  comlruire  a,  ses  frais  les  voilures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'afTecler  spécialement  au  transport  et  a  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voilures,  sauf 
l'approbation,  p.-r  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulai  on.  El'es  seront  maniées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  po  ds  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'admini^ration  de-  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses 
voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  de>  chà>sis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compa  .nie. 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués  forspi'il  sera  néc«ssairc  d'employer  des  plates  formes  au 
transport  des  malle -postes  ou  des  voilures  spéciales  en  répar-iinm. 

1 1*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  a  chacun  des  points  evtrémes  de 
la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'adminislraiion  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  d'eu- 
trejWH  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  rhnrgcment  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  ev  céder 
bu  t  mètres  en  tous  sens. 

n*  La  valeur  localive  du  terrain  ainsi  fourni  par  !a  compagnie  lui  sert 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts.  *  1 

i3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  ladminislration  des  postes,  ne  pu  ssent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. 

14*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 

7*. 
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nité,  tout  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans 
arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  lear  nature  ou  par  leur 
if  n'apportent  pas  d  entraves  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des 


49.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  d 


Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  1  intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers 
placés  dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

50.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  votes, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  seivice  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sers  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  re- 
cevoir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  les  appareil»  des  lignes  électriques,  de  donnerais  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparé*, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Le3  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  téiégraphiqoe 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  detrs 
être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  Cjsoù  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteau,  deviendraient 
nécessa  res,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'admiuistration  des 
lignes  télégraphiques. 

51.  À  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  à  da'er 
du  délai  fixé  par  l'article  i"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faulté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  rclèvra  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie pendant  lès  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
ellectué  ;  on  en  déduira  les  pgpdurts  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
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Dans  aucun  cas,  le  montent  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession , 
selon  l'article  5}  ci-après. 

52.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration  ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plau 
cadastral  mentionné  dans  l'article  ag. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre  lien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ  et  d'ar- 
rivée, maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  u'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendants  ,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  a  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  et  objets  immobiliers  non  compris  daus  l'é numération  précédente, 
l'État  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d  experts,  si  la  compagnie  le  requiert; 
et  réciproquement; si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

53.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
traversées;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résuite 
aucun  obstacle  k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

54.  Toute  exécution  on  toute  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal , 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

55.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranebant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolon- 
gement du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements , 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque, 
poumi  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  irais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
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de  prolongement  auront  la  faculté ,  moyennant  1rs  tarife  ci-dessus  déterminés, 

et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  a  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggnns  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui 
font  1  oSjet  de  la  présente  concession,  pour  lesquels  celte  fucullé  sera  réci- 
proque à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre 
alla  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gou\erncntenl  statuerait  sur  les  diffi- 
cultés qui  s  élèveraient  entre  elle»  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant les  ligues  qui  font  i l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de 
la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compa- 
gnie concessionnaire  de  celte  dern  ère  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  tur  les 
prolongements  et  embranchement*,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
ranger entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ue  soit  jamais  in- 
ternimpu  au»  points  extrêmes  des  diveise*  lignes. 

Celle  des  compagnie*  qui  s«ra  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui 
ne  n  i  ait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  detérioiatlon  de  ce  matériel.  Dans  le  eus  où  les  compares  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'asaurer  la  con- 
tinuation du  service  mit  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office 
et  prescrirait  lou  es  les  mesures  nécessaires.  A 

La  compagnie  pourra  être  assujettie»  par  les  lois  qui  seront  uitén'eure- 
rement  rendues  pour  l'exploitation  fie  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aui  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pus  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dis  pour  cent  (10  p.  o/o)  du  pris  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongemrnt  ou  l'cmbranchcmeut  excède  cent  kilomètres ,  quinze 
pour  cent  (  1 5  p.  o/o  )  ; 

3e  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (ao  p.  o/o); 

h9  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (s5p.  o/o). 

56.  Si  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Roanne  a  Saint  Etienne  et  à  Lyon  «st 
maintenu  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  la  compagnie  devra  pourvoir,  à  ses 
frais,  à  l'agrandissement  de  sa  gare  actuelle,  et  en  partager  l'usage  avec  is 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne. 

Si,  au  contraire,  le  tracé  par  la  rive  gauche  de  la  Luire  est  préféré,  la 
gare  du  chemin  de  fer  de  Moulins  à  Roanne  sera  établie  da  manière  à  servir 
à  l'usage  commun  des  deux  chemins. 

Les  icdevancesa  payer,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  commun ,  seront 
réglées  par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  entendues. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  dépar- 
tager l'usage  des  stations  établies  è  1  origine  des  chemins  de  fer  d  embranche- 
ment avec  les  compagniea  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires 
desdits  chemins. 

Les  redevances  à  payer  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun  ,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

57.  Les  embranchements  particuliers  actuellement  existants  sont  main- 
tenus, à  la  charge,  par  les  propriétaires  d'embranchements,  de  se  pourvoir 
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L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  l*t  modifications  qui 

seront  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie; 
lesdil*  embranchements  et  les  changements  seront  opérés  aux  (rais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaire*, 
ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  daus  lo  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie 
leurs  transports. 

58.  A  défaut,  [j  ir  la  compagnie,  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites, 
demanderait  un  nouvel  embranchement,  le  Gouvernement  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  précédent  seront 
applicables  aux  nouveaux  embranchement-»  autorisés. 

59.  La  compagnie  sera  tenue  d  emoyer  ses  waggons  sur  tous  les  embran- 
chements autorisé*,  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  du  cbemm  de  fer  de  Lyon  à  Saiul-Élienne 
et  a  lioanne. 

La  compagnie  amènera  ses  waggons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  waggons  dans  leurs 
établissements,  pour  les  charger  ou  décharger,  et  lès  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  pr.ncipale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Li  s  waggons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'ob- 
jets et  marchandise*  destines  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

00.  Le  temps  pendant  lequel  les  waggons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  d  un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure 
par  kilomètre,  eu  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'aver- 
tissement spécial  donn/  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  waggons,  pour  chaque  période  de 
retard  apr«va  l'avertissement. 

61.  Les  embranchements  seront  construits  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  de\ra  être  fait  avec  soin  et  aura  lieu,  comme  par  le  passé, 
aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  La 
compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi 
que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

62.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  de  nouveaux 
embranchements  dont  l'administration  pourrait  autoriser  la  construction  se- 
ront à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront 
rembourses  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  en- 
tendue. 

03.  Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries 
que  le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
ces  lignes» 
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céea  ci- dessus ,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir 
entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrête  la  sus- 
pension du  service  et  faire  supprimer  ia  soudure,  sauf  recours  à  l'adminis- 
tration supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

65.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sou 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  douze  centimes  (  ia')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre, 
quatre  centimes  (4e)  par  tonne  et  p.r  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque 
la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

66.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opére- 
ront aux  frais  des  expéditeurs  ou  destina'aires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

67.  Tout  waggon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra 
être  payé  comme  waggon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas- 
seraient le  maximum  de  trois  mille  cinq  ceuts  kilogrammes,  déterminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  waggons.  Le  maximum  sera  revisé  par 
l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des 
waggons. 

Les  waggons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie. 

68.  La  compagnie  s'engage  à  rembourser  À  l'État  la  somme  de  quatre  mil- 
lions, formant  en  principal  le  montant  du  prêt  fait  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne,  en  vertu  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8io. 

Ce  remboursement  aura  lieu  en  trente  annuités  égales  de  deux  cent  qnatre 
mille  soixante  et  dix-sept  francs  chacune,  représentant  l'intérêt  de  ladite 
somme  de  quatre  millions  et  son  amortissement  calculés  au  taux  de  trois  pour 
cent. 

La  première  annuité  sera  payée  le  fj  mars  1859,  c'est-à-dire  un  an  après 
1  ouverture  du  chemin  de  fer  de  Moulina  à  Roanne,  et  les  autres  au  37  mars 
des  vingt-neuf  années  suivantes. 

Chacune  de  ces  trente  annuités  sera  représentée  par  une  obligation  sous- 
crite par  U  compagnie  et  négociable  à  Tordre  du  caissier  central  du  trésor. 
La  compagnie  s'engage  à  remettre  au  trésor,  avant  le  3i  décembre  »853,  les 
obligations  représentant  lesdiles  annuités. 

69.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'État,  à  garantir 
à  la  compagnie,  pendant  cinquaute  ans,  lea  sommes  à  payer  annuellement  en 
représentation  du  prix  des  lignes  rachetées,  en  vertu  des  conventions  annexées 
au  présent ,  .savoir  : 

i*  Pour  le  chemin  de  Saint-Étienne  à  Lyon ,  deux  millions  six  cent  soixante 
et  treixe  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  en  1 853  -,  deux  millions  sept 
cent  soixante  et  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  en  1 854 ; 
deux  millions  huit  cent  soixante  et  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs,  en  1 855  ;  deux  millions  neuf  cent  soixante  et  treize  mille  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  francs,  en  i856;  et  troii  millions  soixante  et  treize 
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mille  quatre  cent  vingt-huit  francs,  en  1857  et  années  suivantes;  soit  au 
maximum   3,073,428* 

3*  Pour  le  chemin  de  Saint  Etienne  à  la  Loire:  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-ileux  francs,  en  1 85  3  ;  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  trois  cent  dix  francs ,  en  1 854  ;  deux  cent  cinq 
mille  cinq  cent  cinquante  francs ,  en  1 855  ;  deux  cent  douze  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix  francs,  en  1 856  ;  deux  cent  vingt  mille 
trente  francs  en  1857  et  années  suivantes;  soit  au  maximum. . .  sio,o3o 

3°  Pour  le  chemin  d'Andrézieux  à  Roanne,  une  somme  an- 
nuelle de   334,54* 


Total   3,6i8,ooo 

Ladite  somme  sera  payée  aux  ayants  droit  sur  les  produits  nets  de  l'entre- 
prise, avant  tout  prélèvement  de  quelque  nature  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
autre  que  celui  des  frais  annuels  d  entrelien  et  d  exploitation. 

En  conséquence,  la  somme  ainsi  garantie  annuellement  par  l'État  n'excé- 
dera, en  aucun  cas,  celle  de  trois  millions  six  cent  vingt-huit  mille  francs,  en 
représentation  de  laquelle  la  compagnie  est  autorisée  à  délivrer  aux  ayants 
droit  des  obligations  dont  l'intérêt  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent. 

La  forme  et  les  conditions  d'émission  dé  ces  obligations  seront  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'Etat  de  ses  frais  an- 
nuels d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  de  l'annuité  ci- 
dessus  fixée,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  trois  pour  cent,  sur  les 
bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  la  somme  nécessaire  pour  payer  ladite 
annuité,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélèvement 
de  dividende  au  profil  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  l'article  5a  ci-dessus. 

70.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  l'exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics,  des  10  mars 
i84g  et  10  novembre  i85i,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

71.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermeutés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

72.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'année  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

73.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
compognie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  I  Etat. 

Le  traitement  de  ces  conlmiasaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
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ticle  3i  ci-dessus,  U  compagnie  sera  tenue  de  verser,  ebaqoe  année,  à  In  caisse 

centrale  du  trésor,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  quinte  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladilo  somme  eux  époques  qui 
seront  fixées,  le  préfet  rendre  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contribuions  publiques. 

74.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  tonte  notification  ou  significa- 
tion à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  de  la  Seine. 

75.  Lea  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  d< s  charges, 'crnnt  jugées  addfcinistralivemenl  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  drpaitement  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

70.  Avant  le  signature  du  décret  qui  rati liera  l'acte  de  concession ,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  déposer  une  somme  d'un  million  de  francs  (i,ooo,ooor) 
en  numéraire  on  en  rentes  sur  l'Élat,  calculées  conformément  à  l'ordon- 
nance du  19  janvier  i8a5,  ou  en  bons  du  tréror  ou  autres  effets  publics, 
avec  transfert,  eu  profit  de  la  ceisse  des  dépôts  et  consignations,  de  cilles  de 
ces  \alrurs  qui  seraient  nominatives  00  à  ordre. 

Celte  somme  dun  million  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sers  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  l  article  3s. 

77.  Les  conventions  à  passer  parle  ministre  d?s  travaux  publics,  en  exé- 
cution 1U1  présent  acte,  devront  être  réglées  j»ar  des  décrets  de  l'Empereur. 

78.  Lecdiles  conventions  ne  seroot  passibles  que  du  droit  Use  d'un  franc 

Convention  entre  U  Ministie  des  traçant  publies  et  la  Société  des  chemins  if  Jet 

de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire. 

Lan  1 853  et  le  16  mai, 

Entre  les  soussignés  : 

Le  minière  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sons  réserve 
4e  l'approbation  de  la  présente  convention  par  décret  de  l'Empereur,  d'une 
part; 

Et  MM.  le  duc  de  Mouchy% 
Charles  Séguin, 
Des  Arts, 
G.  I) t  {allante  , 

Agissant  an  nom  et  à  titre  de  commissaires  délégués  de  U  société  formée 

Cla  réunion  et  la  rectification  des  chemins  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  à 
ne,  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  3o  décambre  1 85», 
d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  s 

Ait.  Pr.  Sont  approuvées,  sous  1a  réserve  des  ratifications  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  les  cessions  faites  à  ladite  société ,  de  leurs  concession*  respec- 
tives par  les  conseils  d'administration  des  compagnies  concessionnaires  ; 

i*  Des  chemins  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon  et  de  Saint-Étienne  à 
Montrambert; 

s4  Du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  la  Loire; 

V  Do  chemin  de  fer  d'Audrésieux  à  Roanne; 
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t°  Pour  les  chemin,  de  fer  de  Saint- Etienne  à  Lyon ,  de  Saint-Éuenee  à 

Montrambert,  des  27  décembre  i85a  et  6  avril  i853; 

S°  Pour  le  cLcmin  d'Aodréxieux  à  Roanne,  de»  ai  décembre  i85a  et 
6  avril  i853; 

3*  Pour  le  chemin  de  Saint  É tienne  a  ia  Loire»  dn  17  décembre  i85s. 

En  conséquence  «  les  quatre  lignes  susmentionnées  sont  réunies  en  une 
seule  conc  ssion,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  convention. 

S.  Les  concessions  des  chemins  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  de  Saint- 
Ét;enne  à  la  Loire,  et  d'Andiéxieut  à  Roanne,  qui,  sus  termes  du»  ordon- 
nances royales  des  7  juin  i8a6,  s(i  frvrier  i8i3  et  17  août  18*8,  étaient 
perpétuelles,  ainsi  que  la  concession  du  chemip  de  fer  de  Saiut-Étiennc  à 
Montrambert,  qui  avait  été  accordée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  par  l'or- 
donnance royale  du  2  avril  i843,  prendront  fin  dans  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  à  partir  de  la  date  (ixrc  pour  l'achèvement  complet  des  travaux  mis  à  la 
charge  do  la  nouvelle  société. 

3.  La  compagnie  s'engage  à  se  soumettre  a  toutes  les  clauses  et  conditions 
du  «aliirr  de*  charges  annexé  à  la  présente  convention.  Ce  cahier  des  charges 
est  déclaré  applicable  aui  trois  lignes  qui  réunisseot  Roanne  à  Saint-Étienne 
et  à  Lyon,  à  partir  du  i"  janvier  i856. 

Toutefois, 

1*  Les  stipulations  relatives  aux  tarifs  des  marchandises,  y  compris  les 
houilles,  et  aux  droits  de  location  de  waggons  envovés  sur  les  embranche* 
ments  autorisés,  seront  mises  à  exécution  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ëtieuneà  Lyon,  un  mois  après  l'approbation  des  présentes  conventions; 

a*  Les  stipulations  relatives  au  transport  des  militaires  à  prit  réduits  et  à 
la  franchise  de  trente  kilogrammes  de  bagages  pour  les  voyageurs  seront 
appliquera  sur  la  ligne  entière,  à  partir  de  la  même  date; 

3°  Enfin,  la  réserve  relative  au  tarif  du  hlé  pourra  être  exercée  par  le 
Gouvernement  sur  la  ligne  entière  à  toute  époque,  avant  comme  apièâ  le 
1"  janvier  i856. 

Il  n'est  rien  changé  par  la  présente  convention  aux  tarifs  réglés  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3  avril  i8&3,  en  ce  qui 
concerne  le  chemin  de  Monlrsmbert. 

à.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  entièrement  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rectifier  et  améliorer  les  chemins  de 
fer  de  Lyon  à  Saint-Étienne  et  à  Roanne,  et  a  compléter  le  matériel  d'exploi- 
tation ,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  ;  elle 
soumettra  à  l'administration  supérieure ,  suivant  les  formes  fixées  par  ledit 
cahier  des  charges,  les  projeta  de  rectification  ou  de  reconstruction,  s'il  y  a 
lieu ,  des  différentes  parties  desdits  chemins. 

Elle  s'engage,  notamment,  à  présenter  à  l'administration,  sous  un  délai 
de  quatre  mois,  deux  projets  complets  de  tracé  entre  Àndrézieux  et  Roanne, 
l'un  par  la  rive  droite  de  la  Loire,  rectifiant  le  tracé  actuel,  l'autre  parla 
rive  gauche  de  la  Loire,  passant  par  Montbrison ,  pour  arriver  à  Roanne  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  choix  entre  ces  deux  trscés,  la  compagnie 
entendue,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  elle,  quelle  que  soit  la  différence 
des  dépenses,  aucun  droit  à  une  subvention. 

5.  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  rembourser  à  l'État,  suivant  le 
mode  indiqué  par  le  cahier,  des  charges,  le  prêt  de  quatre  millions  consenti 
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par  l'État  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  (f  Andrénenx  à  Roanne ,  en  tôt  ta 

de  la  loi  du  1 5  juillet  i84o. 

6.  Eo  retour  des  engagements  consentis  ci-dessus,  et  sons  la  condition 
expresse  de  leur  entière  exécution  par  la  compagnie,  le  ministre  des 
publics  s'engage,  au  nom  de  l'État,  à  garantir  à  la  compagnie, 
quantc  ans ,  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  charg* 

Les  sommes  à  payer  annuellement,  et  avant  tont  prélèvement,  de  qi 
nature  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  représentation  du  prit  des  lignes  ra- 
chetées en  vertu  des  traités  de  cession  ci-dessus  énoncés,  a  dater  dn  i"  jan- 
vier j  853 ,  et  conformément  au  tableau  suivant,  savoir: 

Année  1 8  5  3   3,197,000' 

— —  1 854 .   3,3o6,ooo 

 1 855   3,4 1 3,ooo 

1 856   3,5s  1,000 

1857  et  suivantes   3,628,000 

7.  Soot  annulées  les  dispositions  des  conventions  et  cahiers  des  charges 
antérieurs  qui  seraient  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent 

8.  La  compagnie,  pour  la  réalisation  de  son  capital,  est  autorisée  a 
émettre  des  actions  jusqu'à  concurrence  de  trente  millions,  et  des  obligations 
pour  le  surplus. 

Lesdites  actions  ne  pourront  être  négociées  avant  le  versement  des  deux 
premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

9.  La  présente  convention  ne  deviendra  déGnitive  qu'après  que  les  traités 
de  cession  auront  été  approuvés  par  les  assemblées  générales  des  compagnies 
de  Lyon  à  Saint-Étienne,  de  Saint-Étienne  à  la  Loire  et  d'Aodréxieux  à 
Roanne,  régulièrement  convoquées,  conformément  aux  statuts. 

Les  approbations  devront  être  rapportées  dans  un  délai  de  trois  mois. 

10.  La  présente  convention  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  pas- 
sibles qne  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Vn  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du'  a6  mai 
i85S. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

•  Signé  Ed.  Dalloi,  Macdohald  duc  de  Tabiktk, 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  secrétaire  dm  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrome. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1 853. 

Le  Ministre  d'état,  . 
Signé  Achille  Fould. 
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N#  55 1.  —  Lot  relative  au  Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Ayons  SANifrioNNK  et  sanctionnons,  promulgué*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Corpt  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  3  et  5  du  cahier 
des  charges  ci-an nexé,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  du 
trésor,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  i853. 

le  Président, 
Signé  BlLLAOLT. 

.*    Les  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloi,  Macdonald  duc  DR  Tareste  , 
baron  Eschasseriaux,  Heurt  Duo  as. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troploko. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBOisiàRE,  A.  Thayrr  . 
baron  T.  de  Lacrossb. 

* 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  m 
Signé  Baron  T.  pK  J^ACROftSE, 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  aurveîller  la  publication- 
Fait  au  palais  de  Saint Cloud,  le  10  Juin  1853^ 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'état       le  Ministre  d'état, 
au  département  de  la  justice,  3igné  Achille  Foold. 

Signé  Abbatucci. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  da  Ckrmin  de  jer  de  Saint- Rambert  à  Grensbk. 

"  An*.  I".  Le  chemin  de  Ter  de  Saint- Rambert  à  Grenoble,  qui  lait  l'objet  ée 
la  présente  concession,  sp  détacbera  à  ou  pris  de  Sainl-Rambert,  du  cbeoùa 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  11  ira  pa  ser  à  ou  près  Reaurepai  e  ,  se  diri- 
gera sur  le  col  de  Bènucroissant,  parla  plaine  de  la  t.ôte-Sai  m  André,  passera 
par  ou  pris  Rives,  Voiron  et  Vorrppc;  et  aboutira  à  Grenoble,  au  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration. 

2.  Li  compagnie  «Vnjjagc  à  exécute-*,  à  ses  frais,  ris-jues  et  périls  tous  les 
taavaux  du  cbemîn  de  fer  de  Saint  Rambert  à  Grenoble  et  ù  les  terminer  dans 
un  délai  de  quatre  années,  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Le  ministre  des  travaux  fmblic3,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  payer  à  la 
compagnie,  à  titre  de  subvention,  pour  1  W.  ution  du  cbemin  de  fer  de  Saint- 
Rambert  a  Grenoble,  la  somme  de  sept  millions. 

Cette  somme  sera  versée  en  cinq  payements  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier aura  lieu  le  i"  janvier  i855.  La  compagnie  devra,  justifier,  avant  ebaque 
payement,  de  l'emploi  en  acbat  de  terrain*  ou  eu  travaux  el  approvisionne- 
ments sur  place,  d'une  somme  quadruple  de  celle  qu'elle  aura  reçue  à  titre 
de  subvention. 

Le  dera?er  versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligue 

entière. 

4.  La  compagnie  est  autorisée  à  réunir  en  actions  et  obligations  le  capital 
nécessaire  h  1  exécution  de  la  ligne  entière  de  Saint  Rambert  à  Grenoble.  Le 
montant  des  obligations  no  pourra  excéder  sept  militons,  et  leur  émission 
ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  l'une  autorisation  du  ministre  des  travaux 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  ,  et  qui 
lixcra  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète 
réelisalfen. 

Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

5.  I^e  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'État, 
A  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  concession ,  de 
la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  il  fat  «t  ceux 
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de  la  compagnie ,  un  intérêt  dt  trois  pour  cent  (  3  p.  o/o)  sur  le  capital  employé 
ptr  elle  à  l'exécution  de»  travaux  de  la  ligne  de  Saint-Rambcrt  à  Grenoble, 
en  sus  de  la  subvention  mentionnée  à  l'article  3  ci-dessus,  sans  toutefois  que 
le  capital  garanti  puisse,  en  aucun  cas,  excéder,  soit  en  actions,  soit  en  obliga- 
tions, la  somme  de  vingt-cinq  millions. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ne  pourra  excé- 
der sept  cent  cinquante  mille  francs. 

Cette  garantie  d'intérêt  ne  pourra,  dans  aucun  ces,  être  employée  à  assurer 
un  supplément  de  garantie  d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  capital  de  premier 
établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définitivement  clos 
dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux,  la  garantie  de  trois  pour  cent  ne 
sera  due  que  pour  les  sommes  dépensées  a  l'exécution  des  sections  définitive- 
ment livrée*  à  l'exploitation  ,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  fermes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'État  et  sous  le  con- 
trôle de  l'admims  ration  supérieure:  i*  des  frais  de  construction  du  chemin 
de  fer  ;  a*  de  ses  frais  annuels  d  entretien  et  d'exploitation  ;  3*  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels,  les  intérêts  et  l'amortissement 


des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé  par  l'admi- 


Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  garant,  payé  toutou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt,  il  en  sera  remboursé  avec  los  intérêts  à  trois  pour  cent  sur  les  béné- 
fices nets  de  l'entreprise  excédant  les  trois  pour  cent  garantis,  dans  quelque 
année  qu'ils  se  produisent  et  avant  tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de 
la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  56. 

6.  A  toute  époque  après  l'exniratron  des  deux  premières  années,  à  dater  du 
délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux,  si,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives. l'État  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts  qu'il  a 
garantis  ,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administ.alion  et  la 
direction  du  chemin  de  fer  poor  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  administré  par  l'État  arrivera  à  donner  plus  de 
trois  pour  cent  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  reutrera  en 
pos  ession  de  ses  droits. 

7.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  si  le 
produit  net  de  l'exploitation  excède  huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la 
compagnie,  moitié  de  l'excédant  sera  attribué  à  l'État. 

8.  A  dater  de  l'homologation  de  la  convention ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois, 
et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
d'un  à  cinq  mille,  h  tracé  définitif  du  chemin  de  fer.  Elle  indiquera  sur  ce 
plan ,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  ci-après ,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement. 

A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long,  suivent  Taie  du  che- 
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min  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  h 
rampes,  et  un  dews  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  La 
compagnie  sera  autorisée  a  prendre  copie  des  plans,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations quVlle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. 

9.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies.  ~ 

les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  duo  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

Le  chemin  devra,  d'ailleurs,  être  établi  à  deux  voies  dans  tout  son  par- 
cours, aux  frais  de  la  compagnie,  dès  que  l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par 
suite  de  l'accroissement  de  la  circulation,  sera  constatée  par  l'administra- 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  oe  pourra 
être  employé  qu'à  rétablissement  de  cette  seconde  voie. 

10.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  i"5oe).  Dans  les  parties  où  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimè- 
tres (8m3o€)  dans  les  parties  en  levée,  et  a  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7"*4oc)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  nécessaires 
à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (8m)  entre  les  parapets  des  ponts 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  kvoie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d  uo 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (i"\Me)  à  un  mètre  quarante-cinq  cenu- 
xnètres  (i"45e).  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  ou  elles 
seront  établies,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(  im8oe),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La 
largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin ,  sera  au  moins 
égale  A  un  mètre  cinquante  centimètres  (i^ào*)  dans  les  parties  en  levée,  et 
à  un  mètre  (i")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés 
nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux,  et  i  un  mètre  trente-cinq  centimètres 
(i"35e)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

11.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  trois  cent  cinquante  mètres  (oio"; ,  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur 
des  paKers  horixonlaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  dix  millimètres 
par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté,  exceptionnellement,  à  quinze  mil- 
limètres par  mètre,  avec  l'approbation  spéciale  de  l'administration. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédeut,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  l'administration  supérieure. 

12.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemenl  feront 
déterminés  par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 
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Indépendamment  des  gare^  d'évitemcnt,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  rempla- 
cement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

1 3.  À  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  a  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux 
ou  particuliers. 

14.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  pour  la  route  impériale,  de  sept  mètres  pour  la  route 
départementale,  de  cinq  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  de  quatre  mètres  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres  au  moins  ;  pour 
(es  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit 
mètres,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  au  moins. 

15.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres 
pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres,  et  la 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres. 

16.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à  l'article  i5. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

17.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit 
des*  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

18.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et  cinq  centimètres 
pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

19.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  impériales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  impériales  et  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  i'adrninistraiïou  supérieure. 
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Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  linpénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacement* 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

20.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  parie 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qui!  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'aoUniuistration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  prépose  à  la  garde 
et  au  service  de  ces  barrières. 

21.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
les  travaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes  impériales  on 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

22.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Irais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux.  |&« 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  k  la 
rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  autres  chemins  publics; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les 
ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provi- 
soires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

23.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  an 
motos  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous  la  clef,  à  partir  de  la  sur- 
face du  chemin  -,  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  soixante  et  quinze 
centimètres. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
des  chances  d'éhoulcment  ou  de  fîltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  préve- 
nir ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

24.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront 
avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  Us  seront  ouverts,  ib 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

25.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fu- 
ies matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  localité; 
toutefois,  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de 
radiers  seront,  autant  que  possible  ,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où 
il  n'existera  pas  de  pierre  Je  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit 
d'appareil  sera  tolère. 

Les  rails  et  autrui  éléments  constitutifs  de  la  >oie  de  fer  devront  être  de 
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bonne  qualité  et  propres  m  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera 
au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  cir- 
culation, et  de  t renie  kilogrammes  dans  le  «as  où  la  compagnie  voudrait  poser 
des  rails  sur  long  ri  nés. 

26.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer,ot 
à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lienx  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'an  rétablissement  de* 
communications  déplacées  ou  interrompues,  et  Je  nouveau»,  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aui  droits,  comme  elle  est  soumise  a  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  184  1. 

27.  L'entreprise  était  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  .règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  a  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  Lcmniport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés ,  ou,  en  cas  de  non-accord ,  d'après  les  règlements  arrêtes 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  coatre  l'adminis- 
tration. 

28.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

29.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la 
10 ne  des  servitudes ,  et  qui ,  aux  termes  des  règlements  actuels,  devraient  être 
exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la 
compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  appmuvéspar 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publies. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortlCcations ,  toutes  les  Ibis  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la 
défense. 

30.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concède"  pour  l'exploi- 
tation d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  1er  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  raine, 
et,  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  raine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  h  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

31.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient 
été  remblayées  OU  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  ou  il  conviendra  d'entreprendre  a  cet  effet  et  qui  seront, 
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d'ailleurs,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer. 

32.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des  dé- 
penses dont  l'intérêt  est  garanti. 

33.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminis! ration 
désignera  ;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés. 

Toutefois , ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  parla 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

34.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances; elle  feca  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoi rement 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier 
des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  el  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  poots  el  chaussées. 

35.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  élat,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de* 
meure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aox 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

36.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
compagnie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
conformément  à  l'article  61  ci-après. 

En  cas  de  non- versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
cutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

37.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
tion ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
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elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dépo- 
sée ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  G8,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quièmes, et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés  ;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  fa  continuation  "et  à 
l'achèvement  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  con- 
tractés par  la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construit»,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  des 
portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété  de 
l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudica- 
tion sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  uu  délai  de  six  mois,  et,  si  celte 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'État. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
ploitation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  37  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée.- 

o9.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  fournis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  par- 
tie du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

40.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin, 
de  fer,  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
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te*  règlements  dt  toute  nature  quelle  fera  pour  le  service  et  !  exploitation  da 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dam  lus  deux  paragraphes  précédents  seroot 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  coites  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisât  ion  d'établir  les  lignes  de  cneimn  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  poar  toutes  les  personne*  qui 
emprunteraient  l'usage  dot  chemin  dé  fer. 

41.  Les  machines  locomotives  seront,  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus-,  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire  v  <f  ailleurs , 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  celte  classe  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  et  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  banqueltes  rembourrées; 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes,  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  comme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voilures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  les  plates-formes  de  bestiaux  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

42.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé ,  el  séparédes  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

43.  Pour  indcniuiser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu  elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 

four  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  peur 
achèvement  des  travaux  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  la  nroutière  de  Ge- 
nève, avec  embranchement  sur  Màcon,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie,  qu'autant  qu'elle  effectuerait  dlc-mèrae  eu  transport,  a  ses  finis 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aur  fractions  de  dis- 
tance; ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  ail  avait  été  parcouru. 
Néanmoins,  pour  tonte  distance  parcourue:,  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  dix  kilomètres,  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes,  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entra 
xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  il  payera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente  kilo- 
grammes, il  payera  comme  trente  kilogrammes. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  fa  compagnie 


Digitized  by  Google 


B.  n°59.  (  n83  ) 

êt  de  marchandises,  cl  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  dit 
trajet.  . 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie:;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
die  places  à  donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration  ,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
toute  classe  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  d« 
chemin  de  fer. 


TARIF. 

Pat  Ute  et  par 


Vovflofor», 


Ump&t  dm 
du  p  lacté. 

Voilure 5  «ouverte*,  garnie*  ,  et  fermé**  à  glace*  (  i"  cla*se) . 
Voitures  coa verte»,  fermée»  à  glace*,  et  \  banquettes  rembour- 
rée* (a*ck*M)  

Voiture*  couverte*,  et  fermée*  *  vitre.  (3*  cl*»»)  


Bamf* ,  vache*  ,  taure*  ui ,  cheveu*  ,  mulets ,  bêtes  de  trait. 
\  eaux  et  porc*. 
Moutons,  brebis, 


(Par  tonna  et  par 
Huître*  «t  poissons  frai»  ,  à  Ja  vite**»  dei  voyageur*  


Première  cl**se.  —  Fonte*  moulées ,  fer  ci  plomb)  outre*  , 
enivre  et  astres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinaigre*.  Tins, 
boissons,  spiritueqs  ,  huiles,  cotons,  lainages,  bois  Je 
menuiserie ,  de  teintât*  et  autre*  bois  exotique* ,  *ucre  , 
café ,  drogue*) ,  épicerie» ,  denrées  coloniale*  et  objet» 

meoufac  |  urr  s  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grain*,  farines,  sols,  chanx  et 
plâtre  ,  minerai*,  coke,  charbon  de  bois,  boia  à  brûler  (dit 
<le  eord$)  ,  perches,  chevron*,  planche*,  madriers ,  bois 
d*  charpente ,  marbre  en  bloc ,  pierre  de  taille ,  bitumes , 
fontes  bru  le» ,  ffr  en  barre*  en  en  feuille*  ,  plomb  en  sau- 

ITl  0  n*.  •  «.••••••«••.•••«..».».*  a  ..■»••«......#.  4 

Troisième  c)****.  —  Pierre*  à  ebaux  et  à  plâtre ,  moellon* , 
meulière*,  cailloux,  sable,  argile ,  tuile* ,  brique»  ,  ar- 
doise* ,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction «t  la  réptretion  de*  route*  

Houille ,  marne ,  cendres  ,  fumier  et  engrais  

Oljêti  divert. 

Waggon  et  chariot  destinée  au  tranaport  sur  lo  chemin  de 
fer ,  y  passant  à  vide,  ,  

Toute  autre  voiture  destiné*  au  transport  sur  le  chemin  do 
fer,  y  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

pas  ée  convoi  

(  Le*  mat  bines  locomotivo*  seront  considéré**  et  Usée* 
comme  ne  remorquant  pas  da  coovoi ,  lorsque  lo  convoi 
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•OU  cd  voyageurs ,  Mit  rn  marc  ha  ndises  ne 
pss  an  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  aérait 
perçu  sur  une  raacliinc  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant hdi  rien  traîner. 


Pnr  pièce  cl  par  kilomètre. 

Voiture  à  deux  ou  1  quatre  roues ,  «  un  fond  et  à  vu  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voiture  à  quatre  rouea ,  à  deus  fonds ,  et  à  deux  banquettes 

dans  l'intérieur  

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a  lien  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personne*  pourront , 
sans  supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  à  une 
banquette  ,  et  trois,  dans  les  voiture»  à  deux  banquettes. 
Les  voyageurs  étendant  ce  nombre  psyeroul  le  pris  des 

plftCCS  Jf  tic  u  viemo  clâsv  .  J 


de 
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o  to 

o  i| 


TOTAL. 


o  *5 
o  3, 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor 
léesà  la  vitesse  des  voyageurs,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent, 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoure 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d  abaisser  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  i  percevoir,  les 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois 
d'avance  oar  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  déci- 
sions de  fadministration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie 
et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  (axes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  arant  de  la 
mettre  a  exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même 
nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront ,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 
^  44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  por  t  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

45.  Les  denrées,  marchandises ,  effets ,  animaux  et  autres  objets  non  dé- 
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signés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir»  dan* 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie.  , 
Lea  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l  administration,  qui  pro- 

nTu!Tcdséd^  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  pré- 

cédent ne  sont  point  applicables, 

i*  A  toute  Toiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille 
cinq  cents  kilogrammes (à,5ool)i  t       *   ' 

2°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

13  Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  tl"al^^m^c 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  pm  de  Iran»- 
port  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oool),  ni  a  laisser  circuler  les, 
voitures  autres  que  les  machines  locomotives ,  qui ,  chargement  compris* 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000  J. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  M 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circule* 
les  voitures  autres  que  les  machine»  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trou  mojs 
au  moins,  accorder  les  mômes  facilités  à  tons  ceux  qui  lui  en  feront  la 

*  ■  ■ 

demande.  .„  ,.   , . 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 
i°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  daus  le 

tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mèlre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo* 

8TTî'or0eu'' l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillé., ,a« 
plaqué  d'or  ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu  aux  bijoux ,  pierre, 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant 
isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis 
ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de- 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  a  une  raeme> 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  pari,  tels  que  sucre. 

Café'  el°*  -    «9  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 

ration  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
,u.u.  s^,  u     u  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcou- 

rue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 

centimes  (aoe).  .    ,       .   .    .;î  -nl 

48.  Au  moyen  de  la  perception  des  dro.ta  et  des  prix  règles  ainsi  au  il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges, îa 
compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soir 1 , ,  exac  1- 
tude et  célérité,  etaana  tour  défaveur,  le  tranaport des  voyageurs ,  bestiaux 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  cnnfiéea.  Le* 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  ^ 
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i  ouïe  cxpetmion  ue  marcnanaiscs  fiant  ic  poias,  sous  nn  même  cmDatfagc, 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  $i  Fexpéditcur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  ïa  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  Perpéditeur,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'eipédier  les  marchandises  dans  les  deux  jours 
nui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
il  jouira  d'une  réduction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  1er,  seront  fiïèa  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  â 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  compagnie 
n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées 
au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises ,  fies  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs, elle  sera  tonue  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

49.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  h  1 9  du  Code  pénal ,  de 
faire  directement  ou  indirectement ,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique-  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle h  1  ci-dessus  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transpart ,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  do  fer. 

50.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  ou  ou  permission,  ou 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  uo  matériel 
militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de 
fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et 
à  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  fta> 
ploitation  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciales ,  commis- 
saires et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront 
transportés  gratuitement  dans  les  voilures  de  la  compagnie. 

La  mémo  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à 
ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

52.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  r  . 
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*°  À  chacun  des  frnin»  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement demi  compartiments  spéciaux  d  une  voiture  de  deuxième  classe 
pour  recevoir  les  lettres,  tes  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes ,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  fa  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voilures  spéciales ,  le  transport  cessera  d'être  gratuit 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  au  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture pour  tous  les  convois  autres  que  Tes  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  à  raison  des  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elfe  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration,  des  postes  quinze  jours 
&  l'avance." 

3°  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  îa  poste ,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  a  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  Télcndue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  cl  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  elle  ministre  des  finances,  îa  compagnie  en- 
tendue. 

5°  Indépendamment  de  ce  train  ,  il  pourra  y  avoir,  tous  les  jours,  à  l'aller 
et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée 
comme  U  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  In  première  voiture  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  eu  sus  de 
la  première,  à  moins  que  le  transport  ne  soilfait  par  des  trains  rapides, xnar- 
chant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auquel  cas  les  prix  seront  établis  à  raison 
des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse ,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

6°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et 

des  marchandises. 

70  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 


qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à 
1  avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  foie  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  celte  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  k 
dire  df  experts,  entre  1  administration  et  la  compagnie. 

90  L'administration  dos  postes  fera  construire,  à  ses  frais,  tes  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  le  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf 
l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui  inté- 
ressent la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes , 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir,  à  ses  Irais  t 
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ces  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

io°  La  compaguie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués ,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-forme»  au 
transport  des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  poiots  extrêmes  de 
la  ligne,  ainsi  qu  aux  principales  stations  intermédiaires,  un  emplacement  sur 
lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  hureaux  d'en- 
trepôt des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  de» 
malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
huit  mètres  en  tous  sens.  , 

1 2°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i3*  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  de»  postes  ne  puissent  entraver  en  rien 
le  service  de  la  compagnie. 

1 4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
tous  les  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échauge  des  dépêches  sans  arrêt 
de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  par  leur  posi- 
tion, n'apportent  pas  d'entrave  aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  sta- 
tion.». 

53.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  con- 
voi ordinaire,  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employées  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements, 
et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  placés 
dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié'  de 
la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  waggons  sera  gratuit. 

54.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  loug  des  voies,  toutes 
les  constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes 
les  réparations  et  de  prendre  tontes  les  mesures  propres  a  assurer  le  service 
de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localité*  qui  seront  désignées  ultérieurement, le 
terrain  nécessaire  à  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compaguie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ces  agents  les 
fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  do  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  ,  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  éleclri- 
,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voilures  du  chemin  de 

« 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
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les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  dea  conditions  telles  qu  il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
culation publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  ic  chemin,  ces  déplacements  au- 
raient lieu  aux  frais  de  la  compgnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

55.  À  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années ,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  a  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  è  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
dorée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  56  ci-après. 

56.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
fait  seul  de  celte  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  34.  t 

II  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  eu  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  aux  points  de  départ  et 
«Tarrivéc,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ma-  ' 
chines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres 
et  objets  immobiliers  non  compris  dans  1 Y  numération  précédente,  l'État  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et  récipro- 
quement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder,  égale- 
ment à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'approvisionnement  du  chemin  pondant  six  mois. 

57.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
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sécs;  mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  anena 
obstacle  à  Ja  construction  ou  au  service  dn  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  ponr 

la  compagnie. 

58.  Toute  exécution  on  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  casai, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  ht  contrée  où  est  situé  Je 
chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  dans  looU 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  iudexo- 
pité  de  la  part  de  la  compagnie. 

59.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embrao chant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  emm  anchements,  ni 
réclamer,  a  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  irais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés 
et  1  observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  wacgons  et  machines  sur  Je  chemin  de  1er  de 
Saint-Rambert  à  Grenoble,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  a  i'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  cnlre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
gnant la  ligne  de  Saint-Puimbert  à  Grenoble  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  coiuejsionnaire 
de  celle  dernière  ligne  ne  voudrait  j>as  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  du  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la 
détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  dofl&ce 
et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  «ne  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'cmhranch  ment  excède  cent  kilomètres,  qsinze 
pour  cent  (i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  on  l'embranchcnient  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  p.  0/0)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (  2  à  p.  0/0). 

00.  La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administraùon  le  juge  convenable,  de 
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partager  l'usage  des  stations  établies  a  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ullérieurement  concession- 
naires desdits  chemins. 

Les  redevances  à  paver  en  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage  com- 
mun, seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

Cl.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  1  exécution  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  4c  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars 
18^9  et  10  D°vcmDrc  »85i ,  portant  interdiction  dn  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

C2.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  opérer  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

63.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  * 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

64.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compa- 
gnie pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
l'article  37  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  treize  mille 
francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées,  lo  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiâmes. 

05.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  tonte  notification  on  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

66.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

67.  Avant  la  promulgation  du  décret  de  concession ,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  déposer  une  somme  de  douze  cent  mille  francs  (  1 ,200,000')  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  juin  181 5,  en  bons  du  trésor  on  antres  effets  publics,  avec  transfert,  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  37  ci-dessus. 

68.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics  en  vertu 
du  présent  acte  devront  être  réglées  par  des  décrets  impériaux. 

69.  Lesditcs  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  6  Mai  i853. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  P.  Magne. 
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Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  27  mai  1 851 

Le  Président, 
Signé  BlLLACLT. 

Les  Secrétaires, 

Ed.  Dat.loz,  B**  Eschasseriaux ,  Macdokald  duc  de  Tarexte, 
Hewry  Dcoas. 

\n  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1 853. 

Le  Ministre  et  état, 
Sigué  Achille  Fould. 


N*  55a.  —  Loi  relative  à  î 'exécution  de  la  ligne  de  Télégraphie  électriqae 

entre  la  France  et  l'Algérie. 

Du  10  Juin  1 853. 

ê 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  léyislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  7  et  8  de  la  con- 
vention ci-annexée,  relatifs  aux  engagements  à  la  charge  do 
trésor  pour  l'exécution  de  la  ligne  de  télégraphie  électrique 
entre  la  France  et  FAlgérie,  par  la  Corse  et  la  Sardaigne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Mai  i853. 

Le  Président , 
Signé  Billaclt. 

Les  Secrétaires  > 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdoxald  duc  de  Tabeste, 
baron  Esciiassériacx,  Henri  Dcgas. 
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Extrait  da  proces-terbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  l'exécution  de  la  ligue  de  télégraphie  électrique  enlre  la 
France  et  l'Algérie. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  1 853. 

Le  Président, 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBoisièiiE,  A.  Thayer 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fasse  ut  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'état, 

agitât  aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Abbatocci. 

•  »  •  • 

CONVENTION 

Entre 

Le  ministre  de  l'intérieur,  agissant  au  nom  de  l'État; 

Et  M.  John  Walkins  B/ett,  agissant  tant  en  son  nom  person- 
ne) qu'au  nom  et  pour  le  compte  d'une  compagnie  qu'il  se  pro- 
pose de  former  sous  la  dénomination  deCompaijnie  da  télégraphe 
éleclriqte  sous-marin  de  la  Méditerranée  poar  la  correspondance 
avec  l'Algérie  et  les  Indes,  demeurant  à  Londres,  Hanover 
square,  mai:»  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  83, 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  M.  John  Walkins  Brett  s'engage , 

XI*  Sérié.  76 
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i°  A  construire  à  ses  risques  et  périls,  dans  le  délai  de  deux 
années,  une  ligne  télégraphique  électrique,  tant  sous-marine 
que  terrestre,  qui,  partant  de  la  pointe  sud  du  golfe  de  la 
Speaiia,  ira  toucher  au  cap  Corse,  traversera  l'île  de  Corse, 
franchira,  au  moyen  d'un  câble  sous-marin,  le  détroit  de  Boni- 
faccio;  passera  à  travers  la  Sardqigne  po»r  atteindre  le  cap 
Teulada,  d'où  elle  partira,  en  ligne  sous-marine,  pour  aborder 
la  côte  de  l'Algérie,  entre  la  frontière  de  Tunis  et  Bône,  à  un 
point  désigné  par  le  Gouvernement  français,  qui  pourra  tou- 
jours exiger  que  la  ligne  soit  prolongée  jusqu'à  Bône; 

3°  A  construire  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  du  jour 
de  la  signification  qui  lui  serait  faite  par  le  Gouvernement  fran- 
çais, une  ligne  allant  du  point  d'abordage  sur  la  côte  d' Afrique, 
jusqu'à  la  frontière  de  Tunis,  cette  section  devant  être  mise  en 
rapport  avec  toute  ligne  partant  de  Tunis  pour  aller  dans  l'Egypte 
et  les  Iodes. 

2.  M.  Brett  prend  l'engagement  de  tenir,  d'une  manière 
constante  et  sans  interruption,  snr  toute  l'étendue  de  ces 
deux  lignes,  à  la  disposition  exclusive  du  Gouvernement  fran- 
çais .  pour  la  transmission  gratuite  des  dépêches  administratives 
et  gouvernementale  seulement,  deux  fils  entièrement  semblables 
à  ceux  qu'il  établira  pour  son  propre  compte,  à  les  entretenir 
constamment  en  bon  élat  de  communication.  Ces  fils  seront  en 
sus  de  ceux  destinés  à  son  propre  usage. 

3.  M.  Breti  s'engage  à  construire  la  ligne  sous*  mari  ne  dans 
les  meilleure*  conditions  de  solidité  et  de  durée. 

11  aura  la  faculté  d'établir  la  ligne  de  Corse,  soit  sur  poteaux, 
soit  sous  terre.  Les  bois  des  poleaux  devront  être  injectés  comme 
ceux  des  lignes  de  France.  Les  fils  seront  en  fer  galvan-sé  de 
quatre  millimètres  au  moins  de  diamètre,  et  isolés  d'après  les 
meilleurs  procédés. 

La  li^ne  passera  à  Bistia  et  Ajaccio.  L'administration  fran- 
çaise aura  le  droit  de  placer  sur  les  poteaux  les  fils  qui  seraient 
nécessaires  à -rétablissement  des  lignes  qu'elle  voudrait  cens- 
truire  dans  l'île.  Le  concu  ssionnaire  entretiendra  la  ligne  eotîère 
du  golfe  de  la  Spéxata  à  Bône  et  à  la  frontière  de  Tunis  en  par- 
fait état,  de  manière  à  satisfaire  constamment  k  lVxpédition 
journalière  des  dépêches. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  que  le  concessionnaire 
effectuera  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix,  H  sera  son- 
nais au  contrôle  et  à  k  surveillance  de  Administration  française. 


Digitized  by  Googl 


B.  n«  5g.  (  1195  ) 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 

le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  auxquelles  il 
s'engage  par  la  présenté  convention,  et  de  vérifier  les  éléments 
des  comptes  des  dépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'Etat. 

5.  Le  concessionnaire  prend  rengagement  de  faire  passer 
à  travers  la  France,  et  par  les  lignes  télégraphiques  françaises, 
toutes  les  dépêches  qui,  transmises  par  la  ligne  concédée,  se- 
raient à  destination  de  l'Angleterre. 

6.  Le  Gouvernement  français  s'engage,  de  son  côté,  pour  un 
laps  de  temps  de  cinquante  années,  à  n'autoriser  l'établissement 
d'aucune  autre  ligne  télégraphique:  10  entre  l'Algérie  et  la  Sar- 
daigne  ou  la  Corse;  2°  entre  l'Algérie  et  Alexandrie,  ou  les 
Indes-Orientales,  sur  le  territoire  d'Algérie. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'engage  à  garantir,  au  nom  de 
l'État,  à  la  compagnie  formée  par  M.  Brett,  pendant  cinquante 
années,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (  4  p.  0/0)  sur  le  capital 
employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  :  i°  dans  l'île  de 
Corse;  20  entre  le  cap  Teuiada  et  la  côte  d'Algérie;  3*  de  la  côte 
d'Algérie  à  la  frontière  de  Tunis  et  à  Bône,  sans  toutefois  que 
le  capital  auquel  s'appliquera  cette  disposition  puisse,  en  aucun 
cas,  excéder  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs.  En  consé- 
quence ,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'État  ne  pourra 
jamais  excéder  cent  quatre-vingt  mille  francs. 

Cet  engagement  n'obligera  le  Gouvernement  français  à  payer 
tout  ou  partie  de  ladite  somme  qu'autant  que  le  produit  net 
des  taxes  ne  donnerait  pas  le  taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent 
sur  le  capital  dépensé,  sans  que  ce  capital  puisse  dépasser  quatre 
millions  cinq  cent  mille  francs. 

Par  produit  net,  il  faut  entendre  le  reliquat  obtenu  après 
avoir  retranché  du  produit  brut  des  taxes  les  dépenses  orefrr 
naires  d'exploitation  (personnel  et  matériel)  faites  par  la  com- 
pagnie pour  les  sections  auxquelles  s'applique  la  garantie 
d'intérêt.  Pour  fixer  la  portion  du  produit  net  afférente  au  Gou- 
vernement français,  U  sera  fait  une  niasse  du  capital  de  trois 
millions  garanti  par  le  Gouvernement  sarde  et  du  capital  garanti 
par  la  France.  La  part  revenant  au  Gouvernement  français  sera 
déterminée  par  le  rapport  entre  le  capital  garanti  par  lui  et  la 
masse  totale. 

8.  La  garantie  du  minimum  d'intérêt  ne  commencera  a  avo|r 
son  effet  qu  a  partir  du  jour  ou  la  ligue  fonctionnera  d'une  ma- 
nière satisfaisante  depuis  le  golfe  de  la  Spettia  jusqu'à  la  Côte 
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algérienne,  et  où  elle  sera  mise  à  la  libre  disposition  du  public 
et  du  Gouvernement. 

.  En  cas  d'interruption  non  dépendante  de  la  volonté  du  Gou- 
vernement français,  M.  Brell  s  oblige  à  faire  rétablir  la  com- 
munication dans  le  plus  bref  délai. 

Quand,  dans  le  courant  d'une  année,  la  durée  totale  des 
interruptions  se  sera  élevée  au  delà  de  trente  j<»urs,  la  garantie 
du  minimum  d'intéiêt  sera  diminuée  proportionnellement  an 
nombre  total  des  jours  d'interruption. 

9.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  l'administration  elle-même  pour  les  travaux  faits  par  l'État. 

10.  La  ligne  établie  en  Corse  par  le  concessionnaire,  et  les 
portions  des  câbles  sous-marins  qui  toucbent  le  sol  des  pays 
soumis  à  la  France,  seront  placées  sous  la  protection  des  lois 
françaises,  comme  s'ils  étaient  la  propriété  de  l'État. 

La  législation  concernant  la  police  des  lignes  télégraphique 
leur  sera  applicable. 

Les  frais  du  personnel  pour  la  garde  et  l'entretien  de  la  ligne 
établie  à  travers  la  Corse  seront  entièrement  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

11.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dé- 
penses  qu'.l  s'engage  à  faire  par  la  présente  convention,  et  sous 
la  con  iition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde,  pendant  la  durée  de 
la  concession,  le  droit  de  percevoir  les  taxes  des  dépêches 
privées  passant  par  la  ligne  concédée. 

Le  tarif  pour  la  transmission  des  dépêches  entre  le  golfe  de 
la  Spezzia  et  la  côte  d'Afrique  sera,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  Gxé,  d'un  commun  accord,  par  le  Gouvernement 
français  et  le  Gouvernement  sarde.  Toutefois,  la  taxe,  pour  ce 
parcours,  d'une  dépêche  de  un  à  vingt  mots,  ne  pourra  dépas- 
ser vingt-cinq  francs,  et  elle  ne  pourra  être  augmentée  de  plus 
de  un  franc  pour  chaque  mot  en  sus  de  vingt. 

La  perception  des  taxes  et  la  transmission  des  dépêches  de- 
vront se  faire  par  le  concessionnaire,  sans  distinction  ni  faveur 
et  sans  acception  de  personnes  ni  de  nationalité. 

Dans  le  cas  où  ledit  sieur  John  Walkins  Drett  deviendrait 
concessionnaire  de  tout  ou  partie  de  la  ligne  télégraphique  de 
h  frontière  de  Tunis  à  Alexandrie  et  aux  Indes,  les  tarifs  à 
â^li^uer  sut  ces  prolongements  du  télégraphe  qui  fait  l'objet 
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;  du  présent  traité,  pour  les  dépêches  venant  de  France  on  à  des- 
tination de  ce  pays,  ne  pourront  être  plus  élevés  que  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Elles  prendront  rang,  pour  leur 
transmission,  dans  Tordre  de  leur  présentation  aux  divers 
bureaux. 

12.  Il  sera  établi,  sur  la  côte  de  l'Algérie  et  en  Corse,  des 
bureaux  français,  qui  pourront  prendre  connaissance  de  toutes 
les  dépêches. 

13.  Un  régiment  d'administration  publique  fixera  les  me- 
sures de  contrôle  nécessitées  pour  surveiller  l'exploitation  et 
vérifier  la  comptabilité. 

Les  frais  de  cette  surveillance  et  de  ce  contrôle  seront  sup- 
portés par  la  compagnie,  et  ne  pourront  pas  dépasser  cinq  mille 
francs  par  an. 

14.  A  l'expiration  des  cinquante  années  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gou- 
vernement sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire 
dans  la  propriété  de  la  ligne  sous-marine  du  cap  T.  ulada  à  la 
côle  de  l'Algérie,  de  la  ligue  établie  en  Corse,  et  de  celles  qui 
iront  du  point  d'abordage  à  la  côte  d'Algérie,  jusqu'à  Boue  et 
jusqu'à  la  frontière  de  Tunis,  ainsi  que  de  leurs  accessoires 
immobiliers.II  entrera  immédiatement  en  jouissance/des  sections 
de  lignes  ci  dessus  désignées,  de  toutes  leurs  dépendances  et  de 
tous  leurs  produits. 

1 5.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  le  concessionnaire  >-era  tenu  de  déposer  une 
somme  de  denx  cent  cinquante  mille  francs  (2Ôo,oouf)  én  nu- 
méraire, ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  janvier  1826,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
efl'«  ts  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Celte  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  formera  le 
cautionnement  de  l  entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  au  concessionnaire  un  mois 
après  l'ouverture  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  con- 
cédée. 

16.  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'homologa- 
tion de  la  convention,  la  ligne  télégraphique  n'est  pas  complè- 
tement achevée  et  en  exploitation,  M.  Bretl  sera  déchu  de  plein 
droit  de  la  concession  qui  lui  est  faite. 
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Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la 
somme  de  deux  ccot  cinquante  mille  francs,  déposée,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  îô,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Il  est,  de  plus,  entendu  que.fcLns  le  cas  où,  pendant  la  pre- 
mière anuée  d  exploitation ,  il  y  aurait  des  interruptions  d'une 
durée  totale  de  plus  de  trois  mois,  le  Gouvernement  français 
pourrait  prononcer  l'annulation  delà  présente  convention. 

17.  La  présente  concession  deviendrait  nulle  de  plein  droit 
dans  fe  cas  où  il  surviendrait,  dans  les  communications  télégra- 
phiques entre  le  golfe  de  la  Spezzia  et  la  côte  d'Afrique,  une 
interruption  de  correspondance  qui  durerait  plus  d'une  année. 

Elle  serait  également  susceptible  d'être  annulée,  si  le  conces- 
sionnaire établissait  ou  faisait  établir  une  autre  ligne  télégra- 
phique pour  communiquer  de  l'Europe  avec  TÉgyple  et  les 
Indes.  *  . 

L'annulation  pourrait  aussi  être  prononcée,  si  le  concession- 
naire n'entretenait  pas  la  ligne  en  bon  état  ou  ne  remplissait  pas 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
convention,  et  notamment  le  dépôt  du  cautionnement. 

18.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concession- 
naire et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'infer- 
prétation  des  clauses  de  la  présente  convention,  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état 

19.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par  on 
décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  devra  être  sanctionnée  par 
une  loi,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  garantie  du  minimum  d'intérêt 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance 
do  2  à  mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLADLT. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdoxald  duc  de  Tarekti, 
baron  Eschàssêriadx,  Henry  Dcgaj. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Le  Sénateur  secrétaire  do  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb, 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  10  juin  i853. 

Le  Ministre  d  élai, 
Signé  Af.ifiifVi  Fodld. 
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N*  553.  —  Loi  qui  autorise  la  concession  de  l'exploitation  de*  Sources 

et  de  l'Établissement  thermal  de  Vichy. 

Du  10  Juin  1 853. 

NAPOLEON,  par  là  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lu  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unîqub.  Lé  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
concéder  directement,  au  nom  de  l'État,  aux  sieurs  Lebobe, 
Calloa  et  compagnie,  l'exploita  lion  des  sources  et  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Vf«  hy,  pour  trente-trois  années  consécutives, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  26  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

#         Les  Secrétaires, 

Signé  E».  DàLLoz ,  MACnoiiALb  duc  dé  TaréNts, 
baron  Escbassériaùî  ,  Henry  Dug as. 

* 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  concession  de  l'exploitation  de  l'établissement  ther- 
mal  de  Vichy. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Le  s  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  RiBOisiàns,  À  Tbaysr, 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Digitized  by 


(   1200  ) 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  loïs,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surv  eiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'état, 

aa  déparlement  de  la  justice,  Signé  Acuille  Focld. 

Signé  Abdatlcgi. 

Cahier  des  charges  relatif  à  la  concession  de  l'exploitation  et  de  t  établissement 

thermal  de  Vichy. 

Abt.  Ier.  L'É'at  concède  et  donne  à  bail  pour  trente-trois  années,  qui 
commenceront  à  courir  du  jour  de  la  promulgation  de  ia  loi  relative  à  U 
présente  concession, 

A  MM.  I  ebobe,  Callou  et  compagnie,  l'exploitation  de  rétablissement  ther- 
mal de  Vichy,  a^ec  toutes  se*  source»,  ses  I  aliments ,  terrains  et  dépen- 
dances, à  l'exception  du  bâtiment  actuellement  occupé  par  M.  le  (iirei  leur- 
régisseur  et  par  ses  hmeaux,  sans  aucune  autre  e\cep»  on  niré>er*e,  et  en  ce 
compris  les  sources  dont  la  propriété  sera  cédée  à  l'Etat  s  «us  l'article  s. 

Cette  concession  demeure  soumise  aux  ebarges,  clauses  et  conditions  sui- 
vantes. 

2.  MM.  Lebobe,  Cnllonti  compagnie  apportent  et  cèdent  à  1  État,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la  présente  concession ,  la  pro- 
priété des  sour-  es  ci-apres  désignées,  savoir  : 

i6  La  source  dite  B  osson,  située  à  Vichy,  avec  le  terrain  nécessaire  à  sa 
bonne  exploitation,  tant  pour  y  con  truire,  au  besoin  ,  un  réservoir  que  pour 
en  livrer  l'usage  au  public  comme  eau  à  boire  ; 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  quelle  devra  être  la  contenance 
de  ce  terrain  ,  ainsi  que  la  largeur  et  remplacement  des  passages  à  pratiquer 
pour  conduire ,  tant  de  l'enclos  des  Capucins  que  du  parc .  à  ladite  source; 

a°  La  source  des  Dames,  située  terroir  deCusset,  avec  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  forée; 

3*  Et  la  source  de  Hauterive,  avec  les  terrains  et  bâtiments  qui  en  dépen 
dent. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  justiCer,  dans  un  délai  de  six  mois,  par 
tous  titres,  étals  de  transcription,  pi'ces  de  purge,  ou  autres  à  ce  nécessaires, 
dont  ils  feront  remise  à  l'Etat,  que  la  propriété  de*  immeubles  qu'ils  lui  cè- 
dent est  régulièrement  établie,  que  le  prix  en  a  été  intégralement  pavé,  et 
qu'ils  sont  francs  et  libres  de  tous  privilèges,  hypothèques  et  ebarges  anté- 
rieures. 

Ladite  cession  est  faite  par  MM.  Lebobe,  Callou  et  compagnie  avec  toute  ga 
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rantie  d'éviction  et  de  répétition  ou  indemnité  quelconque,  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  de  la  part  des  précédents  propriétaires  ou  de  tous  autres, 
et  notamment  des  dommages  et  intérêts  que  NI  M.  Brosson  frères  prétendaient 
contre  1  État  et  dont  le  principe  a  été  a  luns  par  décision  judiciaire,  ainsi  que 
des  frais  et  dépens  se  rattachant  à  ce' le  affaire. 

3.  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  percevoir,  au  maximum,  les  prix 
ci-après  : 

Pour  la  vente  de  l'eau. 


a* 


i*  Bouteille  de  litre  d'eau  expédiée   o'  6o* 

Bouteille  de  demi-litre   o  35 

3°  Emplissage  d'un  litre  pour  la  consommation  locale   o  3o 

4*  Emplissage  d'un  demi-litre   o  i5 

Pour  les  bains  et  douches. 

A.  Bains  de  première  classe ,  avec  un  fond  de  bain ,  un  peignoir, 
deux  serviettes  et  une  robe  de  chambre   a  00 

Bains  de  deuxième  classe ,  avec  un  fond  de  bain ,  un  peignoir  et 

deux  servieties   1  5o 

Bains  de  troisième  classe,  avec  un  peignoir  et  deux  serviettes          1  a5 

B.  Douches  ordinaires,  avec  un  peignoir  et  deux  serviettes   1  a5 

Lorsque  les  douches  seront  pri.«es  avec  un  bain,  elles  en  augmenteront  le 

prit  de  cinquante  centimes  pour  les  bains  de  troisième  classe,  de  soixante  et 
quinze  centimes  pour  la  deuxième  classe,  cl  de  un  franc  pour  les  autres. 

C.  Douches  ascendantes  sans  linge   or  60* 

D.  Bains  de  pied  sans  linge   o  ao 

E.  Bain  de  luxe,  av<c  un  fond  de  bain,  un  peignoir,  quatre  ser- 
viettes et  une  robe  de  chambre,  maximum   5  00 

F.  Linge  supplémentaire  ou  pris  séparément: 

i°  Un  f«.nd  de  bain   o  ao 

a°  L'n  peignoir   o  i5 

3°  Une  serviette   o  10 

4°  Une  robe  de  chambre   O  a5 

L'usage  de  l'eau  pour  boisson  sur  place  est  gratuit.  Elle  ne  pourra  être 
transportée  à  domicile  que  pour  la  consommation  locale. 

Les  concessionnaires  fixeront  eux-mêmes  la  quotité  des  remises  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  faire  aux  acheteurs. 

Le  service  des  bains  et  douches  ne  pourra  ni  commencer  avant  quatre 
heures  du  matin,  ni  se  prolonger  au  delà  de  neuf  heures  du  soir. 

La  durée  des  bains  sera  dune  heure  quinte  minutes,  y  compris  le  temps 
nécessaire  pour  la  toilette;  au  delà  d'une  heure  quinze  miuutes,  le  bain  devra 
être  payé  double. 

Les  bains  sont  divisés  en  trois  classes,  eu  égard  à  la  différence  du  service, 
mais  sans  qu'il  y  ait  d'henres  spéciales  affectées  ù  aucune  classe.  Les  condi- 
tions assurées  aux  baigneurs  des  hains  de  troisième  classe  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  inferieures  à  celles  actuellement  en  usage 
de  Vichy. 

Les  trois  cents  baignoires  dont  l'établissement  sera  pourvu  seront  affectées 
aux  bains  des  diverses  classes  dans  les  proportions  suivantes  : 
Cent  pour  la  troisième  classe; 
Cent  pour  fa  deuxième  classe  ; 
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Cinquante  pour  la  première  classe; 
Cinquante  pour  les  bains  de  luxe. 

Les  bains  de  deuxième  classe  ne  pourront  être  établis  que  lorsque  le  nombre 
des  baignoires  dépassera  le  chiffre  aérant;  les  bains  de  première  classe,  lorsque 
le  nombre  des  baignoires  dépassera  deux  cents;  les  bains  de  luxe,  lorsque  le 
nombre  des  baignoires  dépassera  deut  cent  cinquante. 

Aucune  rétribution  autre  que  celles  ci-dessus  fixées  ne  pourra  être  exigée. 

Les  prix  à  percevoir  pour  les  bains  él  douebes  qui  seraient  ultérieurement 
établis  pour  être  administrés  sous  de  nouvelles  formes,  au  moyen  d'appareils 
spéciaux ,  seront  fixés  de  concert  entre  l'administration  et  les  concession- 
naires. 

4.  Les  concessionnaires  payeront  a  l'État,  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
une  redevance  annuelle  de  cent  mille  francs,  exigible  par  moitié,  de  sii  mois 
en  six  mois,  et  dont  le  premier  payement  devra  être  effectué  à  l'expiration  du 
premier  semestre  de  la  jouissance. 

5.  Les  concessionnaires  seront  chargés  de  servir*  à  rh6pital  de  Vîfcby  la  re- 
devance aujourd'hui  payée  par  l'État,  à  raison  de  cinq  centimes  par  litre  d'eau 
expédiée  pour  boisson  et  provenant  des  sources  appartenant  à  l'État 

Le  compte  de  cette  redevance  sera  établi  tous  les  trimestres,  entre  eut  et 
l'administration  de  l'hôpital. 

Si,  contre  toute  attente,  il  était  jugé  contre  l'État  c(uMl  dût  Une  redevance 
sur  les  eaux  provenant  des  sources  comprises  dans  la  cession  faite  par 
MM.  Isbobe,  Callon  et  compagnie,  ces  derniers  devraient  l'en  garantir  et  payer 
la  redevance  à  sa  décharge. 

6.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  souffrir  lé  prélèvement  de  vingt- 
quatre  mètres  cubes  d'eau  par  jour  pour  le  service  de  bains  qui  sera  établi 
dans  l'hôpital  militaire  dè  Vichy  ;  douze  mètres  cubes  seront  pris  i  la  soutee 
Lucas ,  et  les  doute  autres  mètres  cubes  à  cellê  du  Puits-Carré. 

Ce  prélèvement  sera  opéré,  soit  au  commencement  de  chaque  journée, 
soit  en  plusieurs  fois  et  à  différentes  heures,  soit  d'une  manière  continue, 
suivant  les  exigences  du  service  militaire. 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  l'organisation  des  bains  dans  cet  Lôpital,  le  ser- 
vice des  bains  militaires  se  fera  gratuitement  à  l'établissement  thermal;  il 
y  sera  distribué  par  jour, 

Du  j  5  mai  au  i  3  juin   s5o  bains-, 

Du  î4juin  au  5  août   i4o 

Du  5  août  au  ih  septembre   soo 

7.  Les  concessionnaires  mettront  à  la  disposition  de  l'administration,  sans 
indemnité,  indépendamment  du  service  des  bains  militaires,  Un  nombre  de 
douches  et  de  bains  égal  au  quart  du  nombre  annuel  des  douebes  êt  des  bains 
payants,  calculé  d'après  la  moyenne  des  trois  années  précédentes. 

Provisoirement,  pendant  chacune  des  trois  premières  années  du  bail,  le 
nombre  des  douches  et  des  bains  gratuits  que  l'administration  pourra  exiger 
est  fixé  à  vingt  mille  pour  les  bains  et  à  trois  mille  pour  les  douches,  Iso- 
jours  indépendamment  du  service  deslwîns  militaires. 

Pour  que  le  service  général  de  1  établissement  se  fasse  toujours  avec  faci- 
lité, les  concessionnaires  ne  seront  tenus  de  fournir  qn'un  cinquième  des 
bains  gratuits  du  1 5  juin  an  1 5  août  ;  les  quatre  autres  cinquièmes  seront  ré- 
partis par  moitié  dans  le  premier  et  le  dernier  mois  de  la  saison. 

Chaque  bain  gratuit  donnera  droit ,  sans  rétribution,  à  nn  peignoir  et  I  une 
sarviette. 
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A  moins  d'une  prescription  spéciale  du  médecin  inspecteur,  à  laquelle  les 

concessionnaires  seront  tenus  de  satisfaire,  les  bains  gratuits  seront  distribués 
aux  heures  fixer  s  parles  concessionnaires,  en  se  renfermant,  bien  entendu,  dans 
les  limites  de  temps  déterminées  pour  l'ouverture  et  la  fermeture  journalière 
de  l'établissement. 

Les  bains  réservés  à  l'assistance  publique  pourront  seuls  être  donnes  dans 
un  bâtiment  spécial  ;  les  au  ires  bains  gratuits,  destinés  aux  ecclésiastiques,  re- 
ligieuses, instituteurs,  etc. ,  devront  être  donnés  dans  jes  mêmes  cabinets  que 
les  bains  de  troisième  classe. 

8.  Les  droits  qui  pourraient  exister  au  profit  des  habitants  de  Vicby  ou  de 
tous  autres,  relativement  à  l'usage  des  eau*  thermales  et  des  bains  de  l'établis- 
sement, seront  supportés  par  les  concessionnaires,  sans  qu'ils  puissent  exercer 
de  ce  chef  aucune  répétition  contre  l'État.  Les  bains  donnés  gratuitement,  en 
ce  cas,  seront  imputés  sur  les  bains  gratuits  que  les  concessionnaires  doivent 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration,  aux  termes  de  l'article  7. 

9.  Les  concessionnaires  s'obligent  à  exécuter  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
leurs  frais  et  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs,  tous  les  travaux  dont 
le  détail  va  suivre,  savoir  : 

i°  Des  constructions  capables  de  contenir,  outre 'ceux  qui  existent,  deux 
cents  cabinets  de  bains  avec  baignoires  et  tuyautage  en  cuivre  et  en  plomb; 

3°  Des  réservoirs  destinés  à  contenir  l'eau  minérale  en  quantité  suffisante 
pour  assurer  le  service  de  deux  jours;  ' 

3°  L'a.  hèvement  du  grand  pavillon  commencé  dans  le  clos  des  Capucins, 
de  façon  à  le  mettre  en  état  de  recevoir  trois  cents  mètres  cubes  d'eau  douce; 

4°  La  construction  de  tous  autres  réservoirs  qui  seraient  reconnus  néces- 
saires pour  la  bonne  distribution  des  eaux. 

5°  Toutes  les  machines  hydrauliques  ou  à  feu  nécessaires  pour  amener  l'eau 
de  l'Allier  dans  les  réservoirs; 

6°  Toutes  les  réparations  nécessaires  aux  regards  et  conduites  d'eau  prove- 
nant de  la  montagne  du  Vernet; 

7*  La  construction  d'une  vasque  destinée  à  recueillir  l'eau  de  la  source 
Brosson; 

8°  La  construction  de  buanderies  r  de  séchoirs  et  d'ateliers  destinés  a  la 
mise  en  bouteilles,  au  bouchage,  à  l'emballage,  à  l'expédition  et  à  la  vente 
des  eaux; 

90  La  clôture  des  sources,  de  façon  à  éviter  tous  approvisionnements 
frauduleux  ou  clandestins: 

io°  L'appropriation  d'un  logement  pour  le  médecin  inspecteur,  dans  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  l'administration,  mais  seulement  au  cas 
où  la  maison  actuellement  occupée  par  le  médecin  serait  ultérieurement 
affectée  à  un  autre  usage; 

ii*  Le  captage  des  sources  minérales,  et  les  travaux  nécessaires  pour 
l'abaissement  des  points  d'émergence  des  sources; 

129  Et  tous  autres  travaux  qui  seraient  demandés  par  l'administration, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  d'un  million  que  doivent  employer  les  con- 
cessionnaires. 

Les  constructions  et  travaux  qui  viennent  d'être  énumérés,  à  l'exception  de 
ceux  compris  dans  le  paragraphe  1 1,  devront  être  exécutés  parles  concession- 
naires,  sous  la  direction  des  ingénieurs  et  architectes  de  l'Etat,  et  sur  des  plans 
et  devis  approuvés  par  l'administration,  après  examens  et  contrôle  du  conseil 
des  bâtiments  civils  et  avis  du  comité  d'hygiène  publique  5  les  conceasion- 
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naires  en  demeureront  responsables,  conformément  aux  règles  do  droit  com- 
mun. Les  travaux  qui  sont  «  ompris  dan*  le  paragraphe  1  i  seront  exécutés  par 
les  ingénieurs  de  l'État,  aux  frais  des  concessionnaires,  mais  sans  qu'aucune 
responsabilité  puisse  peser  sur  eux  de  ce  chef. 

Au  cas  où  les  dépenses  à  'aire  pour  les  travaux  et  dispositions  ci-dessus  in- 
diquées dépasseraient  un  million,  les  concessionnaires  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité  à  l'État  à  raison  de  cet  excédant  de  dépenses. 

Dans  tous  les  cas,  les  constructions,  acc  roissements,  améliorations  et  em- 
bellissements de  toute  nature  opérés  par  les  concessionnaire*  pendant  la 
durée  du  bail,  sur  les  terrains  appartenant  ou  cédés  par  eux  à  l'Etat,  y  com- 
pris les  machines  hydrauliques  ou  à  feu  et  leurs  accessoires,  cabinets  de  hains, 
baignoires  .  tuyaux,  condu  is  et  robinet*,  demeureront  la  propriété  de  I  Etat, 
saiis  aucune  indemnité  à  l'expiration  du  bail ,  lors  même  que  lesdits  accroisse- 
ments, constructions ,  améliorations  et  embellissements  auraient  été  faits  en 
sus  des  engagements  pris  par  les  concessionnaires  dans  le  présent  article. 

Les  concessionnaires  se  soumettront,  dans  i'exéculii  n  des  travaux  ci-dessu* 
énumérés,  aux  dispositions  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'ii  térieur  do 
i5  décembre  1 85 1 ,  relative  à  l'interdiction  du  travail  des  dimanches  et  jour» 
fériés. 

10.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la  présente  concession,  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  déposer  ur.e  somme  de  deux  cent  mille 
francs  <n  numéraire,  eu  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordon- 
nance du  19  juin  i8i5,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  proGt  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  celies  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celle  somme  ne  sera  rendue  aux  concessionnaires  qu'après  l'exécution  et  la 
réception  définitive  des  travaux  auxquels  ils  sont  obligés  par  l'article  0, 

1 1.  Les  contributif  ns  <îe  toute  nature  qui  pourront  être  assises  sur  IVutb/fs- 
sèment  thermal  de  Vichy  et  ses  dépendances,  y  compris  les  sources,  bâti- 
ments et  terrains  cédés  à  l'État  sous  l'article  a,  seront  supportées  par  les  con- 
cessionnaires. 

12.  Les  concessionnaires  prendront  le  matériel  et  le  mobilier  industriel 
appartenant  à  l'État  qui  garnira  l'ét.bli«sement  au  moment  de  leitrce  en 
jouissance.  Il  sera  fait  du  tout  un  étal  descriptif  et  estimatif  destiné  à  sertir 
de  ba*e  à  la  reprise  que  l'administration  aura  le  droit  de  faire  à  la  bn  de  la 
concession,  ainsi  qu'il  va  cire  dit. 

A  l'expiration  du  bail,  il  sera  fa«t  un  état  descriptif  et  estimatif  du  matériel 
et  du  mobilier  qui  garniront  alors  l'établissement.  L'administration  sera  tenue 
de  choisir  dans  cet  état  descriptif  et  estimatif  tels  des  objets  qui  y  seront 
compris,  pour  se  remplir  du  montant  de  l'estimation  du  matériel  et  du  mo- 
bilier cédés  aux  concessionnaires  lors  de  leur  entrée  en  jouissance,  jusqu'à 
concurrence  de  celle  estimation. 

Si  l'estimation  du  matériel  et  du  mobilier  laissés  par  les  concessionnaires 
est  inférieure  à  l'estimation  laite  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  lr> 
concessionnaires  devront  tenir  compte  à  l'État  de  la  différence. 

Si  e  le  est  supérieure,  l'administra'ion  aura  le  droit,  mais  ne  pourra  poiot 
être  tenue,  de  conserver  le  surplus  du  matériel  et  du  mobilier  pour  leur  va- 
leur estimative. 

13.  Un  plan  topo?rapl»ique  et  descriptif  de  l'établissement  et  de  ses  dé- 
pendances sera  annexé  à  l'état  des  lieux  dont  il  sera  parle  à  l'article  i4. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  à  peine  de  tous  dommages-intérêt  s,  k 
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dénoncer  à  l'administration  toutes  entreprises  ou  usurpations,  et  générale- 
ment tous  les  actes  de  nature  à  préjudicier  au v  droits  de  I  Etat. 

14  Lors  de  l'eulrée  en  jouissance  des  concessionnaires,  il  sera  dressé, 
^niradirtoircment  entre  eux  el  ladmimstraiion ,  un  état  des  immeubles  et 
des  sources  composant  1  établissement  dont  l'exploitation  leur  est  corn  édée. 

Après  l'achèvement  et  la  réception  des  travaux  et  constructions  f*  mr  érés 
d  ns  l'article  9,  il  en  sera  dressé,  daus  les  même*  formes,  un  état  d»-*.T  ptif, 
qui  sera  anmxé  à  l  étal  des  lieux  ci-dessus  exigé. 

Les  concessionnaires  devront  entretenir  1  établissement,  y  compri'  tes  tra- 
vaux et  constructions  énumérés  en  l'article  9,  et  rendre  ïe  tout,  à  I  lin  de  la 
"  uissanec  eu  bon  état  de  réparations  localités;  il*  seront  mêir  e  tenus  de 
toutes  les  réparations  qui  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier 

15  Les  co.ice  sionuaires  serontuusaux  lieu  et  place  de  I  Etat  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  et  obligations  résultant  de  la  convention  passée  avec  M.  Strauss 
pour  l'exploitation  des  sa  Ions  jusqu'au  1"  janvier  1806. 

16.  Les  concessionnaires  ne  pourront,  sans  le  consentement  exprès  de 
l'administration,  cédir,  en  tout  ou  en  partie,  leur  droit  à  l'exploitation  de 
l'établissement  thermal,  y  compris  les  sources,  bâtiments  et  terrains  désignés 

h  l'article  2.  . 

Dans  le  cas  ou  ils  voudraient  s  adjoindre  de  nouveaux  associés,  les  clauses 
de  l'acte  social  devront  être  approuvées  par  l'administration. 

17  Us  concessionnaires  devront  assurer,  à  leurs  frais,  contre  l'incendie, 
tous  les  bâtiments  composant  rétablissement  thermal  de  Vichy  et  les  objets 
mobiliers  qui  le  garnissent. 

Le  choix  des  compagnies  d'assurance  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration. 

18.  L'administration  pourra  supprimer  une  ou  plusieurs  sources,  quand 
elle  le  jugera  nécessaire,  pour  assurer  la  conservation  ou  la  bonne  exploita- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  autres;  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  aux  con- 
cessiennaires  à  raison  de  celte  suppression. 

19.  Les  eaux  pour  boissons  seiont  puisées,  mises  en  bouteilles,  bouchées, 
scellées  et  expédiées  parles  concessionnaires,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Des  bouteilles  de  verre  pourront  être  substituées  aux  bouteilles  de  grès  ac- 
tuellement employées. 

La  lorme  des  bouteilles,  celle  des  bouchons  et  le  mode  de  scellement,  de 
vront  être  approuxés  par  l'administration. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  reprendre  au  prix  coûtant  les  bou- 
teilles de  gres  et  1rs  bouchons  qui  seraient  en  magasin  dans  rétablissement. 

Ils  reprendront  également  au  prix  coûtant  le  combustible  approvisionné  ou 
acheté ,  mais  non  livré,  pour  le  service  de  Tannée. 

20.  Toute  expédition  d'eau  minérale  sera  accompagnée  d'une  facture  certi- 
fiant le  puisemml  à  la  source;  cette  lacture  sera  délivrée  par  les  concession- 
naires et  visée  par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

21.  Les  eaux  ne  pourront  être  expédiées  en  fût  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administration. 

Elles  seront  délivrées  dans  l'état  où  elles  sorteut  des  sources  et  sans  aucun 

mélange. 

Si,  pour  les  expéditions  lointaines ,  le  médecin  inspecteur  nommé  par  l'ad- 
ministration reconnaissait  la  nécessité  d'introduire  une  certaiue  quantité  de 
gaz  carbonique,  les  concessionnaires  ne  pourraient  vendre  d'eau  ainsi  préparée 
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sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Gouvernement,  et  loua 

luette  et  une  capsule  spéciales  indiquant  l'addition  du  gai. 

Le  tarif  de  ces  eaux  particulières  devra  être  approuvé  par  l'administration. 

22.  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  règlements  existants, 
linsi  qu'à  tous  ceux  qui  pourront  être  établis  ultérieurement  concernant  le  ser- 
rice  des  eaux  minérales;  toutefois,  aucune  modification  ne  pourra  être  appor- 
ée  au  règlement  particulier  de  Vicby  sans  que  les  concessionnaires  aient  été 
tpp  »1  s  à  présenter  leurs  observations. 

2  ,  Le  Gouvernement  instituera ,  sons  le  titre  de  commissaire  ou  sous  tout 
tutre  litre,  près  de  l'établissement  de  Vichy,  un  agent  chargé  do  représenter 
'ad m;,  istralion,  et  spécialement  de  veiller  en  son  nom  à  la  bonne,  entière  et 
loyale  e  écution  des  charges,  clauses  et  conditions  du  bail. 

LeGoi  vernement  se  réserve,  en  outre,  de  faire  inspecter  ledit  établisse- 
ment touU,  îles  fois  quil  le  jugera  utile. 

Les  conc  ssionnaires  seront  tenus  de  donner  toi  agents  du  Gouvernement 
ioutes  les  fac  lités  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mandat. 

24.  Les  concessionnaires  seront  spécialement  tenus  de  faciliter  aux  méde- 
cins inspecteurs,  nommes  en  exécution  de  1  ordonnance  du  io  juin  i8a3, 
l'accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  ladite  ordon- 
nance et  par  le  règlement  de  rétablissement,  en  tout  ce  qui  concerne  la  semé 
publique. 

Les  concessionnaires  devront  déférer  aux  observations  qui  leur  seront 
faites  par  les  agents  du  Gouvernement  ou  par  les  médecins  inspecteurs,  eha- 
sun  suivant  ses  attributions,  à  1  effet  d'assurer  la  conservation  et  la  salubrité 
les  eaux,  d'empêcher  toute  altération  dans  la  température  et  la  composition 
les  eaux  de  chaque  source,  de  faire  exécuter  avec  exactitude  les  prescriptions 
médicales,  d'entretenir  dans  un  état  convenable  et  d'améliorer,  lorsqu  il  y 
tura  lieu,  les  appareils  destinés  à  la  distribution  et  à  i'admiuistralion  des 
:aux,  selon  les  différents  usages  auxquels  elles  sont  appliquées;  de  pourvoir 
k  ce  que  le  service  dans  toutes  ses  branchée,  notamment  en  ce  qui  concerne 
a  composition  des  baina,  les  heures  assignées  aux  malades,  le  chauffage  du 
înge,  la  bonne  tenue  des  cabinets  de  bain,  soit  fait  avec  soin  et  ponctualité, 
lui  vaut  l'ordre  des  inscriptions  etsaus  admettre  aucune  préférence. 

£3.  Lee  garçons  de  baina  et  autres  agents  attachés  au  service  de  distribu- 
ion  et  d'application  des  eaux  seront  nommés  par  les  concessionnaires |  mais 
os  médecins  inspecteurs  on  le  commissaire  du  Gouvernement  pourront  re- 
juérir  le  renvoi  de  ceux  qui  donneraient  lieu  à  des  plaintes  graves  de  la  part 
les  baigneurs. 

Ku  cas  de  dissidence  sur  oe  point  entre  les  médecins  inspecteurs  et  les 
concessionnaires,  il  en  sera  référé  au  représentant  de  l'administration,  qui 
itatuera  sur  le  différend,  sauf  recours  au  ministre,  s  il  y  a  lieu. 

26.  Les  concessionnaires  ne  pourront  attacher  aucun  médecin  au  service 
le  rétablissement  thermal  de  Vichy,  ni  prendre  aucune  mesnre  qui  nuise  au 
ibre  exercice  de  la  médecine  dans  ledit  établ.sscment,  tel  que  ledit  exercice 
isl  réglé  par  les  lois  et  règlements  de  la  matière. 

27.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  entièrement  exécuté  el  terminé 
es  travaux  à  leur  ebarge  dans  les  délais  fixés,  fauie  aussi  par  eux  d'avoir  rem- 
pli les  diverses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
chargea,  île  encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à 
achèvement  des  travaui,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  con- 

par  le  moyen  d'une  adjudication  qu  ou  ouvrira 
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présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  sources,  terrains  et  bâtiments  désignés  en  l'article  2,  des  matériaux  appro- 
visionnés et  des  améliorations  apportées  à  rétablissement. 

Les  concessionnaires  évincés  rece\ront  des  nouveaux  concessionnaires  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

Le  cautionnement,  s'il  ni  pas  été  restitué,  deviendra  la  propriété  de 
l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mômes  bases,  après  un  délai  de  deux  mois  et  avec  un  rabais 
de  cinquante  pour  cent  sur  la  mise  à  prix  de  la  première  adjudication. 

Si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires 
seront  définitivement  déchus  de  tous  droits  à  la  concession,  et  l'État  rentrera 
dans  la  libre  disposition  de  sa  propriété,  sans  que  les  concessionnaires  puis- 
sent réclamer  aucune  indemnité  pour  les  travaux  et  améliorations  exécutés  et 
pour  les  sources,  terrains  et  bâtiments  par  eux  cédés  à  l'Etat' sous  l'article  2. 

Eu  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service  de  l'établissement, 
l'adminisi ration  prendra  immédiatement,  aux  Irais  et  risques  des  concession- 
naires ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  valablement  justiGé  des  moyens  de  reprendre  et  de  conti- 
nuer l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  fera  procéder  à  une  adjudication,  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Toute  autre  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges  rendra,  s'il  y  a 
lieu,  les  concessionnaires  passibles  de  dommages-intérêts. 

Les  dispositions  du  préseut  article  ne  seront  point  applicables  au  cas  où  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux ,  ou  l'interruption  de  l'exploitation ,  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

28.  Les  concessionnaires  devront  faire' élection  de  domicile  à  Vichy.  Dans 
fe  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  à  eux  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Ailier. 

Toutes  contestations  entre  les  concessionnaires  et  l'administration,  relati- 
vement à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Allier,  sauf 
recours  au  Conseil  d'état. 

Provisoirement,  les  concessionnaires  seront  obligés  d'exécuter  les  décisions 
du  commissaire  du  Gouvernement,  en  ce  qui  touche  l'administration  et  la 
police  de  I  établissement. 

29  et  dernier.  Le  présent  traité  sera  enregistré  au  droit  fixe  d'un  franc. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  a  6  mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  BlLLAULT. 

.Les  Secrétaires, 

Signé  En.  Dallûx,  Macdonald  duc  de  Tarentk, 
baron  EKaaaaiiu  aux,  Henry  Duo  as. 
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Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

*  • 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossr. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  i  o  juin  1 853. 

la  Mlmstre  ditaU 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  18  #  Juin  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'étal  aa  département  de  la  Justice. 

ABBATUC&. 


*  Cette  date  est  cell e  de  la  réception  du  Bulletin 
■n  ministère  de  la  Juatice , 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  60. 

——————— 

N°  554.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Retiss,  branche  cadette, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  Œuvres  littéraires  et 
des  Compositions  musicales. 

Du  10  Juin  i853.  ,  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  Convention,  suivie  d'un  article  séparé,  conclue, 
le  3o  mars  dernier,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Rcuss, 
branche  cadette,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  et  des  compositions  musicales,  ayant  été  rati- 
fiée par  les  deux  Gouvernements  contractants;  et  les  ratifica- 
tions ayant  été  échangées,  le  28  mai  i853,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  SérémV 
sime  le  Prince  souverain  de  Reuss,  branche  cadette,  également 
animés  du  désir  de  donner  une  base  plus  solide  aux  garanties 
déjà  existantes  en  faveur  des  Français  et  de  leurs  ayants  cause 
dans  la  principauté  de  Reuss,  branche  cadette ,  et  en  faveur  des 
sujets  de  la  principauté  de  Reuss  et  de  leurs  ayants  cause  en 
France,  contre  la  réimpression  et  la  reproduction  illicites  des 
ouvrages  de  littérature  et  des  compositions  musicales,  par  suite 
du  décret  du  Prince  Président,  du  28  mars  i852  (1),  et  respecti- 
vement, par  suite  des  lois  et  décisions  qui  régissent  la  matière 
dans  la  principauté  de  Reuss,  branche  cadette,  sont  convenus 

de  conclure,  dans  ce  but,  un  Traité  spécial. 

•    _ 

(1)  x9  série,  Boll.  5io,  0*3869. 
XI*  Série.  77 
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^  À  cette  fin,  ils  ont  nommé  pour  leurs  pl  é  ni  poten  tiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste,  mar- 
quis de  Tallenay,  Grand-Officier  de  l'Ordre  impérial  de,  la  Légion 
d'honneur,  Grand-croix  de  l'Ordre  dlsabelle  la  Catholique  d'Es- 
pagne et  de  l'Ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand-Duché 
de  Hesse ,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome', 
et  de  l'Ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  Officier  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédération  germanique, 
ainsi  que  près  la  Ville  libre  de  Francfort,  et  son  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Son  Altesse  le  Doc  de  Nassau; 

Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  Souverain  de  Reuss, 
branche  cadette,  le  sieur  Adolphe,  baron  de  Hohhaasen,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Louis  de  la  Hesse  Grand -Ducale,  avec 
étoile.  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Maison  de  Hohenzollern ,  son 
Conseiller  intime  actuel,  Envoyé  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
la  Diète  de  la  Confédération  germanique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  réci- 
proquement à  faire  jouir  les  nationaux  dans  les  États  respectifs, 
quant  aux  ouvrages  d'esprit,  tels  que  livres,  écrits  périodiques, 
compositions  musicales  et  autres  productions  littéraires ,  de  la 
même  protection  contre  la  réimpression  ou  reproductions  illi- 
cites dont  jouissent  les  nationaux  dans  leur  propre  pays,  de  sorte 
que  toutes  les  lois,  ordonnances,  stipulations  aujourd'hui  exis- 
tantes et  qui  pourraient  être  promulguées  à  l'avenir  relative- 
ment à  la  contrefaçon  et  la  reproduction  illicite,  seront  égale- 
ment applicables  aux  ressortissants  des  deux  États;  quant  à  ce 
qui  a  rapport  à  l'exposition  et  à  la  vente  des  réimpressions  et 
reproductions  illicites  des  œuvres  mentionnées  ci-dessus,  prove- 
nant de  tout  autre  pays  que  des  deux  pays  contractants,  les 
Hautes  Parties  s'en  réfèrent,  quant  à  présent,  aux  stipulations 
aujourd'hui  existantes  dans  les  deux  États. 

2.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  s'appliqueront  éga- 
lement à  la  représentation  ou  à  l'exécution  des  œuvres  drama- 
tiques ou  musicales,  en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux 
États  garantissent  ou  garantiraient  parla  suite  protection  aux 
œuvres  susdites,  exécutées  ou  représentées  pour  la  première 
fois  sur  les  territoires  respectifs. 
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3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  intellectuels  la  protection 
stipulée  dans  les  articles  précédeuts,  leurs  auteurs  devront  éta- 
blir, au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une  autorité  pu- 
blique, que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale,  xiui, 
dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale 
contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

4.  Les  deui  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  assure* 
par  tous  les  moyens  eii  leur  pouvoir  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  fairè  jouir 
réciproquement  leurs  ressortissants  de  la  protection  légale 
accordée  aux  nationaux.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront 
à  décider,  d'après  la  législation  existante ,  la  question  de  contre- 
façon ou  de  reproduction  illicite. 

5.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  publi- 
cation ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées  ou  commandées  en  tout  ou  en  partie, 
clans  chacun  des  deux  Etats,  antérieurement  à  sa  publication. 
Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  s'en- 
tendre sur  la  fixation  d'un  délai  après  lequel  la  vente  desréinv 
pressions  et  reproductions  indiquées  dans  le  présent  article  ne 
pourrâ  plus  avoir  lieu. 

6.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,'  lés  deux  Hautes 
Parties  contractantes  sfe  communiqueront  régulièrement  les  lois 
et  ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pour- 
rait à  l'avenir  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitimé 
contre  la  contrefaçon,  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 

7.  Les  stipulations  de  cé  traité  ne  sauraient  inGrmer  le  droit 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  Surveiller,  de  permettre 
ou  d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives 
6u  administratives,  le  commerce,  la  représentation,  l'exposition 
ou  la  vente  de  productions  littéraires.  De  même,  aucune  des 
stipulations  de  la  présente  Convention  ne  saurait  être  interprétée 
de  manière  à  contester  le  droit  des  Hautes  Parties  contractantes 
de  prohiber  l'importation,  sur  leur  propre  territoire,  des  livres 
que  leur  législation  Intérieure  ou  des  traités  avec  d'autres  Etats 
feraient  entrer  dans  la  catégorie  des  reproductions  illicites. 

8.  La  présente  Convention  aura  force  et.  vigueur  pendant  six 
années ,  à  partir  du  jour  dont  les  Hautes  Parties  contractantes 
conviendront,  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  pro- 
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muîgation  en  sera  faite  d'après  le3  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  États;  lequel  jour  ne  pourra  dépasser  de  trois  mois 
l'échange  des  ratifications. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  l'échange  des  ra- 
tifications  aura  lieu  à  Francfort  dans  le  délai  de  deux  mois  an 
plus  tard.  Après  l'échange  des  ratifications,  le  présent  traité 
sera  publié  par  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt 
que  possible,  et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication 
accomplie  dans  les  deux  Etats. 

En  foi  de  quoi  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  3o  du  mois  de  Mars  i853. 

(L.  S.)  Signé  Tallenay. 

(L.  S.  )  Signé  Baron  de  Holzhausen. 

Article  séparé.  Dans  le  cas  où  la  France ,  pour  arriver  à 
une  protection  plus  générale  et  plus  étendue  de  sa  propriété 
littéraire,  artistique  et  musicale,  entrerait  en  négociation  avec 
une  association  douanière  qui  viendrait  à  se  former  ultérieu- 
rement, et  dont  Son  Altesse  le  Prince  Souverain  de  Reuss, 
branche  cadette,  serait  une  des  parties  contractantes,  il  promet 
d'appuyer,  par  un  concours  bienveillant  et  empressé,  foute  pro- 
position tendant  à  ce  but,  en  tant  qu'elle  serait  conforme  à 
l'équité  et  ne  serait  pas  contraire  aux  intérêts  germaniques. . 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
si  il  était  textuellement  inséré  dans  le  présent  traité. 

Fait  à  Francfort ,  le  3o  Mars  1 853. 

(L.  5.)  Signé  Tallenay. 

{L.  S.)  Signé  Baron  de  HoLznAr/SEK. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  i853. 

■ 

Signd  NAPOLÉON.  J 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  :  j 

U  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice,    Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  àbbatucci.  Signe  Droct*  de  Lhuts. 
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N°  555.  —  Rapport  à  l'Empereur  suivi  d'un  Décrit  portant 
réorganisation  da  Prytanée  impérial  militaire. 

Du  33Maii853. 

Sire, 

1 

Les  modifications  importantes  apportées  récemment  dans  le 
plan  d'étude  des  lycées  ,  et  l'obligation  imposée  à  tous  les  aspi- 
rants aux  écoles  du  Gouvernement  de  justifier,  à  partir  de 
x854,  du  diplôme  de  bachelier  ès  sciences,  rendent  indispen- 
sables des  changements  dans  l'organisation  du  prytanée  impé- 
rial militaire,  établi  à  la  Flèche  :  le  projet  de  décret  ci  joint  a 
pour  objet  cette  réorganisation. 

Suivant  les  principes  de  l'ordonnance  du  12  avril  i83i, 
qui  avait  constitué  le  collège  militaire  de  la  Flèche,  les  places 
gratuites  et  demi-gratuites  seraient  données  aux  fils  d'officiers; 
il  n'y  aurait  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  fils  de 
sous-officiers  morts  au  champ  d'honneur. 

Le  plan  d'études  de  l'Université  n'exige  pas  la  connaissance 
du  latin  chez  les  enfants  qui  doivent  entrer  en  septième.  Il  est 
donc  juste  de  ne  pas  imposer  des  conditions  plus  difficiles  à 
remplir  aux  enfants  que  leur  âge  appelle  à  faire  partie  de  la 
septième  au  prytanée.  Le  décret  a  modifié,  sous  ce  rapport,  l'an- 
cien état  de  choses. 

En  raison  de  leur  origine  et  de  l'éducation  militaire  qu'ils 
reçoivent  au  prytanée1,  les  élèves  se  destinent,  presque  tous, 
aux  écoles  du  Gouvernement;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de 
maintenir  dans  cet  établissement  l'enseignement  de  la  section 
des  lettres;  la  partie  littéraire  qui  correspond  à  la  section  des 
sciences  donnera  à  tous  une  instruction  suffisamment  étendue , 
et  l'élève  qui  n'aurait  aucune  vocation  pour  l'état  militaire 
pourra,  en  s'efForçant  de  conquérir  le  diplôme  de  bachelier  ès 
sciences,  prétendre  à  une  autre  carrière. 

Le  projet  de  décret  consacre,  en  outre,  les  dispositions  sui- 
vantes en  faveur  des  élèves  du  prytanée  : 

i°  Prolongation  de  séjour  pendant  une  année  (de  dix-huit  à 
dix-neuf  ans)  ; 

2°  Avancement  de  quinze  raogs  en  faveur  des  élèves ,  fils  de 
militaires,  sur  la  liste  générale  d'admissibilité  à  l'école  impé- 
riale spéciale  militaire. 

Cet  avantage  accordé  aux  élèves  se  justifie  parles  services  de 
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leurs  père*,  et  aussi  par  l'éducation  utilitaire  qu'ils  auront  pui- 
sée au  prytauée,  et  dont  TÉ  Ut  est  intéressé  à  recueillir  les  fruits; 
ils  continueraient  k  jouir  de  ce  privilège,  même  après  leur  sor- 
tie de  l'établissement,  s'ils  se  présentaient  de  nouveau  aux  exa- 
mens. 

Les  modifications  qui  précèdent  auront  pour  résultat  d  aug- 
menter, dans  une  juste  mesure,  les  chances  d'admission  de  ces 
élèves  à  l'école  impériale  spéciale  militaire  ,  sans  les  soustraire 
toutefois  aux  examens  généraux  imposés  à  tous  les  candidats. 

Grâce  à  ces  dispositions,  ainsi  qu'à  l'augmentation  do  person- 
nel enseignant,  e{  à  la  création  de  cabinets  de  physique,  de 
chimie  et  d'histoire  naturelle,  récemment  autorisée,  les  élèves 
du  prytanée  seront  à  même,  par  un  travail  soutenu,  de  subir 
avec  succès  les  épreuves  du  concours  d'admission  à  l'école  de 
Saint  Cyr,  et  même  à  l'école  polytechnique. 

Je  présente,  avec  confiance  à  la  sanction  de  l'Empereur  le  dé- 
cret joint  au  présent  rapport,  persuadé  qu'il  répond,  dans  son 
ensemble,  au  vif  intérêt  qu'inspire  à  Sa  Majesté  un  établisse- 
ment institué  pour  l'éducation  de  fils  d'officiers  sans  fortune , 
en  récompense  des  services  que  les  pères  ont  rendus  à  l'Etat, 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  gaent, 

DE  SUHT-ÀWUCD. 


Décrit  impérial  portant  réorganisation,  da  Prytané*  impérial 

militaire, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  îa  avrd  x83i  (i)  portant  organisation  du 
collège  militaire  ; 

Vu  le  4écret  du  6  janvier  i853,  qui  donne  au  collège  militaire  le 
titre  de  Prytanée  impérial  militaire; 

Vu  le  décret  du  îoavril  i85a  (a),  qui  détermine  le  système  d'études 
des  établissements  publics; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  ta  guerre, 


Li)  uf  |érie(  ?  partie,  in  fcction»  Çuli.  98,  u°  *75o. 
M  x*  série,  Bulf&3o,n*4o50.  ¥  * 
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Décrète: 

TITRE 

INSTITUTION  DU  PRYTÀHEH. 

Art.  I*.  L'objet  de  l'institution  du  prytanée  impérial  înili- 
taire  établi  à  la  Flèche  esl  de  récompenser  les  services  rendus 
à  l'État  par  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  don- 
nant à  leurs  fils,  indépendamment  de  l'éducation  militaire,  une 
instruction  littéraire  et  scientifique  assez  étendue  pour  leur  per- 
mettre d'obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences,  et,  plus 
spécialement ,  de  se  présenter  avec  succès  aux  concours  d'ad- 
mission à  l'école  impériale  polytechnique  et  à  l'école  impériale 

spéciale  militaire.  .  . 

î.  Quatre  cents  élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  de  1  Etat: 
trois  cents  comme  boursiers,  cent  comme  demi-boursiers. 

Le  prytanée  Teçoit,  en  outre,  des  élèves  pensionnaires  entre- 
tenus en  entier  aux  frais  des  familles. 

Les  enfants  de  la  ville  de  la  Flèche  peuvent  être  admis  à 
suivre  les  cours  du  prytanée,  comme  externes ,  moyennant  une 
rétribution  de  cinq  francs  par  mois. 

TITRE  U. 

CONDITIONS  D'ADMISSION. 

3.  Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites  sont  réservées  ex- 
clusivement pour  les  fils  d'officiers  servant  encore  ou  ayant  servi 
dans  les  armées,  et  pour  les  fils  de  sous-officiers  morts  au  champ 
d'honneur. 

Elles  sont  accordées  de  préférence  aux  orphelins  de  père  et 
de  mère ,  et  subsidiairement  aux  enfants  à  la  charge  de  leurs 
mères,  dans  l'ordre  ci-après  : 

i»  Aux  orphelins  dontles  pères  ont  été  tués  au  service  ou  «ont 
morts  de  blessures  reçues  à  la  guerre; 

2»  Aux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  au  service,  ou 
après  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite; 

3°  Aux  enfants  dont  les  pères  ont  été  amputés,  ou  sont  restes 
estropiés  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre. 

4.  Les  enfants  qui  remplissent  les  conditions  indiquées  à 
l'article  précédent  ne  peuvent  être  admis  au  prytanée  qu  autant 
que  leurs  parents  ou  tuteurs  ont  produit,  à  l'appui  de  leur  de- 
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i°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  revêtu  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi ,  à  Tenet  de  constater  qu'à  l'époque  fixée  pour 
l'admission  annuelle  des  élèves  il  aura  dix  ans  accomplis  et 
n'en  aura  pas  plus  de  douze  ; 

2°  Une  déclaration  signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée  et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  petite  vérole 
ou  qu'il  a  été  vacciné ,  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'affection  chro- 
nique, ni  de  maladie  contagieuse; 

3°  Un  certificat  constatant,  après  un  examen  dont  le  ministre 
de  la  guerre  réglera  la  forme ,  le  degré  d'instruction  du  can- 
didat; 

If  Un  état  authentique  des  services  du  père  ; 

5°  Un  relevé  du  rôle  des  contributions,  et  un  certificat  déli- 
vré par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille ,  énonçant 
exactement  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  les 
autres  charges  des  parents.  Si  le  père  fait  encore  partie  d'un 
corps  de  tronpes,  ce  certificat  est  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ; 

6°  Une  déclaration  du  conseil  municipal  constatant  que  la  fa- 
mille est  sans  fortune,  et  qu'elle  est  [dans  le  cas  d'obtenir,  soit 
la  bourse  entière,  soit  la  demi-bourse.  Cette  déclaration  est  pro- 
voquée par  le  préfet  du  département,  qui  instruit  la  demande 
et  donne  son  avis. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  adressées,  par  l'entremise  du 
préfet,  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  avant  le 
iw  juillet,  sauf  le  certificat  énoncé  au  paragraphe  3,  qui  est  pro- 
duit dans  le  courant  dudit  mois. 

5.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  élève  pensionnaire,  s'il  a 
accompli  l'âge  de  quatorze  ans  au  iw  octobre  de  l'année  courante. 

Les  familles  qui  sollicitent  l'admission  de  leurs  fils,  comme 
pensionnaires,  produisent,  indépendamment  des  trois  premières 
pièces  mentionnées  à  l'article  qui  précède,  uu  certificat  du 
maire  du  lieu  de  leur  résidence,  visé  par  le  préfet,  et  constatant 
qu'elles  sont  en  état  de  payer  la  pension. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  huit  cent  cinquante  francs; 
celui  de  la  demi-pension,  à  quatre  cent  vingt-cinq  francs,  non 
compris  le  trousseau,  dont  la  composition  et  le  prix  sont  in- 
diqués annuellement  aux  familles. 

Les  familles  des  élèves  admis,  soit  à  titre  gratuit,  soit  comme 
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lors  de  l'admission. 

7.  Les  parents  des  enfants  nommés  élèves  demi-boursiers  ou 
pensionnaires  doivent  remettre  au  commandant,  lorsqu'ils 
présentent  ces  élèves  au  prytanée,  rengagement  de  verser  au 
trésor,  par  trimestre  et  d avance,  le  prix,  soit  de  la  demi-pen- 
sion, soit  de  la  pension  entière. 

8.  L'époque  unique  d'admission  est  fixée  au  i«  octobre  de 
chaque  année. 

Les  élèves  payants  ou  gratuits  qui  n'ont  pas  alors  onze  ans 
révolus  doivent  savoir  lire  et  écrire,  connaître  les  premiers  élé- 
ments de  la  grammaire  française  et  du  calcul,  l'histoire  sainte 
jusqu'à  la  mort  de  Salomon,  et,  enfin,  avoir  les  premières  no- 
tions de  la  géographie  (divisions  principales  du  globe  et  de 
l'Europe),  de  manière  à  pouvoir  entrer  en  septième  à  l'époque 
de  l'admission. 

Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième  année  doivent  être 
capables  d'entrer  dans  la  classe  de  sixième,  organisée  conformé- 
ment au  plan  d'études  de  l'Université. 

Le6  élères  pensionnaires,  admis  après  l'âge  de  douze  ans, 
doivent  être  en  état  de  suivre  la  classe  correspondante  à  leur 
*^g^* 

TITRE  HL 

PERSONNEL  MILITAIRE. 

9.  Le  commandement  du  prytanée  militaire  peut  être  confié, 
soit  à  un  officier  général  de  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-major  général,  soit  à  un  colonel  en  activité  de  service. 

Le  commandant  est  nommé  par  Nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sous  les  ordres  di- 
rects duquel  il  est  placé. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  décrets  et  règlements  qui  con- 
cernent le  prytanée  ;  son  autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration  ou  du  service.  Il  préside  les  conseils  d'ins- 
truction, de  discipline  et  d'administration  institués  aux  ar- 


ticles 1 5,  16  et  20  ci-après. 

10.  Sont  attachés  au  prytanée  : 

Un  officier  .supérieur  du  grade  de  lieutenant-colonel  ou  chef 
de  bataillon ,  chargé  du  commandement  en  second  ; 
Un  capitaine; 
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Trois  lieutenants  on  sous-lieutenants,  dont  un  chargé  de  diriger 

les  exercices  gymnastiques  ; 

Un  certain  nombre  de  sous-officiers  déterminé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  suivant  les  besoins  du  service. 

En  cas  d'absence  du  commandant  du  prytanée ,  le  comman- 
dant en  second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions. 

"    :  /        TITRE  IV. 

ENSEIGNEMENT  ET  DISCIPLINB. 

11.  L'instruction  donnée  au  prytanée  comprend  : 

1°  L'enseignement  élémentaire  (classe  de  septième],  tel 
qu'il  est  réglé  par  le  plan  d'études  de  l'Université  ; 

2*  L'enseignement  de  la  division  de  grammaire  (de  la 
sixième  à  la  quatrième  inclusivement)  «  conformément  audit 
plan  d'études; 

3°  Renseignement  littéraire  et  scientifique,  particulièrement 
déterminé  par  ce  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences,  à 
partir  de  la  troisième  (division  supérieure)  ; 

4°  L'enseignement  complémentaire  de  la  section  des  sciences. 

1 2.  Les  cours  institués  en  conséquence  de  l'article  qui  précède 
sont: 

i°  Un  cours  complet  d'humanités ,  y  compris  la  rhétorique; 

2#  Un  cours  d'histoire  et  de  géographie  ; 

3°  Un  cours  de  langue  allemande  ; 

4°  Un  cours  de  mathématiques  ; 

5°  Un  cours  de  sciences  physiques  ; 

6°  Un  cours  d'histoire  naturelle  ; 

7°  Un  cours  de  dessin  de  la  figure  ; 

8°  Un  cours  de  dessin  linéaire. 

Les  élèves  pratiquent,  en  outre,  les  exercices  militaires  et  la 
gymnastique.  * 

Ils  complètent,  au  prytanée,  leur  éducation  religieuse. 

13.  Les  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres  nécessaires  aux 
besoins  de  l'enseignement  sont  nommés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

14.  Le  commandant  du  prytanée  est  chargé  de  la  direction  des 
études.  Le  commandant  en  second  est  sous-directeur  des  études. 

15.  Un  conseil  d'instruction  est  institué  pour  provoquer  les 
améliorations  que  nécessite  l'intérêt  des  études  ;  il  règle,  lors- 
qu'il y  a  lieu ,  l'emploi  du  temps. 
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Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  entendre 
le  rapport  qui  lui  est  fait  par  le  sous-directeur  des  études  sur  le 
mode  et  les  progrès  de  l'instruction. 

Un  procès-verbal  des  séances  est  adressé,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  le  commandant  du  pry tapée,  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  prononce  sur  les  propositions  du  conseil. 

Ce  conseil  est  composé  comme  il  suit  ; 

Le  commandant  du  prytanée,  directeur  des  études,  chargé 
de  la  présidences; 

Le  commandant  en  second,  sous-directeur  des  études; 

Le  professeur  de  rhétorique ,  alternant  avec  le  professeur  de 
seconde; 

Le  professeur  de  sciences  physiques,  alternant  avec  le  pro- 
fesseur d'histoire  naturelle; 

Un  professeur  de  mathématiques  ; 

Le  professeur  d'histoire,  alternant  avec  le  professeur  d'alle- 
mand; 

Un  professeur  pris ,  à  tour  de  rôle ,  dans  les  classes  de  troi- 
sième, quatrième  et  cinquième. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  président  est  pré- 
pondérante. 

16.  Un  conseil  de  discipline  est  chargé  de  provoquer  toutes 
les  mesures  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  ;  il  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  commandant  du  prytanée,  président; 

Le  commandant  en  second; 

Le  capitaine  ou  un  des  lieutenants; 

Deux  professeurs,  renouvelés  tous  les  ans  et  choisis  parmi 
les  plus  anciens  membres  du  corps  enseignant  qui  ne  fe- 
raient pas  partie  d'un  autre  conseil. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  awunandant  du 
prytanée. 

17.  Les  élèves  qui  auraient  commis  une  faute  asseï  grave 
pour  encourir  le  renvoi  du  prytanée  paraissent  devant  te  con- 
seil de  discipline. 

Le  ministre  de  la  guerre  statue  sur  les  propositions  de  renvoi, 
qui  doivent  toujours  être  accompagnées  d'un  avis  mo  tivé ,  signé 
de  tous  les  membres  du  conseil. 
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TITRE  V. 


SERVICE  DU  CULTE. 

18.  Un  aumônier  est  spécialement  chargé,  sous  la  surveil" 
lance  du  commandant,  du  service  du  cuite  et  de  l'instruction 
religieuse  des  élèves. 

Il  pourrait  être  placé,  au  prytanée,  un  second  ecclésiastique, 
avec  le  titre  de  chapelain ,  si  les  besoins  du  service  rendaient 
cette  nomination  nécessaire. 

L'un  et  l'autre  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 


«  ■ 


TITRE  VI. 

SERVICE  DE  SANTE. 

■ 

19.  Un  chirurgien-médecin  est  chargé  du  service  de  santé. 

Il  peut  être  désigné  un  médecin  consultant,  qui  serait  ap- 
pelé dans  les  maladies  graves,  ou  en  cas  de  difficulté  concernant 
l'admission  des  élèves. 

Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  d  après  les  besoins  du 
service ,  le  nombre  des  sœurs  de  charité  qui  doivent  être  atta- 
chées à  l'établissement. 

TITRE  VII. 

ADMINISTRATION. 

20.  Un  conseil  spécialement  chargé  de  diriger  remploi  des 
fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'établissement  veiHe  à  tous  les 
détails  de  l'administration  intérieure. 

Ce  conseil  est  composé  comme  il  suit,  savoir  : 
Le  commandant  du  prytanée,  président; 
Le  commandant  en  second; 
Le  capitaine,  ou  l'un  des  lieutenants; 
Deux  professeurs,  annuellement  renouvelés  et  pris  à  tour  de 
rôle,  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 

21.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  : 

Un  trésorier,  qui  est  en  même  temps  bibliothécaire,  archi- 
viste et  secrétaire  des  conseils; 
Un  économe. 

Ces  deux  comptables  sont  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment fixé,  pour  le  premier  à  vingt  mille  francs,  et  pour  le 
second  à  dix  mille  francs,  et  constitué  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État. 
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,  *  Le  trésorier  assiste  aux  séances  du  conseil  comme  archi- 
viste et  secrétaire,  mais  sans  voix  délibérative. 

.  L'économe  est  appelé  aux  séances,  avec  voix  consultative, 
lorsque  le  conseil  le  juge  convenable.  . 

22.  L'intendance  militaire  est  chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  prytanée  :  elle  l'exerce  d'après  les  règles 
déterminées  par  les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  l'ad- 
ministration des  corps  de  troupes.  Toutes  les  dispositions  pres- 
crites par  ces  ordonances  et  règlements  pour  la  tenue  des  séances, 
les  attributions  et  les  délibérations  des  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupes,  sont  applicables  au  conseil  d'administra- 
tion du  prytanée. 

23.  Le  conseil  d'administration  établit  le  budget  de  chaque 
exercice,  ainsi  que  les  demandes  particulières  de  fonds  pour 
les  dépenses  de  chaque  trimestre. 

24.  Les  règlements  sur  la  comptabilité  du  département  de 
la  guerre  doivent  être  suivis  pour  la  justification  de  toutes  les 
dépenses  du  prytanée  à  la  charge  du  budget  de  ce  département. 

25.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en  deniers  qu'en  ma- 
tières, est  tenue,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
conseil  d'administration,  pour  l'emploi  du  fonds  des  trousseaux 
payés  par  les  familles,  et  .soumise  au  contrôle  de  l'intendance 
militaire  ,  qui  transmet  cette  comptabilité  au  ministre. 

26.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  faire  aucune  dépense 
extraordinaire ,  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  le  ministre 
de  là  guerre. 

Toutes  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  sont  acquittées, 
sans  aucune  exception,  sur  les  crédits  législatifs.  . 

Le  conseil  d'administration  ne  peut  employer  à  les  atténuer, 
ni  les  bonis  qui  pourraient  résulter  de  la  comptabilité  des  trous- 
seaux, ni  les  produits  accidentels  provenant  de  loyers,  cessions, 
échanges,  etc.,  ces  produits  devant  être  versés  au  trésor  public, 
comme  celui  des  pensions  des  élèves  entretenus  au  compte  de 
leurs  familles. 

27.  Les  traitements  des  officiers  et  militaires  en  activité  de 
service  employés  au  prytanée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont* 
fixés  conformément  aux  tarifs  et  règlements  qui  régissent  le 
service  de  la  solde. 

Les  professeurs  et  fonctionnaires  civils,  mentionnés  aux  ar- 
ticles i3,  18  et  19  qui  précèdent,  sont  rétribués  conformément 
au  tarif  annexé  au  présent  décret. 
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et  fonctionnaires  civils  qui  reçoivent , 
prytanée,  le  traitement  indiqué  dans  le  tarif 
cé  au  présent  décret,  sont  soumis  aux  dispositions  de  Tor- 
ance  du  26  mai  i83a,  relative  aux  caisses  de  retenues  et 
iroduits  qui  doivent  les  alimenter.  La  pension  de  retraite 
uelle  ils  pourront  avoir  droit  sera  réglée  conformément  à 
;isiatidn  sur  les  pensions  civiles. 

h  I*  commandant  du  prytahéè  nomme,  sur  la  proposition 
onseil  d'administration,  les  agents  subalternes,  dont  lè 
bre,  les  fonctions  èt  lé  traitement  sont  déterminés,  sauf 
robation  dtt  mmistré,  d'après  les  besoins  du  service. 


•        TlTRË  vin. 

inspection. 


»  • 


).  Le  ministre  de  la  guerre  péut  désigner  un  ou  deux  ins- 
tar* civils,  choisis  parmi  les  hommes  qui  ont  suivi  là  car- 
1  de  renseignement,  pour  inspecter,  au  prytanée,  les  études 
-aires  et  les  études  scientifiques. 

1.  Chaque  année,  un  inspecteur  général ,  désigné  parmi  les 
iers  générant,  est  chargé  de  la  mission  temporaire  d'iaf- 
er  les  différentes  parties  du  service, 
près  avoir  pris  l'avis  dé  l'inspecteur  des  études  et  celai  du 
leil  d'instruction  ,  l'îttspectear  général  présente  ses  vues  au 
istre  sur  les  perfectionnements  à  apporter  à  renseignement, 
ropose,  dans  le  rapport  relatif  à  cette  inspection,  lés  pro- 
feurs,  répétiteurs  et  maîtres  qu'il  juge  dignes  d'obtenir  de 
mcement. 

%  Un  intendant  miHtaire  inspecte  le  prytanéè'  il  fait  èon- 
:re  au  ministre  les  améliorations  et  économies  dottt  l'adml- 

ration  et  lé  régime  intérieur  lui  paraissent  sosceptible* 

,  »*    ■  •  * .  1 .  * 

TITRE  tX.  ! 

r 

SORTIE  DO  PRYTANÉE. 

...  .  .  '. 

13,  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  examinateurs  d'admie- 
1  à-  l'école  impériale  polytechnique  et  à  l'école  impériale 
ciale  militaire,  les  élèves  en  position  de  concourir  pour  l'une 
autre  école  sont  présentés  aux  examinateurs. 
5  a.  Les  élèves  boursiers  ou  pensionnaires,  fila  de  utilitaires, 
,  pendant  leur  séjour  au  prytanée,  ont  concouru  pour  l'aoV 
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mission  à  l'école  impériale  spéciale  militaire,  sont,  à  titre  de 
faveur  particulière,  avancés  de  quinte  rangs  sur  la  liste  d'ad- 
missibilité à  cette  école. 

Cet  avantage,  accordé  auxdits  élèves  en  raison  des  services 
de  leurs  pères  et  de  leur  aptitude  spéciale,  résultant  de  l'édu- 
cation militaire  qu'ils  ont  reçue  au  prytanée,  leur  est  continuée, 
même  après  leur  sortie  de  cet  établissement,  s'ils  se  présentent 
de  nouveau  au  concours,  . 

35.  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  prytanée  au  delà  de  la 
fin  de  l'année  scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accom- 
pli leur  dix-neuvième  année. 

36.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 


37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  k 
guerre  est  chargé  de  Teïécution  du  présent  décret  -      ,  i 

Fait  à  Paris,  le  a3  Mai  18 53. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
aa  département  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arnaud. 


•  •  • 

Tarif  des  Traitements  payés ,  sur  les  fonds  da  Prytanée  impérial  militaire, 
ahx  Fonctionnaires  et  Employés  cnils  de  cet  établissement. 


EMPLOIS. 


......... 


...... 


Anmûnicr  , 

Chapelain  

de  1"  datée  

de  2*  diMe  

de  3*  cTmm  

de  i'  cla«ee  iVt 

Répétiteur  et  maître  de  ir<  claMe  

Répétiteur  et  maître  de  a*  datée  , 

Répétiteur  (  d,°  3'  C!"M k*  '** 

J    Jo  A*  clatse  

Tnaorier,  bibliothécaire  ,  archiviste  *t  secrétaire  des  roneeiîl. 

Econome  


TRAIT  E- 


3,000* 
1 ,600 

3,5oo 
3,ooo 
3 ,5oo 
a, 000 
l  ,800 
i  ,600 


1,100 
j.OOO 

3,000 

3,000 


OBSERVATIONS. 


Le  traitement  de 
la  1"  clatae  se  peut 
être  accorde  aux  ré- 
pétiteur! qu'apréa 
vingt  ans  de  temice 
accomplie. 
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N*  556.  —  Déchet  impérial  qai  prononce  la  clôture  de  la  Session 

du.  Sénat, 

•  m 

Da  7  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a4  de  la  Constitution  * 

r.  •        •  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du  Sénat ,  ouverte  le  1 4  février  dernier, 
est  et  demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  au  Sénat  et  lue  par 
notre  ministre  d'état 

Fait  au  palais  de  Saint£bud,  le  7  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  <f  état, 
Signé  Achille  Focld. 


•  1  . 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  24  #  Juin  i853f 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bolletio 
«U  ministère  de  la  Justice; 


Oa  a'âbont  pour  I.  BaBétit  êm  loi»,  1  nêsm  il  9  fraaft  M  m ,  k  h  etùw 


» 


iMPnTMEBTK  IMPKRTALF.  —  9*  Juin  l853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  61. 


N°  557.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
additionnelle  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Du  a5  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  La  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de 
poste  du  11  août  18^7,  conclue,  le  19  avril  dernier,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  Gouverne- 
ments contractants,  et  les  actes  de  ratiGcations  ayant  été  échan- 
gés le  24  du  présent  mois  de  juin,  ladite  Convention  addition- 
nelle,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  désirant  améliorer  le  service  des  correspondances  entre 
la  France  et  la  Prusse,  ont  résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une 
Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  11  août 
1847  (1),  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Droayn  de 
Lhuys,  Grand -officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

(1)  ix*  série,  Bull,  i4io,  n°  i4,o35. 
XV  Série.  78 
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Grand-croix  de  l'Ordre  pontifical  de  Pie  IX,  de  l'Ordre  royal  de 

Saint-Janvier  des  Deux-Siciles,  de  l'Ordre  royal  de  Danebrog.de 
l'Ordre  royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne.de  l'Ordre 
royal  du  Sauveur  de  Grèce,  vice-président  du  Sénat,  Ministre 
et  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères  ; 
et  M.  Edouard- James  Thayer,  officier  de  l'Ordre  impérial  de  U 
Légion  d'honneur,  Commandeur  des  ordres  royaux  de  Léopold 
de  Belgique,  de  Charles  III  d'Espagne,  de  Saint-Maurice  et  de 
Saint-Lazare  de  Sardaigne,  et  du  Lion  néerlandais,  Comman- 
deur de  l'Ordre  grand-ducal  de  Saint  Joseph  de  Toscane,  Con- 
seiller d'état  et  Directeur  général  des  postes; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien-Frédéric- 
Charles-François  Comte  de  Ilatzfeldt,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
l' Aigle-Rouge  de  seconde  classe,  Grand-croix  de  l'Ordre  ponti- 
fical de  Saint-Grégoire,  de  l'Ordre  du  Mérite  civil  de  François  1* 
des  Deux-Siciles,  Croix  d'honneur  de  première  classe  de  l'Ordre 
de  Hohenzollern ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
salem,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  leRoide  Prusse  près  SaMajesté  l'Empereur  des  Français; 
et  M.  Charles-Adolphe  Melzner,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  troisième  classe.  Commandeur  des  Ordres  de  François- 
Joseph  d'Autriche,  de  Léopold  de  Belgique,  et  de  Henri  le  Lion  de 
Brunswick,  Chevalier  des  Ordres  de  Wladiniir  de  Russie  de 
troisième  classe,  de  Léopold  d'Autriche,  du  Mérite  civil  de  Ba- 
vière et  des  Guelphes  de  Hanovre,  Conseiller  intime  et  sapé- 
rieur  du  département  des  postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse; 

» 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1w.  L'administration  des  postes  de  Prusse  continuera  à 
payer  à  l'office  des  postes  belges  les  droits  de  transit  dus  audit 
office  pour  le  transport  à  travers  la  Belgique  des  lettres  ordi- 
naires ou  chargées  et  des  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
échangés  entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France 
et  de  Prusse  par  la  voie  de  la  Belgique,  à  charge,  par  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  de  rembourser  à  l'administra- 
tion des  postes  de  Prusse,  savoir  : 

i°  Les  droits  de  transit  payés  à  l'office  belge,  tant  pour  les 
lettres  affranchies  livrées  par  les  bureaux  d'échange  français  aui 
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bureaux  d'échange  prussiens  que  pour  les  lettres  non  affran- 
chies livrées  par  les  bureaux  d'échange  prussiens  aux  bureaux 
d'échange  français; 

a°  La  moitié  des  droits  de  transit  payés  à  l'office  belge,  pour 
les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre  les  bureaux 
d'échange  français  et  les  bureaux  d'échange  prussiens. 

2.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Prusse  auront  à  se  tenir  réci- 
proquement compte,  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations 
se  livreront,  de  part  et  d'autre ,  à  découvert  seront  établis ,  lettre 
par  lettre,  à  raison  d'un  port  simple  par  sept  grammes  et  demi 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi ,  pour  le  parcours ,  tant  sur 
le  territoire  français  que  sur  le  territoire  des  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire;  et  à  raison  d'un  port  simple  par 
quinze  grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes  pour  le  par- 
cours, tant  sur  le  territoire  prussien  que  sur  le  territoiredes  pays 
auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire. 

3.  Les  lettres  expédiées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Prusse  et  les  pays  directement  desservis  par  les  postes  de 
Prusse,  soit  de  la  Prusse  et  des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  de  Prusse  pour  la  France  et  l'Algérie,  supporteront, 
savoir  : 

Pour  prix  du  parcours  sur  le  territoire  Français  et  le  territoire 

Belge, 

1°  Une  taxe  dedouze  centimes  et  dernier  sept  grammes  et  demi 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi ,  lorsque  la  distance  exis- 
tant, en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de 
destination,  n'excédera  pas  trente  kilomètres; 

a°  Et  une  taxe  de  trente  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou 
fraction  de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  distance  existant, 
en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de  desti- 
nation ,  dépassera  trente  kilomètres. 

Pour  prix  da  parcours  sur  le  territoire  Allemand, 

1°  Une  taxe  d'an  gros  oVargent  (monnaie  de  Prusse)  par  quinze 
grammes  ou  fraction  de  quinze  grammes,  lorsque  la  distance 
existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau  prussien  d'origine  ou 

78. 


Digitized  by 


(  1228  ) 

de  destination  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou  Saarbruck,  n'excé- 
dera pas  dix  milles  allemands  ; 

2°  Une  taxe  de  deux  gros  dargcnt  par  quinze  grammes  op 
fraction  de  quinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en 
ligne  droite,  entre  le  bureau  prussien  d'origine  ou  de  destina- 
tion et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou  Saarbruck,  dépassera  dii 
milles  allemands  et  n'excédera  pas  vingt  milles  allemands  ; 

3°  Et  une  taxe  de  trois  gros  d'argent  par  quinze  grammes 
ou  fraction  de  quinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en 
ligne  droite,  entre  le  bureau  prussien  d'origine  ou  de  destina- 
tion et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou  Saarbruck,  dépassera  vingt 
milles  allemands. 

Il  est  entendu  que  la  taxe  dont  seront  passibles  à  raison  de 
leur  parcours  sur  le  territoire  français  et  sur  le  territoire  belge, 
les  lettres  affranchies  adressées  de  Prusse  en  France,  ainsi  que 
les  lettres  non  affranchies  adressées  de  France  en  Prusse,  sera 
convertie  en  monnaie  prussienne  d'après  la  base  fixée  par  l'ar- 
ticle 22  ci-après;  et,  réciproquement,  que  la  taxe  dont  seront 
passibles,  à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  allemand,  les 
lettres  affranchies  adressées  de  France  en  Prusse ,  ainsi  que  les 
lettres  non  affranchies  adressées  de  Prusse  en  France,  sera  con- 
vertie en  monnaie  française,  d'après  la  base  fixée  par  ledit  ar- 
ticle. 

Lorsque  le  total  des  taxes  dont  une  lettre  sera  passible,  en 
vertu  des  dispositions  ci-dessus  énoncées,  présentera  une  frac- 
tion de  décime  ou  une  fraction  de  gros  d'argent,  ii  sera  perçu, 
de  part  et  d'autre,  pour  cette  fraction  un  décime  ou  un  gros  d'ar- 
gent entier,  suivant  le  cas.  Toutefois  lorsque  le  total  des  taxes 
précitées  n'excédera  pas  quatre-vingt-quatorze  centimes  ou 
sept  gros  d'argent  et  cinq  pfennigs,  les  fractions  de  moins 
d'un  centime  et  demi  ou  de  moins  d'un  pfennig  et  demi  seront 
négligées,  et  il  sera  seulement  perçu  un  demi-dccirae  pour 
toute  fraction  d'un  centime  et  demi  à  cinq  centimes,  et  un  demi- 
gros  d'argent  pour  toute  fraction  d'un  pfennig  et  demi  à  six 
pfennigs. 

4.  L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  le  port  français  de  chaque 
lettre  non  affranchie  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  à 
destination  de  la  Prusse  ou  des  états  avec  lesquels  la  France  peut 
correspondre  par  l'intermédiaire  des  postes  prussiennes ,  savoir: 
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i°  Douze  centimes  et  demi  par  sept  grammes  et  demi  ou 
fraction  de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  distance  existant, 
en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de  des- 
tination de  la  lettre,  n excédera  pas  trente  kilomètres; 

2°  Et  vingt-cinq  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  frac- 
tion de  sept  grammes  et  demi,  lorsque  la  distance  existant,  en 
ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de  destina- 
tion de  la  lettre ,  dépassera  trente  kilomètres. 

5.  L'administration  des  postes  de  France  payera,  de  son 
côté,  à  l'administration  des  postes  de  Prusse,  pour  le  port  alle- 
mand de  chaque  lettre  non  affranchie  expédiée  soit  de  la  Prusse , 
soit  des  pays  directement  desservis  par  les  postes  prussiennes , 
à  destination  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  que  des  pays 
pour  lesquels  la  Prusse  peut  expédier  des  lettres  non  affranchies 
par  la  voie  de  la  France,  savoir  : 

i°  Un  gros  d'argent  par  quinze  grammes  ou  fraction  de 
quinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  prussien  d'origine  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou 
Saarbruck,  n'excédera  pas  dix  milles  allemands; 

2°  Deux  gros  d'argent  par  quinze  grammes  ou  fraction  de 
quinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  prussien  d'origine  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves  ou 
Saarbruck,  dépassera  dix  milles  allemands  et  n'excédera  pas 
vingt  milles  allemands  ; 

3°  Et  trois  gros  d'argent  par  quinze  grammes  ou  fraction  de 
quinze  grammes,  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  prussien  d'origine  et  Aix-la-Chapelle,  Trêves 
ou  Sadrbruck,  dépassera  vingt  milles  allemands. 

6.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusse  se 
tiendront  réciproquement  compte  du  port  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  destination,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  à 
chaque  administration  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

Toutefois,  les  prix  de  port  dont  l'administration  des  postes  de 
Prusse  aura  à  tenir  compte  à  l'administration  des  postes  de 
France ,  pour  les  lettres  affranchies  à  destination  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  seront  calculés  pour  chaque  lettre,  à  raison  d'un 
port  simple  par  demi-lolh  de  Prusse  ou  fraction  de  demi-loth 
de  Prusse  (zoll  loth). 

Ceye  exception  ne  pourra  être  étendue  aux  lettres  à  destina- 
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tion  des  États  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  que  du 
consentement  des  administrations  des  postes  desdits  États. 

7.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la  voie  de  la  France, 
soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  À  annexé  à  la  présente  Con- 
vention pour  la  Prusse  et  les  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d'in- 
termédiaire, soit  de  la  Prusse  et  des  États  auxquels  la  Prusse 
sert  d'intermédiaire  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Prusse  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les  relations  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers  portes  au  tableau  À  susmentionné 
viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  condi- 
tions d'échange  fixées  par  la  présente  Convention ,  pour  les  cor- 
respondances transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifica- 
tions seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites  correspondances. 

8.  Les  conditions  auxquelles  pourront  être  échangées,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Prusse ,  les  lettres  originaires  ou  à  destination  des  pays 
étrangers  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  seront  fixées, 
d'un  commun  accord,  entre  ces  deux  administrations,  confor- 
mément aux  conventions  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  inter- 
viendraient dans  la  suite. 

Toutefois,  il  demeure  convenu  que  les  prix  de  port  dont 
l'administration  des  postes  de  France  aura  à  tenir  compte  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Prusse  pour  les  lettres  originaires  ou 
à  destination  des  pays  susmentionnés  ne  devront,  en  aucun  cas, 
excéder  les  prix  de  port  qu'auront  à  payer  les  habitants  de  la 
Prusse  pour  les  lettres  provenant  ou  à  destination  des  mêmes 
pays. 

9.  L'administration  des  postes  de  Prusse  pourra  livrer  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  des  lettres  chargées  à  destina- 
tion, tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  que  des  pays  étrangers 
pour  lesquels  la  Prusse  peut  expédier,  par  la  voie  de  la  France, 
des  lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 

Réciproquement,  l'administration  des  postes  de  France  pourra 
livrer  à  l'administration  des  postes  de  Prusse  des  lettres  char- 
gées à  destination,  tant  de  la  Prusse  que  des  pays  étrangers  pour 
lesquels  la  France  peut  expédier,  par  la  voie  de  la  Prusse,  des 
lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  destination. 
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Les  lettres  chargées  échangées  entre  les  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  de  Prusse  devront  toujours  être  affran- 
chies jusqua  destination. 

10.  L'administration  des  postes  de  Prusse  payera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  en  sus  du  prix  résultant  des 
dispositions  de  l'article  6  de  la  présente  Convention,  un  droit 
fixe  de  vingt-cinq  centimes,  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite 
administration  des  postes  de  Prusse  livrera  à  l'administration 
des  postes  de  France  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  France  payera  à 
l'administration  des  postes  de  Prusse ,  en  sus  du  prix  résultant 
des  dispositions  de  l'article  6  précité,  un  droit  fixe  de  deux 
gros  d'argent  pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration 
des  postes  de  France  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
Prusse  à  destination  de  la  Prusse,  ou  des  États  directement  des- 
servis par  les  postes  prussiennes. 

Quant  aux  prix  de  port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  deux 
administrations  auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  pour 
les  lettres  chargées  à  destination  des  pays  étrangers  auxquels  la 
France  et  la  Prusse  servent  respectivement  d'intermédiaire, 
l'une  pour  l'autre,  ils  seront  fixés  d'un  commun  accord,  entre 
ces  deux  administrations,  conformément  aux  conventions  ac- 
tuellement en  vigueur,  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

11.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Prusse,  auront  à  se  tenir  récipro- 
quement compte  sur  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pério- 
diques, que  ces  deux  administrations  se  livreront  de  part  et 
d'autre  à  découvert,  seront  calculées  en  raison  du  poids  brut  de 
chaque  paquet  portant  une  adresse  particulière,  conformément 
à  l'échelle  de  progression  ci-après  : 

Seront  considérés  comme  simples  les  paquets  dont  le  poids 
n'excédera  pas  quarante-cinq  grammes. 

Les  paquets  pesant  de  quarante-cinq  à  quatre  vingt  dix 
grammes  inclusivement  payeront  deux  fois  le  port  du  paquet 
simple. 

Ceux  de  quatre-vingt-dix  à  cent  trente-cinq  grammes,  trois 
fois  le  port  du  paquet  simple  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de 
quarante-cinq  grammes  en  quarante-cinq  grammes  un  port 
simple  en  sus. 
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11  est  convenu,  toutefois,  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  numé- 
s,  soit  dune  même  ou  de  différentes  publications,  seraient 
mies  dans  un  seul  paquet,  il  ne  pourra  être  perçu  moins 
m  port  simple  pour  chaque  numéro. 

12.  Les  taxes  dont  l'administration  des  postes  de  France  et 
dministration  des  postes  de  Prusse  auront  à  se  tenir  récipro- 
cment  compte  sur  les  livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
jsique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  i m- 
imés,  lithographiés  ou  autographiés  que  ces  deux  adminis- 
itions  se  livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert,  seront  cal- 
lées  en  raison  du  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
resse  particulière  conformément  à  l'échelle  de  progression  ci- 
rés : 

Seront  considérés  comme  simples ,  les  paquets  dont  le  poids 
;xcédera  pas  quinze  grammes. 

Les  paquets  pesant  de  quinze  à  trente  grammes  payeront 
ux  fois  le  port  du  paquet  simple; 

Ceux  de  trente  à  quarante-cinq  grammes,  trois  fois  le  port  du 
quet  simple ,  et  ainsi  de  suite ,  en  ajoutant  de  quinze  en  quinze 
immes  un  port  simple  en  sus. 

13.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
ochés ,  brochures ,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
s,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  lithographiés  ou  auto- 
iphiés,  publiés  en  France  ou  en  Algérie,  qui  seront  adressés 

Prusse,  et  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  pu- 
és  en  Prusse,  qui  seront  adressés  en  France  ou  en  Algérie, 
vront  être  affranchis  jusqu'à  destination. 

14.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux  et  autres  im- 
iniés  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la  Prusse,  et  vice 
*$a,  sera  perçue  à  raison  de  dix  centimes  ou  dix  pfennigs  par 
quet  simple. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  article  seront  partagées 
r  moitié  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 

15.  Les  journaux  et  autres  imprimés  originaires  de  la  France 
de  l'Algérie,  qui  seront  livrés  à  l'administration  des  postes 
Prusse  pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  auxquels 
Prusse  sert  d'intermédiaire,  seront  affranchis  jusqu'à  la  iron- 
re  desortie  d'Allemagne,  et  la  taxe  d'affranchissement  en  sera 
rçue  à  raison  de  dix  centimes  par  paquet  simple,  Le  montant 
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de  cette  taxe  d'affranchissement  sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  de  Prusse. 

Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  des  pays  précités 
pour  la  France  et  l'Algérie,  par  la  voie  de  la  Prusse,  seront 
affranchis  jusqu'à  destination.  L'administration  des  postes  de 
Prusse  payera  à  l'administration  des  postes  de  France ,  pour  le 
port  français  de  ces  journaux  et  imprimés,  la  somme  de 
cinq  centimes  par  paquet  simple. 

16.  Par  exception  aux  dispositions  des  articles  11,  i3  et  i£ 
précédents,  les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  pu- 
bliés en  France,  qui  seront  adressés  à  l'office  des  postes  de 
Prusse  parles  éditeurs,  seront  affranchis  seulement  jusqu'à  la 
frontière  de  sortie  de  France ,  et  ne  supporteront  d'autres  taxes 
que  celles  fixées  pour  les  objets  de  même  nature  à  destination 
de  l'intérieur  de  la  France. 

#     *  • 

Les  droits  de  transit  revenant  à  l'office  des  postes  belges  pour 
ceux  des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  ci-dessus 
mentionnés  qui  seront  transmis  par  la  voie  de  la  Belgique, 
seront  supportés  exclusivement  par  l'administration  des  postes 
de  Prusse. 

17.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  à  découvert, 
par  la  voie  de  la  France,  soit  des  pays  étrangers  désignés  au 
tableau  B,  annexé  à  la  présente  Convention,  pour  la  Prusse  et 
les  Etats  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  soit  delà  Prusse 
et  des  États  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire  pour  ces 
mêmes  pays  étrangers,  seront  échangés  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  Prusse, 
aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

18.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  ar- 
ticles n,  12,  i4,  i5  et  16  précédents,  aux  journaux  et  autres 
imprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes,  non  reliés  et 
ne  contenir  aucune  écriture ,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main  ,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature.  Les  journaux  et  autres 
imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considé- 
rés comme  lettres  et  taxées  en  conséquence. 

19.  Les  conditions  d'échange  stipulées  par  la  présente  Conven- 
tion pour  les  correspondances  de  toute  nature  originaires  ou  à 
destination  de  la  Prusse  seront  applicables  aux  correspondances 
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originaires  ou  à  destination  des  antres  Etats  faisant  partie  de 
l'association  postale  allemande  lorsque  ces  correspondances  se- 
ront comprises  dans  les  dépêches  réciproques  des  deux  adminis- 
trations des  postes  de  France  et  de  Prusse. 

20.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  s'en- 
gage à  faire  transporter,  en  dépêches  closes,  entre  Saarbruck  et 
Sevenar,  les  correspondances  de  la  France  et  des  Etats  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire,  pour  les  Pays-Bas,  et  récipro- 
quement des  Pays-Bas  pour  la  France  et  les  pays  auxquels  Ja 
France  sert  d'intermédiaire,  moyennant  le  prix  de  quinze  cen- 
times, par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  d'un 
demi-centime,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
journaux  et  autres  imprimés. 

SI.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais s'engage,  de  son  côté,  à  faire  transporter,  en  dépêches 
closes,  sur  son  territoire,  les  correspondances  de  la  Prusse  et 
des  États  auxquels  la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  pour  la  Suisse, 
et  réciproquement  de  la  Suisse  pour  la  Prusse  et  les  États  aux- 
quels la  Prusse  sert  d'intermédiaire,  moyennant  le  prix  de 
quinze  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres, 
et  d'un  demi-centime,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  journaux  et  autres  imprimés. 

22.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusse 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmis* 
sîon  réciproque  des  correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  l'autre. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en 
monnaie  de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  au  crédit 
de  l'administration  des  postes  de  Prusse  en  monnaie  prussienne 
seront  réduites  en  francs  sur  le  pied  de  huit  gros  d'argent  et  un 
pfennig  pour  un  franc. 

23.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Prusse  désigneront,  d'un  commun  accord ,  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mention- 
nés dans  l'article  22  précédent,  la  direction  des  correspondances 
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tail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  stipulations 

de  la  présente  Convention  additionnelle. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  administrations ,  toutes  les  fois  que , 
d'un  commun  accord ,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront 
la  nécessité. 


mm 

rc 

M 

xo,  11,  12,  i3,  i5,  16,  17, 18,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27,  28,  29,  3o,  3i,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  3g,  4o,  4i, 
42,  43,  44,  45,  46,  47.  48,  49,  5o,  5i,  52,  53,  54,  55,  56, 
57,  58,  59,  60,  61 ,  62 ,  63,  65,  66»  67,  68,  69,  70,  71,  77, 
78,  79,  81,  82*83,  84»  85  et  89  de  la  Convention  du  11  août 

1847. 

Sont  également  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
présente  Convention  additionnelle,  les  dispositions  de  l'article  4 
de  la  Convention  du  11  août  1847  précitée. 

25.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  ad- 
ditionnelle à  la  Convention  du  11  août  1847»  e*  u^ui  aura  la 
même  durée  que  cette  Convention,  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris ,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  un  mois  au  plus  tard  après  l'é- 
change desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention  additionnelle  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  19*  jour  du  mois  d'Avril 
de  l'an  de  grâce  1 853. 

(L.  S.)  Signé  Drouyn  dh  Lhcts. 
(L.  S.)  Signé  E.  J.  Thayer. 
(L.  S.)  Signé  C**de  Hatzfeldt. 
(L.  S.)  Signé  Metzner. 
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Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  devront  être  échangées 

l'Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Posta  * 
Prusse,  les  lettres  expédiées  de  divers  pays  étrangers  par  la  ioi>  <k 

France,  à  destination  de  la  Prusse  et  des  états  auxquels  la  Prusse  jr- 
d  intermédiaire ,  et  vice  versa. 


DK3IGXATI0S  DES  FATS 

dont 

la  corresponds  dm 
avec  la  Prussg 
et  les  États 

qui  empruntent 
l'intermédiaire  Je  la  Prusse 
peut  être 
dirigée  par  la  France. 


ÇaotoDs  suisses  

blals-Sardea  et  Gr. -Bretagne. 
Grand-Duché  de  Toscano.  .  . . 

Etats      (  I' Jf  'â  vo'°  t'°  '* 
Je  l'Italie  |  Sardaignc. 
méridionale  jP«lc«  psquebota 

[  français, 
lie  de  Malte,  royaume  de 
Grèce,  Alexandrie,  Jaffa, 
Beyrouth,  Tripoli  (Sy;ie), 
Lalaquie*  ,  Alexaudrclte  , 
Mersiaa,  Rhodes,  Smyrne, 
Mt-telin  ,  les  Dardanelles, 
Gallipoli  et  Couslanlinople. 
Les  Indes  -  Orientales  et  la 
Chine  (voie  de  Sues). 
Pays      /  par  ieshatiiucnls 


LETTRES   1  DESTINATION 

des  pays  désignés 
dans  la  première  colonne  du  tshleau. 


Condition 


de 


l'aurai 


chiiso- 


uicnt. 


Libre.. . . 
Idem 

Idem  .  . .  . 


Forcé.. 


Limite 


l'affranclus- 


sement. 


Destination .  .  , 

Idem  

/dam  

L'affranchissement  n'est  pas 
admis. 

Port  de  débar 
quement. 


J'outro-incr 


saus 


distinction 


français 
commerce, 
la  voie 


du 
de 


1  Llhrc. 

Forcé. 
Idem  . 

Idem  . 


1  Libre. 


Ipar  la 

Je  parages  '  l'Angleterre. 
\ntigoj  ,  la  Barbade  ,  Bcrbico, 
Dcinerori,  la  Dominique, 
Esscquibo  ,    la    Grenade  , 
Montserrat,  Nevis,  Sain  te - 
Lucie,  Sainl-Clirislopho  ou 
Saint-Kitts,  Saint-Vincent, 
Tahago  ,  Tortola  ,  la  Tri- 
nité, Bahama  et  Ilondiiran 
britannique  par  la  voie  do 
l'Angleterre. 
La  Jamaïque  ,  le  Canada  ,  le  . 
Nouveau-Bruns*  irk,  la  Nou-  f 
\ellc-Ecosse, l'île  du  Prince-  t/dem  . , 
Edouard    et   Terre- Neuve  L 
par  la  voie  de  l'Angleterre.  J 
Côtes  occidentales  de  l'Amé 
riquo  du  nord  et  Je  l'Amé 
rique  du  suj  et  îles  SanJ-  >  Forcé. .  . . 
wich  par  la  voie  de  l'Isthme 
de  Panama. 


Drslinatiou. 


Alexandrie. 


Port    de  débar- 
quement. 


Idem. 


U 


eut. 


Dcstinotiou  . .  > . 


Port   de  débar- 
quement. 


Prix 
que 
doit  payer 

l'Olhce 
de  Prasee 

s  roai« 

de  France 
parlettre 
simple. 
(De  7  i/a 
grammes 

et  au- 
dessoos) 

pour 
les  lettres 
affran- 
chies. 


o'*5e 

O  &3 

o  6o 


o  6o 


o  8o 

o  8o 

0  6o 

1  3  J 


1    3  J 


l  35 


a  30 


LETTRES   USIC1*  AISlES 

des  pays  désignés 
dans  la  première  colonne  do  u 


Condition 
de 
l'affran- 
chisse- 
ment. 


Libre..  . . 
Idem  .  . .  . 
Idem 

Forcé. .  . . 
Idem  .  . . 


Libre. . .  . 

Forcé. .  . . 
Idem 

Idem  .  .  .  • 


Idem 


Libre. . .  . 


Forcé. . . . 


Limita 
de 

l'affranchis- 
sement. 


Destination 

/dent  

Idtm  

Frontière  sar- 
de d'entrée. 

Port  d'embar- 
quemeel. 


Destination. . 


Alexandrie  . . 

Port  d'embar 
quemenl. 


o'sS* 


o  6o 


Idem. 


Idtf 


O  00 

o  fto 

0  6o 

1  ai 


i  3j 


Destination. 


Port  d'embar- 
quement. 


3  10 
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ablead  B.  Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  devront  être  échangés,  entre 
f Administration  des  Postes  de  France  et  l'Administration  des  Postes  de 
Prusse,  les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de  divers  pays  étrangers, 
par  la  voie  de  la  France,  à  destination  de  la  Prusse  et  des  étals  auxquels 
la  Prusse  sert  d intermédiaire,  et  vice  versa. 


DÉSICKATlOW 

des  pays  étrangers 


Isolons  suisses,  Étals-SarJea, 
Grand-Dnché  de  Toscane, 
Euts-Ponti£caax  et  Deux- 
Sicilea. 

Grande-Bretagne  


Ile  de  Malte 

Royaume 
drie,  J 


de  Grèce,  Àlexan- 
rie ,  Jaffa  ,  Beyrouth  ,  Tri- 
'i   (  Syrie)  ,  Lataquié, 


des  objets 
imprimés 


pent 
avoir  lieu. 


Imprimés 
de  toute  nature. 


Journaux  et  'ga- 


m  .m       rrff.  vmiM  i  \  ir-  Imprimés 
des,  Smyrne,  Mélelia,  les[d#  toBtc  nà{UTt' 
Dardanelles,    Gallipoli  etl 


Indes-Orienulês  et  Chine  (voie 
de  Sues  ). 
Pays      /parles  bâtiments 
d'outre -mer  l    français  du 
<  commerce, 
m  J  par  la   voie  de 
de  parages.  \  l'Angleterre. 


Journaux  et  ga- 
lettes. 


de 
J 


nx  et  ga- 


IM  PMIItS  a  DKST11UTIOI 

des  pays  designés 
dane  la  première  colonne 
du  tableau. 

de 

l'affranchit- 
obligatoire. 

Prix 
qna 
doit  psyer 
l'Office 

île  PniliA 

à  l'Office 
de  Frsnce 

par 

r 

paquet 
simple. 

Frontière  fran- 

ofo5* 

(aise  de  sortie. 

0  o5 

Port  de  débar- 

0 i5 

quement. 

0  iS 

0  a5 

Tort  de  débar- 

0  i5 

0  tl 

j  m  r n  1  u  k  5  OBIGtaitMa 
des  pays  désignés 
dsns  la  première  colo 


prem 
du  tableau. 


Limite 
de 


obligatoire. 


Frontière  fran- 
çaise d'entrée. 


Idem. 


Port  d'embar- 
quement. 


Port  d*embarqn< 


Prix 
que 


doit  payer  I 

l'Office 
de  Prusse 
à  l'Office 
de  France 
par 
paquet 
aimple. 


o  o5 
o  i5 

0  i5 

o  a5 
o  i5 

o  a5 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  nos 
ministres  des  finances  et  des  affaires  étrangères,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juin  i853. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
justice, 

Signé  Abbatucci. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  a ff aires  étrangères, 

Signé  Dbout»  de  Lhuys. 
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N°  558.—  Déchet  impérial  qui  porte  le  sixième  Escadron  da  premier 
Régiment  de  Spahis  an  complet  réglementaire,  conformément  à  l Or- 
donnance da  21  juillet  î 845. 

Du  22  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  * 
Empereur  des  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  avril  i83a,  ensemble  les  ordonnances  des  16  mirs 
i838(i)  et  ai  juillet  i845  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  sixième  escadron  du  premier  régiment  de  spahis 
sera  porté  au  complet  réglementaire,  conformément  aox  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  21  juillet  18 45,  constitutive  des 
trois  régiments  de  spahis. 

2.  Il  sera  pourvu,  par  organisation,  aux  quatre  emplois 
d'officier  ci-après  indiqués ,  lesquels ,  avec  les  quatre  emplois 
actuellement  occupés  par  les  officiers  qui  commandent  le  déta- 
chement de  ce  corps  employé  au  Sénégal,  porteront  au  complet 
le  chiffre,  en  officiers,  du  sixième  escadron,  savoir  : 

Un  de  capitaine, 
Un  de  lieutenant, 
Deux  de  sous-lieutenant. 

3.  U  sera  pourvu,  également  par  organisation,  aux  emplois 
du  cadre  de  l'escadron ,  en  sous-officiers,  brigadiers,  etc.  con- 
formément au  tableau  ci-après  : 

Un  maréchal  des  logis  chef, 
Huit  maréchaux  des  logis, 
Un  maréchal  des  logis  fourrier, 
Un  brigadier  élève  fourrier, 
Sève  brigadiers, 
Trois  maréchaux  ferrants, 
Quatre  trompettes. 


(1)  »•  série,  Bull.  566,  n"  73M. 
(a)  ix*  série,  Bull.  ia3i,  n°  12,173. 
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k.  La  force  réglementaire  du  sixième  escadron,  en  cavaliers, 

pourra  être  augmentée  dans  la  proportion  nécessaire  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  service,  sauf  à  opérer  une  réduction  égale 
dans  reffectif  des  autres  escadrons. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Arhàod. 


N°  55g.  —  Déchet  impérial  qui  alloue,  à  titre  de  Frais  de  repré- 
sentation, une  somme  annuelle  de  5,000  francs  au  Directeur  de 
l'Imprimerie  impériale. 

Du  17  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  alloué,  à  titre  de  frais  de  représentation,  à 
notre  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  une  somme  annuelle 
de  cinq  mille  francs  (5,ooof),  à  partir  du  i*  janvier  i853  et 
imputable  au  chapitre  ier,  article  9 ,  du  budget  de  cet  étabUs- 
sement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d*état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Abbatucci. 
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N*  56o.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Charente-Inférieure,  savoir  : 

Sous  le  n*  16,  le  chemin  de  Pons  à  Ârchiac; 

Sous  le  n°  1 7 ,  le  chemin  du  port  de  Ribérou  à  Mirambeau  ; 

Sous  le  n-  18,  le  chemin  de  Marennes  à  Saint-Jean-d'Angely; 

Sous  le  n°  19,  le  chemin  d'Archiac  à  Montendre; 

Sous  le  n°  20,  le  chemin  de  Villedoux  à  Serigny; 

Sous  1  e  n°  2 1 ,  le  chemin  de  la  Rochelle  à  la  Repentie. 

La  route  n*  10,  de  Mirambeau  à  la  Roche- Chalais ,  sera  prolongée, 
par  embranchement,  entre  Sainl-Aiguiin  et  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Bordeaux. 

La  route  n°  i5  sera  prolongée  sur  deux  points,  l'un  d'Ars  à  la 
Tour-des-Baleines ,  l'autre  du  fort  de  la  Prée  au  port  de  Rivedoux  : 
elle  recevra  la  dénomination  de  route  da  port  de  Rivedoux  à  la  Tour- 
des-Baleines. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  ces 
voies  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84 1  ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  30  Avril  Î853.  ) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  département  de  la  Justice, 

ABBATUCCI. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bolletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  e'anûnne  pour  U  Bulletin  des  lois ,  à  raison  Je  9  francs  par  m  ,  à  la  caisse  da  l'Imprimât* 
impériale,  ou  eues  les  Directeurs  dee 
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ion  et  les  Obligations 
Impériale. 


Du  21  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  séna tus-consul  te  du  7  novembre  1862,  en  nous  donnant 
pleine  autorité  sur  tous  les  membres  de  notre  famille,  nous  a 
imposé  le  devoir  de  régler  leur  condition  et  leurs  obligations 
par  un  statut  qui  aura  force  de  loi. 

Pour  accomplir  cet  acte  important,  nous  avons  dû  nous  pé- 
nétrer des  mêmes  pensées  qui  ont  inspiré,  en  semblable  cir- 
constance, le  fondateur  de  notre  dynastie. 

Le  statut  du  3o  mars  1806,  par  lequel  l'Empereur  Napoléon  ln 
règle  tout  ce  qui  concerne  les  membres  de  sa  famille,  est  pré- 
cédé  de  considérations  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  et  de 
leur  utilité.  Le  respect  que  nous  avons  toujours  professé  pour 
les  actes  émanés  de  l'auguste  volonté  de  l'Empereur  notre 
Oncle  nous  fait  un  devoir  de  reproduire  textuellement  ces 
sages  considérations  : 

■  L'état  des  Princes  appelés  à  régner  sur  ce  vaste  Empire  et 

•  à  le  fortifier  par  des  alliances  ne  saurait  être  absolument  le 

•  même  que  celui  des  autres  Français. 

•  Leur  naissance,  leurs  mariages,  leur  décès,  les  adoptions 
«qu'ils  pourraient  faire,  intéressent  la  nation  tout  entière  et 
«  influent  plus  ou  moins  sur  ses  destinées.  Gomme  tout  ce  qui 
■  concerne  l'existence  sociale  de  ces  Princes  appartient  plus  au 
«droit  politique  qu'au  droit  civil,  les  dispositions  de  celui-ci 

•  ne  peuvent  leur  être  appliquées  qu'avec  les  modifications  dé- 

« 

*  Voyex  un  Errai»  ù  la  fm  de  ce  Numéro. 
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"minées  par  la  raison  d'état,  et,  si  cette  raison  (Tétai  leur 

iposc  des  obligations  dont  les  simples  citoyens  sont  afïran- 
is,  ils  doivent  les  considérer  comme  une  conséquence  né- 
isaire  çle  cette  hante  dignité  k  laquelle  ils .  sont  éle\és,  et 
i  les  dévoue  sans  réserve  aux  grauds  intérêts  de  la  patrie  et 
a  gloire  «le  notre  Maison. 

Des  actes  atssi  importants  que  ceux  qui  constatent  letat 
ni  de  la  Maison  impériale  doivent  être  reçus  dans  les  formes 
.  plus  solennelles;  la  dignité  da  trône  l'exige,  et  il  faut 
adre  d'ailleurs  toute  surprise  impossible. 
En  conséquence,  nous  avons  jugé  convenable  de  confier  à 
tre  Cnusm  l'archichancelier  de  1  Empire  le  droit  de  remplir 
rlnsivement,  par  rapport  à  nous  et  aux  Princes  et  Princesses 

notre  Maison ,  les  fonctions  attribuées  par  lu*  loi>  aux  offi- 
ts  de  l'état  civil. Nous nvons  aussi  commis  à  I  archichancelier 
soin  de  recevoir  le  testament  de  l'Empereur  et  le  slalut  qui 
era  le  douaire  de  I  Impératrice.  C*s  actes ,  ainsi  que  ceux 

l'état  civij,  tiennent  de  si  près  «  la  Maison  impériale  et  à 
rdre  politique,  qu'il  est  impossible  de  1*  ur  appliquer  exclu- 
ement  les  formes  oidin»ireuient  employées  pour  les  contrats 
pour  les  disposition*  de  dernière  volonté. 
Après  avoir  réglé  l'étal  des  Princes  et  Princesses  de  notre 
ig,  notre  s  llicitude  devait  se  porter  sur  l'éducation  de  leurs 
fants.  Rien  de  plus  important  que  d'écarter  d  eux,  de  bonne 
ure,  les  flatteurs  qui  tenteraient  de  les  c  rrompre,  les 
ibitûux  qui,  par  des  complaisances  coupables,  pourraient 
pler  leur  cou  fiance  et  préparer  à  la  nation  des  souverains 
bles,  sous  le  nom  desquels  ils  se  promettraient  un  jour  de 
jner.  Le  choix  des  personnes  chargées  de  l'éducation  des 
fants  des  princes  et  princesses  de  la  Maison  impériale  doit 
ne  être  réservé  à  l'Empereur. 

Nous  avons  ensuite  considéré  les  Princes  et  Princesses  dans 
actions  communes  de  la  vie.  Trop  souvent  la  conduite  des 
inces  a  troublé  le  repos  des  penples,  et  produit  des  de<  hi- 
nents  dans  l'Etat.  Nous  devons  armer  les  Empereurs  qui  ré- 
eront  après  nous,  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  p»éve- 
*  ces  malheurs  dans  lenrs  eau  es  éloignées,  pour  les  arrêter 
us  leurs  progrés,  pour  les  étouffer  lorsqu'ils  é  latent. 
Nous  avons  aussi  pensé  que  les  princes  de  l'Empire,  titu- 
res  des  grandes  dignités,  étant  appelés  par  leurs  emin entes 
îrogatives  à  servir  d'exemple  au  reste  de  nos  sujets,  leur 


B.n°  62.  (  12*3  ) 

■  conduite  de» ait,  à  plusieurs  égards,  être  l'objet  de  notre  par- 
ticulière sollicitude. 

«  Tant  de  précautions  seraient  sans  doute  inutiles,  si  les  Sou- 
verains qui  sont  destinés  a  s'asse  ir  un  jour  sur  le  trône  ina- 
«  pénal  avaient,  comme  nous,  l'avantage  de  ne  voir  autour  d  eut 
«  que  «les  parents  dévoués  à  leur  servire  et  au  bonheur  des  peu- 

•  pies. que  des  grands  distingués  par  un  attachement  inviolable 
«à  leur  personne;  mais  notre  prévoyance  doit  se  porter  sur 
■•d'autres  emps,  et  notre  am  ur  pour  la  patrie  n>us  presse 

•  d'assurer,  s'il  se  peut,  aux  Français,  pour  une  longue  suite  de 
t  siècles,  l'état  de  gloire  et  de  pro  périlé  où,  avec  l'aide  de 

■  Dieu,  n  us  sommes  parvenu  à  tes  placer.  • 

Ces  hautes  considérations  ont  reçu  une  nouvelle  frce  des 
événements  qui  se  sont  accomplis  depuis  celte  époque.  Les  té- 
moignages si  nombreux,  si  éclatants  d'amour  et  de  confiance 
que  la  Fiance  a  donnés,  dans  notre  personne,  au  nom  et  au 
sang  de  Napoléon,  n'ont  fait  qu'accroître  les  devoirs  de  sa  famille, 
en  l'obligeant  plus  rigoureusement  encore  à  se  montrer  toujours 
digne  de  la  gloire  de  son  fondateur  et  des  hautes  destinées  aux- 
quelles la  volonté  nati>m^le  l'a  appelée  de  nouveau. 

A  ces  causes,  nous  avons  décrété  et  décrétons  le  présen 
statut,  qui  reproduit  les  principales  dispositions  de  l'acte  du 
3o  mars  1806,  avec  les  modiûcalions  exigées  par  la  nouvelle 
Constitution  "de  l'Empire. 

TITRE  Ier. 

DE  L'ÉTAT  DES  PRINCES  ET  PRINCESSBS  DE  LA  FAMILLE  IMPERIALE, 

Art.  1w.  Conformément  à  l'article  6  du  sénatus-consulte  du 
7  novembre  1802,  1  Empereur  exerce  sur  tous  les  membres  de 
sa  famille  lesdroiis  delà  puissance  paernelle  pendant  leur  mi- 
norité ,  et  conserve  toujours  à  leur  égard  un  pouvoir  de  surveil- 
lance et  de  discipline  dont  les  effets  principaux  sont  déterminés 
par  le  présent  statut. 

(S  atut  du  3o  mars  1806,  art.  1er.) 

2.  Si  l'Empereur  est  lui-môme  mineur,  ses  droits  seront 
exercés  par  le  Régent,  sous  les  conditions  et  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  par  le  sénatus consulte  qui  organisera  la 
Régence. 

3.  La  famille  impériale  se  compo«e , 

i°  De  la  descendance  légitime  ou  adoptive  de  l'Empereur; 

79- 
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2e  Des  autres  Princes  appelés  éventuellement  à  l'hérédité  par 
le  sénatus-consulte  du  7  novembre  i85a,  de  leurs  épouses,  et 
de  leur  descendance  légitime. 

4.  Le  mariage  des  membres  de  la  famille  impériale,  à 
quelque  âge  qu'ils  soient  parvenus,  sera  nul  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois  qu'il  aura  éit 
contracté  sans  le  consentement  formel  de  l'Empereur. 

Ce  consentement  sera  exprimé  dans  une  letire  close  contre- 
signée par  le  ministre  d'état,  et  qui  tiendra  lieu  des  dispenses 
d'âge  et  de  parenté  dans  tous  les  cas  où  ces  dispenses  sont  né- 
cessaires. 

(Statut  du  3o  mars  1806,  art.  4.) 

5.  Tous  les  enfants  nés  d'une  union  qui  n'aurait  pas  été  con- 
tractée conformément  au  précédent  article  sont  réputés  illégi- 
times. 

(Statut  de  1806,  art.  5.) 

6.  Les  conventions  matrimoniales  des  membres  de  la  famille 
impériale  sont  nulles  si  elles  ne  sont  pas  approuvées  par  l'Em- 
pereur, sans  que,  dans  ce  cas,  les  parties  puissent  exciper  des 
dispositions  du  Code  Napoléon. 

(Statut  de  1806,  art.  6.) 

7.  Si  un  membre  de  la  famille  impériale  croit  devoir  de- 
mander la  séparation  de  corps,  il  s'adressera  à  l'Empereur,  qui 
prononce  seul ,  sans  forme  ni  procédure. 

(Statut  de  1806,  art.  8.) 

Les  effets  de  cette  séparation,  quant  aux  biens  des  époux, 
seront  réglés  par  le  conseil  de  famille,  dans  les  formes  qui  se- 
ront ci-après  déterminées. 

8.  Les  biens  des  Princes  et  Princesses  de  la  famille  impé- 
riale dent  le  père  serait  décédé  seront,  pendant  leur  mino- 
rité, administrés  par  un  ou  plusieurs  tuteurs  que  l'Empereur 
nommera. 

(Statut  de  1806,  art.  9.) 

9.  Ces  tuteurs  rendront  le  compte  de  tutelle  au  conseil  de 
famille  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

(Statut  de  1806,  art.  10.) 

10.  Le  conseil  de  famille  a  juridiction  sur  le  tuteur  en  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  de  la  tutelle;  il  remplit,  pour 
les  actes  de  tutelle,  toutes  les  fonctions  qui,  à  l'égard  des  par- 
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ticuliers,  sont  délégués  par  le  Code  Napoléon  aux  conseils  de 
famille  ordinaires  et  aux  tribunaux. 

Néanmoins,  les  décisions  qu'il  rend  n'ont  d'effet  qu'après 
l'approbation  de  l'Empereur,  dans  tous  les  cas  où,  entre  parti- 
culiers, ces  délibérations  doivent  être  soumises  à  l'homologa- 
tion des  tribunaux. 

(Statut  de  1806,  art.  il.)  » 

11.  Les  membres  de  la  famille  impériale  ne  peuvent,  sans 
le  consentement  exprès  de  l'Empereur,  ni  adopter,  ni  se  char- 
ger de  tutelle  officieuse,  ni  reconnaître  un  enfant  naturel. 

Dans  ces  cas,  l'Empereur  réglera  les  effets  que  l'acte  doit 
produire,  quant  aux  biens  et  quant  au  rang  qu'il  donnera  à  la 
personne  qui  en  sera  l'objet. 

(Statut  de  1806,  art.  12.) 

12.  L'interdiction  des  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  489  du  Code  Napoléon,  est 
prononcée  par  le  conseil  de  famille. 

Le  jugement  n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par 
l'Empereur, 

Le  conseil  de  famille  exercera  sur  le  tuteur,  sur  l'interdit  et 
sur  ses  biens,  l'autorité  et  la  juridiction  qui ,  entre  particuliers, 
appartiennent  aux  conseils  de  famille  ordinaires  et  aux  tribu* 
naux. 

(Statut  de  1806,  art,  i3.) 

TITRE  II. 

DES  ACTES  RELATIFS  À  L'ETAT  DES  PRINCES  ET  PRINCESSES 

DE  LA  FAMILLE  IMPERIALE. 

13.  Le  ministre  d'état,  assisté  du  président  du  Conseil  d'état 
(qui  tiendra  la  plume),  remplira  exclusivement,  par  rapport  à 
l'Empereur  et  aux  Princes  et  Princesses  de  la  famille  impériale; 
les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de  l'état  civil. 

En  conséquence,  il  recevra  les  actes  de  naissance,  d'adop- 
tion ,  de  mariage ,  et  tous  autres  actes  prescrits  ou  autorisés  par 
le  Code  Napoléon.  , 

14.  Ces  actes  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  par  le  pré- 
du  Conseil  d'état,  coté  par  première  et  dernière  feuille, 

et  parafé  sur  chaque  feuille  par  le  ministre  d'état 

1 5.  Sur  l'ordre  de  l'Empereur,  le  ministre  d'état  envoie  une 
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ampHation  de  ces  actes  au  Sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dé|>6i  dans  ses  archives. 

16.  Lorsque  le  registre  est  Uni,  il  est  clos  et  arrêté  parle 
jninislre  d'état  et  déposé  aux  archives  impériales.  Jusqua  cette 
époque  il  demeure  déposé  aux  archives  du  Conseil  d'état. 

Le  président  du  Conseil  d'état  délixre  les  extraits  des  actesy 
contenus,  lesquels  sont  visés  par  le  ministre  d'état. 

17.  Les  actes  seront  rédiges  dans  les  formes  établies  par  le 
Code  Napoléon, 

18.  L'Empereur  indiquera  les  témoins  qui  assisteront  aux 
actes  de  naissance  et  de  mariage  des  membres  de  la  famille  im- 
périale. 

S'il  est  absent  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'indu  ation  de  sa  part,  le  ministre  d'état  sera  tenu  de  prendre 
les  témoins  parmi  les  Prim  es  de  la  famille  impériale,  en  vivant 
l'ordre  de  leur  proximité  du  tiône,  et,  après  eux,  parmi  les  au- 
tres membres  de  ta  famille  de  l'Euipeteur,  les  ministres,  les 
pré  idents  des  grands  corps  de  l'Etat,  1.  s  maréchaux  de  France, 
les  grands  offu  iers  de  I  Empire  et  les  membres  du  Sénat. 

(Satutde  i8oô,ait.  iy.) 

19.  Le  ministre  d'état  ne  pourra  recevoir  lacté  de  mariage 
des  Princes  et  Princesses,  ni  aucun  acte  d'adoption  ou  de  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  que  sur  l'autorisation  de  1  Em- 
pereur. 

A  cet  effet,  il  lui  sera  adressé,  le  cas  échéant,  une  lettre 
close  qui  indiquera,  en  outre,  le  lieu  où  l'acte  doit  être  reçu. 
Cette  lettre  sera  transcrite  en  entier  dans  l'acte. 

(Statut  de  1806,  art.  20.) 

20.  Les  actes  ci-d<  ssus  mentionnés,  qui,  par  suite  de  cir- 
constances particulières,  seraient  dressés  en  l'absence  du  mi- 
nistre d'état,  lui  seront  remis  par  celui  que  i'Empereui  aura 
désigné  pour  le  suppléer. 

Ces  actes  seront  inscrits  sur  le  registre,  et  la  minute  y  de- 
meurera annexée ,  après  avoir  été  visée  par  le  ministre  d'état. 
(SlaM  de  1806,  art,  ai.) 

21.  Lorsque  l'Empereur  jugera  à  propos  de  faire  son  testa- 
ment par  acte  public»  le  ministre  d'état,  assisté  du  président 
du  Conseil  d'état,  recevra  sa  de/ n  ère  volonté,  laquelle  sera 
écrite,  sous  la  dictée  de  1  Empereur,  par  le  président  du  Conseil 

^^^^^^^^^^  ^fci^  J^Ï^^^ÉH&il^l  djlll  ^l^î  ci^j         ^^J^li^^a^a^^^  • 
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Dans  ce  cas,  1  acte  sera  écrit  sur  le  registre  mentionné  en 
l'article  1 4  ci-dessus. 

(Statut  de  1806,  art.  a3.) 

22.  Si  l'Empereur  dispose  par  testament  mystique,  l'acte  de 
suscriplion  sera  dressé  par  le  ministre  d'état  et  inscrit  par  le 
président  du  Conseil  d  état  :  ils  signeront  l'un  et  l'autre  avec 
l'Empereur  et  les  six  témoins  qu'il  aura  indiqués. 

Le  testament  mystique  de  l'Empereur  sera  déposé  au  Sénat 
par  le  ministre  d'état. 

(Statut  de  180G,  art.  aà.) 

23.  Après  le  décès  des  Princes  et  Princesses  de  la  famille 
impériale,  les  scellés  seront  apposés  dans  leurs  palais  et  mai- 
sons parle  président  du  Constil  d'état ,  et,  à  son  défaut,  par 
un  conseiller  d'état  désigné  par  le  ministre  d'état 

(Statut  de  1806,  art.  25.) 

TITRE  m. 

Dl  L'EDUCATION  DES  PRINCES   ET   PRINCESSES  DE  LA  FAMILLE 

IMPÉRIALE. 

24.  L'Empereur  règle  tout  ce  qui  concerne  Féducalion  des 
enfants  des  membres  de  la  famille  impériale;  il  nomme  et  ré- 
voque à  volonté  ceux  qui  en  sont  chargés. 

(Statut  de  1806,  art.  26.) 

TITRE  IV. 

DU  POUVOIR  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  DISCIPLINE  QUE  L'EMPEREUR 
EXERCE  DANS  L'INTERIEUR  DE  SA  FAMILLE. 

25.  Les  membres  delà  famille  impén'ale,  quel  que  soit  leur 
âge,  ne  pt  uvent,  *ans  1  ordre  ou  le  congé  de  l'Empereur,  sortir 
du  territoire  de  l'Empire,  ni  s'éloigner  de  plus  de  trmte  m\ria- 
mètres  de  la  ville  où  la  résidence  impériale  se  trouve  établie. 

(Statut  dv  1806,  art.  3o.) 

26.  Si  un  mrmbre  d*-  la  famille  impériale  commet  un  acte 
contraire  à  >a  di-nité  ou  à  ses  devoirs,  l'Empereur  pourra  lui 
inflige,  pour  un  temps  déterminé  et  qui  n'excédera  pas  une 
année,  les  peines  suivantes: 

Les  arrêts; 
v   L'éloignement  de  sa  personne  ; 
L'exil. 

(Statutdei8o6,art3i.)  ; 
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27.  L'Empereur  peut  ordonner  aux  membres  de  la  famille 
impériale  d'éloigner  d'eux  les  personnes  qui  lui  paraissent  sus- 
pectes, encore  que  ces  personnes  ne  fassent  pas  partie  de  leur 
maison. 

(Statut  de  1806,  art.  3a.) 

TITRE  V.  ! 

*  DU  CONSEIL  PB  FAMILLE.  } 

28.  Il  y  aura  auprès  de  l'Empereur  un  conseil  de  famille. 
Indépendamment  des  attributions  qui  sont  données  à  ce  conseil 
par  les  articles  9,  10,  1 1  et  i3  du  présent  statut,  il  connaîtra, 

i°  Des  plaintes  portées  contre  les  Princes  et  Princesses  de  la 
famille  impériale,  toutes  les  fois  qu'elles  n  auront  pas  pour  objet 
des  crimes  ou  délits.  La  compétence,  pour  ce  dernier  cas,  sera 
réglée  par  un  sénatus-consulte; 

2°  Des  actions  purement  personnelles  intentées,  soit  parles 
Princes  et  Princesses  de  la  Maison  impériale,  soit  contre  eux. 

A  l'égard  des  actions  réelles  ou  mixtes,  elles  continueront 
d'être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

(Statut  de  1806,  art.  33.) 

29.  Le  conseil  de  famille  est  présidé  par  l'Empereur  ou,  à  ' 
son  défaut,  par  celui  des  membres  que  l'E mpcreur  désignera. 

Il  sera  composé 

D'un  Prince  de  la  famille  impériale  désigné  par  l'Empereur, 
du  Ministre  d'état ,  du  Ministre  de  la  justice,  des  présidents  du 
Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'état,  du  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassation ,  d'un  maréchal  de  France  ou  d'un 
générai  de  division  désigné  par  l'Empereur. 

Le  ministre  de  la  justice  remplit  près  le  conseil  les  fonctions 
de  rapporteur. 

Le  président  du  Conseil  d'état  tient  la  plume. 

(Statut  de  1806,  art.  34.) 

30.  Les  pièces  et  les  minutes  des  jugements  sont  déposées 
aux  archives  impériales. 

(Statut  de  1806,  art.  34.) 

31.  Les  demandes  susceptibles  d'être  présentées  au  conseil 
seront  préalablement  communiquées  au  ministre  d'état,  qui  en 
rendra  compte  dans  la  huitaine  à  l'Empereur  et  prendra  ses 
ordres. 

(Statut  de  1806,  art.  35.) 
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32.  Si  l'Empereur  ordonne  que  l'affaire  soit  suivie  devant 
le  conseil ,  le  ministre  d'état  procédera  d'abord  à  la  concilia- 
tion. 

Les  procès-verbaux  contenant  les  dires,  aveux  et  propositions 
des  parties  intéressées,  seront  dressés  par  le  président  du  Con- 
seil d'état.  L'accommodement  dont  les  parties  pourraient  conve- 
nir n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Empereur. 

(Statut  de  1806,  art.  36.) 

33.  Le  conseil  de  famille  n'est  point  tenu  de  suivre  les 
formes  ordinaires,  soit  dans  l'instruction  des  causes  portées 
devant  lui,  soit  dans  les  jugements  qu'il  rend. 

Néanmoins,  il  doit  toujours  entendre  les  parties,  soit  par 
elles-mêmes,  soit  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  ses  juge- 
ments seront  motivés. 

11  doit  aussi  avoir  prononcé  dans  le  mois. 

(Statut  de  1806,  art.  37.) 

34.  Les  jugements  rendus  par  le  conseil  de  famille  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours;  ils  sont  signifiés  aux  parties  à  la 
requête  du  ministre  de  la  justice,  par  la  personne  qu'il  aura 
désignée. 

(Statut  de  1806,  art.  38.) 

35.  Lorsque  le  conseil  de  famille  statue  sur  des  plaintes,  et 
qu'il  les  croit  fondées,  il  se  borne  à  déclarer  que  celui  contre 
qui  elles  sont  dirigées  est  réprébensible  pour  les  faits  que  la 
plainte  spécifie,  et  renvoie  pour  le  surplus  à  l'Empereur. 

(Statut  de  1806,  art.  39.) 

36.  Si  l'Empereur  ne  croit  pas  devoir  user  d'indulgence,  il 
prononce  Tune  des  peines  portées  en  l'article  26  ci-dessus,  et 
même,  suivant  la  gravité  du  fait,  la  peine  de  deux  ans  d'arrêts 
forcés  dans  le  lieu  qu'il  désignera. 

(Statut  de  180G,  art.  ào) 

TITRE  VI. 

DES  DISPOSITIONS  DU  PRESENT  STATUT  QUI  SONT  APPLICABLES  AUX 
MEMBRES  DE  LA  FAMILLE  DE  L'EMPEREUR  NE  FAISANT  POINT 
PARTIE  DE  LA  FAMILLE  IMPERIALE. 

37.  Les  articles  2,  4,  5,  7,  11,  12,  23,  24,  26,  27  et  36 
du  présent  statut ,  sont  applicables  aux  autres  membres  de  la 
famille  de  l'Empereur  qui  ont  ou  acquerront  la  qualité  de 
Français. 

XIe  Série.  79.. 
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Toutefois,  cette  disposition,  applicable  à  tous  les  degrés  de 
la  descendance  masculine  des  frères  de  l'Empereur  Napo- 
léon l'r,  ne  s'étendra  aux  autres  parents  ou  alliés  de  l'Empe- 
reur que  jusqu'au  quatrième  degré. 

L'article  28  du  présent  statut  est  également  applicable  aux 
personnes  désignées  dans  le  présent  article,  si  ce  n'est  pour  les 
actions  intentées  par  des  tiers  étrangers  à  la  famille,  lesquelles 
resteront  soumises  au  droit  commun. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  ai  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  cf  état, 
Signé  Achille  Focld. 


N*  56a. —  Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  France,  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est  établie 
dans  le  royaume  dê  Hanovre. 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  A  dater  du  iw  septembre  prochain ,  la  vente  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propçjété 
est  établie  dans  le  royaume  de  Hanovre  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire  français. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  police 
générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  départemnii 
de  la  Dolice  acné  raie . 

Signé  de  Macpa*. 
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N*  563.  —  Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  France,  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est  établie 
dans  le  duché  de  Brunswick, 

Du  17  Mai  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  ier  septembre  prochain,  la  vente  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propriété  est 
établie  dans  le  duché  de  Brunswick  ne  pourra  plus  avoir  lieu 
dans  toute  1  étendue  du  territoire  de  l'Empire  français. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  la  police 
générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  17  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale, 

Signé  de  Maupas. 


N*  564-  —  Décret  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  Franté,  des 
réimpressions  ou  reproductions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est  établit 

dans  le  duché  de  Nassau. 

•  1       •»»«  .    .  . 

Du  8  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5  et  8  de  la  convention  littéraire  conclue,  le  2  mars 
l853  (i),  enlre  la  France  et  le  duché  de  Nassau; 

Vu  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale, 


[1)  Bull.  39,  n°  339. 

79- 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  itr  août  prochain,  la  vente  des  réim- 
pressions ou  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propriété  est 
établie  dans  le  duché  de  Nassau  ne  pourra  plus  avoir  lieu  dans 
toute  Tétendue  du  territoire  de  l'Empire  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque  toutes  les  stipulations  qui 
font  l'objet  de  la  convention  littéraire  précitée  auront  eu 
France  leur  plein  et  entier  effet. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  po- 
lice générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
Je  la  police  générale, 

Signé  de  Madpas. 


N*  565.  —  Déchet  impérial  qui  prohibe  la  vente,  en  France,  des 
réimpressions  d'Ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans  la  princi- 
pauté de  Iieuss  (branche  aînée)'. 

Du  8  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  5  et  8  de  la  convention  littéraire  conclue,  le  a 4  fé- 
vrier i853  (i),  entre  la  France  et  la  principauté  de  Reuss  (branche 
aînée); 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  la  police  générale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  i,r  août  prochain,  la  vente  des  réim- 
pressions d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans  la  prin- 
cipauté de  Reuss  (branche  aînée)  ne  pourra  plus  avoir  lieu  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Empire  français. 

2.  A  dater  de  la  même  époque,  toutes  les  stipulations  qui 

(i)  Bull,  fti,  n°  353. 
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font  l'objet  de  la  convention  littéraire  précitée  auront  en 
France  leur  plein  et  entier  effet. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  po- 
lice générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  S  état  au  département 
de  la  police  générale, , 

Signé  de  Mautas. 


N*  566.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  la  Cotisation  à  payer,  pendant 
l'exercice  1853,  sur  les  trains  de  Bois  flottés  destinés  à  l'approvisùm- 
nement  de  Paris* 

Du  8  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  travaux  publics; 

#  Vu  la  délibération,  en  date  du  i3  mars  i853,  prise  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses 
que  pourront  nécessiter,  pendant  le  cours  de  l'exercice  i853,  le  trans- 
port et  la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i853; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  * 

Art.  l,r.  11  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  sur  les  trains  de 
bois  flottés,  pendant  l'exercice  i853 ,  savoir:  . 

i°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  la 
Haute- Yonne,  la  Cure,  l'Armançon  et  le  canal  de  Bourgogne, 
trente  francs,  dont  dix-huit  francs  seront  payés  à  Joigny  et 
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2°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur 
Yonne,  en  aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé 
e  bois  précédemment  retirés  en  route,  trente  francs,  dont  dix- 
uit  francs  seront  payés  à  Sens  et  douze  francs  à  Paris; 

3°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
ivière  de  la  Marne,  vingt-quatre  francs,  qui  seront  payés  à 
'aris; 

4°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
ivière  de  Seine,  douze  francs,  qui  seront  payés  à  Paris; 

5°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la 
laute-Yoone  ou  delà  Cure,  qui  ne  passera  pas  les  ports  deCra- 
ant,  six  francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval 
lesdits  ports,  neuf  francs,  qui  seront  payésà  Gravant; 

6°  Pour  chaque  train  qui .  par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire 
lasser  dans  les  écluses  des  canaux,  ou  pour  toute  autre  cause, 
era  flotté  par  fractions  différentes  de  la  division  ordinaire  des 
j  uins  en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison 
le  la  longueur  comparée  à  cçlle  des  trains  de  dix-huit  coupons; 
it,  à  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre- 
ingt-dix  mètres  pour  un  train ,  et  cinq  mètres  pour  un  coupon 
ordinaire. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir: 

A  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général,  immédiatement 
près  l'arrivée  des  trains;  à  Sens,  à  Joigny  et  à  Oravant,  lors  dm 
>assage  des  trains  sous  les  ponts,  ou  au  moment  de  leur  départ, 
mire  les  mains  des  commis  auxdits  ponts. 

Les  commis  de  Sens  et  de  Joigny  verseront,  au  moins  une 
bis  par  mois,  le  montant  de  leurs  recettes,  dans  la  caisse  du 
ommis  général  de  l'arrondissement,  et  le  commis  de  Cravant 
ersera,  à  la  fin  de  l'année,  entre  les  mains  du  commis  général 
le  Clamecy. 

L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont 
utorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le 
ecouvrement  de  la  cotisation.        ,  .  . 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
ents,  sera  ailiché,  pendant  tout  le  cours  de  l'exercice  i863,  dans 
es  bureaux  des  agents  delà  communauté  préposés  à  la  percep- 
ion  des  cotisations,  r.  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  àe*  tra* 
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vaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  ctétat  au  département  des 
:  publics, 

Signé  Magne. 


N*  567.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances 
des  Crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1852. 

Du  11  Juin  i853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  (1)  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i85a  ; 

Vu  le  règlement  général  du  i3  mai  i838  (2),  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  iw.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  sur  l'exercice  i852,  des  crédits  supplémentaires  mon- 
tant à  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  cinquante-deux 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  trente-deux  centimes 
(2,252,4p,of  32e),  pour  les  dépenses  ci  après  : 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 

Chapitre  vn.  Amortissements  des  emprunts  à  rembourser 

par  le  trésor  *   o'  8»* 

T)ette  viagère. 

Chapitre  xx.  Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  cm- 

,    ployés  de  l'ancienne  chambre  des  Pairs.. .         2,27a  44 

Monnaies  et  Médailles. 

Chapitre  xxm.  Dépenses  diverses  (Pertes  sur  les  tolérances 

en  fort)   9l563  06 

(1)  x-  série,  Bull.  5o2 ,  n°  3773. 

(2)  ix-  série,  Bull.  57g,  n'  70^ 
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Service  de  Trésorerie. 

Chapitre  xxxiii.  Traitements  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances 
(Bonifications,  taxations  et  remises)   i5o,ooofoo* 

Enregistrement  et  Domaines. 

Chapitre  xliii.  Personnel  (Remises  des  receveurs)   îGa.ooo  oo 

Chafitive  ht.  Dépens  di»er»e..j  ^Zc^.  is'.ooo'l     35'000  00 

Forets, 

Portion  contributive  de 
l'État  dans .  la  répara- 
tion des  chemins  vici- 
naux  i'i,i5'/ 

Contributions  as- 

Chapitrx  l.  Dépenses  diverses  .  /  s^  *™ 

fait  retour  à  )     q.3,65*  00 

l'État,  en  ver- 
tu du  décret 
du  a  a  janvier 
i85a   79,5oo 

Hemboarsements  et  Restitutions. 
Chapitre  lxxti.  Primes  à  l'exportation  de  marchandises .  1,800,000  00 


3,a5a,4qo  3a 


2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  soumise  à  la  sanction 
du  Corps  législatif  dans  sa  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L*  Ministre  secrétaire  détat  au  département  des  finances, 
  Signé  BiifEAU.  


»  «lu 

aripto^      •  •    •  •    ■«  • 
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N°  568.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1852,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  Indemnités  aux  Employés  et  Agents  du 
Domaine  privé  du  dernier  règne. 

Du  i3  Juin  1 853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empbreur  des  Françajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i85a ,  qui  a  alloué  des  indemnités  viagères 
de  retraite  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  liste  civile; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'agir  de  même  à  l'égard  des  employés 
et  agents  du  domaine  privé,  restitué  au  domaine  de  l'État  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i852,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  et  dix  mille 
francs,  qui  sera  réparti,  à  titre  d'indemnité,  entre  les  employés 
et  agents  du  domaine  privé  du  dernier  règne. 

La  régularisation  de  ce  crédit ,  qui  formera  un  chapitre  spé- 
cial ,  sera  proposée  au  Corps  législatif  dans  sa  plus  prochaine 
session. 

2.  Les  bases  de  liquidation  de  ces  indemnités  seront  déter- 
minées par  un  décret  spécial,  et  la  répartition  en  sera  faite, 
d'après  ces  bases ,  par  la  commission  de  la  caisse  de  vétérance 
des  anciennes  listes  civiles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i3  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  des  finances, 

Signé  Bineac. 

i  '  i 
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N*  56$.  —  Décret  jmpkrial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Auozlx 
(Moselle),  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Du  14  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  public,  en  date  du  12  décembre  i85i,  par  lequel 
]a  demoiselle  Marcus,  i*  a  légué  à  la  fabrique  de  l'église  succursale 
d'Anoux  un  capital  de  huit  mille, francs,  sous  la  condition  de  l'em- 
ployer à  l'acbat  d'une  rente  sur  l'Etat  dont  les  arrérages  seront  affec- 
tés, savoir  :  trois  cent  cinquante  francs  au  traitement  et  à  l'entretien 
d'une  sœur  d'école  appartenant  à  une  congrégation  approuvée  par 
l'autorité  diocésaine,  et  le  surplus  à  l'acquit  perpétuel  d'un  service 
anniversaire;  2°  a  affecté  à  l'usage  de  la  soeur  appelée  à  la  direction 
de  ladite  école  divers  objets  mobiliers; 

Vu  l'acte  de  décès  de  Fa  testatrice,  en  date  du  22  janvier  i852; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  d'Anoux  et 
du  conseil  moniripal  de  celle  commune,  en  date  des  7  et  n  mars 
i852,  tendant  à  obtenir  l'autorisa tioo  d'accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  le  bénéfice  des  dépositions  préiitées; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  3  mai  1 852 ,  par  laquelle  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  Providence,  à  Pellrc,  désignée  par  l'évêque  de 
Metz  pour  remplir  les  intentions  de  la  testatrice,  a  demandé  l'autori- 
sation de  fonder,  à  Anoux,  un  établissement  de  son  ordre; 

Vu  l'inventaire  constatant  que  les  objets  mobiliers  légués  ont  été 
évalués  en  totalité  à  sept  cent  soîxaute-liois  francs  trente-cinq  cen- 
times ; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  des  legs  par  les  héri- 
tiers de  la  testatrice,  suivant  acte  notarié  du  io  février  io5a  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  avril  1826  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  des  sœurs  de  la  Providence,  à  Pellre,  et  celle  du  28  mai  de  la 
même  année  (2),  qui  a  autorisé  cette  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  la  supérieure  générale  de  faire  observer 
les  statuts  de  la  maison  mère  par  la  sœur  qui  dirigera  l'école  d'Anoux; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Anoux,  le  22  juillet  i852,  au  sujet  de  la  fondation  projetée; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Anoux  sur  le  même  objet,  en  date 
du  2Î>  juillet  1&&3; 

-  '« 1  ■  1   

(1)  vm*  série,  Bull.  89,  nw  2991. 
(a)  vm-  série ,  Bull.  95 ,  n° 
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Vu  l'état  de  V actif  et  du  passif  de  la  fabrique  légataire ,  vérifié  et  cer- 
tifié par  le  préfet  de  la  Moselle; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Melz  et  du  préfet  de  la  Moselle,  en  date 
des  10,  ai  mai,  5  et  9  octobre  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  6  décembre 
i85a; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  1817  et  1"  janvier  i83i  ; 
Vu  la  loi  du  itx  mai  i8a5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'mstructien  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'état  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  exis- 
tant à  Peltrfe  (Moselle)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder,  à  Anoux  (même  départe- 
ment), un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, à  la  charge,  par 
les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statut»  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance 
royale  du  3o  avril  1826. 

2.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Anoux 
(Moselle),  au  nom  de  cet  établissement,  et  le  maire  d'Anoux, 
au  nom  de  celte  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  aux  clauses 
et  conditions  imposées,  les  legs  faits  à  ladite  fabrique  par  la 
demoiselle  Angélique- Joseph-Madeleine  Félicité  Marcus,  suivant 
son  testament  public  du  12  décembre  i85i,  et  consistant  i°  en 
une  somme  de  huit  mille  francs,  dont  les  revenus  doivent  être 
affectés,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  cinquante  francs,  au 
traitement  et  h  l'entretien  d'une  sœur  d'école  appartenant  à  une 
congrégation  approuvée  par  l'autorité  diocésaine;  2°  en  divers 
objets  mobiliers  évalués  en  totalité  à  sept  cent  soixante-trois  francs 
trente-cinq  centimes  et  destinés  à  l'usage  de  la  sœur  appelée  à 
la  direction  de  l'école  de  filles  de  la  commune  d'Anoux.    .  , 

Conformément  aux  intentions  de  la  testatrice,  la  somme 
léguée  de  huit  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  rentes 
sur  l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  enhes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargé*,  chacun  en 
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ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cakes. 

Signé  H.  Foaroox. 


N*  570.  —  Décret  impérial  qui  autorise  comme  Communauté  régie 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 
existant  à  Pierrefort  (  Cantal)  et  érige  une  Chapelle  en  Chapelle  de 
secourt. 

Du  iA  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  testament  et  codicille  olographes,  en  date  des  a  décembre 
i845  et  7  janvier  18A7»  par  lesquels  la  dame  veuve  Esparvier  de  la 
Rochette  a  légué  une  somme  de  sept  mille  francs  à  la  communauté 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  au  Puy ,  à  la  charge,  i°  de  fonder  et  d'en- 
tretenir a  Pierrefort  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  qui 
seront  tenues  d'instruire  gratuitement  huit  jeunes  filles  des  familles 
les  plus  pauvres  de  cette  dernière  commune;  20  de  servir  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  vingt-cinq  francs  pour  l'entretien  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame-de-Plancby ,  à  Pierrefort;  3°  de  faire  célébrer 
chaque  mois,  à  perpétuité,  trois  messes  à  son  intention,  et  sous  la 
condition  que,  dans  le  cas  où  ces  dispositions  ne  seraient  pas  remplies, 
le  legs  serait  recueilli  par  la  fabrique  de  Pierrefort  pour  être  employé 
aux  mêmes  fins; 

Vu  l'acte  de  notoriété,  en  date  des  2 2  et  2k  juillet  i848,  consta- 
tant le  décès  de  la  testatrice; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  avril  1827  (1),  qui  a  autorisé  l'asso- 
ciation des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  au  Puy,  à  titre  seulement  de 
communauté  régie  par  une  supérieure  locale; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Pierrefort 

1       »  — ■»  '«  

(1)  vnV série,  BuU.  i57,n«568o. 
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et  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  en  date  des  a 5  décembre 
i85o  et  iA  décembre  i85i,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accep- 
ter, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéfice  des  disposions  préci- 
tées; 

Vu  les  délibérations ,  en  date  des  3  et  1 A  février  1 85o ,  par  lesquelles 
le  conseil  de  fabrique  de  ladite  église  demande  :  i*  l'érection  en  cha- 
pelle de  secours  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Planchy  t  à  Pierre- 
fort;  20  l'autorisation  d'accepter  la  rente  de  vingt-cinq  francs  destinée 
à  cette  chapelle,  et  déclare,  en  outre,  se  charger  de  l'administration 
de  la  future  chapelle  ; 

Vu  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée,  le  à  février  1 853, 
par  l'association  des  sœurs  de  Sain  t-  Joseph ,  à  Pierrefort,  et  l'engage- 
ment contracté  par  les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  1"  avril 
1827  (1)  pour  la  communauté  du  même  nom,  au  Puy; 

Vu  la  copie  des  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par  tous 
les  membres  de  l'association  présents  à  Pierrefort,  et  revêtue  de  l'ap- 
probation de  l'évêque  de  Saint-Flour; 

Vu  le  consentement  donné  à  la  délivrance  des  legs  par  la  dame 
Barsis,  fille  adoptive  et  unique  héritière  de  la  testatrice; 

Vu  l'état  de  1  actif  et  du  passif  de  la  fabrique  légataire,  vérifié  et 
certifié  par  le  préfet  du  Cantal; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  la  future  chapelle; 

Vu  la  délibération  du  3  février  i85o  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Pierrefort  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'érection  en  chapelle 
de  secours  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Planchy; 

Vu  les  délibérations  du  même  conseil,  en  date  du  1"  novembre 
i846  et  1 G  juillet  1849,  relatives  à  la  reconnaissance  légale  de  l'as- 
sociation des  sœurs  de  Saint-Joseph  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Pierrefort  le  1 3  juin  i85a  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  ladite  association; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Saint-Flour  et  du  préfet  du  Cantal,  en 
date  des  2 b  juin  et  17  décembre  i85i,  26  juillet  i85a  et  7  février 
i853; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1"  juillet  i85i; 
Vu  la  loi  du  a  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires 
des  2  avril  1817  et  1 U  janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a k  mai  18a 5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

—  "   ■  ■    1 
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ÀftT.  1*.  L'association  des  sœurs  de  Saint- Joseph ,  existant 
à  Pierrefort  (Cantal),  est  autorisée  comme  communauté  régie 
par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la 
composent,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  1er  avril  1827  pour  la  communauté 
du  même  nom  au  Pu  y  (Haute-Loire)  et  que  cette  association  a 
déclaré  adopter. 

2.  La  chapelle  de  Notre-Dame-de-Planchy,  à  Pierrefort,  arron- 
dissement de  Saint-Flour  (Cantal),  est  érigée  en  chapelle  de 
secours. 

Le  culte  j  sera  célébré  sous  la  direction  du  curé  de  la  paroisse 
de  Pierrefort  et  sous  l'administration  de  la  fabrique  de  cette 
église. 

3.  N'est  pas  autorisée  l'acceptation  du  legs  d'une  somme  de 
sept  mille  francs  fait  parla  dame  Baurans,  veuve  du  sieur  Pierre- 
Joseph  Esparvier  de  la  Rochette,  suivant  ses  testament  et  codicille 
olographes  dus  2  décembre  i845  et  7  janvier  18^7,  à  la  com- 
munauté des  sœurs  de  Saint-Joseph,  existant  au  Puy  (Haute- 
Loire),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Pierrefort 
(Câdtal),  au  nom  de  cet  établissement  et  de  la  chapelle  de 
secours  de  Notre-Dame-de-Planchy,  à  Pierrefort,  au  nom  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  legs  d'une  somme  de  sept  mille  francs  fait  éventuelle- 
ment à  cette  fabrique,  dans  le  cas  où  la  communauté  des  sœurs 
de  Saint- Joseph  au  Puy  ne  pourrait  l'accepter,  par  la  dame  Eli- 
sabeth-Germaine-Paaline  Baurans,  suivant  ses  testament  et  codicille 
olographes  des  2  décembre  i845  et  7  janvier  1847,  aux  clauses 
et  conditions  imposées,  et  notamment  à  la  charge,  i°  de  fonder 
et  d'entretenir  à  Pierrefort  an  établissement  de  religieuses,  qui 
seront  tenues  d'instruire  gratuitement  huit  jeunes  filles  des 
familles  les  plus  pauvres  de  cette  localité;  2°  de  servir  une 
rente  de  vingt-cinq  francs  pour  l'entretien  de  la  chapelle  de 
Notre-Dame  de-Planchy,  dépendante  de  la  paroisse  de  Pierre- 
fort. 

La  somme  léguée  de  sept  mille  francs  sera  employée  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fins- 
truction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
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ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.    .  . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  le  i4  Juin  i853.  > 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  H.  Fobtool. 

■  '■     ■     ■  .■. 

N-  571.  —  Décret  impérial  qui  détermine  les  bases  de  liquidation  des 
Indemnités  accordées ,  par  le  décret  du  13  juin  1853,  aux  Employés  et 
Agents  du  Domaine  privé  du  dernier  règne. 

Du  1 5  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  juillet  18"^,  qui  alloue  des  indemnités  viagères  de 
retraite  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  liste  civile; 

Vu  le  décret  du3i  juillet  i85a  (1),  qui  détermine  les  règles  appli- 
cables à  la  fixation  des  indemnités  viagères  de  retraite  accordées  aux 
employés  de  la  dernière  liste  civile,  ainsi  que  le  mode  de  réversibilité 
sur  la  tète  des  veuves  et  des  enfants; 

Vu  le  décret  du  1 3  juin  i853(a),  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  soixante  et  dix  mille  francs  sur  l'exer- 
cice i85a,  pour  être  réparti,  à  titre  d'indemnité,  aux  agents  du  domaine 
privé  du  dernier  règne,  lequel  décret  porte,  article  2  :  «Les  bases  de* 
«liquidation  de  ces  indemnités  seront  déterminées  par  un  décret spé- 
«  cial,  et  la  répartition  en  sera  faite,  d'après  ces  bases,  par  la  commis- 
«  sion  de  la  caisse  de  vétérance  des  anciennes  listes  civiles;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sont  admis  à  prendre  part,  à  titre  d'indemnité,  au 
crédit  ouvert  par  l'article  1"  du  décret  du  i3  juin  i853,  les 
employés  et  agents  du  domaine  privé  restitué  au  domaine  de 
l'Etat  et  qui  comptent  au  moins  dix  ans  de  services  rendus  dans 


(1)  x*  série,  Bull.  567,  n°  43ao. 
(a)  Voirplushaut,  a°5GÔ. 
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l'administration  des  biens  de  ce  domaine  ou  des  biens  qui  ont 
fait  partie,  soit  de  l'apanage  d'Orléans ,  soit  de  la  dotation  de  la 
couronne. 

2.  Ne  seront  point  admis  au  bénéfice  de  ces  indemnités , 

i°  Les  employés  ou  agents  qui  étaient  attachés  aux  services 
d'honneur; 

2°  Ceux  qui,  au  3i  juillet  1 853, se  trouveraient  en  possession 
d'emplois  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  de  la  liste  civile. 

3.  Les  indemnités ,  dont  le  maximum  ne  pourra  dépasser 
celui  déterminé  par  l'article  î"  de  la  loi  du  29  juin  i835,  rela- 
tive à  la  caisse  de  vétérance  des  listes  civiles  aotérieuresà  i83o, 
seront  fixées  par  la  commission  chargée  de  l'administration  de 
cette  caisse. 

Elles  pourront  être  cumulées  avec  les  indemnités  viagères  de 
retraite  accordées  aux  employés  et  agents  de  la  dernière  liste 
civile,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  réunion  des  deux  indem- 
nités puisse  excéder  le  maximum  ci-dessus;  mais  le  payement 
en  sera  suspendu  à  l'égard  des  titulaires  qui  viendraient  à  tou- 
cher un  traitement  quelconque  d'activité  sur  les  fonds  de  l'État 
ou  de  la  liste  civile. 

Aucune  réclamation  ne  sera  reçue  deux  mois  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

4.  A  l'égard  des  personnes  qui  ont  appartenu  à  la  dernière 
liste  civile,  la  liquidation  sera  faite  d'après  la  généralité  des 
services.  Si  elles  sont  déjà  titulaires  d'une  indemnité  viagère, 
il  en  sera  fait  déduction,  et  le  surplus  formera  le  montant  de 
la  nouvelle  allocation. 

5.  Sont  applicables  à  la  liquidation  et  à  la  réversibilité  de 
ces  indemnités  toutes  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
8  juillet  i852,  et  du  décret  réglementaire  du  3 1  juillet  i852, 
en  tant  qu  elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  des  jinaneth 

Signé  BiN£4D. 


B.  n°  62.  (  ia65  ) 

N*  57a.  —  Décret  impérial  qui  supprime  le  Bureau  de  garantie 
pour  l'essai  et  la  marque  des  Ouvrages  d'or  et  d'argent,  établi  à  Loin- 
ieSaanier. 

Da  i5  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  relatif  au  nombre, 
au  placement  et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour 
Fessai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

Vu  les  observations  fournies  par  le  préfet  du  Jura  et  par  l'admi- 
nistration des  douanes  et  des  contributions  indirectes  ; 

Vu  l'avis  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Avons  décrété*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  i"  août  i853,  le  bureau  de  garantie 
pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  établi  à 
Lons-le-Saunier  (Jura)  sera  supprimé. 

2.  Les  arrondissements  de  Lons-le-Saunier,  de  Dole  et  de 
Poligny  seront  compris  dans  la  circonscription  du  bureau  de 
garantie  de  Besançon ,  et  l'arrondissement  de  Saint-Claude  sera 
rattaché  au  bureau  de  Lyon. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sert 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i5  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  a* état  au  département  des  finances. 

Signé  B  in  eau. 


N°  573.  —  Décret  impérial  qui  supprime  le  Ministère 

de  la  Police  générale. 

Du  ai  Juin  i853. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empbrkdr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  le  calme  et  la  sécurité  qui  régnent  dans  le  pays 
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«endettent  de  supprimer  le  ministère  de  la  police  générale,  dont  Tins, 
tulion  avait  été  motivée  par  des  circonstances  exceptionnelles, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1er.  Le  ministère  de  la  police  générale  est  supprimé. 
'    2.  Les  attributions  du  ministre  de  la  police  générale  sont 
réunies  à  celles  du  ministre  de  l'intérieur. 
•    3.  Nos  ministres  d'état  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.   Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  ai  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmperenr  : 
Le  Ministrt  titat, 
Signé  Achille  Focld. 


N*  57^4  —  Déchet  impérial  qui  élève  M.  de  Maupas  à  2c  digwti 

de  Sénateur. 

Du  ai  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M,  de  Maupas,  ancien  minis're  de  la  police  géné- 
rale, est  élexé  à  la  dignité  de  Sénateur. 

2.  Le  miui^tre  d'état  *st  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  tétai, 

m  » 

Siané  Achille  Focld. 
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N«  575.  —  Dicn9f  impérial  qui  reporte  un*  somme  de  f $0,000  francs 
du  chapitre  i",  2*  section  du  budget  du  ministère  d'Etat  (Exerc  e* 
1853),  au  chapitre  lut,  i"  section,  pour  être  affectée  aux  travaux  de 
réparations  à  exécuter  à  l'église  Notre-Dame  de  Laon. 

#       J>»  s»  Juin  i853.  . 

NAPOLÉON,  par  la  çrkee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàuut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'éiat; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  28  mai  i85i,  de  l'architecte  chargé  par 

le  ministre  de  l'intérieur  de  visiter  l'église  Notre  Dame  de  Laon; 

Vu  le  devis  dressé  par  le  même  architecte  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  consolidation  d'une  partie  de  la  tour  sud  de  ladite  église, 
lequel  devis  s'élève  à  la  somme  de  cent  mille  deux  cent  cinquante- 
quatre  francs  cinquante-trois  centimes; 

Vu  le  sénaïus-consulte  du  a 5  décembre  i85a,  article  ia; 

Con*idérant  qu'il  est  d'une  urgence  extrême  de  commencer  les 
répara! ions  de  l'église  Notre-Dame  de  Laon;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
conséquence,  de  demander  préalablement  la  régularisation  des  offres 
de  concours  de  la  ville  de  Laon; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1w.  Une  somme  de  cent  mille  francs  sera  reportée  du 
chapitre  i",  a*  section  du  budget  du  mini  tère  d'état  (exercice 
i853),  au  chapitre  xm,  iw  section,  pour  être  aft'ecti'e  aux  tra- 
vaux de  réparations  urgentes  à  exécuter  à  féglise  Noire-Dame 
de  Laon. 

2.  Notre  ministre  d'état  et  notre  ministre  secrétaire  (fétat 
au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-C1<>ud,  le  22  Juin  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 

Signé  Achille  Focld. 
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N#  576.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  His  de  Butenval 

Conseiller  d'état. 

Du  3  s  Juin  1 853. 

0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  sali  t. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  M.  EU  de  Batenval,  ministre  plénipotentiaire,  est 
nommé  conseiller  d'état. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  détat, 
Signé  Achille  Fould. 


N*  577.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Lavrle  Conseiller  d'éiat 

hors  section. 

Du  23  Juin  1 853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Layrle,  directeur  du  personnel  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Guyane  française,  est  nommé  conseiller  detat  hors 
section. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  détat, 
Signé  Achille  Focld. 


B.tfÔa.  (  1269  ) 

*  • 

N°  5^8.  —  Décret  impérial  portant  nomination  de  quatre  Sénateurs. 

Dua3  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Sont  nommés  sénateurs  : 

M.  le  duc  de  Padoae,  conseiller  d'état; 

M.  Berger,  préfet  de  la  Seine; 

M.  P.  Mérimée,  membre  de  l'institut; 

M.  le  marquis  de  Lavalelte,  ancien  ambassadeur. 

2.  Notre  ministre  d'état  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  Achille  Fould. 


H*  579.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  ter- 
rains non  bâtis  à  occuper  dans  les  communes  d  heure  et  de  Mou- 
lins (Allier) ,  pour  la  construction  d'une  voie  d'accès  à  ouvrir  entre 
le  rond  point  du  boulevard  de  Pont  et  le  bâtiment  des  voyageurs 
de  la  station  du  chemin  de  fer  du  Centre  destinée  à  desservir  la 
ville  de  Moulins;  lesdits  terrains  désignés  sous  les  n°*  210,  209, 
257,  a 58,  206,  2o5  et  2 45  dans  un  plan  parcellaire  et  un  tableau 
indicatif  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Paris,  30  Avril  i853.) 


N#  58o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant, 

i°  Que  MlUi  Marie-Louise  Coca,  née  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  le  16  septembre  i833;  Michelle- Aline  Coca,  née  dans  la 
même  ville,  le  18  mars  1 836,  et  Marie-Loaise-Thérèze  Cocu,  née  dans 
la  même  ville,  le  29  décembre  1 847,  demeurant  à  Clermont-Ferrand, 


(U70) 

sont  autorisées  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Mo- 

à*  Que  MlUi  Coca  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trihunaui 
pour  l'aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu après  l'expiration  du  délai  nie  par 
la  loi  du  il  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Pans,  20  Mai  1853.) 

 1 — 

N*  58 1.  —  DÉcRrT  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  îa  route  départ  empale 
du  Var  n*  a,  de  Draguignim  à  Sîiinl-Haphfèl,  entre  Ti*an*  et  Val- 
bourgès ,  suivant  lé  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  routes 
pleines  sur  l'extrait  de  carie  que  l'ingénieur  en  chef  a  vise,  le  a8  oc- 
tobre i85a  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exé'Ution  de  celte  nidification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. (Pmù,  21  Mai  1853.) 


N#  58*.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publies)  portant , 

1*  Qu'il  Aéra  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  la  Burbanche, 
roule  départementale  de  l'Ain  n"  4,  de  Beîley  à  Roussiïlon,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  rLé,  le  a  février 
i853,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  â  l'exécution  de  cette  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i8âi.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
21  Mai  1853.) 


N°  583.  —  Décret  impérial  (  conti  e-signé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  portant, 

ï*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  • 
de  Vaucluse  n*  îa,  d'Aix  à  Forcalqnier,  entre  les  ponts  des  Parties 
et  de  Saint-Pancraoe,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  a  visé ,  le  i"  dé- 
cembre i85a; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
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rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 

se  conformant  aux  dispositions  des  tiires  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  causa  d'utilité  publique.  (Paris, 

21Muii853.)   

»  *  •  §  I 

•  ■  * 

fi°  584-  —  DécRtT  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  des  tri* 

vaux  publics)  portant, 

V  Qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  de*  travaux  projetés  pour  fou- 
verture  d'une  dérivation  de  ï  Escaut,  entre  les  éc  uses  d  lwuy  et  du 
ba>sin  !Und  (Nord); 

•  î*  Que  l'administration  esl  autorisée  à  faire  l'acquisition  de*  terrains 
et  bàtimeols  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  dérivation,  «  n  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i*4 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pmris,  21  Mai 
1853.)  . 


N°  58^.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux 
puhlics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  hàlis  à  occuper  sur  la  commune  de  Momlragon  (Vau- 
cluse),  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  Avignon; 
lesdits  terrains  désignés  dans  un  tableau  qui  restera  annexé  au 
décret.  (Paris,  21  Mai  1853,) 


N#  586.  —  Décret  impérial  ( contre- signé  par  le  ministre  de  ïa 
guerre)  qui  aiïecte  au  service  du  département  de  la  guerre  un  petit 
bâtiment  k  Neuf-Brisacb  (Haiit-Khin),  qui  servait  autrefois  de 
logement  au  fermier  du  bac  avant  la  construction  du  pont  du 
Vieux- Brisacb,  et  dans  lequel  il  a  été  établi,  depuis  1849*  un 
poste  de  surveillance.  (Paru,  23  Mai  1853.) 


N'  587.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 

travaux  publics)  portant, 

i#  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Landes  n°  7,  de  Mont-de  Marsan  à  Muret,  dans  la  traverse  de 
Sabres,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 
visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  17  février  1 853  ; 

a*  Que  l'administra  ion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 .  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utdilé  publique.  (Paru, 
25  Mai  1853.) 
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N •  588.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  des  tratan 

publics)  portant, 


1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départent 
des  Pyrénées-Orientales  n*  3 ,  de  Villefranche  aux  bains  de  Vernet, 
entre  le  bois  des  Châtaigniers  et  la  sortie  de  Vernet,  suivant  U 
direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  10  juillet  i845; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paru, 
25  Mai  i853.) 


Errata,  Bulletin  47 ,  n°  4 16,  pages  778  et  779,  décret  du  17  mai  iS53. 
qui  autorise  l'admission  en  franchise,  sur  le  continent  français,  des  peaux 
tannées  et  apprêtées  en  Corse,  ajoutes  à  l'article  1",  le  S  suivant ,  qui  a  été 


•  Les  peaax  Jratches  ou  sec 
aux  droits  da  tarif  ainind,  • 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  '  Juin  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre 

cT état  aa  déDartement  de  la  Justice 

ABBATUCQ. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Beltàa 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•tonn*  pour  U  Bulletin  im  loi*  «  à  raUon  iê  0  frtaet  par  *n  ,  i  la 
impérial* ,  ou  chti  U»  DiracUnn  dtt  pojtoa  dw  département!. 


d«  Ilapn»*» 


•  a 


Imprimerie  impériale, —  3o  Juin  i853. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  63. 


N*  58g.  —  Lot  relative  an  Chemin  de  fer  de  Boarg-la-Reine  à  Ortay. 

Do  10  Juin  1853. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  dtz  proch-verbaî  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  l*r.  Sont  approuvés  les  articles  î ,  3  et  A  du  cahier  des 
charges  ci-annexé,  relatif  aux  engagements  à  la  charge  du  trésor, 
pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bourg-laReine  à  Orsay. 

2.  La  partie  de  la  subvention  de  huit  cent  mille  francs 
(8oo,ooof)  accordée  par  l'article  3  du  cahier  des  charges,  à 
payer  par  l'État  en  \  853,  sera  prélevée  sur  les  sommes  mises  à 
la  disposition  du  ministre  des  travaux  publics  pour  la  cons- 
truction des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (chapitre  vin  du 
budget  de  i853),  sans  augmentation  du  chiffre  de  ce  chapitre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i853. 

Le  Président, 
Signé  Billaclt. 

Leà  Secrétaires, 

Signé  Ed.  Dalloz  ,  Macdonald  duc  de  Tarerte, 
baron  Esciiàsseriaox,  Henry  Do  g  as. 

2.  XP  Série.  80 
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Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  i853. 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  de  la  Riroisiere,  A. Trader. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  ditat  Le  Ministre  dilat, 

au  département  de  la  jastice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Abbatdcci. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  da  Chemin  de  fer  de  Boara-la-Reine 

à  Orsay. 

_  0 

A  ht.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage  i 
livrer  à  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quinzaine ,  à  partir  du  décret  qui  ap- 
prouvera la  concession,  tous  les  travaux  exécutés  sur  la  section  du  cbemio  de 
fer  de  Bourg-la-Reine  à  Orsay  comprise  entre  Bourg-la-Reine  et  Palaiseau. 

11  sera  dressé  procès-verbal  contradictoire  de  cette  livraison. 

2.  La  compagnie,  de  son  côté,  s'engage, 

i°  A  terminer  à  ses  frais  les  travaux  de  ladite  section,  de  manière  à  ce 
qu  elle  puisse  être  livrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 

loi  de  concession  ; 

2°  A  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  section  de  Palaiseau  à  Orsay 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  loi  qui  aura  ratifié  les  engage- 
ments du  trésor  compris  dans  la  concession ,  el  de  manière  qu'à  l'expiration 
de  ce  délai  ladite  section  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties. 
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La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure, pour  cette  dernière  section,  un  projet  de  tracé  établi  suivant  des  con- 
ditions propres  à  éprouver  l'emploi  du  matériel  articulé. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre, 

i°  A  faire,  à  ses  frais,  à  l'aide  du  matériel  qu'elle  construira,  et  confor- 
mément au  programme  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les 
essais  nécessaires  pour  expérimenter  aussi  complètement  que  possible  l'usage 
des  machines  locomotives  ét  des  voitures  articulées  pour  les  trains  de  mar- 
chandises pesamment  chargés,  et  pour  les  trains  à  grande  vitesse-, 

a*  A  réduire  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  1*  45)  la  largeur  de 
la  voie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  à  modifier  en  conséquence  les 
machines  locomotives  et  voitures  affectées  à  l'exploitation  de  ce  chemin; 

3°  La  compagnie ,  en  tant  qu'elle  est  ou  deviendrait  propriétaire  de  bre- 
vets d'invention  ou  de  perfectionnement  relatifs  au  matériel  articulé ,  et 
M.  Claude  Arnoux,  en  tant  qu'il  serait  copropriétaire  de  brevets  actuels  d'in- 
vention ou  de  perfectionnement  relatifs  au  même  système,  s'engagent  à  auto- 
riser, sur  les  chemins  de  fer  construits  ou  k  construire  en  France,  l'usage  de 
ce  matériel, en  remettant  au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer,  dans  chaque 
cas  particulier,  l'indemnité  qui  sera  due  à  raison  de  l'usage  du  matériel  bre- 
veté, laquelle  indemnité  sera  comprise  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entre- 
prise. 

3.  En  considération  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  l'article  a 
du  présent  cahier  des  charges,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'État,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à  litre  de  subvention,  une  somme  de 
huit  cent  mille  francs  (8oo,ooor  ). 

Cette  somme  sera  versée  en  quatre  payements  trimestriels  égaux  de  deux 
cent  mille  francs  (aoo,ooof),  dont  le  premier  aura  lieu  deux  mois  après  la 
loi  qui  aura  ratifié  les  engagements  du  trésor  compris  dans  la  concession.  La 
compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  en  achats  de 
terrains  et  en  travaux  d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura  déjà  reçue  à 
titre  de  subvention. 

à.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage,  en  outre,  à 
garantir  pendant  cinquante  ans  (5o  ans)  un  intérêt  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0) 
sur  une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooor) ,  montant  des  em- 
prunts précédemment  contractés  par  la  compagnie  et  des  dettes  dont  elle  est 
grevée,  et,  en  outre,  sur  une  somme  d'un  million  deux  cent  mille  francs 
(  1,200,000')  qu'elle  est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  des  travaux  à 
sa  charge,  en  vertu  de  l'article  êi-dessus. 

Les  sommes  provenant  de  l'émission  des  obligations  devront  être  versées  en 
compte  courant  au  trésor. 

Les  intérêts  de  ce  compte  courant  seront  réglés  tous  les  trois  mois  au  taux 
de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  par  an. 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux;  mais  ils  ne  pourront  être  retirés  qu'avec  autori- 
sation du  ministre  des  travaux  publics. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  i*  de  la  réalisation  de  son  em- 
prunt et  de  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  a°  de  ses  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation,  et  de  ses  recettes  de  toute  nature. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
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l'achèvement  det  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  d'un  million  deux 
cent  mille  francs  (1,200,000'). 

Lorsque  l'État  aura,  a  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité  d'in- 
térêts,  il  en  sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  trois  pour  cent  (3  p.  0/0), 
sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédaut  les  trois  pour  cent  garantis, 
dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  qu'elle  qu'en  soit  l'origine,  avant 
tout  prélèvement  de  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  ia  somme 
qui  sera  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  termes  de 
1  article  5i. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  im- 
médiatement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les 
rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  «Ton 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compsguie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
voie  lorsque  la  recette  brute  s'élèvera  à  dix-huit  mille  francs  (  18,000')  par 
kilomètre. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourri 
être  employé  qu'a  rétablissement  de  cette  seconde  voie. 

6.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie, à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4n  5o  ).  Sur  les  points  ou  les  deux  voies 
seront  établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8"  3o) 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7™  4o)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dam 
les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  borçls  intérieurs  des  rails  devra  être  <f  un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  La 
distauce  entre  les  deux  voies,  daus  les  parties  ou  elles  seront  établies,  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres,  mesurée  entre  \es  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou,  en  ci  au- 
tres termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête 
extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres 
(iBSo)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (1™)  dans  les  tranchées  et  les 
rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

7.  Le  nombre ,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  ou  situées  dans  le 
voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
ments qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em- 
placement et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  enquête 
préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  a  1  admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
ou  départementale ,  ou  d' nn  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  nuit  mètres  (&")  pour  la  route  nationale,  de  sept  snetres  (  7")  pour 
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U  route  départementale ,  de  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  de  quatre  mètres  (4*)  pour  le  simple  chemin  vicioal.  La 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5*) 
au  moins  pour  les  ponts  en  charpente;  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4"  3o)  au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  huit  mètres  (8"),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre- 
vingts  centimètres  (8o*)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  natio- 
nale ou  départementale,  ou  d  un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8*)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
quatre  mètres  (4m)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7*,  4o) ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4™  3o). 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière ,  un  canal  ou  un  court  d'eau, 
le  pont  aura  ta  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  filées  à  l'article  19. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des 
eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'administration ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

Us  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  cuiéea  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  on 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3e) 
par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  et  cinq  centimètres 
(  5')  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  nationales  et  départementales,  ne  pourront  être  eu- 
trepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  cheî  des  ponts  et 
chaussées ,  et  après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplacements 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

1 5.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales ,  ou  des  che- 
mins vicinaux*,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au- 
dessous  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  trois  centimètres.  Les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  charrue  côté  du  chemin  de  fer,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 
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ët  au  sérvlcë  flë  ces  bérrlèrès'. 

10.  Là  cdrHp.'iue  ikrà  tenue  dé  rétablir  et  d'assurer  à  Ses  frais  fêcotte- 
mcntde  tdUtes  les  caUx  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par 
1m  travaux  dépendants  de  l'cntrepH«;e. 

Les  aqueducs  qui  seront  coriStrUil*  à  fcet  effet  sdù*  les  routes  nationales  00 
départementales  seront  en  maçonnerie  ou  éH  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  lit  compagnie  sers 
tenue  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires  peur 
que  le  sertice  de  la  navigation  et  dn  Botta**  n'éprourc  ni  interruption,  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux: 

La  même  condition  est  expressément  Obligatoire  pour  la  compagnie  I  la 
rencontre  des  routes  nationales  et  départementale  et  autres  chemins  pnbbes; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  lés  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existante*  puissent  étré  intercëptées ,  les 
ingénieurs  des  locâlités  devront  reconnaître  et  consulter  si  les  travaux  pro- 
visoires  présentent  une  solidité  suffisante  ët  .Vils  peutent  assurer  le  service  de 
la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  se  ré  nécessaire  auront  la 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"4o)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètrea  cinquante  centimètres  ( ô" bo)  de 
bauteur  sous  clef  a  partir  de  la  surface  du  chemin;  et  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  mils  extérieurs  de  chaque  voie  sera  an  moins 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (am3o). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'ébouleincnt  ou  de  filtratioo»  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméable*. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique  »  et,  là  où  ils  seront  ouverts,  ils 
seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  denx  mètrea  (  s"  )  de 
bauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  dn  chemin  de  fer 
les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  locaUté; 
toutefois,  les  tétes  dé  voûte,  les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités 
de  radiers,  serbbt,  autant  que  possible ,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localiiés 
où  il  n  existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon 
dit  d'appareil  sera  toléré. 

Les  faits  et  autres  éléments  constitutifs  de  la,  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Le  poids  des  rails  sera  au 
moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  circu- 
lation, et  de  trente  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compaguie  voudrait  poser 
des  rails  sur  longriricS; 

11.  ToUS  les  terrains  devinés  h  servir  d'èmpiaceinehl  au  chemin  de  1er  et 
à  toutes  sHs  dépendances,  telles  què  gares' croisëment  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  èt  de  dccnargèmént,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues  ët  de  Uouvéaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substitués  MUx  droits,  commè  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  dé  la  loi  du  3  mai  iSAL 
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22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie  dë  toaé 

les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'État.  Elle  pourra ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  h  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion1 que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  ues  privilèges 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blic*, A  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés.  Ou;  en  tHA  de  non-accord,  d'après  ieâ  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'état,  Sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  rebours  à  cet  égard  cdntre  l'Adminis- 
tration. 

23.  Les  indemnités  pour  Occupation  temporaire  ou  détérioration  de  ter- 
rain, pour  chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  là 
compagnie. 

24.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  lë  rayon  dès  places  et  dans  la 
ittne  des  servitudes ,  et  qui ,  aUfc  termes  des  règlement  actuels ,  de  v  rai  eut 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire,  le  serdnt  par  des  agents  dé 
la  compagnie,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception,  pour  les  travaux  Sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traversé  un  sol  déjà  coticédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la 
miuei  et,  réciproquement,  pour  que,  lë  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  là  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compaguie. 

26.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières, ou  lès  traverser  souterrainfcment,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettré  la  solidité  n'aient 
ëté  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et 
l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et 
des  agents  à  sort  choix,  la  compagnie  Sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  de  vérifier  les  éléments  des  comptes  des 
dépenses  dont  l'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

28.  A  mesure  quë  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partie»  de  chemin 
de1  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation,  il 
séra  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qû  aprèa  liomologation  par  l'administration  supérieure. 

Àptès  tfctté  homolefatiori,  1*  compagnh  pourra  mettre  èh  service  leadîtei 
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la  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 

t  ci-après  déterminés. 

fois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
n  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

iprès  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
mdances;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoire- 
ce  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres 
»  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
les  charges. 

expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan 
1  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans 
ives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 
,e  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
ius  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile 

t  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement ,  et 
ivent,  en  casjd'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
îe  désignera  l'administration. 

rais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
ioumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration, 
chemin  de.  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
t,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux 

la  compagnie.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
te  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires, 
.es  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
és  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la 
aie  est  tenue  de  verser  annuellement  à  la  caisse  centrale  du  trésor, 
lément  à  l'article  58  ci-après. 

ts  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
t  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions 

es. 

>i ,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  loi  qui  aura  ratifié  les  en- 
its  du  trésor  compris  dans  la  concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas 
mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et 
e  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
ncession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  À  aucune  mise  en 
s  ni  notification  quelconque. 

le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  de 
ille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  6s,  à  titre  de  caus- 
ent,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor 

ravaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
,  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux, 
'aule  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
à  sa  charge  dans  les  délais  iixés ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
surra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achève - 
s  travaux,  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par 
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la  compagnie,  par  1»  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété 
de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits  à  la  concession,  et  les  portions  de  chemin  déjà  exécutées, 
ou  qui  seraient  mises  en  exploitation ,  deviendront  immédiatement  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trots  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compa- 
gnie n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article, 
ne  seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou 
l'interruption  de  1  exploitation ,  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

34.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  2  5  avril  180 3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  devra 
également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs. 

35.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 

re  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 


les  règlements  de  toute  nature 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

36.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfaire,  d'ailleurs,  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement  pour  la 
en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 
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seront  toutes  suspen durs  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
1 1  y  en  aura  do  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  d«  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermée!  à  glaces; 

Celles  dt  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  le  troisième  classe  seront  couverte*  et  fermées  à  sitre* 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  comme 
dans  celles  de  première  et  de  seconde  classe. 

Les  voilures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  régler*  ou 
à  régler  pour  les  >qiture*  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  p)ates-formes  seront  de 
bonne  et  solide  construction,. 

37.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières 
par  des  murs  ou  des  -haies  ou  des  poteaux  avec  fisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemiu  de  fer. 

38.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  pt  sous  la  condition  expresse  quelle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde, 

Four  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour 
achèvement  des,  travaux  de  toutes  les  lignes  formant  l'objet  de  la  présente 
concession,  l'autorisai  ion  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés,  tant  sur  le  chemin  de  fer  de  Bourg-la-rWne  a  Orsay 
que  sur  celui  de  Paris  à  Sceaux,  dont  la  concession  ,  fixée  à  cinquante  ans  par 
la  loi  du  5  août  1 84  4i  est  aussi  portée  a  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (  99  ans  ) ,  et  qui 
prendra  fin  en  même  temps  que  celle  de  la  ligne  de  Bourg-la- Heine  à  Orsay. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  pris  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'aufent  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce  transport  «  ses  Crais  et 
par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre»  tans  égard  aux  fractions  de  distance: 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  sis  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers* 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne 
seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre 
zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes»  il  payera  comme  vingt  kilogrammes  ;  entre  vingt  et  trente,  il 
payera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie 
entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet 
Pans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  pris  seront  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
de  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre 
lotal  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  convoi 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voitures  de 
tout*  cUeae  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  le 
chemin  de  fer.  ,      „     .  . 


d  by  Google 


TARIF. 


royâgturt.  non  compris  l'impôt  du  dixième  tur  le  prix 

des  places. 

VoilBTCS  cou  ver  ira,  garnies  et  fermées  à  glaces  (  l'f  clasic). . 
Voiiurea  couvertes,  fermée»  à  g)  a  «s  et  à  banquettes  rembour- 
rées (  a*  classe  )  . . . . .  . 

Voitures  couverte*  et  fermées  è  vitres  (  5*  élarse) 

Butianjc* 

Bceufs,  v.ehes,  taureaux,  cheveux,  mulets  bétes  de  trtjt. 

Veaux  et  porcs  

.brebis 


(Par  tonne  et  par  kilomètre.  ) 


Poissons. 


Huîtres  et  poissons  frais,  à  la  vitesse  ries  voyageurs. . . 

Marchandisti. 

Première  cltrse.  —  Fontes  moulées,  fer  cl  plomb  ouvrés  . 
cuivre  et  entres  métaux  ouvres  ou  non  ,  vinaigres ,  vins , 


boissons,  spiritueux ,  bulle* ,  colons,  lainages ,  bojs  de, 
menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois  rxntinues,  sucre  , 
café*,  drogues ,   épiceries,  denrées  coloniales  et  objets 

manufacturée  

Deuxième  «lasse.  —  Bise  ,  pains,  fcrines,  scie,  cbsux  e} 
plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de  bois  «boisa  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente , marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitumes-, 
fontea  brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau- 
mons   

Troisième  classe.  —  Pierres  à  chaux  et  è' piètre  ,  moellons, 
meulièrfa  ,  cailloux,  table  ,  argile,  tuile),  briquet,  ar- 
doises, pavéa  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes  

Houille,  même,  cendres,  fumier  et  engrais  


le  chemin  de 


Ohjtts  divers. 

Waggon  et  chariot  destinée  au  transport  sur 

ftr,  y  passant  à  vide.  .'. 

Toute  autre  voiture  destinés  su  transport  sur  le  chemin  de 

fer,  y  passaot  à  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 

nde  convoi  
Les  machines locômblives  seront  considérées  st  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  cqnvoî 
remorque,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  marchandée»,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  a  relui  qui  aérait 
perç^u  aur  une  machine  locomotive  avec  aou  allège ,  mar 
c  lia  ut  sans  rien  Usiner»  ).  .  •  ^> ......... , 

,  et  «»»       "  * 


Voiture  à  deux  ou  Quatre  roaes,  a  un  fond  et  à  nne  seule 
banquette  dans  1  intérieur.  .7.  

Voiture  à  quatre rones ,  è  deux  fend» ,  «I  à  deux  bsnqeeltee 
dans  l'intérieur  


(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  s  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  ces,  deur  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  tarif,  voyager  dans  Ueveitpfcs  à  une 
banquette,  e.t  trois ,  don»  les  voitures  à  «Irm  banqueltçs. 
Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 
place,  de  deuxième  ehme.)      "        4  ' 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  seraient  transpor- 
tées avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  payeront  à  raison  de  trente-six  centimes  la 
tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent , 
payeront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d  abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront,  d  ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de 
l'administration  supérieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  et 
rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement,  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  ou  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la 
mettre  à  exécution  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'administration ,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction ,  une  fois  consentie ,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une  même 
nature.  Le  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions, 
être  relevée  avant  un*  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  a  des  indigents  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

39.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

40.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets  non  dé- 
Mgnés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

41.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précé- 
dent ne  sont  point  applicables, 

i°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5ook); 

a*  À  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000*). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masse» 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  ni  à  laisser  circuler 
les  voitures autres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  et  laisse  circuler 
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les  voitures,  Antres  que  les  machines  locomotives,  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
an  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  de- 
mande. 

42.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables, 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes (aook); 

a*  A  for  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant  iso- 
lément moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets,  colis  on 
excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
cinquante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration .  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue, 
le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  cen- 
times (  o,4  oc). 

43.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  rahier  des  charges , 
la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  Les 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  même  emballage , 
excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour 
tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura 
été  préalablement  déclarée. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédjer  les  marchandises  dans  les  deux  joars 
qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai, 
il  jouira  d'une  réduction,  d  après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations 
énoncées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs,  elle  sera  tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'admi- 
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nistration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à;  tqm  ceux  qui  ijû  efl 
feraient  la  demande. 

44.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminUtratipn ,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  sou.s  les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code  péixaj,  d$ 
faire,  directement  014  iqdjrccteiuept ,  avec  des  entreprises  de,  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  04  par  eau ,  sous  quelque  de  nomina- 
tion ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  coa: 
sentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'ar 
tiçle  43  ci-dessus  prescriront  toutes  1rs  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

45.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  ea 
congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
tion, ne  seront  assujettis ?  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du 
tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mi- 
litaire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fert 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à 
moitié  de  la  taxe  du  tarif ,  tous  les  moyens,  de,  transport  établis  pour  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

46.  Lc>  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  commis 
saires  et  sous-commissaires  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  se- 
ront transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  e{  a 
ççux  de  l'administration  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  ' 
de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perceptiop  de  l'impôt. 

47.  Le  service  des  lettre*  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit: 

1'  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  cl  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  dp  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2°  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  ijiMitïisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu 
d'employer  une  ou  deux  voitures  spéciales,  le  transport  cessera  Jl  être  gratjnt, 
et  sera  payé  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  nu  plus  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture pour  tous  les  convois  autres  que  les  trains  rapides  marchant  à  des  vitesses 
exceptionnelles.  Pour  ces  derniers,  les  prix  seront  établis  ù  raison  des  frais 
résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts. Lorsque  la  compaguic  voudra  cjiaugcr  les  heures  de  départ  de  ses 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

3°  Un  train  spécial  régulier,  dit  (raiii  journalier  Je  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuiternent  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  a  la  disposition  du  miuistre,  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  >ur  toute  l'étendue  de  la  H^ue. 

4°  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  cl  d'arrivée,  :>o|l  de  jour 
et  de  nuit,  la  marche  a  les  stationnements  de  ce  convoi,  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  U  cpjflpa^pie  en- 
tendue. 


» 
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g  Indépendamment  da  ce  Uain,  il  pourra  y  avoir  tous  les  Jouis,  *  Valle* 

et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée 
coinmp  il  est  dit  ci-de**us.  \+  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  soixante  et  quinxe  centimes  par  kilomètre  parcouru 
pour  la  première  voiture»  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus 
do  la  première,  b  moins  que  )e  transport  no  soit  fait  par  des  trains  rapides» 
marchant  à  des  vitesses  exceptionnelles,  auxquels  cas  les  prix  seront  établis 
à  raison  des  frais  résultant  de  l'accroissement  de  vitesse,  et  fixés  de  gré  à  gré 
pu  à  dire  d'experts. 

6?  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des 


7°  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinxe  jours  à 
l'avance. 

8°  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'admi- 
nistration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit 
de  puit,  cette  expédition  devra  être  fbile  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 

Sourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  cj  à  la  manuten- 
on  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures, 
sauf  l'approbation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
chargement  compris.  L'administration  de,s  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses 
voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretiéu  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

io°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ci-dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au 


extrêmes  de 
emplacement  sur 

lequel  l'administration  des  postes  pourra  faire  construire  des  bureaux  4  entre- 
pôt des  dépêches  et  des  bapgars  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
nialies^postes.  f.ps  dimeusions  q>  cet  emplacement  ne  devront  pas  excéder 
ljujt  mètres  en  tous  sens. 

1 2°  La  valeur  locatiye  du  terrain  a.jnsi  fourni  par  la  compagnie  lu}  sera 
payée  de  gr,é  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i3°  Sa  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits,  aux  frais  de  l'administration  (Jes  postes»  ne  puissent  entraver  en 
rien  le  service  de  la  compagnie. ... 

i4°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt 
de  trains,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur  nature  ou  par  leur  posi- 
tion, uVppprtent  pas  d'entrave,  aux  dilTércnta  services  de  la  ligne  ou  des  sta- 

48.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition ,  de  faire  partir  par 
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ordinaire  les  waggons  ou  voitures  cellulaires  employées  an  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  on  des  départements,  et 
leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers,  pla- 
cés dans  les  waggons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  classe. 

Le  transport  des  waggons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

49.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  letabJisae- 
ment  d'une  ligne  télégraphique  électrique;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réparations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le 
service  de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemiu  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieure- 
ment, le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  de  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ces  agents 
les  Gis  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégra- 
phiques connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  1er. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  Iocomo- 
tive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique 
de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le  heu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et 
les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  el  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la 
circulation  publique. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

50.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  i"  pour  l'achèvement  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  spra 
effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité ,  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sor  la  du- 
rée de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  5 1  ci-après,  v*i 
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51.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dan  s*  l'article  29. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tons  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  établissements  au  point  de  départ  et  d'ar- 
rivée ,  maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  en  géuéral,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession , 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  waggons,  cha- 
riots, voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
genres,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  rémunération  précédente, 
l'État  sera  tenu  de  les  prendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder, 
également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

52.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie. 

53.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal ,  de 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la  contrée  où  est  située  le  che- 
min de  fer  concédé  en  vertu  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

04.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés, 
et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de 
faire  circuler  leurs  voitures,  waggons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  qui 
font  l'objet  de  la  présente  concession ,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réci- 
proque à  l'égard  desdita  embranchements  et  prolongementa. 
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Dans1  le  cas  tfft  Iés  diverse  compagnies  ne  pourtalen t  s'entendre  entre  erlej 
êUr  l'exercice  de  cellè  far  al  te,  1«  Gouvernement  statuerait  Sur  les  difficulté» 
qui  s'élèveraient  enlrc  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranehenient  on  de  prolongement  joi- 
gnant les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  Celui  oè  lâ  compagaie 
concessionnaire  de  Cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  4  de  manière  Oue  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompa 
aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  né 
serait  pas  sa  propriété  payera  unr  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  on  les  compagnies  rié  se  mettraient  pas 
d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  Sur  les  moyens  d'assurer  là  conthma- 
tkra  du  service  sur  lotite  la  ligne,  le  Gouvèrnement  y  pourvoirait  d'office  et 
prescrirait  louies  ics  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  lois  qui  serdrft  aîtériëuretnent 
rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de  prolongement  6n  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorderaux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres, 
dix  pour  cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  qnisté 
pour  cent  (i5  p.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
tingt  pour  cent  (*o  p.  o/o); 

4"  Si  le  prolongement  ou  l'embrattèh ement  excède  trois  Cents  kilombtrtd, 
ringt-cinq  pour  cent  (*5  p.  o/o). 

55.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  rexéétitiOn  du  chemin  de  (fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des 
îéo  mars  1 84g  et  10  novembre  x 85  x ,  portant  interdiction  du  travail  les  di- 
manches et  jours  fériés. 

56.  LeS  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  bpérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  cas,  flSsimilés  aux  gardes  champêtres. 

57.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera ,  la  compagnie  en- 
tendue, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terré  et  de  mer  libérés  du  service. 

58.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  Oii  plusieurs  inspecteurs  com- 
missaires ,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  compa- 
gnie ,  poiir  totit  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État.  " 

Lé  traitement  de  cti*  commissaires  rëStèrà  à  la  enarge  dé  la  comparé. 
Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
Tarticlé  31  ci-déSsus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  &  la 
caisse  centrale  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinq  mille  francs. 

Dafls  le  cas1  où  la  compagnie  ne  Verserait  pas*  ladite  somme  aux  époques  qui 
«eront  fixées,  le  préfet  rendra  Un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sèrà  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiquéS. 

59.  Après  l'ouverture  de  la.  ligne  entière,  il  lé  produit  net  excède  huit 
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Ccent  (8  p.  o/o  )  (la  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  A*  hicé- 
sera  attribué  à  l'État. 
60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Pari*: 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile  ,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  là  Seine. 

01.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine ,  sauf  recours  au  Cbnscil  d'état. 

62.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'  )  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  janvier  1826,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  eflets  publics,  avec  transfert , 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  vingt  mille  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie ,  conformément  à  l'article  3 2 . 

Le  présent  cahier  des  charges  régira  également,  à  l'avenir,  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Sceaux ,  et,  par  suite,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
5  août  1 8aA  cessera  d'être  appliqué. 

63 .  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  exé- 
cution du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  de  l'Empereur. 

64.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fiie  d'un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  29  Avril  i853. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
Travaux  publics, 

Signé  P.  Magme. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  ai  mai 
i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ed.  Dalloz,  Macdonald  duc  dbTajlentb, 
baron  Eschas.sk  m  ai :  \ ,  Henry  Dogas. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Le  Sénateur  secrétaire  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Làcrossb. 

Vu  pour  être  annexé  à  h  toi  du  i  ojuin  1 853. 

Le  Ministre  dètat, 
•  Signé  Achille  Foold. 

Convention  entre  le  Ministre,  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  concessionnaire 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux. 

L'an  ]  8  03,  et  le  79  Avril, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sauf  ra- 
tification par  la  loi ,  * 
D'une  part, 
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Et  MM. 

Claude  Arnoux , 

Marie-Antoine  Barbier  Sainte-Marie, 
Et  AUxU  Dulong, 

Agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés 
tant  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  compagnie  que  par 
l'assemblée  des  créanciers  concordataires,  en  date  du  18  avril  i853  ; 

Et  en  outre,  M.  Claude  Arnoax,  agissant  en  son  nom  personnel  comme 
copropriétaire  des  brevets  d'invention  ou  de  perfectionnement  du  système  arti- 
culé, 

D'autre  part  -, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  â  MM.  Arneux,  Barbier 
Sainte-Marie  et  Dulong,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux ,  le  chemin  de  fer  de  Bourg-la-Reine  à 
Orsay ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  cejourd'hui  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent,  an  nom  de  ladite  compagnie, 
à  se  soumettre  aux  susdites  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges.  Ces 
clauses  sont  acceptées  par  M.  Claude  Arnoax,  en  sa  qualité  de  copropriétaire 
des  brevets  pré  ci  tés. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  dans  la  séance  du  ai  mai 

i853. 

Le  Président, 
Signé  Billault. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Eo.  Dalloz,  Macdonald  duc  de  Taaixti, 
baron  Escrasseriaux,  Heurt  Dec  as. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  et  scellé  du  sceau  du  Sénat 

Le  Sénateur  secrétaire  da  Sénat , 
Signé  Baron  T.  DR  Lacrosse. 

Va  pour  être  annexé  à  la  loi  do  10  juin  i8S3. 

Le  Ministre  Jétat, 
Signé  Achille  Focld. 
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N°  590,  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  )  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  routes  impériales  n*'  1 64* 
d'Angers  à  Brest,  et  168,  de  Quiberon  à  Saint-Malo,  dans  ta  traversé 
de  N  apoléon  ville ,  suivant  ta  direction  générale  indiquée  en  ronge 
pour  ta  route  n*  i64.  et  en  jaune  pour  Ta  route  n°  168,  sur  le  plan 
visé  par  l'ingénieur  en  cbef ,  le  2  septembre  i85a; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  ta  loi  du  3  mai  1 84 1  «  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  8  Juin  1853.) 


N*  591.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n°  24. 
de  Paris  à  Brest,  dans  les  côtes  de  ta  Coudraie,  de  Cossinade  et  de 
ta  Planchette,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  le  plan  dressé  parles  ingénieurs,  à  la  date  du  21  août  i85a; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  ta  loi  du  3  mai  1 8 A 1  , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  8  Juin 
1853.) 


N°  592.  —  Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  ta  reconstruction  du  pont  de  Waldighoffen 
et  à  la  rectification  des  abords  de  cet  ouvrage,  route  départementale 
du  Haut-Rhin  n°  17,  du  département  du  Doubs  à  Bâle,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  jaune  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  7  octobre  i85i  ; 

20  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Parit, 
8  Juin  1853.) 


N-  593.  —  Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  suspendu,  et  de  ses  abords  et  dépendances, 
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sur  l'Allier,  en  remplacement  dn  bac  de  Boutiron  (Allier) ,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci -annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  est  autorisée  aux  clauses  et  conditions 
dudit  cahier  des  charges. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont 
et  de  ses  abords  et  dépendances,  au  moyen  d'une  subvention  de 
trente  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le 

§lus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  celte 
urée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à 
l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

k.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  y 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Piétons  et  cavaliers. 

Personne  à  pied  de  cinq  ans  et  au-dessus,  cinq  centimes,  ci   oro5* 

Personne  conduisant  des  chevaux,  ânes  ou  mulets  en  laisse,  ou  des 
bestiaux  destinés  à  la  vente,  quatre  centimes,  ci  o  oi 

Personne  conduisant  des  bestiaux  allant  au  labour,  au  pâturage,  en 
revenant,  ou  allant  d  une  partie  à  une  autre  d  une  même  propriété, 
deux  centimes,  ci  o  oî 

Cavalier  avec  sa  monture,  quinie  centimes,  ci  o  iS 

Chevaux  et  bestiaux. 


Cheval  ou  mulet  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur, 

centimes,  ci  o  10 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  en  laisse,  non  compris  le  conducteur, 
six  centimes,  ci  o  06 

Ane  chargé,  non  compris  le  conducteur,  six  centimes,  ci  o  06 

Ane  non  chargé,  non  compris  le  conducteur,  quatre  centimes,  ci. . .  o  oi 

Boeuf  ou  vache  destinés  à  Ja  vente,  non  compris  le  conducteur,  huit 
centimes ,  ci  o  o# 

Veau  de  moins  d'un  an  destiné  à  la  vente,  nrn  compris  le  conducteur, 
trois  centimes,  ci  o  o3 

Porc  destiné  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur,  cinq  centimes, 
ci   o  o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de 
dindons  destinés  à  la  vente,  non  compris  le  conducteur,  deux  cen- 
time, ci  o  os 
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Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  allant  au  pâturage  ou  au  labour, 

ou  en  revenant ,  ou  allant  d  une  partie  à  une  autre  d'une  même 

propriété,  conducteur  compris,  quatre  centimes,  ci   of  o4* 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  ou 
allant  d'une  partie  à  une  autre  d'une  même  propriété,  non  compris 

le  conducteur,  un  centime,  ci   o  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart  pour  le  nombre  excédant  cinquante. 


Voitures  ourticulières  suspendues. 

Voiture  à  un  cheval ,  conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes ,  ci .  o  45 
Voiture  à  deux  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  centimes,  ci. .  o  60 
Voiture  à  trois  chevaux,  conducteur  compris,  soixante  et  quinze  cen- 
times, ci   o  75 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  conducteur  compris,  quinze  cen- 
times ,  ci   o  1 S 

Une  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  sera  comptée,  dans  les  atte- 
lages, comme  un  cheval. 

Voitures  particulières  non  suspendues. 

Voiture  à  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   o  a5 

Voiture  à  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  trente-cinq 

centimes,  ci   o  35 

Voiture  à  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris,  quarante-cinq 
centimes,  ci   o  45 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  dix  centimes,  ci  o  10 

Voitures  de  poste. 

Voiture  à  deux  chevaux,  y  compris  le  postillon ,  un  franc  quatre-vingts 
centimes,  ci   1  80 

Voiture  à  trois  chevaux ,  y  compris  le  postillon ,  deux  francs  quarante 
centimes,  ci..   a  4o 

Chaque  cheval  en  sus,  soixante  centimes,  ci  .*  o  60 

Voitures  publiques  suspendues. 

Voiture  à  un  cheval,  conducteur  compris,  quarante-cinq  centimes,  ci.  o  45 
Chaque  cheval  en  sus,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

Voitures  publiques  non  suspendues. 

Voiture  à  un  cheval,  y  compris  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci. . . .  o  ao 
Chaque  cheval  en  sus,  dix  centimes,  ci   o  10 

Voitures  de  roulage  et  de  marchands. 

Voiture  chargée  à  un  cheval,  conducteur  compris,  trente -cinq  cen- 
times, ci   o  35 

Voiture  chargée  à  deux  chevaux ,  conducteur  compris,  cinquante  cen- 
times, ci   o  5o 

Voiture  vide  à  un  cheval,  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes, 
ci   o  a5 

»  t 
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Chaque  cheval  etl  stiS ,  vin  gt  centime*  ,  cl .  .,.«..«*»  o'  io* 

Une  paire  ae  oceuis  ou  ae  vacnes  sera ,  aans  les  aueiages ,  comptée 
pOtir  un  cheval. 

Vàiture  fagricultare  allant  tu  champ  oa  revenant  à  ta  ferme. 

Voiture  chargée  à  un  cheval,  conducteur  compris,  vingt-cinq  cen- 
times, ci   o  a5 

Voiture  attelée  d'un  âne,  conducteur  comprit,  douxe  centimes,  ci.. .  o  il 
Voiture  attelée  à  deux  chevaux,  conducteur  compris,  trente-cinq  cen- 
times, ci   o  35 

Chaque  chevai  en  sas,  six  centimes ,  ci . .  ♦  •  ;   o  06 

Chaque  âne  en  sut,  quatre  centimes,  ci  «  q  oâ 

Une  paire  de  bœufs  sera  comptée,  dans  ies  attelages,  pour  un  cheval. 
Pour  les  voitures  vides  et  leur  attelage ,  on  ne  payera  que  moitié  du  prix. 

Observations. 

Les  conducteurs,  postillons  èt  routiers  né  payeront  aucuù  droit  pour  leat 
personne  en  sus  de  celui  exigible  pour  leur  voiture. 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus par  l'Etat,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  agent»  voyers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
forestiers,  les  préposés  et  agents  des  doûanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corpê 
ou  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État,  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse,  ou  en  revenant;  le*  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique.  {SdiM-Ctoud ,  S 
1853.)     ■  " 

\  5*^|ffi^Xè  Certifie  conforme  : 

^Ê^Êk^X  Paris,  le  rr  '  Juillet  i853, 

^iMii»  Il  ^e  ^arde des $ce anx  >  Ministre  Secrétaire 

d'état  au  département de  h  Justice. 

ABBATUCCI. 


é  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
ta  ministère  de  la  Justice. 


•  •  •  • 


Imprimerie  imp^jualr.  —  1èr  Juillet  iS53. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  594.  —  Tableâd  da  prix  de  Vhectoliire  de  Froment ,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  el  d' exportation  de*  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  £5  Avril  1832, 2&  Avril  1833  et 
il  Janvier  1851,  arrêté  le  2Û  Juin  1853. 
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DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 
de  froment  (1). 


fRIX 
moyen 
re'guUlcur 

de 

la  »cction. 


ln  CLASSE. 


Pyrénées-Or.. . 

Aude  

1  Hérault  /Toulouse, 

jGard  IGray, 

Bouches-du- Kit  ./Lyon  

|Var  1  Marseille. 

Corse  

^  Algérie  


lê!i_5! 

12  4a 

il  54 

La 

20  15 

2À  Q2 

3i  US 

ai  ii  1 
a5  &i 


2e  CLASSE. 


Gironde  

Landes  

B"*-Py  rénées..  [Marans 
Hu,-P)Ténées..{B<>rdeaux 
Ariége  I  Toulouse 

Haute-Garonne./ 
Jura. ........  \ 

??ub5 Cr.y  

Ain  '  c  •  .  f 

,  ,  > Saint-Laurent.. 

I&cre  [ 

Hautes-Alpes. .  l^Q— *-^-pa"» 
Basses-Alpes.. .  ] 


il  90 

Là  9° 

LZ  ^1 

iJi  i5 

i&  91 

au  ^3 

12  5a 

15 

13  53 

13  9» 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  &  de  la  loi  dn  1£  juillet  1819.) 

XI*  Série.  il 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCUES. 


PAIX  DE  L'HECTOLITRE 

de  froment 


PRIX 

moyt. 
•tt  I.  !•<.  • 


CLASSE. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin .  . 


I 


Pas-de-Calais. . 


iSeine-Iufér.. . . 
Eure  


Mulhouse. .  « 

1  / 

33e 

6q* 

Lfi! 

75* 

f  •* 

Strasbourg. . . . 

2Q 

11 

21 

La 

2-2 

00 

58 

15 

Si 

il 

45 

l8 

|6 

La 

01 

l8 

39 

l3 

B 

'_5 

3i 

■J 

a3 

l8 

iï 

i_8 

art 

»S 

3s 

l8 

l8 

il 

15 

Ol 

13 

ta 

Of 

lfi 

20 

Lfi 

fio 

12 

00 

l5 

8a 

Lfi 

îx 

lQ 

ofi 

M ara us  

il 

00 

il 

90 

lS 

5q 

l5  39 


1_5 


4e  CLASSE. 


Moselle  iMcti  

I  Meuse  (Verdun  

|  Anlenues  1  Charleville. . . 

Aisne  jSoiasons  


1 


Manclie  jSaint-Lô  

illc-pi Vilaine . .  fPainipo!  

Côtcs-du-Nord.>Qiiiui|>er  

1  Finistère  L  Hetmebon. . . . 

Morbihan  ....  1  Nantes  

I  ! 


12  8i 

l8 

il 

15 

12 

3fi 

Lîi 

ia  I 

r?  Si 

lB 

70 

2Q 

là  4 

i_2  83 

l8 

4* 

l8 

96) 
1 

a_i  55 

22 

43 

23 

16 

Lfl  45 

Lfi 

fio 

Lfi 

45 

17  69 

12 

Ao 

L2 

i_3  90 

«i 

•  4 

B 

l5  8a 

Lfi 

ai 

Lfi 

ofi 

1 

l&  48 


il  47- 


Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Agriculture, 
du  ("juimcrce  et  des  Travaux  publics. 


A  Paria,  le  3o  Juin  i853. 


Signé  P.  Magxk. 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i85i  ; 

Vu  les  articles  6  et  56  de  la  Constitution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  place  de  Lyon  est  classée  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre;  les  enceintes  de  la  Croix-Rousse  et  de  la 
rive  gauche  du  Rhône  ne  porteront  pas  servitude. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Saint-Cloud,  le  a3  Juin  i853. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  délai 
de  la  gaerre, 

Signé  À.  de  Saint-Arnaud. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  'Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  aa  déparlement  de  la  Justice, 


ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Impr 


je  impériale.  —  i"  Juillet  18 53. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  65. 


N*  596.  —  Dêciiet  impérial  portant  promulgation  de  ta  Convention 
eonelae  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar-Eisenachê 
pour  la  garantie  réciproque  de  lapropriété  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  37  Juin  i853. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbriur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  La  Convention,  suivie  d'un  article  additionnel, 
conclue,  le  17  mai  i853,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché 
de  Saxe-Weimar-Eisenach ,  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  desprit  et  d'art,  ayant  été  ratifiée  par  les 
deux  Gouvernements  contractants ,  et  les  ratifications  ayant  été 
échangées  le  18  du  présent  mois  de  juin,  ladite  Convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

•  1 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach,  également  animés  du 
désir  de  protéger  les  sciences  et  les  arts  et  d'encourager  les  en- 
treprises utiles  qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  fin ,  résolu  d'adop- 
ter d'un  commun  accord  les  mesures  les  plus  propres  à  garantir 
dans  les  deux  pays,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  ou  artistiques  publiées  pour  î* 
première  fois  en  France  ou  dans  le  Grand-Duché  de  Saxe.  « 

Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Chartes  baron 
de  Talleyrand-Périgord,  son  Ministre  plénipotentiaire  et  Envoyé 
extraordinaire  près  la  cour  Grand-Ducale  de  Weiniar,  OÛicier 

XI'  Série.  8a 
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de  Tordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,  Chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  Chevalier  du  nombre  de  Tordre 
noble  et  distingué  de  Charles  m  d'Espagne,  etc.  etc.  etc. 

Et  son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Saxe-Weimar-Eisenach, 
le  sieur  Chrétien-Bernard  de  Watzdorf,  son  Conseiller  privé 
actuel,  Ministre  d'état  et  des  affaires  étrangères,  Chancelier  et 
Grand-croix  de  Tordre  Grand-Ducal  de  la  Vigilance  ou  du  Faucon 
blanc,  Grand-croix  de  plusieurs  autres  ordres,  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l".Ledroitexclusifdesauteursdepublier  (i8er»îc(fàlrigen) 
leurs  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  tels  que  livres ,  écrits,  œuvres 
dramatiques,  compositions  musicales,  tableaux,  gravures,  li- 
thographies, dessins,  travaux  de  sculpture  et  autres  productions 
littéraires  et  artistiques,  sera  protégé  également  dans  les  deux  Etats, 
de  telle  sorte  que  la  protection  accordée  en  France,  parle  décret 
du  2 8  mars  i852  (i),  aux  ouvrages  publiés  dans  le  Grand-Duché 
de  Saxe,  sera  également  accordée,  d'après  les  termes  de  la  loi 
promulguée  dans  le  Grand-Duché,  sous  la  date  du  11  janvier 
1839,  aux  ouvrages  publiés  en  France. 

Les  représentants  légaux  ou  les  ayants  cause  des  auteurs 
d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques  jouiront,  dans  la  même  me- 
sure ,  de  la  protection  qui  leur  est  accordée  par  ces  lob. 

2.  Les  stipulations  de  Tarticle  1"  s'appliqueront  également  à  la 
représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musi- 
cales, en  tant  que  les  lois  de  chacun  des  deux  États  garantissent 
ou  garantiront  par  la  suite  protection  aux  œuvres  susdites  exé- 
cutées ou  représentées  pour  la  première  fois  sur  les  territoires 
respectifs. 

3.  Pour  assurer  à  tous  ouvrages  littéraires  ou  artistiques  la 
protection  stipulée  dans  les  articles  précédents,  il  suffira  que  leurs 
auteurs  établissent,  au  besoin,  par  un  témoignage  émanant  d'une 
autorité  publique,  que  Touvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  réimpression  illicite. 

,  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  désigner  les 
autorités  publiques  des  deux  Etats  qui  seront  compétentes  pour 
Texpédition  de  tels  témoignages  d  originalité. 

 ■     .  ■■ 

(1)  x' série,  Bu».  5 10,  n*  386g. 
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II.  L'exposition  et  la  vente  de  réimpressions  et  reproductions 
illicites  des  œuvres  indiquées  dans  l'article  1er  sont  prohibées 
dans  les  deux  États,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  réim- 
pressions ou  reproductions  proviennent  de  l'un  des  États  même 
ou  de  tout  autre  pays. 

5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  les  articles  précédents,  et  à  faire  jouir 
réciproquement  leur  ressortissants  de  la  protection  légale  assurée 
aux  nationaux. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider,  d'après  la 
législation  existante,  la  question  de  contrefaçon  ou  de  repro- 
duction illicite. 

6.  La  présente  Convention  ne  pourra  faire  obstacle  à  la  pu- 
blication ou  à  la  vente  des  réimpressions  ou  reproductions  qui 
auraient  déjà  été  publiées,  introduites  ou  commandées,  en  tout 
ou  en  partie,  dans  chacun  des  deux  États,  antérieurement  à 
sa  publication. 

Un  an  après  la  mise  en  exécution  du  traité ,  la  vente  des 
réimpressions  indiquées  dans  le  présent  article  ne  pourra  plus 
avoir  lieu. 

7.  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  traité,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  se  communiqueront  respectivement  les  lois  et 
ordonnances  que  chacune  d'elles  aurait  promulguées  ou  pour- 
rait, à  l'avenir,  promulguer  pour  garantir  le  commerce  légitime 
contre  la  réimpression  et  reproduction  illicites. 

8.  Les  stipulations  de  ce  traité  ne  sauraient  infirmer  le  droit 
des  hautes  parties  contractantes  de  surveiller,  de  permettre  ou 
d'interdire,  à  leur  convenance,  par  des  mesures  législatives  ou 
administratives,  le  commerce,  la  représentation,  l'exposition 
Pdïfjctttfaing)  ou  la  vente  de  productions  littéraires  et  artis- 
tiques. 

De  même,  aucune  des  stipulations  de  la  présente  Convention: 
ne  saurait  être  interprétée  de  manière  à  contester  le  droit  des 
hautes  parties  contractantes  de  prohiber  l'importation,  sur  leur 
propre  territoire,  des  livres  que  leur  législation  intérieure  ou 
des  traités  avec  d'autres  états  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
des  reproductions  illicites. 

9.  La  présente  Convention  aura  force  et  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  partir  du  jour  où  ses  ratifications  auront  eu  lieu; 
et,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  parties  n'aurait  signifié, 
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douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  an- 
nées, son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention 
continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de 
suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  dune  année  à 
partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 

10.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ra- 
tifications aura  lieu  à  Weiinar  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
plus  tard. 

Après  l'échange  des  ratifications  le  présent  traité  sera  publié 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes  aussitôt  que  possible, 
et  il  sera  mis  en  vigueur  après  la  publication  accomplie  dans 
les  deux  États. 

Fait  à  Weimar,  ce  17  Mai  i853. 

(£.  S.)  Signé  Baron  de  Tallkyrand. 

(L.  5.)  Signé  Ch.  Bernard  de  Watzdohf. 

Abticle  additionnel. 

Dans  le  cas  où  la  France,  pour  arriver  à  une  protection  plus 
générale  et  plus  étendue  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et 
musicale,  entrerait  en  négociation  avec  une  association  doua- 
nière qui  viendrait  à  se  former  ultérieurement  et  dont  le 
Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  ferait  partie,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  promet  d'appuyer,  par  un  concours  bienveillant  et 
empressé,  toute  proposition  tendant  à  ce  but,  en  tant  qu'elle 
serait  conforme  à  l'équité  et  ne  serait  pas  contraire  aux  inté- 
rêts germaniques. 

Fait  à  Weimar,  ce  17  Mai  i853. 

(L.  5.)  Signé  Baron  de  Talleyrand. 
(L.  S.)  Signé  Ch.  Bernard  de  Watzdorf. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  27  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ~  «• 

U  Garde  du  ,c«u*.  MinUtn  .  P>r  EmPerettr  : 

de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  Abbatocci.  Signé  Dbouyw  de  Lbcts. 
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N*  597.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Contention  intervenue, 

le  30  avril  1853,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
frontière  de  Genève,  avec  embru  nchement  sur  Bourg  et  Mâcon. 

.Du  3o  Avril  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a 3  décembre  i85a,  article  l\\ 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  et  celle  du  1 5  juillet  i845,  titre  VU; 

Vu  la  Convention  passée,  le  3o  avril  i853,  entre  noire  ministre 
des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  personnes  ci- 
après  dénommées; 

Vu  les  certificats  délivrés  le  37  avril  par  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  dépôt  de  sommes 
et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  deux  millions  de 
francs  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  Convention  intervenue,  le3o  avril  i853,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État, 
et  MM.  Bartholony, 

Le  général  Dufour, 

Jayr, 

Benoisl-d'Azy, 

Blount  et  compagnie, 

Hély-d'Oissel, 

Gladstone, 

De  Monicau.lt, 

Duc  de  Galliera, 

Kôhler, 

pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de 
Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-an nexé,  est  et  demeure 
approuvée,  sauf  ratification  par  le  Corps  législatif  des  articles 
dudit  cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention  et  à  la  garantie 
d'intérêt  stipulées  en  faveur  de  la  compagnie  concessionnaire. 
2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
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qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  mon* 
tant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négo- 
ciation des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie 
avant  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant 
de  chaque  action. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  i853. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  a*  état  des  travaux  publia, 
Signé  P.  Maciîe. 

CONVENTION  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  personnes  ci-dcssous  d£~ 
nommées  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève, 
avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon. 

L'an  i853  et  le  3o  avril , 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sauf  ra- 
tification , 

D'une  part; 

Et  M.  Bartholony  (François),  président  du  conseil  d'administration  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  agissant  lant  en  son  nom  personnel  que  comme 
mandataire  et  se  portant  fort  de  MM.  le  général  Dufour,  membre  du  grand 
conseil  de  Genève ,  et  Charles  Kôhler,  banquier  a  Genève  ; 

M.  Jayr  (HippolytePaul) ,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de 
M.  Williams  Gladstone,  de  Londres,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans; 

M.  Benoist~a*  Azy  (vicomte  Denis) ,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée; 

M.  Blount  (Edouard)  et  compagnie,  banquier  à  Paris; 

M.  Hély-dOissel  (Antoine-Pierre) ,  administrateur  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée; 

M.  de  Monicault,  membre  du  conseil  général  du  déparlement  de  l'Ain,  ad- 
ministrateur du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

IL  le  duc  de  Galliera,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord , 

D'autre  part; 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'Etal,  à 

MM.  Bartholony, 

le  général  Dnfoar, 
Jayr, 

Benoist-d'Azy, 
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blount  et  compagnie, 

Gladstone, 
De  M  o  nie  nul  t , 
Duc  de  Galliera, 
KôhUr, 

le  cbemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embranchement  sur 
Bourg  et  Mâcon ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
des  travaax  publics, 

Signé  P.  Magne. 

Approuvé  : 

Signé  F.  Bartholony, 

F.  Bartholony,  par  procuration  de 

MM.  le  général  Dufour  et  Kôhler, 
H,  Jayr, 

H,  Jayr,  comme  mandataire  de 

M.  Williams  Gladstone, 
Benoist-d Azy , 
Ed.  Blount  et  compagnie, 
Hély-oVOissel, 
De  Monicault, 
Duc  de  Galliera. 

Enregistré  à  Paris,  le  9  mai  i853,  folio  49  recto,  cases  5  et  6.  Reçu 
quatre  francs  quarante  centimes.  Signé  Bernier. 


N°  598.  —  Décret  impérial  qui  rétablit  le  Ministère  de  V Agriculture 
et  du  Commerce  avec  adjonction  du  Ministère  des  Travaux  publics,  et 
nomme  M.  Magne  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics. 

Du  23  Juin  1 853. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
rétabli  avec  les  attributions  qu'il  avait  avant  sa  réunion  au  mi- 
nistère de  Fintérieur;  il  comprendra,  en  outre,  sous  le  titre  de 
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ministère  de  l'agriculture*  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
les  attributions  actuelles  du  ministère  des  travaux  publics. 

Toutefois ,  les  sociétés  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels 
resteront  attachées  au  ministère  de  l'intérieur. 

2.  M.  Magne  est  nommé  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

3.  Les  ministres  d'état,  de  l'intérieur,  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés  de  rexécutioo  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  Juin  i853. 

Signé  NÀPOLÉOX. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d état , 
Signé  Achille  Fould. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2  '  Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

ABBATUCC1. 


'  Cette  date  est  celle  de  le 


au 


du 


On  •  '•Lcmne  pour  le  Bulletin  dee  fait,  à  raiion  de  9  fr»ncS  par  ta  il* 
iaperiel.  ,  ou  cL«  1.,  Directeur»  ' 


Umumbak  impxruli.  —  j  Juiut t 
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N°  5gg.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Décorations  étrangères. 

Dn  i3  Juin  i853. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,  .., 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  do 
la  Légion  d'honneur; 

Après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  Tordre  ; 
Vu  les  articles  5o  et  5q  ,  S  3  ci  (\  du  décret  organique  de  la  Légion 
d'honneur,  en  date  du  16  mars  i85a  (1),  lesquels  portent  : 

«Art.  5o.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions  du 
«  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur; 

«Art.  5a,  S  3.  Il  (le  grand  chancelier)  prend  les  ordres  du  chef 
de  l'État  à  l'égard  des  ordres  étrangers  conférés  à  des  Français; 

«  S  A-  H  transmet  l'autorisation  de  les  porter;  « 

Vu  l'article  25q  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : 

«Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un 
uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  » 

Considérant  qu'au  mépris  de  ces  dispositions  des  Français  se  dé- 
corent d'insignes  d'ordres  étrangers  conférés  par  des  autorités  ou 
des  corporations  n'ayant  pas  la  puissance  souveraine,  ou  pour  les- 
quels ils  n'ont  pas  obtenu  une  autorisation  spéciale  ; 

Considérant  que  des  abus  graves  se  sont  introduits  dans  le  mode 
de  porter  les  insignes  des  ordres  étrangers  pour 'lesquels  Tautorisa- 
tion  a  été  accordée  ; 

Voulant  faire  cesser  des  désordres  d'autant  plus  fâcheux  que  leur 
effet  est  d'affaiblir  la  juste  considération  qui  doit  s'attacher  aux  déco- 
rations conférées  par  des  souverains  étrangers:  et  le  prix  de  récom- 
penses obtenues  régulièrement  et  données  à  des  services  certains  et 
vérifiés;  »  *. 


(1)  x*  série,  Bull.  5o3,n°  3797. 
XV  Série.  83 
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la  loi  pcnaie  rcçoiTC  si 

et  que  nos  officiers  de  justice  ne  négligent  plus  "d'exercer,  à  cet 
égard,  la  surveillance  qui  leur  est  prescrite, 

Avons  décrbtk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Toutes  décorations,  ou  ordres  étrangers,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination  ott  la  forme,  qui  n'auraient  pas  été 
conférés  par  une  puissance  souveraine,  sont  déclarés  illégale- 
ment et  abusivement  obtenus,  et  il  est  enjoint  à  tout  Français 
qui  les  porte  de  les  déposer  à  l'instant. 

2.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étrangers, 
n'aura  pas  reçu  du  chef  de  l'Etat  l'autorisation  de  les  accepter 
et  de  les  porter,  sera  pareillement  tenu  de  les  déposer  immédia- 
tement,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  *  auprès  de  notre 
grand  chancelier  dé  fôrdfe  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  solliciter  cette  autorisation . 

3.  ïlest  formellement  interdit  de  porter  d'autres  insignes  que 
ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été 
accordée,  sous  les  peines  édictées  en  l'article  25g  du  Gode  pénal. 

4.  A  l'avenir  toute  demande  d'autorisation  d'accepter  et  de 
porter  les  insignes  d'un  ordre  ou  d'une  décoration  étrangère 
devra  être  adressée  hiérarchiquement  au  grand  chancelier,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  dont  relève  le  demandeur  à  raison 
de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi* 

Si  le  demandeur  en  autorisation  n'exerce  aucune  fonction 
publique,  ou  n'a  que  des  fonctions  gratuites,  il  adressera  sa 
demande  par  l'intermédiaire  du  préfet  de  sa  résidence  actuelle. 

Les  ministres*  les  hauts  dignitaires  de  l'État,  les  membres 
du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du  Conseil  d'état  et  du  Conseil  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hodneur  Sont  autorisés  à  adres- 
ser leur  demande  directement  à  notre  grand  chancelier. 

5.  Les  ministres  et  les  préfets  devront  transmettre  immédia- 
tement à  notre  grand  chancelier  les  demandes  d'autorisation  qui 
leur  sont  remises;,  avec  leur  avis  sur  la  suite  à  y  donner. 

6.  Toute  démande  d'autorisation  formée  par  un  Français  ne 
faisant  pas  partie  de  la  Légion  d'honneur  devra  être  accompa- 
gnée d'un  extrait  régulier  de  son  acte  de  naissance. 

7.  Les  autorisations  par  Hetës  délivrées  seront  insérées  au 
Moniteur/  •  • 

8.  Une  ampiiation  du  décret  d'autorisation  sur  parchemin, 
conforme  au  modèle  ci-aunexé,  sera  délivrée  à  l'impétrant 
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9.  Pareille  ampliation  sera  délivrée  aux  Français  déjà  autori- 
sés qui  en  feront  la  demande  à  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

10.  Il  sera  perçu  par  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  à  titre  de  droit  de  chancellerie  ,  savoir  : 

Pour  les  décorations  portées  à  la  boutonnière   6of 

Pour  les  décorations  portées  en  sautoir   1  oo 

Pour  les  décorations  avec  plaque  sur  la  poitrine   i5o 

Pour  les  décorations  avec  grand  cordon  en  écharpe. .  300 

a 

11.  Les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  en  activité  de  service 
jusque*  et  y  compris  le  grade  de  capitaine  dans  l'armée  de  terre, 
et  de  lieutenant  de  vaisseau  dans  l'armée  de  mer,  qui,  à  l'avenir, 
seront  autorisés  à  accepter  et  porter  des  ordres  ou  de9  décorations 
étrangères,  seront  exempts  de  tous  droits  de  chancellerie. 

12.  Les  produits  des  droits  de  chancellerie  seront  employés , 

i°  À  couvrir  les  frais  d'expédition  des  ampliation  s  de  décrets 
r  l'a  u  torisati  0  n  ; 

2°  A  augmenter  le  fonds  de  secours  affecté  aux  membres  et 
aux  orphelines  de  la  Légion  d'honneur. 

13.  Les  dispositions  disciplinaires  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances sur  la  Légion  d'honneur  sont  applicables  aux  Français 
décorés  d'ordres  étrangers;  en  conséquence,  le  droit  de  porter 
les  insignes  de  ces  ordres  peut  être  suspendu  ou  retiré  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  déterminés  pour  les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

14.  L  ordonnance  du  16  avril  1824  (1)  est  abrogée. 

15.  Nos  ministres  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Juin  i853. 

Signé  NAPOLÉON.  J 

i  l 

Vu  pour  l'exécution  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,        Le  Ministre  d'état, 

Signé  Duc  de  Plaisance.  Signé  Achille  Fodld. 

•  •  \   î 

(1)  vu- série,  Bull.  665,  n%  16,817. 
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Rapport  A  L'Empereur  sur  le  mode  d'exécution  du  Décret 
du  iO  juin  Î853  relatif  aux  Décorations  étrangères. 

■ 

Du  i3  Juin  1 853. 

■ 

Sire, 

•  •  • 

Le  décret  de  Voire  Majesté ,  en  date  de  ce  jour,  sur  les  ordres 
ou  les  décorations  étrangères,  n'ayant  pu  que  poser  des  prin- 
cipes généraux ,  il  est  nécessaire  que  des  dispositions  secondaires 
viennent  me  guider  dans  les  mesures  que  je  dois  prendre  pour 
en  assurer  la  complète  exécution. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'arrêter  les 
dispositions  suivantes,  qui  auront  alors  toute  la  force  de  son 
autorité  souveraine,  et  deviendront  l'expression  de  sa  volonté 
impériale. 

i°  Sont  considérées  comme  illégalement  ou  abusivement 
obtenues,  toutes  décorations  qualiGées françaises  ou  étrangères, 
et  conférées  sous  quelque  titre  que  ce  soit  par  des  chapitres, 
corporations,  confréries,  prétendus  grands  maîtres  ou  leurs  dé- 
légués,  etc. 

2°  L'ordre  de  Malte,  étant  un  ordre  étranger,  ne  peut  être 
accepté  ou  porté  par  un  Français  qu'autant  que,  conféré  par 
un  souverain ,  l'autorisation  en  a  été  accordée  par  nous  ou  nos 
prédécesseurs. 

3°  Toute  décoration  étrangère  ne  pourra  être  portée  en 
sautoir  (commandeur  ou  classe  correspondante)  que  par  les 
officiers  supérieurs  ou  les  fonctionnaires  d'un  rang  analogue. 

Les  grands  cordons  ou  plaques  seront  seulement  portés  par 
les  officiers  généraux  ou  les  fonctionnaires  civils  d'un  rang  cor- 
respondant. 

Toute  autorisation  antérieure,  contraire  à  la  présente  dispo- 
sition, est  révoquée. 

4°  11  est  interdit  à  tout  Français,  sous  les  peines  édictées  par 
l'article  259  du  Code  pénal,  de  porter  aucun  costume  ou  uni- 
forme soi-disant  spécial  ou  alférant  à  un  ordre  ou  à  une  déco- 
ration étrangère. 

5°  Les  demandes  en  autorisation  d'accepter  ou  de  porter  des 
ordres  ou  des  décorations  étrangères  seront  examinées  et  vé- 
rifiées, en  conseil  de  l'ordre,  par  notre  grand  chancelier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 
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6°  Nos  ministres,  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  et  nos  officiers  de  justice  sont  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  présentes 
décisions. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

de  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet. 

Le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
Signé  Duc  de  Plaisance. 

Approuvé  : 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  pour  l'exécution  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d!  honneur,        Le  Ministre  d'état, 
Signé  Duc  de  Plaisance.  Signé  Achillb  Focld. 


N#  600.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  intervenue, 
Je  6  mai  Î853,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Ram- 
bert  à  Grenoble. 

Dn  7  Ma,  18 53. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national* , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatusconsulte  du  a3  décembre  i85a,  article  à; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1  et  celle  du  1 5  juillet  i845 ,  titre  VII; 

Vu  la  Convention  passée,  le  6  mai  i853,  entre  notre  ministre 
des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  personnes  ci- 
après  dénommées  ; 

Vu  les  certificats  délivrés,  le  U  mai  1 853 ,  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  constatant  le  dépôt  de 
sommes  et  valeurs  représentant  un  cautionnement  de  douze  cent 
mille  francs  ; 

Notre ConseU  d'état  entendu,  . 
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Avons  D^cRé-ré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  Convention  intervenue,  le  6  mai  1 853,  eatre 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État, 
MM.  le  duc  de  Valmy, 

Fit  • 
irino , 

Gaillard  (Eugène) , 

Lefebvre, 

Vassal, 

Réveillon, 

Fontenay, 

et  Gaillard  (Émile), 
ur  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Gre- 
ble,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-an- 
xé ,  est  et  demeure  approuvée ,  sauf  ratification  par  la  loi  des 
licles  dudit  cahier  des  charges  relatifs  à  la  subvention  et  à  la 
rantie  d'intérêt  stipulées  en  faveur  de  la  compagnie  conces- 
mnaire. 

2.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées 
'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  mon- 
it  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  prêter  son  ministère 
:ette  négociation  avant  l'accomplissement  de  la  condition  sus* 

te. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
ux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i853. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  Y  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics , 

ivention  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  Us  personnes  ci-dessous  dd- 

xommies,  pour  la  concession  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble, 

L'an  1 853,  et  le  6  mai, . 

Sntre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État,  sauf 
ûcation, 

D'une  part; 

it  M.  le  duc  de  Valmy,  ancien  député,  à  Paris; 
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M.  Th éodore-Eugene  Gaillard ,  banquier,  à  Grenoble,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  mandataire  de  M.  Firino,  ancien  receveur  général 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  en  vertu  d'une  procuration  passée 
devant  M*  Raynouard,  notaire  à  Marseille,  le  a  mai  1 853  ,  enregistrée  le  3 
dudit  mois; 

M.  François  Lefebvre ,  banquier,  a  Paris; 

M.  Antoine  Vassal,  négociant,  membre  du  conseil  d  escompte  de  la  banque 
de  France  ; 

M.  Alexis  Réveillon,  banquier,  à  Grenoble; 
M.  Toni  Fontenay,  ingénieur  civil,  à  Paris; 
M.  Émile-Eugene  Gaillard,  banquier,  à  Paris, 

D'autre  part; 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'État,  à 

MM.  le  duc  de  Valmy, 
Firino, 

Eugène  Gaillard, 
♦  Lefebvre, 
Vassal, 
Réveillon, 
Fontenay, 
Émile  Gaillard, 

le  cbemin  de  fer  de  Saint-Hambert  à  Grenoble,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  cbarges  ci-annexé. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Les  actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  en  France 
qu'après  le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 


Fait  à  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  Duc  de  Valmy. 

Approuvé,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de 
M.  tirino,  ancien  receveur  général  des  Bouches-du-Rhône  : 

Signé  Gaillard  (Eugène). 

Approuvé  Técriture  ci-dessus  : 
Signé  Vassal. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  Toni  Fontenay. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  A.  Réveillon. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  F.  Lefebvre. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Signé  Énult  Gaillard. 
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conforme  : 

Paris ,  le  a  '  Juillet  i853, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice. 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  67. 


N-  601.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
d'extradition  conclue,  le  i8  avril  1853,  entre  la  France  et  le  Land- 
graviat  de  Hesse. 

Du  3o  Juin  i853. 

t  ■     4  * 

0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Convention  conclue,  le  18  avril  i853,  entre  la 
France  et  le  Landgraviat  de  Hesse,  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs  réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre,  ayant  été  rati- 
fiée par  les  deux  Gouvernements  contractants,  et  les  actes  de 
ratifications  ayant  été  échangés  le  3  du  présent  mois  de  juin, 
ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  : 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  son  Altesse  Sérénis 
sime  le  Landgrave  souverain  de  Hesse,  désirant,  d'un  commun 
accord,  conclure  une  Convention  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Auguste  mar- 
quis de  Tallenay,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Es- 
pagne et  de  l'ordre  de  Philippe  le  Magnanime  du  Grand-Duché 
de  Hesse,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  de  Rome 
et  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal,  officier  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
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plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédération  germâniqtlt, 

ainsi  que  près  ia  ville  libre  de  Francfort,  et  son  ministre  pléni- 
potentiaire près  Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau; 

Son  Altessë  Sérénislime  le  Landgrâvtf  souverain  de  Hesse, 
le  sieur  Adolphe  baron  de  Holzhausen,  commandeur  de  Tordre 
de  Louis  de  la  Hesse  Grand -Ducale  avec  étoile,  cbevalier  de 
Tordre  de  Saint  Jean-de-Jérusâlëm  et  de  Tordre  de  la  maison  de 
Hohenzollern,  son  conseiller  intime  actuel  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  Diète  germanique; 

Lesquels ,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  ont  été 
conférés,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  français  et  le  Gouvernement  du 
Landgraviat  de  liesse  s'engagent,  par  la  présente  Convention,  à 
se  livrer  réciproquement,  chacun  à  Teiception  de  ses  natio- 
naux, les  individus  réfugiés  du  Landgraviat  de  Hesse  en  France 
et  de  France  dans  le  Landgraviat  de  Hesse,  et  poursuivis  ou 
Condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  Tun  Aes  crimes 
ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des  deux 
Gouvernements  adressera  à  Tautre  par  voie  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  accordée 
sont  les  suivants: 

i*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  vioK  attentat  à  la  pudeur  consommé  eu  tenlé  atê* 
violence; 

2°  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné,  soit  là 
mort,  soit  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours; 
3°  Incendie; 

/  i6  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  qui  ne  sont  pas,  sui- 
vant la  loi  française,  punis  de  peines  afïïicuVes  et  infamantes; 

5*  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie,  contrefaçon 
et  aftération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  papier-monnaie 
contrefait  ou  aitéré; 

6°  Contrefaçon  des  poinçons  rie  TÉtaf  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  et  d'argent; 

7°  Faux  témoignage  en  matière  criminelle4,  feux  témoignage 
et  faux  serment  en  matière  civile; 

8*  Subornation  de  témoins; 


Digitized  by  GoogI 


JB.  n°  67.  (  *3xq  ) 

90  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  loi 
donnent  le  caractère  de  crime  d'après  la  législation  française , 
abus  de  conGance  domestique,  soustractions  et  concussions 
commises  par  les  dépositaires  et  fonctionnaires  publics,  mais 
seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  loi  française,  elles  sont 
punies  de  peines  afllictives  et  infamantes; 

io°  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu ,  lors 
de  son  arrestation,  qui  proviendraient  du  délit  ou  pourraient 
servir  à  le  constater,  seront  livrés  au  moment  où  s  'effectuera 
l'extradition  ,  et  celte  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés ,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  semr 
à  la  preuve  du  crime. 

4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  au  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pa\s  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  mime 
pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  par- 
ticuliers, son  extradition  aura  lieu  néanmoins.,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit 
d'un  arrêt  de  condamnation ,  soit  d'un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion,  soit,  enGn ,  d'un  mandat  d'arrêt  expédié  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  réclame  l'extraditiou, 
ou.  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  La  disposition  pénale  applicable  à  ces  laits. 

6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  pourra,  sur  l'exhibition 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente,  deman- 
der à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accoudée 
et  n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation 
du  pays  où  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté 
si,  dans  les  trois  mois,  la  production,  des  pièces  mentionnées 
dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  Gouvernement  qui 
çéçlame  l'extradition. 

7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  Etats  contractants  qui  le  réclame ,  il  ne  pourra  être  livré 
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qu'après  que  son  Gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  eu 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas ,  le  Gouvernement  saisi  de  la  demande 
d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  à  son  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con- 
damné d«»nt  l'extradition  aura  élé  accordée  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucuu  délit  politique 
antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  la  présente  Convention. 

9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  L'action  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

10.  Les  frais  d'arrestation ,  d'entretien  et  de  transport  de 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la 
ebarge  des  deux  Gouvernements  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs.  Les  frais  d'entretien  et  de  passage  sur  le  terri- 
toire des  Etats  intermédiaires  sont  à  la  charge  de  l'Etat  qui 
réclame  l'extradition. 

11.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  Gouvernements  jugera  nécejsaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogaloire  sera  en- 
voyée à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné 
feuile  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités  à 
comparaître.  Les  Gouvernements  respectifs  renonceront  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant 
de  l'exécution  de  la  commission  rogaloire. 

12.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  auquel 
appar'ient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui 
sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règlements  en 
vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

13.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans  l'autre, 
ou  la, production  de  pièces  de  conviction  ou  de. documents  ju- 
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diciaires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  ia  voie 
diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considé- 
rations particulières  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pières.  Les  Gouvernements  respectifs 
renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  réclamation  de  frais  résul- 
tant du  transport  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

14.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication. 

15.  La  présente  Convention  continuera  à  ëlre  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire 
de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

# 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  de  son  Altesse  Sérénissime  le  Landgrave 
souverain  de  Hessc,  avons  signé  la  présenteConvention  en  double 
original  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

• 

Fait  à  Francfort,  le  18  du  mois  d'avril  i853. 

(I.S.J  Signé  Tallenay. 

(L.  S.)  Signé  Bon  de  Holzhausbn. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  3o  Juin  i853. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  par  l'Empereur  : 

^ de "lajtutixc  '  ^mUtTC  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

c.    ,  .  .  Signé  DnouYif  de  Liiuts. 

Signe  Abmtccci.  0 
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W'  §8?-  — ■  P4^x  impérial  (contre- signé  par  le  minisire  des  tra- 
$ux  publjc$  )  porlan t  affectation  au  service  (les  ponts  et  chaussée* 

!055.  ) 

?P         T,.^?WT  *¥P*aT4L  (Çontre-s^gné  par  le  miru>tre  a\*  tra- 
vaux  publics)  portent , 

i*  Que  la  chemin  vicinal  n°  a 6 ,  de  Cbaource  à  Tonnerre,  est  et 
demeure  classé  comme  prolongement  de  la  roule  départementale  de 
l'Aube  n#  6,  qui  prendra  la  dénomination  de  roule  de  Troycs  à 
Tonnerre  ; 

•2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  a  la  rectification 
de  celte  voie  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ,  sur  l'expropriation 
ppu,r  cause  4VtUitA  publique.  (Para,  18  Jvin  i853. ) 


N°-  6oA.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  qn'ii  y  a.  urgence  de  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis  à  occuper,  dans  la  commune  de  Germon l-Çerrand 
(Puy-de-Dôme),  pour  la  construction  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  du  Centre  comprise  entre  le  domaine  de  la  Charme  et  la  ville 
de  Clermont-Ferrand,  ainsi  que  pour  l'établissement  de  la  station 
destinée  à  desservir  cette  dernière  ville;  lesdits  terrains  désignés 
dans  un  étal  indicatif  et  dans  deux  plans  parcellaires  qui  resteront 
annexés  au  décret.  (Paru,  18  Juin  i853.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  n  'Juillet  i853. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  J(#t#<!, 

ABBATUCCI. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
an  ininist ère  de  la  Justice. 


^"«w»  impérial*.  —  ii  Juillet  i853. 
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à  percevoir  par  les  agents  de  change courtiers  de  marchandises  et  par  les 

courtiers  d'assurances  de  Nantes,  n*  i65,  page  273.  — Rédaction  do 
nombre  des  agents  de  change  courtiers  de  marchandises  institués  A  Douai, 

n*  4 1 6  ♦  p.  779»*  "*'  • 
ÀGRicuLTong.  Veytx  Çonstd  $npériciir. 

Algérie.  Création  d'un  emploi  de  suppléant  salarié  à  la  justice  de  paix  de 
Mostaganem,  n°  ip3,  p.  3ai. — Application,  en  Algérie,  du  décret  du 
5  novembre  i85a ,  relatif  à  la  fabrication  des  mesures  de  capacité  dotinéei 
au  mesurage  des  matières  sèches  et  des  liquides,  n*  an  ,  p.  36o.  Voyer 
Budget,  Congrégations ,  Cours  et  tribunaux,  Lignes  télégraphiques ,  Postes. 

Amendes.  Voyez,  Caisse  d'ajnvTliisxment  et  des  dépôts  et  consignations,  Rem  ut 
de  peines.  < 

Amnistie.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Approvisionnement  de  Paris.  \oyei  Bois*-  1 

Archevêques  et  éveques.  Les  archevêques  et  évoques  sont  autorisés  â  tenir  des 
conseils  métropolitains  et  des  synodes  diocésains  pendant  l'année  i853. 
n*  87,  p.  U8.  —  Augmentation  des  traitements  dea  archevêques  et  évéques 
de  France,  n°  90,  p.  160.  —  Acceptation  de  la  démission  de  M1'  Claustl 
de  Montais,  évéque  de  Chartres,  n°  96,  p.  161.  —  Acceptation  de  la  démis- 

•  sion  de  M*'  Lacu rrière,  évéque  de  la  Basse-Terre  de  la  Guadeloupe,  n*  a85, 
p.  448.  Voyez  Bulles  d'institution  canonique,  Décrets  pontificaux. 

Archives  impériales.  Voyez  Ministère  d'état. 

Armée  de  terre  et  de  mer.  Amnisties  accordées  aux  déserteurs  et  insoumis  de 
l'armée  de  terre,  n01  1  a  et  17  »  p.  20  et  43. —  Application,  aux  intendants 
militaires  âgés  de  soixante-deux  ans,  des  dispositions  du  décret  du  1"  dé- 
cembre i85a,  relatif  à  la  seconde  section  de  léut-major  générai  de  l'ar- 
mée, n*  64  ,  p.  1 1 1.—  Fixation  du  complet  des  gardes  du  génie,  n*  106, 
p.  176.  —  Dispositions  relatives  à  l'uniforme  des  officiers  généraux  de  la 
seconde  section  de  l'état-major  général ,  n°  1  a4 ,  p.  aoo-,  —  à  la  suspension, 
à  la  rétrogradation  et  à  la  cassation  des  sous-olliciera ,  n*  1S1,  p.  3*7.  — 

*  Rétablissement  de  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major  général  de 
j  l'armée  navale  (la  réserve),  n4  174,  p.  296.—  Augmentation  de  la  solde 

des  sous-officiers  de  toutes  armes,  gendarmerie  comprise,  n*  196,  p.  3»3- 
—  Tarif  complémentaire  des  allocations  attribuées  au  corps  de  santé  de 
l'armée  de  terre,  n°  a  16,  p.  35o.  —  Augmentation  de  la  solde  des  sous- 
ofliciers  de  toutes  armes  des  troupes  de  la  marine,  gendarmerie  comprise , 
n*  a  18,  p.  367. —  Disposition  concernant  le  logement  des  aumôniers  à 
bord  des  bâtiments  de  la  flotte,  n°  379  ,  p.  433.  —  Dispositions  concernant 
les  sous-lieutenants  de  l'armée  qui  désireraient  concourir  pour  être  admis 
à  l'école  d'application  d'état-major,  n  397,  p.  455.  —  Répartition,  entre 
les  départements  de  l'Empire ,  des  80,000  hommes  appelés  sur  la  classe 
de  1803,  n°  3oi,  p.  463. —  Tableau  de  la  solde  des  sous-officiers  établi 
pour  l'exécution  du  décret  du  17  février  ib53,  n°  3o6,  p.  A  70. —  Appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  i853  [loi  du  23  avril  iS63)%  n'3i3, 
p.  493.  —  Dépositions  relatives  à  l'état-major  général  de  1  armée 


 ,  l  j  —  —  ■  —      t  *  *       t  — 

dron  du  1"  régiment  de  spahis  est  porté  au  complet  réglementaire,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  ai  juillet  »84o,n*  556,  p.  ia38.  Voyez  budget, 
Garde  de  Paris,  Gendarmerie,  Remonte,  Serinent 

t,  t  •  • 
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ARRÊTS.  Voyez  Formules. 

Associations  relijieases.  Décrets  autorisant,  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  l'association  des  sœurs  de  l  iustiuclion  chrétienne, 
cxislaut  à  Quiilan  (Aude},  np  34,  p.  00;  —  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale ,  I  association  des  religieuses  de  Saint-Dominique, 
exiataut  à  iiar-le-Duc,  n°  33,  p.  O7;  —  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  géuérale,  (association  des  religieuses  dites  Servantes  de 
Marie,  existant  à  Anglet  (Basses-Pyréuécs),  n°  36,  p.  72;—  l'association 
des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  existant  à  Pézens  (  Aude),  n*  63,  p.  109.  — 
Approbation  des  statuts  de  l'association  des  sœurs  de  .Noire-Dame ,  établie  à 
Briouze  (Orne),  u°  97,  p.  162.  —  Décret  autorisant,  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  ladite  association,  n°  98,  page  1 03. 
—  reconnaissance ,  comme  communauté  dirigée  par  uue  supérieure  locale, 
de  l'association  des  lilles  de  la  Croix,  existant  à  Merdrignac  (Côtes-du-iNord), 
n"  100,  p.  1 60.  —  Autorisatiou,  comme  communauté  dirigée  par  uuuju- 
périeurc  locale,  de  Tassociauon  des  sœurs  du  Cœur-de-.YÎarie,  existant  à  Ven- 
dôme, n°  101,  p.  167;  — ~de  l'association  des  dames  Augustines  du  Saint- 
Cœur-de-Marie,  existant  à  Angers,  n°  102,  p.  1O8; —  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  géuérale,  de  l'association  des  sœurs  de  l'Adora- 
tion de  la  JuoLcc  de  Dieu,  existant  a  Fougères,  dans  le  faubourg  de  ttillé 
(llle-ct-Vilaiue) ,  n°  i83,  p.  3o5j  —  de  1  association  des  sœurs  du  Cceur- 
Immaculé-de-Mar.e,  existant  à  Saint-Loup  (Haute-Marne),  n°  184,'  p-  3 06  ; 
• —  comme  commuimulé  régie  par  une.  supérieure  locale,  de  l'association 
des  sœurs  Hospitalières  de  i'Uospiee  de  Jarzé  (Maiuc-et-Loirc),  n°  i85, 
p.  307,  —  de  l'association  des  lilles  de  Jésus,  existant  A  Loqucltas,  com- 
mune de  Plaudren  (Morbihan) ,  n°  33a,  p.  Ss&; — comme  congrégation  di- 
rigée par  une  supérieure  géuérale,  de  l'association  religieuse  des  Sœurs  de  la 
Samte-Enlaucc  de  Jésus  et  de  Marie,  existant  à  Samte-Colombe  (Yonue)., 
n°  30 1,  p.  045  i — de  l'association  des  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  etde  Marie 
dites  sœurs  de  la-  Miséricorde  du  Bon-Pasteur,  existant  a  Draguignan ,  n"  3(3 2, 
p.  64  0  ;  — de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  existant  à  Gap, 
n"  376,  p.OOQ.— fcLassoeiatoou  religieuse  des  Ireres  de  Saint-Joseph ,  vouée 
à  l'enseignement,  est  ,  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publiqué, 
n°  5oq  ,  p.  1  o3o.  —  Autorisa uon ,  comme  communauté  régie  par  une  Supé- 
rieure locale,  de  l'associai ■  ou  de*  sœur»  de  Saint-Joseph,  existant  à  Pierretbrt 
(Cantal),  et  érection  d  uue  chapelle  en  chapelle  de  secours ,  n*  57  0,  p.  l*6o. 
\oyez  CoMunu/uiu/4,  CongityuUon* ,  SontrS.  -  V  .«'•'  ^ 

Ao&TttM.i£.  Voye*  fatés,       I  .  !  ',!,  *     -  '<   

À¥0CSS.  Voyei  Cours  et  Tribnndmx.    >n>    r  •  •  *  -  -  :  » 

/  ...  ,r? . i •'•*••«    •  •. 
B 

J 

Bacs  et  passages  d'eau.  Approbation  des  tarifs  pBur  la  perception  des  droits  de 

péage  à  divers  bacs  et  passages  d'eau,  n°  2 1 1,  p.  33y  ;  —  à  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  du  département  de  l'Isère,  n°  »2 7,  p.  365;—  à  des  passage^  ^ 
d'eau  du  département  du  Finistère,  n*  *3o,  p.  35tf;  — passage  d'eau 
Situé  à  Maisous-sur-Seiue  (^wne-et^)ise),  n"  tbu  p.  at>&;  —  au  bac  de 
Port-Musart  (Doriogiu  ),  u°  3  il,  p.  4*ô;—  au  passage  deau  d'ileùdre- 
ville-sur-Eure  (Eure),  n°  3i2#,  p.  4q  1  j  —  aux  passages  deau  de  IVoëzé 

58. 
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et  de  3pay  sur  la  Sarthe ,  n*  h  i  i ,  p.  76 3  ;  — '  ta  passage  d'eau  d'Indret ,  sor 
li  Loire,  département  de  la  Loire-Inférieure,  n"  485,  p.  976. 
Baies  et  loeoirs  publics.  Voyex  Ministère  de  tintérieur. 

Banque  de  Fraece.  Autorisation  d'établir  une  succursale  à  la  Rochelle  ,  n*  soi , 
p.  33 1  ;  —  à  Nancy,  n°  390 ,  p.  679  ;  — -  à  Toulon ,  n*  39 1 ,  p.  680.  —  IL  Mo- 
rin  est  nommé  directeur  de  la  succursale  à  la  Rochelle,  n°  486,  p.  979. 

Banques  coloniales.  Dispositions  concernant  l'établissement  des  banques  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal,  n°  378,  p.  43s. , 

Bâtiments.  Voyex  Acaaisitions  an  nom  de  tEtat,  Domaines. 

Beaux-arts  (Service  des).  Voyez  Ministère  d'état. 

Bétail.  Voyes  Ministère  de  f  intérieur. 

Blé.  Voyez  Grains. 

Bois.  Fization  de  la  cotisation  à  payer,  pendant  l'exercice  i85s,  parle  com- 
merce de  bois  à  ouvrer,  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  n*  i35,  p.  137. 
—  Fixation  de  cette  cotisation  pour  l'exercice  1 853 ,  n*  39s,  p.  681;  — 
de  la  cotisation  à  payer,  pendant  l'exercice  i853,  sur  les  trains  de  bois 
flottés  destinés  A  l'approvisionnement  de  Paris,  n*  566 ,  p.  is53. 

Bons  du  trésor.  Voyez  Budget,  Cause  a* amortissement. 

Bourses  de  commerce.  Vovez  Chambres  de  commerce. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  de  cinq  cent  vingt-six  brevets  d'invention  et 
de  cent  soixante  et  seize  certificats  d'addition,  n**335,  p.  53o. 

Budgets.  Règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i85o  (loi  du  28  mai 
4853) ,  n*  4  34 ,  p.  801.  —  Fisation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  i854.  Maximum  de  l'imposition,  sur  les  communes, 
des  centimes  additionnels;  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get; règlement  par  ministère  de  l'affectation ,  aux  dépenses  du  service  dé- 
partementales, des  ressources  qui  y  sont  spécialement  attribuées  ;  règlement 
de  l'affectation  t  aux  dépenses  du  service  colonel,  des  ressources  spéciales 
de  ce  service  et  des  fonds  généraux  de  l'État  qui  doivent  y  être  appliqués; 
exemption  de  patente  pour  les  fabricants  ayant  moins  de  dix  métiers;  au- 
torisation de  créer  des  bons  du  trésor;  fixation  de  l'effectif  de  l'armée  en 
Algérie;  ouverture  d'un  crédit  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pen- 
sions militaires  à  liquider  en  i854  ;  non-exécution  pour  tes  budgets  dépar- 
tementaux de  1 854  ♦  des  dispositions  de  l'article  17  de  la  lot  dn  10  mai  1 838, 
en  ce  qui  concerne  la  position  du  fonds  commun  distribué  à  titre  de  se- 
cours pour  constructions  neuves  (loi  du  ÎO  juin  i888)%  n*  544 «  p.  1089. 
Voyex  Légion  dkonneur.  Ministères. 

Budgets  départementaux.  Voyex  Budgets,  t 

Bulles  étinstitation  canonique.  Réception  de  la  bulle  d'institution 

de  M'  Dante/  pour  l'évéché  de  Cou  tan  ces,  n#  333,  p,  537  ;  —  de  Mv 
noalhiac  pour  l'évéché  de  Grenoble,  n*  334 ,  p.  5 a 8. 

Buoaux  de  garantie.  Voyex  Otturecw  <f  or  et  d'argent. 


Cachets.  Voyex  Sceau  de  l  Empire. 

Caisse  des  invalidas  de  la  marine.  Voyez  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Caisse  des  retraites  on  rentes  viagères  pour  U  vieillesse.  Dispositions  relatives  à 

la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  (loi-dn  28  mai 

i853),  n*4»7,p.78x.  , 
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CAISSES  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Versement ,  à  U  caisse  des 
consignations ,  des  amendes  a  acquitter  en  exécution  de  l'article  6  de  la  lot 
du  16  juillet  i85o,  et  de  l'article  29  du  décret  du  17  février  j85a  sur  la 
presse,  n°  85,  p.  1 6 5.  —  Consolidation  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la 
caisse  d'amortissement  du  iw juillet  au  3i  décembre  i85a,  n*86,  p.  i46. 

—  Fixation  du  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortisse- 
ment eUdes  dépôts  et  consignations  pour  l'exercice  1 853 ,  n*  u3,  p.  189. 

—  Crédit  extraordinaire  au  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépota  et  consigna  lions,  pour  l'exercice  i853, 
n*  200,  p.  335.  —  M.  le  comte  dArgout  est  maintenu  dans  les  fonctions 
de  président  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations,  n*  27a ,  p.  427.  . 

Caisses  d'épargne.  Loi  du  7  mai  i853t  relative  aux  caisses  d'épargne,  n*  355, 
p.  635. 

Canaux.  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux 
de  Berry  et  latéral  à  la  Loire ,  de  Digoio  à  Briare,  n*  43,  p.  78  -,  —  du  tarif 
des  droits  de  navigation  perçus  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  n*  81 ,  p.  1  do. 

—  Rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
( loi  da  3  mai  1853 ) ,  n*  34  2 ,  p.  6 1 2 ,  —  à  la  compagnie  du  canal  de  Bour- 
gogne (loi  du  3  mai  1853),  n°  343,  p.  6 1 4 ;  — -à  la  compagnie  des  quatre 
canaux  (loi  du  3  mai  i853),  n*  344 »  p.  616.  —  Prorogation  des  tarifs  des 
droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  Berry  et 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  n*  394  »  p.  684» 

Carbonate  de  potasse.  Voyez  Douanes. 
Cautionnements.  Voyez  Chemins  de  fer. 
Chaires.  Voyez  Collèges,  Facultés» 

Chambres  et  bourses  de  commerce.  Création  d'une  chambre  de  commerce  à 
Dijon,  n*  70,  p.  116.—  Augmentation  du  nombre  des  membres  de  )■ 
chambre  de  commerce  de  Paris ,  n*  1 1 2 ,  p.  î  88.  —  Contributions  spéciales 
à  percevoir,  en  i853,  pour  les  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, n°  299,  p.  458;  —  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce,  n°  348,  p.  622.  —  Autorisation  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  d'établir  un  bureau  public  pour  le  conditionnement  et 
le  titrage  des  soies  et  laines,  n°  363,  p.  647.—-  Augmentation  du  nombre 
des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Reims,  n*  364,  p-  648. 
Chaussées.  Voyez  Porfj  de  commerce.  , 
Chemins  de  fer.  — -  Approbation  de  la  convention  passée,  le  5  décembre  i85a . 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement  sur  Cray,  n*  3i,  p.  tii. —  Ratifi- 
cation et  promulgation  du  règlement  relatif  au  transit  international,  par 
chemins  de  fer,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  n°  1 1 1,  p.  i83. 

—  Urgence  de  prendre  possession  de  terrains  non  bâtis  pour  le  chemin 
de  fer  du  Bcc-d' Ailier  à  Clermont,  n*  1 il,  p*  >4i>  —  Dispositions  relatives 
au  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  doit  relier,  à  l'intérieur  du  mur  d'en* 
ceinte  des  fortifications  de  Paris,  les  gares  de  l'Ouest  et  Rouen,  du  Nord, 
de  Strasbourg,  de  Lyon  et  d'Orléans,  u9  2  Si,  p.  385. —  Urgence  de  prendre 
possession  de  terrains  non  bâtis  pour  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée, n*  237,  p.  392.  —  Autorisation  au  ministre  des  finances  de  res- 
tituer aux  anciennes  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Fa  m  poux  à  Haze- 
brouck,  de  Lyon  à  Avignon  cl  de  Bordeaux  à  Cette,  la  moitié  de  leors 
cautionnements,  n°  24o,  p.  394.  —  Urgence  de  prendre  possession  de 
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terrains  non  bâtis  snr  le  territoire  de  la  commune  de  Saînt-Reroy  (Saone- 
et  Loire),  n*  262,  p.  419; —  de  terrains  non  bâtis  ponr  le  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  ia  Méditerranée,  n°  290,  p.  45o;  —  pour  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon  ,  n°  2g3 ,  p.  a 5  1  ;  —  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Metx  à  Thionvjlle,  n*  394,  p.  A 5 1 . —  Conces«ion  des  chemins  de  fer 
de  Clermonl-Fcrrand  a  Lempdes,  de  Montanban  à  la  rivière  du  Lot,  et  de 
Coutras  à  Périguenx ,  n#  4oo ,  J».  690.  —  Approbation  de  la  convention  pas- 
•ée,  le  3  février  1 853,  entre  le  ministre  des  travaux  publics*  êi  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  n*  ai 3,  p.  769.  —  Formes  sai- 
vaut  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  a»ec 
embranchement  aurGray,  justifiera,  vis-à-vis  de  î'F-tit,  des  frai?  de  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  èt  ses  re- 
cettes, n*  4 1  d  »  p.  771*  -—  Dispositions  relatives  anx  ebemins  de  ffr  de 
Bordeaux  à  Rayonne  et  de  Narbonnc  à  Perpignan  (fci  du  28  mai 
n*  4*3,  p.  793.  —  Approbation  de  la  convention  relative  5  l'exécution  des 
chemin*!  de  fer  de  Bordeaux  à  Baycnne  et  de  Nirhonneà  Perpignan  ,  nB  $*5, 
p.  9^7.  —  Appmhation  des  articles  4  et  o  du  cahier  ''es  charges  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  frontière  de  Genève,  avec  embran- 
chement'snr  Bourç»  et  Mâeon,  et  dispositions  applicables  à  tous  les  chemins 
de  fer  [loi  da  10  juin  1853) ,  n*  54 «1.  p>  »  »  29.  —  Dispositions  relatives  aux 
chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  [foi  da  10  juin  1853), 

•  n*  î»5o,  p.  1  139; —  au  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble  [loi 
du  10  juin  ¥853) ,  n*  55 1,  p.  1 173.  —  Urgence  de  prendre  possession  de 
terrains  non  bâfis  ponr  la  construction  d'une  voie  d'accès  à  la  station  da 
chemin  de  fer  du  Centre,  destinée  à  desservir  la  ville  de  Moulirv  n*  5-g, 
p.  1269; —  de  terrains  non  bâtis  peur  la  cons'roclion  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Avignon,  n°  585,  p.  1371.  —  Disposilions  relatives  an  chemin 

t  de  1er  de  Rourg-la-Reinc  à  Orsay  [loi  Ju  10  juin  1853) ,  n*  58g,  p.  1573. 
Approbation  de  la  convention  intervenue,  le  3o  avril  1 853 ,  pour  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lyon  5  la  frontiîre  de  Genève,  avec  embranche- 
ment sur  Bourg  et  Mâcon,  n*  597.  p.  i3o5; —  de  la  convention  intervenue, 
le  6  mai  i853,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble,  n*  600,  p.  1 3 1  3. —  Urgrnce  de  pren  're  possession  de  terrains 

'  non-bâtis  pour  la  construction  d'une  partie  du  chemin  de  fer  du  Centre, 
n*  fio$,p.  i32î.  Voyez  Emprunts,  Ministère  des  travaux  publics,  Routa, 
Utilité  publique. 

Chemins  vicinaux.  Voyez  Bontés. 

Code  d'instruction  criminelle.  Modification  des  articles  299  et  3oi  {loi  du 

10  jnin  1853) ,  na  5 1  2  ,  p.  1  o35. 
Cope  forestier.  Prorogation  des  dispositions  transitoires  du  titre  XV  dn  Code 

forestier  relatives  aux  défrichements  [loi  du  7  juin  1853),  n*  367,  p.  9x9- 
Code  pénal.  Modification  des  articles  86  et  87  du  Code  pénal  [loi  da  10  juin 
(   1853) ,  n*  5i  1,  p.  io33. 

Collèges.  Réunion  de  deux  chaires  et  création  d'une  nouvelle  chaire  an  col- 
lège de  France,  n*  i56,  p.  261. 

Collèges  électoraux.  Convocation  des  collèges  électoraux  dans  huit  départe- 
ments, n'  107,  p.  178. 

Colonies.  Application  de  diverses  lois  aux  colonies,  n*  266,  p.  fin.  —  Abro- 
gation du  n*  1  de  l'article  1"  du  décret  du  i5  j  anvier  1 853 ,  qui  rend  exé- 
cutoire, dans  les  colonies,  la  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions, 
n#  367,  p.  422  Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 


Digitized  by  Goo< 


(  ) 

tance  de  Cayenne  remplit  les  fonctions  de  commissaire  rapporteur  près  le 
premier  conseil  de  guerre  constitué  en  tr.bunal  maiitimc  spécial,  n°  jCg, 
p.  eai.  —  Modification  uu  décret  du  1 5  janvier  i853 ,  portant  application 
de  diverses  lois  aux  colonies,  n°  375,  p.  C60.  —  Prorogation  des  disposi- 
tions exceptionnelles  des  articles  a  a  7  du  décret  du  27  avril  1848  sur  les 
hypothèques  aux  colonies,  n*  48u,  p.  976.  Voyex  Archevêques  et  évéquts, 
Banques  colonial* s.  Douanes,  Postes. 
Commerce.  Voyez  Conseil  supérieur  du  commerce. 

Commissaires  et  commissariats  de  police.  Création  de  commissariats  de  police 
cantonaux,  n°  126,  p.  10a. — -  Établissement  de  commissaires  de  police 
départementaux  et  suppression  des  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de 
police,  n*  27G,  p.  43o. 

Commissariat  de  la  marine.  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation 
du  commissariat  de  la  marine,  n°  4oi,  p.  7  17» 

Commission  départementale  de  la  Seine.  Voyez  Conseils  généraux. 

Commission  .d<  pétitions.  Voyex  Conseil  d'état. 

Commission  des  comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  peur  l'année  1802 , 
n°  80,  p.  139.  ,    r  . 

Commission  mixte  des  travaux  publics.  Voyex  Nominations. 

Commissions  diverses.  Voyex  Caissë  d'amortissement,  Conseil  délai.  Indemnité 
mexicaine.  f 

Communautés  religieuses.  Décrets  autorisant,  comme  congrégation  dirigée  par 
une  supérieure  générale,  la  communauté  des  filles  de  la.  Providence,  dites 
de  Sainte -Thérèse,  existant  à  Avesnes,  n°  3?,  p.  70;  comme  congrégation 
enseignante  et  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  générale,  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  la  Croix,  établie  à  Lavaur ,  m'  3g,  p.  7$;  —  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale-,  la  communauté  des 
sœurs  de  la  Présentation  de  Notre-Dame,  existant  à  CastrVs,  n*  99,  p.  1 6d  ; 
—  la  communauté  des  religieuses  de  Sai ut- Augustin,  existant  à. Cambrai, 
n°  i3a«  p.  a3V,  —  comme  congrégation  hospitalière  et  ense  guaute,  la 
communauté  des  dames  hospitalières  de  la  M.séricorde,  taisant  à  Billom 
(Puy-de-Dôme),  n°.  i33,  p.  a34;  —  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  la  communauté  des  Meurs  de  lu  Doctrine  rhràtu  nne, 
existant i  Digne,  n°  a35,  p.  390;  —  la  communauté  des  filles  de  Jésus, 
à  Bignan  (Morbihan),  n°  4o3,  p.  715.  Voyex  Associations  t  Congrégations, 
Sœurs.  ,  .  , 

Communes.  La  commune  de  Pont-le-Roi  (Aude)  prendra  le  nom  de  Pont-sur- 
Seine,  n°  180,  p.  3o3;  —  la  commune  de  la  Ferté-Saint- \ignan  («Loir- 
et-Cher)  ,  celui  de  Lalerté-Saini-Cyr,  n°  1 8 1 ,  p.  3o3.  —  Le  chef-lieu  do  la 
commune  de  Saint-Aubio-et  Anxin  (Pas-de-Calais)  est  transféré  à  Ausin, 
•t  la  commune  prendra  le  nosn  d'Amin-Saint- Aubin,  n*  18a,  p.  3o3.  — 
La  commune  de  Saint  Oueo'de-la-Londe  prendra  le  nom  de  Satnt-Ouén-du 
Tilleul,  n°  19U,  p.  3a6.  — -Les  communes  de  Ficrville  et  des  ParcsiFqn- 
taines  (Calvados) ,  sont  réunies  en  une  seule  romm une  qui  prendra  ie  nom 
de*  Fi  ervi  lie-les- Parcs ,  n°  a38,  p.  3q?>  Sont  érigées  en  communes,  la 
section  de  Seyssuei  Isère  (loi  du  23  avril  1853),  n*  3a  1 ,  p.  ,So5;  —  la 
section  de  Saint- Vin  cent  (Tarn-et-Garonne)  (loi  da  23  avril  i853)\  a4  3  a  a, 
p.  607 .  —  La  commune  de  Ghàteaovert  est  distraite  du  tanton  de  Cotignac, 
arrondissement  de  Brignoles  (Var)  et  réunie  au  canton  de  Barjols,  même 
arrondissement  {loi  du  23  avril  Î864) ,  n°  3ai<  p.  5o8.  —  La  secùon  de 
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W-Paul,  canton  de  Fier*  (Orne),  est  érigée  en  commune  ( foi du  23  avril 
1853),  n*  3s4  ,  p.  5io.  —  La  commune  deBassens-Carbon-BUnc  formera 
deux  communes  distinctes  sous  les  noms  de  Bassens  et  Carbon -Blanc 
(loi  du  23 avril  1853)  %  n*  3x5,  p.  5i  i.  —  La  section  de  la  Barre-de-Moot 
(Vendée)  est  érigée  en  commune  (toi  du  23  avril  1853) ,  n*  3a 6 ,  p.  5i3.  — 
Les  plages  de  San-Martino  (Corse)  sont  érigées  en  commune  sous  le  nom 
de  Solta  (loi  da  23 avril  1853) ,  n°  3 a 7  .  p.  5i 4.  —  Fixation  de  la  limite  de 
la  commune  de  Villefranche  (Rhône)  {loi  da  23  avril  1853),  n*  3*8, 
p.  5 16.  —  Changement  de  circonscription  territoriale  dea  commooei 
da  Coodé-lès-Vouxiers,  de  Vouxiers  et  de  Chestres  (loi  du  11  mai  1853) , 
n*  373,  p.  657.  —  La  commune  de  Couches  (Saône-et-Loire)  prendra 
désormais  le  nom  de  Couches-les-Miues,  n- 38o,  p.  664. —  Fixation  de 
la  limite  entre  les  communes  de  Penta  et  de  Cas  tel  lare  (Corse)  (loi  dm 
1â  mai  1853) ,  n*  387  ,  p.  675.  —  Changement  de  circonscription  territo- 
riale des  communes  de  Sainte-Lucie-de-Tallano  et  d'Altagène  (Corse)  [loi 
da  là  mai  1853) ,  n*  388  ,  p.  676;  —  des  communes  de  Loire  et  des  Hâves 
[loi  da  H  mai  1853),  n*  389»  p.  678.  —  Réunion  en  une  seule  commune 
sous  le  nom  de  Sollacaro  des  communes  de  Sollacaro  et  de  Calvese  (Corse) 
(loi  da  r  juin  1853),  n*  4*1.  p.  oo4.  —  Fixation  de  la  limite  entre  les 
communes  de  Froges  et  de  Crolles  (Isère)  (loi  da  r  juin  1853),  n*  44a, 
p.  906.  —  Les  sections  des  Gardes  et  de  la  Haute-Sauvage re  sont  réunies 
en  une  commune  distincte  sous  le  nom  des  Gardes  (Maine-et-Loire)  (loi 
da  f  juin  1853),  n*  443,  p.  907.  —  Portions  de  territoire  distraites  des 
communes  de  Pontlieue,  Spay  et  Moncé-en-Belin  (Sarthe),  pour  en  former 
nne  commune  sous  le  nom  d' A  mage  (loi  du  f  juin  1853),  n*  444 ,  p.  909. 
— -  La  commune  de  Saint-Saturnin-de-Séchand  (Charente- Inférieure  )  pren- 
dra à  l'avenir  le  nom  de  port  d' En  vaux ,  n*  4.46 1  p.  911.  —  Fixatioo  de  la 
limite  entre  les  communes  d'Épernon  et  de  Hanches  (Eure-et-Loir)  (loi du 
è  juin  1853),  n*'46i ,  p.  9  io.  -  Réunion  d'une  portion  du  territoire  de  la 
commune  de  Saint- Julien ,  canton  de  Hieux,  à  la  commune  de  Seint-Étix, 
canton  deFousseret  (Haute-Garonne)  [loido.lt  juin  1853),  n*  46a ,  p.  94a. 
—  Les  sections  de  Juillac  et  d'Anglars  (Lot)  sont  érigées  en  une  commune 
distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Garoussél  (loi  du  âjuin  1853) ,  n*  463, 
p.  943.  —  La  section  de  la  Crau  (  Var)  est  érigée  en  commune  (loi  du  k juin 
1853),  n*  464,  p.  94 S.  —  La  section  de  Campuac  (  Aveyron)  est  érigée  en 
commune  (loi  du  7  juin  1853),  n*  48s,  p.  97a.  —  Modification  de  la  cir- 
conscription des  cantons  nord  et  aud  de  la  ville  de  Tarbes  (loi  du  7  juin 
1853),  n*  483,  p.  973.  —  Réunion  de  la  seçtion  de  Lavergne,  commune 
de  Conçois,  canton  de  Limogne,  à  la  commune  d  Escamps,  canton  de  Lal- 
h  en  que  (Lot)  (loi  du  9  juin  1853),  n*  5o5,  p.  ioa5;  —  de  la  section  de 
Ruelles  commune  d'Ors,  4  la  commune  dè  Pommeretiil  (Nord)  (loi  du 
9  juin  1853) ,  n°  5o6 ,  p.  1027.  — -  Fixation  de  la  limite  entre  les  communes 
de  Dreux  et  de  Vernouillet  (Eure-et-Loir)  (loi  du  10  juin  1853),  n*  53q, 
p.  »  079.— -Réunion  à  la  commune  de  Saint-Géraud,  canton  de  Napoléon  ville 
(Morbihan),  de  deux  portions  du  territoire  de  la  commune  de  Neuillae, 
canton  derCléguérec  (loi  da  10  juin  1853),  n*  S4o,  p.  1081.  —  Réunion i 
la  commune  de  Metlo  (Oise)  de  la  section  de  Martincourt  de  la  commune 
de  Saint- Vaast  (loi du  10juin  1853),  n*  54i,  p.  io83;  —  à  la  commune  de 
Faucogney  (Haute-Saône)  de  la  section  d'Oros  de  la  commune  d'Esmou 
litres  (loi  du  10, ain  1853),  n4  54 2  ,  p.  1 08 4. 

»  Ouvrages.  » 
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Comptoirs  e  f  tous-comptoirs  d 'escompte.  Dispositions  relatives  aux  comptoirs  et 

sous-comptoirs  d'escompte  (loi  du  10  juin  1853),  n°  617  ,  p. 
Conciles.  Voyez.  Archevêques  cl  chèques.  ,  \ 

Congrégations.  Décrets  autorisant,  comme  congrégation  hospitalière  et  ensei- 

Snantc  ,  la  congrégation  des  soeurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marie,  a  Angers, 
irigée  par  une  supérieure  générale,  n°  36,  p.  69.  —  Approbation  des  sia- 
.  tutsde  la,. congrégation  des  filles  du  Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  - 


la  congrégation 

Villeneuve, établie  à  Paris,  n°  i63,  p.  271. —  Autorisation,  comme  congré- 
gation hospitalière  et  enseignante,  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre- 
Dame-  de-Charité ,  à  Lisieux,  dirigée  par  une  supérieure  générale,  n°  i64, 
p.  272.  —  Dispositions  relatives  à  la  congrégation  des  frères  de  l'Instruction 
chrétienne  du  Saint-Esprit,  n  '  a 5 6,  p.  4 1 3 .  —  La  congrégation  des  frères 
de  Notre-Darae-de-1' Annonciation,  vouée  à  l'enseignement  et  établie  à  Mi* 
serghin  (Algérie) ,  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique, 
n*  S37,  p.  600.  Voyez  Associations,  Communautés,  Domaines, Saurs, 
Conscription.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Conseil  d'état.  Formation  dans  le  sein  du  Conseil  d'état  d'une  commission  de 
pétitions,  n°  2 5 ,  p.  53.  —  M.  Uarochc  prendra  le  titre  de  président  du  Con- 
seil d'état,  n9  54,  p.  100.  —  M.  Rouher  osl  nommé  vice-président  du  Con- 
seil d'état,  n°  55,  p.  100.  —  M.  Tourangin  est  attaché  à  la  section  du 
contentieux  et  M.  C'onri  à  la  section  de  législation,  n°  78,  p.  137.  — 
,  M.  Henri  Chevreau  et  M.  Rouland  sont  nommés  conseillers  d'état  hors  sec- 
tion, n"  208  et  209,  p.  338.  —  Nomination  de  quatre  conseillers  d'état, 
de  quatre  maîtres  des  requêtes  de  première  classe,  de  trois  maîtres  des 
requêtes  de  deuxième  dasae  et  d'un  auditeur  de  première  classe,  n°  223, 
p.  362. —  Désignation  de  sections  du  Conseil  d'état  et  des  conseillers  d'état 
qui  y  seront  attachés,  n°  226,  p.  363.  —  M.  Boinvilliers  est  nommé  président 
de  la  commission  des  pétitions,  n°  296,  p.  454;  M.  Casimir  Delàvigne  est 
nommé  auditeur  de  deuxième  classe,  n°3o8,  p.  4  7 1.»;  M.  His  de  Butenval 
est  nommé  conseiller  d'état,  n°  576,  p.  1268;  —  M.  Layrle  est  nommé 
conseiller  d'état  hors  section»  u°  077,  p.  1268.  Voyez  Inspection  dans  les 
départements,  Sénat. 

Consril  général  de  l'agriculture.  Convocation  de  ce  conseil  général,  n°  4oa, 
p.  714. 

Conseil  supérieur  ducommerce,  de  ï  agriculture  et  de  lindustric.  Établissement 
près  du  Gouvernement  d'un  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  n*  189,  p.  3 1 4.  —  Nomination  du  viee^résidCnt, 
des  membres  et  du  secrétaire  de  ce  conseil,  n*  190,  p.  3 16. 

Conseils  de  prudhommes.  Dispositions  concernant  les  conseils  de  prud'hom- 
mes [loi  du  f  juin  1853) ,  n*  426,  p.  881.. 

Conseils  généraux  et  conseils  d'arrondissement.  Convocation  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Yonne,  n*  s 6,  p.  54;  — ■  du  conseil  général 
de  la  Sarthe,  n°  27,  p.  55;  —  des  conseils  généraux  du  Puy-de-Dôme, 
de  la  Haute-Saône,  et  de  l'Ain,  n8*  n5  à  117,  p.  19A  et  io5;  —  da 
conseil  général  de  Lot-et Garonne ,  n°  21 5,  p.  348;  —  du  conseil  général 
de  la  Drôme,  n*3os,  p.  466; —  de  la  commission  départementale  faisant 
fonctions  de  conseil  général  dans  le  département  de  la  Seine,  n°  3o3t 
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p.  A 67;  —  d«  conseil  général  du  Cher,  n*  3o4,  p.  467: — da  conseil  génértl 
de  l'Hérault;  n*  338,  p.  601; —du  conseil  générai  de  l'Aube ,  n#35*,p.  6i5. 

Constitution.  Voyex  SénoAus-consvdte. 

Contrats.  Voyet  Fotmulet. 

GoN*nuvENT!ON$.  Voyet  Remises  de  peines. 

Contributions.  Répartition  du  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  mo- 
dérations, dégrèvements  et  non -valeurs  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  de  1 853,  n°  270,  p.  à  2 5.  Voya 
Budgets. 

Conventions.  Promulgation  de  la  convention  conclue,  le  9  décembre  i85s, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  n°  5a ,  p.  97.  —  Ratification  et  promuiga- 
tion  de  la  convention  provisoire  pour  va  correspondance  télégraphique  entre 
la  France  et  la  Suisse ,  n*  i55,  p.  >53.  —  Promulgation  de  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  le  Wurtemberg  pour  l'extradition  réciproque 
des  malfaiteurs,  n°  217,  p.  353;  —  de  la  convention  d'extradition  conclue 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Hessc,n*  2  55,  p.  £09;  —  de  la  con- 
-  Yention  conclue  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  régler  la 
transmission  des  correspondances  télégraphiques,  n°  3io,  p.  477;  —  de 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  le  Duché  de  Nassau  poor  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  compon- 
ctions musicales ,  n'  33g ,  p.  6o3  ;  ~  de  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  la  Sardaignc  pour  régler  la  transmission  des  correspondances  télégra- 
phiques, nc  34o,  p.  607;  —  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et 
fa  principauté  de  Reuss,  branche  aînée,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  compositions  musicales,  n*  353, 
:p.  627;  —  dé  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  France  et  la  ville 
'  libre  de  Francfort,  n*  399,  p.  687;  —  de  la  convention  sanitaire  interna- 
•  ttonalc  conclue  entre  la  France,  la  Sardaigne  et  diverses  autres  puissances 
[  maritimes,  n°  4o8,  p.  735.  —  Exécution  de  fa  convention  sanitaire  inter- 
nationale conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne  et  diverses  antres  puis- 
sances maritimes ,  n°  545 ,  p.  11 07.  —  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  principauté  de  Rèuss,  branche  cadette,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des  composi- 
tions musicales,  n*  554  ,  p.  1 209; — de  la  convention  additionnelle  de  poste 
conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  n*  557,  p.  1 2  25  ;  —  de  la  convention 
eonclne  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar-Eisenacb  poor 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, n*  5o6, 
p.  i3om de  h  convention  d'extradition  conclue,  le  18  avril  i853, 
entre  la  France  et  le  Landgraviatde  Hease,  n°  601  >  p.  i3*7.  Voyex 
d«  Jet,  Crédit JoncUr,.  , 
Conps  législatif.  Clôture  de  la  session  extraordinaire  du  Corps  législatif 
vocation  pour  le  i4  février  i853,  n°  29,  p.  Go.  —  M.  Billault  est  1 
président  du  Corps  législatif  pour  Tannée  1 853 ,  n°  1 20,  p.  1 98.  —  Nomi- 
nation des  vice-présidents  et  des  questeurs  du  Corps  législatif  pour  1 853 ( 
n°*  121  et  122,  p.  199.  —  Fixation  au  28  mai  de  la  clôture  de  la  session  de 
i853  du  Corps  législatif,  n°  3g3,  p.  683.  Voyex  Ministère  des  Finances, 
Sénàt. 

Correspondance  têégrapînqae  pritée.  Dispositions  relatives  à  la  correspon- 
dance télégraphique  privée  (  loi  da  28  mai  i853) ,  n°  4 1 9 ,  p.  786. 
Correspondances.  Vovez  Postes. 
Correspondances  télégraphiques.  Voyet  Conventions. 
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Cotisation.  Voyei  Bois. 

Cocr  des  comptes.  Suppression  de  la  chambre  temporaire  de  !a  cour  des 
comptes,  n°  ao3,  p.  333. 

Cours  et  tribunaux.  Prorogation  de  la  chambre  temporaire  du  tribunal  de 
première  instante  de  Bagnères,  n°  24,  p.  52.  —  Division  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  Seine  en  quatre  sections,  pendant  les  deux  derniers  mois  du 

•  premier  trimestre  de  i853,  na  go,  p.  i52.  —  Réduction  du  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Vienne  (Isère) ,  et  aug- 
mentation de  celui  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Lyon  (RhÔneJ,  n*  137,  p.  2A0.  —  Prorogation  des  chambres  temporaires 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Saint-Marcellin  et  de  Bourgoin, 

'  n*  197,  p.  324-  —  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour  impériale 
!  de  Dijon  à  douze,  n°  210,  p.  338.  —  Prorogation  de  la  chambre  tempo* 
■  raire  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens,  n°  2*1,  p.  3g6. 
—  Fixation  du  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bar-sur-Aubc  (Aube)  à  onze,  n°  s44,  p.  4o3. —  Dispositions  relatives 
aux  vacances  de  la  cour  impériale  d'Alger  et  des  tribunaux  de  première 
instance  de  l'Algérie,  n*  4o6,  p.  732.  —  Prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de  Limoges,  n°  546,  p.  1110. 
Voyez  Code,  Colonies,  Magistrature. 
Courtiers.  Voyez  Agents  de  change  et  courtiers. 

Crédit  foncier.  Modification  du  décret  du  28  février  i85a,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  de  gage  des  sociétés  de  crédit  foncier,  n*  69,  p.  11 5.-* 

*  s —  Approbation  de  la  convention  passée,  le  18  novembre  i85s,  entre  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  Ja  banque  fon- 
cière de  Paris,  qui  prendra  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France,  n°  354, 
p.  63o. — Dispositions  relatives  aux  sociétés  de  crédit  foncier  (loi  du  10  juin 
1853) ,  n*  5 1 6 ,  p.  1  ofy . 

Crédits.  Crédits  supplémentaires  de  l'exercice  i85a  et  des  exercices  clos  et 

périmés  (loi  du  10  juin  1853),  n°  547,  p.  1 1 1 3. 
Crêpe  de  Chine,  Voyez  Douanes. 

D 

Décorations  étrangères.  Voyez  Légion  d'honneur. 
Décrets.  Voyez 'Formules. 

Décrets  pontificaux.  Réception  et  publication  du  décret  pontifical  qui  auto- 
rise l'évêque  de  Fréjus  et  ses  successeurs  à  joindre  à  ce  titre  celui  de  l'évô- 
ché  supprimé  de  Toulon,  u°  129,  p.  227. 

Défrichements.  Voyez  Code  forestier. 

Délits.  Voyez  Remise  de  peines. 

Déserteurs.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer,  Marine  da  commerce. 
Dette  des  départements  et  des  communes.  Voyez  Emprunts. 
Dignité  impériale.  Voyez  Sénalus-consnltes. 

Divisions  militaires.  Suppression  des  commandements  supérieurs  de  divisions 
militaires,  et  dispositions  relatives  au  commandement  des  première  et  hui- 
tième divisions  militaires  territoriales,  n°  83,  p.  i42. 

Domaine  de  la  couronne.  Voyez  Nominations ,  Terrains. 

Domaine  privé  du  dernier  règne.  Base  de  liquidation  des  indemnités  accordées» 

Sar  le  décret  du  i3  juin  1 853 ,  aux  employés  et  agents  du  domaine  privé 
u  dernier  règne,  n"  57 1,  p.  1 263.  Voyez  Miniitkrt  da  finances* 
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Domaines.  Affectation  an  département  des  finances,  pour  le  service  des 
douanes,  de  la  maison  et  dépendances  et  du  mécanisme  du  poot  à  bascnle 
près  du  grand  pont  du  Rhin,  en  avant  de  Strasbourg,  na  a5,  p.  80.  — 
Réaffectation  au  service  des  ponts  et  chaussées  du  terrain  situé  le  long  da 
la  retenue  des  chasses  du  port  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  n*  139, 
p.  a4o  ;  —  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  d'une  parcelle  de  ter- 
rain de  la  commune  de  Cléden-Pohcr  (Finistère),  n*  289,  p.  45o.  —  Ap- 
probation d*un  échange  d'immeubles  entre  lÉtat  et  M.  de  Creatur  (te 
da  3  mai  1853 ),  n*  346,  p.  619;  —  entre  l'État  et  les  héritiers  de  l'abbé 
Daadé  (loi  da  3  mai  i853) ,     347 ,  p.  6s  1  ;  —  entre  l'Éiat  et  la  commu- 
nauté des  Ursulines  de  Boulogne  (loidal  mai  1853),  n°  357 ,  p.  638;  — 
entre  l'État  et  la  dame  veuve  Delafosse,  n°  358,  p.  64o;  —  entre  J  État  et 
la  ville  de  Bastia  [loi  du  Vr  juin  1853).  n°  427,  n.  884;  —  entre  l'État  et 
la  commune  de  Rncuain-aux-Bois  (Vosges)  [loi  du  /"juin  1853) ,  n*  428, 

f>.  886.  —  Cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Paris,  de  le>planadc  des  Inva- 
ides,  de  la  place  Vauban,  des  avenues  de  Villars  et  de  Ségur,  et  d'une  par- 
tie de  lavenue  de  Breteuil  [loi  du  4  juin  1853) ,  n*  448,  p.  919-  —  Affec- 
tation au  service  de  ia  congrégation  des  dames  hospitalières  de  la  Charité 
chrétienne,  à  Ne  vers,  de  l'ancien  couvent  de  la  Visitation,  situé  dans  ta 
ville  (loi  da  k  juin  1853) ,  n*  44o ,  p  92 1  ;  -j  au  service  de  la  congrégation 
des  religieuses  Dominicaines,  dites  de  la  Croît,  des  bâtiments  de  l'ancienne 
maison  conventuelle  du  même  ordre,  situés  à  Paris,  rue  de  Charonne  (loi 
da  U  juin  1853),  n°45o,  p.  923.  —  Approbation  d'un  échange  de  terrains 
entre  la  ville  de  Paris  et  M.  le  comte  de  Morny  (loi  da  7  juin  1853), 
n*  469,  p.,  g52;  —  entre  l'État  et  la  eommune  de  Montmartre  (Seine) 
(loi  du  9  juin  1853) ,  na  489,  p.  1001.  —  Le  décret  du  25  janvier  1800, 
oui  prescrit  la  remise  à  l'administration  des  forêts  de  trois  scieries  dépen- 
dantes de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Chartreuse,  est  rapporté, 
n°5o8,  p.  1029.  —  Approbation  d'un  échange  d'immeubles  entre  M.  As* 
truc  et  compagnie  (lot  da  10  jrnn  1853  ),  nw  520,  p.  io5i  ;  —  entre  lÊtat 
et  les  héritiers  Villepreux(loidul0jninl853),  n°Ô2i,p.  io52.—  Affec- 
tation au  service  du  département  de  la  guerre  d'un  petit  bâtiment  à  Neuf- 
Brisach  (Haut-Khin),  n*  586,  p.  1271  ;  — au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées de  l'ancien  lazaret  de  l'île  de  Sanguinari  (Corse) ,  n°  602 ,  p.  i3is. 
Donations.  Voyez  Dons  et  Leos. 

Dons  et  legs.  Le  ministre  de  fa  guerre  est  autorisé  à  accepter  un  don  destiné 
à  fonder  un  prix  de  bonne  conduite  à  donner  en.  un  livret  de  la  caisse 
d'épargue  à  l'enfant  de  troupe  le  plus  méritant  du  régiment  du  génie  en 
ison  à  Arras,  lors  de  l'inspection  générale,  n°  76,  p.  122.  —  Annula- 
de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  23  juin  1820,  et  autorisation  pour 
l'acceptation  des  donations  et  legs  en  faveur  de  l'association  des  frères  de 
Saint-Antoine  établie  à  Paris,  et  de  ses  écoles,  n°  157,  p.  261. —  Autorisa- 
tion pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la  nation  frança  se  par  M.  Moltrlay, 
n*  161 ,  p,  269;  —  pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  l'académie  impériale 
de  médecine,  n*  166,  p.  275. 
Dotation  de  la  couronne.  Voyei  Liste  civile,  Nominations.  ^ 
Douanes.  Modifications  des  droits  établis  sur  les  houilles  et  fontes  brutes 
importées  par  terre,  n*  59,  p.  io5.  —  Admission  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits,  de  la  potasse  et  du  carbonate  de  potasse  destinés  À  être 
convertis  en  prussiate  de  potasse  cristallisé,  n*  67 ,  p.  1 13.  —  Dispositions 
relatives  à  l'admission  en  franchise ,  sur  le  continent  français,  des  résines 
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fabriquées  en  Corse,  et  à  l'importation  de  l'étranger  en  Corse,  de  la  téré- 
benthine et  de  l'essence  de  térébenthine ,  n°  68 ,  p.  1 14.  —  Droit  applicable 
aux  sels  étrangers  ayant  servi  à  la  préparation  de  la  morue  sèche,  n°  g  1  , 
p.  1 53.  —  Modification  des  droits  de  douane  À  l'importation  du  guano  et 
des  écorces  de  quinquina,  n°  i36,  p.  3 3g.  —  Les  sels  d'origine  française, 
renfermés  dans  des  sacs  d'un  poids  uniforme,  pourront  être  expédiés  par 
la  voie  de  terre  sur  les  entrepôts  de  l'intérieur,  en  exemption  de  plombage , 
n°  i5i,  p.  248.  —  Conditions  auxquelles  les  savons  d'huile  de  palme  et 
de  coco,  mélangés  de  graisses  animales,  sont  admis  à  jouir  du  drawback  à 
l'exportation,  n°  179,  p.  3o2.  —  Est  porté  à  six  mois  le  délai  accordé  pour 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt  des  produits  provenant  des 
plombs  bruts  importés  temporairement  en  franchise  de  droits,  n°  3 33, 
p.  388.  —  Dispositions  relatives  aux  crêpes  de  Chine  importés  des  posses- 
sions du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  eu  Europe,  n°  234,  p.  38g. 

—  Modification  des  droits  de  douane  à  l'importation  des  minerais  de  toute 
sorte,  sauf  le  minerai  de  soufre  et  des  racines  de  réglisse,  n°  268,  p.  42$. 

—  ModiGcation  du  droit  d'entrée  des  marbres  blancs  statuaires,  n°  3o5, 
p.  468.  —  Établissement  d'un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  non 
prohibées  à  Tonnay-Charente ,  n*  34g,  p.  623.  —  Droits  d'entrée  de  cer- 
tains produits  des  colonies  françaises,  n°  35o,  p.  624.  —  Disposition  rela- 
tive au  bureau  de  douane  d'Avignon,  n*  35i,p.  625.  —  Détermination 
des  modifications  que  le  traité  conclu,  le  8  mai  i85a,  entre  la  France  et 
la  République  dominicaine,  apporte  à  la  législation  en  matière  de  douane, 
n°  4o5,  p.  73 1.  —  Admission  en  franchise,  sur  le  continent  français,  des 
peaux  tannées  et  apprêtées  en  Corse,  n*  4i5,  p.  778.  —  Dispositions  rela- 
tives à  l'importation  des  graines  de  lin  pour  semences,  n°  425,  p.  879.  -— 
La  graine  d  al  pi  s  te  est  ajoutée  à  la  nomenclature  des  produits  naturels  de 
l'Algérie,  dont  l'admission  en  franchise  est  autorisée  dans  les  ports  delà 
métropole,  n*  445,  p.  91 1.  Voyez  Pêche  maritime. 

E 

Eaux  de  Vichy.  Autorisation  pour  la  concession  de  l'exploitation  des  sources 
et  de  l'établissement  thermal  de  Vichy  (loi  du  ÎO  juin,  1853),  n*  553, 
p.  1 199. 

Échange  d'immeubles.  Voyei  Domaines. 

École  d'application  a* état-major.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

École  française  £  Athènes.  Dispositions  relatives  à  la  nomination  des  membres 

de  cette  école  et  aux  années  de  service,  n*  58,  p.  io3. 
École  polytechnique.  Dispositions  relatives  au  conseil  de  perfectionnement  de 

cette  école ,  n°  65 ,  p.  112. 
École  préparatoire.  Etablissement  d'une  écolo  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie  dans  la  ville  de  Reims,  n*  257 ,  p.  4i5. 
Employés  et  agents  du  domaine  privé  du  dernier  règne.  Voyez  Domaine  privé  du 

dernier  règne.  Ministère  des  finances* 
Emprisonnement.  Voyez  Bemise  de  peines. 
Emprunt  arec.  Voyez  Ministère  drs  finances. 

Emprunts.  Sont  autorisés  :  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  d'Angouléme,  pour 
l'acquisition  des  bancs  de  bouchers  et  écheppes  de  la  Vieille-Halle  (loi  du 
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23  avril  1853) ,  n°  3 1 4,  p.  i$5\  —  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement,  la  ville  d'Auxerre,  pour  travaux  de  dérivation  et  de  dis- 
tribution en  ville  des  eaux  du  Vallan  [loi  du  23  avril  1853) ,  n*  3i5,  p.  496; 
—  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de  Narbonnc ,  pour  payement  de  dettes 
(loi  du  23  avril  1853),  n°  3 16,  p.  498;  —  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement,  la  ville  de  Tours,  pour  travaux  de  conduite  et 
de  distribution  des  eaux  du  Cher  dans  ses  différents  quartiers  [loi  da. 
23  avril  1853) ,  n°  3 1 7,  p.  499  ;  —  la  ville  de  Beaucaire,pour  payement  de 
dettes  (loi  du  23  avril  1853) ,  n°  3 1 8 ,  p.  5o  )  ;  —  à  contracter  un  emprunt, 
la  ville  de  Cbâlon  (Saôue-et-Loire) ,  pour  la  construction  d'une  hai/eaa 
blé  (loi  du  23  avril  1853) ,  n°  3ao,  p.  5o4;  — le  département  des  Deux- 
Sèvres,  pour  travaux  aux  cbemins  vicinaux,  aux  routes  départementales  et 
aux  édifices  départementaux  (loi  du  11  mai  1853),  n*  371,  p.  654;  — à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  le  départent  m 
de  Vaucîuse,  pour  travaux  d'agrandissement  et  restauration  du  palais  de 
justice  d'Avignon ,  pour  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Apt, 
et  travaux  aux  routes  départementales  (loi  du  11  niai  1853) ,  n*  37a, 
p.  656;  — le  département  du  Pas-de-Calais,  pour  travaux  aux  routes  dé- 
partementales et  aux  cbemins  vicinaux  (loi  du  là  mai  1853),  n*  383, 
p.  668  ;  —  la  ville  d'Angers  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Boucherie 
[loi  du  1U  mai  1853) ,  n*  386,  p.  673-, —  à  contracter  un  emprunt,  le  dé- 
partement de  la  Corse,  pour  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (loi  du  fr  juin  1853) ,  n*  43o,  p.  888;  — à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  pour  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement 
dudit  emprunt,  et  pour  travaux  aux  roules  départementales  (loi  du 
tr  juin  1853) ,  n*  433,  p.  8g3;  —  la  ville  de  Châlons  (Marne),  pour 
payement  de  dettes  et  de  dépenses  urgentes  (  loi  du  fr  juin  1853  ) , 
n°  438,  p.  900;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de  Saint-Etienne 

i Loire),  pour  construction  d'un  théâtre  provisoire  et  le  prolongement 
e  la  rue  de  la  Bourse  (loi  du  1"  juin  1853),  n*  43g,  p.  901  ; — à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement,  le  départe- 
ment de  la  Corrèze,  pour  l'achèvement  de  cinq  routes  départementales  et 
pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (loi  da 
h  juin  1853) ,  n8  45a ,  p.  926;  —  la  ville  de  Reims,  pour  divers  travaux 
d'utilité  communale  (loi  du  4  juin  1853),  n°  457,  p.  g34;  —  la  ville  de 
Rochefort,  à  titre  de  concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  [loi  du  à  juin  1853), 
n*  458,  p.  936 ;  —  la  ville  de  Rouen,  pour  l'ouverture  d'une  rue  allant  de 
la  place  d'Eau-de-Robec  à  Bicétre ,  et  pour  la  formation  d'une  place  devant 
cette  prison  (loi  du  à  juin  1853),  n°  Â5g ,  p.  937  ;  —  la  ville  de  Saint-Lô , 
pour  payement  de  dettes  exigibles  en  1 853T,  1 85 4 et  i855  (loi da 4 juin  1853), 
n*  46o,  p.  939;  —  le  département  de  l'Yonne,  pour  la  construction  d'une 
prison  départementale  à  Auxerrc  et  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
(loi  du  7  juin  1853),  n'  475,  p.  961  ;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville 
de  Bourges,  pour  combler  le  déficit  du  budget  de  1 85a  (loi  da  7  juin  1853), 
n*  477 ,  p.  964  ;  —  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, la  ville  de  la  Rochelle,  à  titre  de  concours  à  1  exécution  d'un  che- 
min de  fer  d'embranchement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  [loi 
da  7  juin  1853) ,  n°  478 ,  p.  966  ;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  viUe  de 
Marseille,  pour  achever  les  travaux  du  canal  et  rembourser  une  annuité 
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(loi  du  7  juin  i853) ,  n°  479 ,  jp.  967  ;  —  la  ville  de  Poitiers ,  pour  le  coq- 


P-  970;  —  à  contracter  un  emprunt  et  à  s  imposer 
département  du  Finistère,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  aux  routes  départementales  [loi  du  9 juin  i853) ,  n°  491, 

S.  ioo4;  — le  département  de  Mainc-ct-Loiro,  pour  la  reconstruction  du 
épôt  d'étalons  d'Angers  et  l'acquisition  de  l'emplacement  nécessaire,  et 
pour  la  réparation  de  l'hôtel  de  la  préfecture  et  autres  dépenses  [loi  du 

9  juin  1853),  n°  494  >  p.  1009;—  le  département  de  la  Manche,  pour 
travaux  de  canalisation  de  ln  llautc-Vire  et  de  la  Basse-Douve ,  et  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  commuhication  (loi  du  9  juin  1853),  n*  496, 
p.  îoio;  —  la  ville  de  Celte  (  Hérault),  pour  solder  les  dépenses  de  cons- 
truction du  nouvel  hospice  (loi  du  9  juin  1853),  n°  5oi,  p.  1021;  —  à 
contracter  un  emprunt  pour  l'acquisition  d'un  hôtel  des  douanes ,  l'éta- 
blissement d'un  entrepôt  réel  et  l'extinction  de  dettes  (loi  da9  juin  i853)% 
n°5o3,  p.  1022.  —-Conversion  des  dettes  actuelles  des  départements  et 
des  communes  et  leur  extinction  au  moyen  d'emprunts  remboursables  à 
longue  échéance  [loi  du  10  juin  1853) ,  n°  5 18,  p.  10/16.  -—  Sont  autorisés 
à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement,  le  déparlement 
de  la  Charente-Inférieure,  pour  payement  d'une  subvention,  à  titre  de 
concours  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Poitiers 
à  la  Rochelle  etàRochcfort  (loi  du  10  juin  1853) ,  ne  524,  p.  1057;  —  le 
département  des  Côtes-du  Nord ,  pour  reconstruction  de  bâtiments  dépen- 
dants de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Saint-Brieuc  et  l'acquisition  des  im- 
meubles nécessaires,  et  pour  travaux  aux  routes  départementales  (loi  du 

10  juin  1853),  n°  525,  p.  io58; —  la  ville  d'Alais,  pour  extinction  de 
ses  dettes  (loi  du  10  juin  1853) ,  n°  532 ,  p.  10C9;  — •  à  contracter  un  em- 
prunt, la  ville  d'Alençon,  pour  la  construction  d'une  bibliothèque  publique 
(loi  du  10 juin  1853) ,  n°  533,  p.  1070;  —  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement  la  ville  d'Arles,  pour  la  construction  d'une 
caserne  d'infanterie  (for  du  10  juin  1853),  n°  534  ,  p.  1072;  —  à  contrac- 
ter un  emprunt,  la  ville  de  Blois,  pour  faire  face  au  déficit  du  budget  de 
i852  et  à  l'extinction  de  diverses  dépenses  (loi  du  10  juin  1853) }  ri  535,, 
p.  1073; —  la  ville  de  Grenoble,  pour  la  restauration  des  foûtàfrfês  pu- 
bliques et  l'agrandissement  du  cimetière  (loi  du  10  juin  tSSô) ,  ri* 5*6 , 
p.  1075*,  —  la  ville  d'Orléans,  pour  travaux  de  pavage  neuf  dans  la  ville, 
et  diverses  autres  dépenses  (loi  du  10  juin  1853) ,  n°  537,  P*  l07G;  —  la 
ville  de  Roubaix  (Nord),  pour  l'acquisition  d'une  propriété  et  pour  y  éta- 
blir un  marché  [loi  du  10  juin  1853) ,  n°  538,  p.  1078. 

Entrepôts  réels.  Voyez  Douant:  ' 

Errata.  Suppression  des  mots  le  Conseil  d' élut  entendu ,  p.  23 1,  17*  ligne', 
Bulletin  n°  17.  Voir  p.  28A. —  Rectification  de  prix  au  marché  de  Royc, 
pa«e  33o  du  Bulletin  n*  23.  Voir  p.  368.  —  Rectification  d'un  numéro  d'ar- 
ticle dans  le  Bulletin  de  la  10'  série,  n*  524 ,  p.  1 157.  Voir  1 1*  série,  ri*  29, 
p.  4i6-,  —  dans  le  Bulletin  £7,  n°  4 1 6,  p.  77801  779,  omission  d'uu  para- 
graphe,  voir  p.  1 272. 

Escomptes.  Vovet  Comptoirs  d'escomptes. 

Essences.  Voyex  Douanes. 

Établissements  de  charité.  Voyez  Sociétés  de  chariié.  •  V 
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Établissements  insalubres  et  incommodes.  Fabriques  rangées  dans  les  deux  pre- 
mières classes  de*  établissements  insalubres  et  incommodes*  n"  219,  p.  357. 

Établissements  maritimes.  Voyez  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Établissements  sous  la  présidence  et  la  protection  de  ( '  Impératrice,^ oyez  Sociétés 
de  charité  maternelle. 

État-major  général.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Évêqces.  Voyez  Archevêques  et  èvéqucs. 

Exposition  universelle.  Une  exposition  universelle  des  produits  agricoles  et  in- 
dustriels s  ouvrira  à  Paris  le  i*  mai  1 855,  n*  339,  p.  5i8. 
Extradition.  Voyex  Conventions. 

F 

Fabricants  à  métiers.  Voyez  Budgets. 
Fabriques.  Voyez  Établissements  insalubres. 

Facultés.  Substitution ,  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  d'une  chaire  (fins- 
titutes  de  Justinien,  à  la  chaire  de  droit  constitutionnel,  n*  57,  p.  10s. 

Famille  impériale.  Statut  réglant  la  condition  et  les  obligations  des  membres 
de  la  famille  impériale,  n*  56 1,  p.  1261. 

Farine.  Voyez  Grains. 

Fontes  brutes.  Voyez  Douanes. 

Formules.  Formule  de  promulgation  des  séna  tus-consul  tes,  des  lois' et  des 
décrets,  n°  3,  p.  6.  —  Formule  exécutoire  des  arrêts,  jugements,  mandats 
de  juslice,  contrats  et  autres  actes,  n*  4,  p.  8. 

Fobts.  Voyez  Places  de  guerre. 

Frais  de  représentation.  Voyez  Imprimerie  impériale. 

Frères.  Voyez  Associations,  Congrégations. 

Froment.  Voyez  Grains. 

Garde  de  Paris.  Organisation  de  la  garde  de  Paris,  n*  ai,  p.  48.  Voyez  Re- 
monte. 

Gardes  nationales.  Voyez  Hantai  de  peines. 
Gardes  du  génie.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Gendarmerie.  Le  corps  de  gendarmerie  employé  dans  la  capitale  prendra  le 
titre  de  garde  de  Paris,  et  la  gendarmerie  mobile,  le  titre  de  gendarmerie 
d'élite,  n*  30,  p.  47.  —  Dispositions  concernant  les  compagnies  de  gen- 
darmes vétérans ,  n°  33o ,  p.  519.  Voyez  A  rmée  de  terre  et  Je  mer,  Remonte. 

Gendarmes  vétérans.  Voyez  Gendarmerie. 

Graine  d'alpiste.  Voyez  Douanes. 

Graines  de  lin  ponr  semence.  Voyez  Douunes. 

Grain?.  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateur 
aux  droits  d'importation  et  d'eiporlation  des  grains  et  farines,  arrêté  an 
3i  décembre  i85a,  n°  47,  p.  81.  —  Même  tableau,  arrêté  le  3i  janvier 
i853,  n*  i3o,  p.  329.  —  Même  tableau,  arrêté  le  28  février  i853,  n*  200, 
p.  329. —  Même  tableau,  arrêté  le  3i  mars  i853t  n°  259, p.  417.  —  Même 
tableau,  arrêté  le  3o  avril  1 853 ,  n°  33 1 ,  p.  5 2 3.  —  Même  tableau ,  arrêté  le 
3i  mai  i853,  n#  ai 2,  p.  767. —  Même  tableau ,  arrêté  le  3o  juin  i8S3, 
n%5o4,  p.  1397. 
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OOARO.  Voyes  Douane*. 

H 

H  oui  lues.  Voyez  Douanes. 
Huissiers.  Voyex  Cours  et  tribunaux. 
Hypothèques.  Voyex  Colonies.. 

I 

« 

Immeubles.  Voyez  Domaines,  Ventes  judiciaires. 
Importations.  Voyez  Douanes. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinaircment:  la 
ville  de  Falaise,  pour  remboursement  d'un  emprunt  el  payement  de  dettes 
(loi  du  23  avril  1853),  n°  3 19,  p.  5oa;  —  le  département  du  Cher,  ptur 
diverses  dépenses  et  travaux  (loi  du  11  mai  1853),  n°  36q,  p.  65 1  ; — le 
département  des  Bouches  du-Rhône,  pour  travaux  d'amélioration  des  routes 
départementales  (loi  du  il  mai  1853),  n°  370,  p.  653;  —  le  département 
du  Lot,  pour  travaux  aux  routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (loi  du  1U  mai  1853) ,  n°  382,  p.  667;  —  le 
département  du  Bas-Rhin,  pour  dépenses  du  service  de  l'insiruction  pri- 
maire (loi  du  lu  mai  1853)%  n°  384,  p.  670;  —  le  département  de  la 
Vendée ,  pour  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Napoléon- 
Vendée,  et  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Fontenay,  ainsi  que  pour  tra- 
vaux au  pont  de  Trizay  et  de  la  route  départementale  n°  1  (loi  du  U  mai 
1853),  u°  385,  p.  672;  —  le  département  de  l'Aube,  pour  travaux  aux 
bâtiments  départementaux  (loi  du  fr  juin  1853),  n°  429,  p.  887;  —  le 
département  du  Gers,  pour  l'amélioration  des  chemins  vicinaux  {loi  du 
f" juin  1853) ,  n°  43 1 ,  p.  890; — le  département  du  Jura,  pour  l'améliora- 
tion des  routes  départementales  et  travaux  d'endiguement  du  Doubs  et  de 
la  Loue  (loi  du  f  juin  1853),  n°  432,  p.  891;  —  le  département  des 
Basses- Pyrénées,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation (loi  du  1"  juin  1853),  u°  434,  p.  894;  —  le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  pour  travaux  aux  routes  départementales  (loi  du  l'r  juin  1853) , 
n°435,  p.  896;  —  le  département  de  Saône-et-Loire,  pour  la  construc- 
tion de  la  maison  d'arrêt  d'Autun  et  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
[loi  du  1"  juin  1853) %  n°  436,  p.  897;  —  la  commune  de  Batignolles- 
Monceaux,  pour  payement  de  diverses  dettes  (loi  du  f'juin  1853),  n°  437, 
p.  899;  —  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  pour  solder  son  contingent 
dans  la  dépense  de  construction  d'un  quartier  de  cavalerie  (loi  du  fr  juin 
1853),  n"  44o,  p.  9o3;  —  le  département  de  l'Allier,  pour  la  construc- 
tion de  l'église  Saint-Nicolas ,  à  Moulins  (loi  du  h  juin  1853),  n*  45 1  , 
p.  gi5;  —  le  déparlement  d'Eure-et-Loir,  pour  travaux  aux  routes  dé- 
partementales et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  et  pour 
ta  construction  d'un  bâtiment  pour  les  archives  départementales  (loi  du 
k  iuin  1853),  n°  453,  p.  928;  —  le  département  de  la  Gironde,  pour 
achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  des  sub- 
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ventions  aux  communes  pour  1  amélioration  de  leurs  chemins  vicinaux 

(loi  du  4  juin  1853),  n°  454 ,  p.  q3o-, —  le  département  de  l'Hérault,  pour 
dépenses  extraordinaires  du  service  de  l'instruction  primaire  (loi  du  âjuU 
1853) ,  n°  455,  p.  g3i  ;  —  le  département  de  la  Manche ,  pour  dépenses 
du  service  de  l'instruction  primaire  (loi  du  4  juin  1853),  n*  456,  p.  g33;— 
le  département  des  Ardennes,  pour  travaux  aux  routes  départementales , 
pour  les  besoins  du  service  de  l'instruction  primaire  et  pour  travaux  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  (loi  du  7 juin  1853),  n*  470, 
p.  953  ;  —  le  département  de  l'Aube,  pour  payement  de  la  garantie  d'an 
minimum  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  qu'il  a  maintenu  en  faveur  d'ac- 
tionnaires du  chemin  de  fer  de  Montcreau  à  Troyes  (loi  du  7 juin  1853), 
n*  471,  p.  g55i  —  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  pour  dé- 
pense de  construction  de  nouvelles  roules  départementales  [loi  du  7  juin 
1853),  n*  47a,  p.  957; —  le  département  de  la  Gironde,  pour  travaux 
d'agrandissement  de  l'hôtel  de  la  préfecture  {loi  du  7  juin  1853),  n*  473, 
p.  g58;  —  le  département  de  l'Isère,  pour  dépenses  extraordinaires  de 
l'instruction  primaire  (loi  du  7  juin  1853),  n*  474,  p.  960;  —  la  ville 
d'Avignon,  pour  feilinclion  de  la  dette  municipale  (loi  au  7  juin  1853), 
n°  476,  p.  963  ;  —  le  département  de  la  Charente,  pour  le  service  de  l'ins- 
truction primaire  (loi  du  9  juin  1853),  n*  490,  p.  1002;  —  le  départe- 
ment du  Loiret,  pour  amélioration  des  routes  départementales,  f achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  pour  subventions 
aux  communes  (loi  du  9  juin  1853),  n°  49a,  p.  1006; —  le  département 
de  la  Lozère,  pour  travaux  aux  routes  départementales  (loidu9  juin  1853), 
n*  493,  p.  1007;  —  le  département  du  Morbihan,  pour  travaux  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  aux  routes  départementales 
(loi  du  9  juin  1853),  n*  4g6,  p.  101  2  ; —  le  département  de  la  Moselle, 

Sour  dépense  d'entretien  et  travaux  d'amélioration  du  dépôt  de  mendicité 
0  Gorzc  (loi  du  9  juin  1853) ,  n*  497,  p.  101 4;  —  le  département  du 
Rhône,  pour  travaux  aux  routes  départementales  (loi  du  $  juin  1853), 
n*  498,  p.  ioi5  ;  —  le  département  de  la  Haute-Saône,  pour  travaux  aux 
routes  départementales  (loi  du  9  juin  1853),  n*  499,  p.  1017;  —  le  dé- 
partement de  Scine-et-Oise ,  pour  travanx  aux  routes  départementales  (lot 
du  9  juin  1853),  n*  5oo,  p.  1018;  —  le  département  des  Vosges,  pour 
travaux  aux  routes  départementales  (loi  du  9  juin  1853),  n"  5oi,  p.  1019; 
—  la  ville  de  Fonlenay-le-Comte,  pour  l'amortissement  du  capital  et  des 
intérêts  d'emprunts  réalisés  (loi  du  9  juin  1a53),  n*  5o4,  p.  1024  ;  —  le 
département  de  l'Ain ,  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  erande 
communication,  et  pour  donner  des  subventions  aux  communes  (foi  du 
10  juin  1853),  n'  5aa,  p.  io53;  —  le  département  du  Calvados,  pour 
travaux  aux  chemins  vicinaux,  aux  routes  départementales,  pour  l'amélio- 
ration des  ports  ,  pour  la  canalisation  de  la  Vire  et  pour  la  construction  ou 
restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  du  tribunal  de  Caen  et  de  la  ca- 
serne de  gendarmerie  de  Bayeux  (loi  du  10  juin  1853),  n*  5s3,  p.  io55; 
— -  le  département  de  la  Seine,  pour  travaux  d'agrandissement  et  d'isole- 
ment du  palais  de  justice  de  Paris  (loi  du  10  juin  1853),  n°  626,  p.  1060. 
— Autorisation,  au  département  de  Seine-et-Marne,  de  modifier  l'emploi 
des  impositfons  extraordinaires  créées  par  les  lois  du  9  août  1847  C01  * 
10  juin  1853),  n*  527,  p.  1061.  —  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordi- 
n ai reme  1 1 1  :  le  département  des  Deux-Sèvres ,  pour  payement  de  la  sub- 
vention votée  à  titre  de  concours  à  l'exécution,  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
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branchement  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  (loi  du  10  juin  1853), 
n"  5a8,  p.  io63;  —  le  département  de  la  Somme,  pour  agrandissement, 
amélioration  et  reconstruction  de  divers  édifices  départementaux  (  loi  du 
10  juin  1853),  n°  529,  p.  106 i;  —  le  département  de  la  Vienne,  pour 
payement  de  son  contingent  dans  la  dépense  d'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  (loi  du  10  juin  1853)yn°  53o, 
p.  1066.  —  Autorisation  au  conseil  général  de  la  Vienne  de  faire  porter 
sur  le  principal  des  quatre  contributions  directes  l'imposition  extraordi- 
naire établie  sur  la  contribution  foncière  par  la  loi  du  9  août  1839  (loi  du 
10  juin  1853) ,  n°  53 1,  p.  1067.  Voyez  Emprunts. 
Imprimerie  impériale.  Allocation,  à  titre  de  frais  de  représentation,  d'une 
somme  de  cinq  mille  francs  au  directeur  de  l'imprimerie  impériale,  n"  55g, 
p.  ia3g. 

Indkmn  1  té  mexicaine.  Dissolution  de  la  commission  de  révision  de  l'indem- 
nité mexicaine,  n°  16a,  p.  270. 

Indemnités.  Voyez  Domaine  privé  du  dernier  règne,  Ministère  des  finances. 

Industrie.  Voyez  Conseil  supérieur  du  commerce. 

Inspecteurs  de  police.  Voyez  Commissaires  et  Commissariats  de  police. 

Inspection  des  départements.  Plusieurs  hauts  fonctionnaires  seront  chargés  de 
visiter  toutes  les  parties  de  l'Empire,  n°  377,  p.  43i.  —  Désignation  de 
deux  sénateurs  et  de  deux  conseillers  d'état  pour  remplir  cette  haute  mis- 
sion, n°  a 8 6,  p.  449*  Voyez  Préfectures. 

Intendants  militaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Intérim.  Intérim  du  ministère  de  la  guerre  confié  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  n°  a36,  p.  391.  —  Cessation  de  l'intérim  du  ministère  de  la 
guerre,  n°  374,  p.  65g. 


j 


Jugements.  Voyez  Formules. 

Jory.  Loi  du  4  juin  1 853 ,  sur  la  composition  du  jury,  n°  447,  p.  91 3.  — 

Loi  du  9  juin  i853,  sur  la  déclaration  du  jury,  n°  487,  p.  981. 
Justices  de  paix.  Voyez  Algérie. 


Laines.  Voyez  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Légion  Moniteur.  Ouverture  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice 
i85i,  de  trois  chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements,  de  suppléments  de  traite- 
ment et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos,  n°  i5o, 

f>.  a45.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i85a,  pour  supplément  à 
a  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  n°  ao4  ,  p.  334.  —  Le  général  de  divi- 
sion Lebrun,  duc  de  Plaisance,  est  nommé  grand  chancelier  de  Tordre 
impérial  Je  la  Légion  d'honneur,  n°  271,  p.  4a6.  —  Dispositions  relatives 
aux  décorations  étrangères ,  suivies  d'un  rapport  à  l'Empereur  sur  le  mode 
d'exécution  de  ces  dispositions,  n°  599,  p.  l'àoy. 
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Voyez  Dons  et  legs. 

télégraphiques  électriques.  Exécution  de  la  ligne  tel  ^graphique  élec- 
îe  entre  la  France  et  l'Algérie  [loi  du  iO  juin  i853) ,  n*  55s ,  p.  1 19s. 
îz  Ministère  de  t intérieur. 

■r  [r  et  dotation  de  la  couronne.  S<"  na  t  us-consulte  sur  la  liste  civile  et  la 
lion  de  la  couronne,  n'  10,  p.  1 5.  —  L  administration  de  la  liste  civile 
;  la  dotation  de  la  couronne  est  confiée  au  ministre  d'état,  n*  a 3 ,  p.  5i. 
^usions  de  retraite  des  fonctionnaires,  agents  et  employés  du  minis- 
de  la  maison  de  l'Empereur  attachés  à  l'administra  lion  de  la  dotation 
1  couronne ,  n*  7 1,  p.  117.  Voyez  Nominations. 

exts.  Concession  d'un  logement  dans  le  bâtiment  de  l'administration 
imbre,  n°  '1 1 ,  p.  77. 

h  >t  s  des  aumôniers  à  bord  de  la  flotte.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 
etts  des  oat  tiers.  Voyez  Ministère  de  T  intérieur. 
Voyez  Formules. 

1.  Régime  financier  des  lycées  de  l'Empire,  n'  336,  p.  Sg5. 
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r  fat  en  t.  Titres  que  prendront  les  cours  d'appel ,  les  procureurs  géné- 
l  près  iesdites  cours  et  leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première 
joce,  n*  5 ,  p.  9. 

ats.  Dispositions  relatives  an  majorât  de  M.  le  duc  de  Padoue  [loi  dm 

uinî853),  n*5i9,p.  io48. 

ts  de  justice.  Voyez  Formules. 

ies  blancs  statuaires.  Voyez  Douanes. 

tiAUi  de  France.  Sont  élevés  à  la  dignité  de  maréchal  de  France  lea 
éraux  de  division  Le  Roy  de  Saint- Arnaud ,  Magnan  et  de  Castellane, 
,  p.  1 1 . 

s  du  commerce.  Application  aux  déserteurs  des  navires  da  commerce  de 
inistie  accordée ,  par  le  décret  du  4  décembre ,  aux  déserteurs  de  l'armée 
erre,  n*  2*,  p.  5o. 

ses  de  la  famille  impériale.  Voyez  Famille  impériale. 
iriale.  voyez  Grains. 
sa  de  capacité.  Voyez 
Aïs.  Voyez  Douanes. 
rèRE  des  affaires  étrangères.  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i85l, 
licable  aux  chapitres  des  dépenses  imprévues,  n*  128,  p.  226.  Voyez 
tinist  rat  ions  centrales.  Crédits. 

ririE  de  [ agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Rétablissement 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  avec  adjonction  du  mitiis- 
des  travaux  publics;  M.  Magne  en  est  nommé  ministre,  o*  598, 

307.  Voyez  Crédits. 

rfcRE  d'état  et  de  la  maison  de  l'Empereur.  Fixation  et  répartition  des  cré- 
définitifs  du  budget  du  ministère  d'état  pour  l'exercice  i8S3,  n*  q3, 
55. — Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1862,  pour  les  construc- 
is  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux,  n*  9  '1  .  p  1 59.  —  Report 
exercice  18 53,  d'une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i85s, 
r  l'appropriation  da  château  de  Sa v crue  et  l'acquisition  des  immeubles 
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enclavés  dans  ses  dépendances,  n* 169,  p.  28 1  ;  —  d'une  portion  do  crédit 

ouvert,  sur  l'exercice  i85a,  pour  l'appropriation  des  bâtiments  et  maga- 
sins du  mobilier  national  à  l'île  des  C\gnes,  n°  170,  p.  282.  —  Les  services 
des  beaux-arts  et  des  archives  impériales  sont  placés  dans  les  attributions 
du  ministre  d'état,  n°  ig5 ,  p.  3i3. —  Répartition  du  crédit  reporté  au 
budget  du  ministère  d'état,  exercice  1 853 ,  pour  les  services  des  archives 
de  1  empire  et  des  beaux-arts,  n*  395,  p.  453.  —  Report  d'une  somme  de 
cent  mille  francs  du  chapitre  i",  3*s«-ction  du  budget,  exercice  i853,  au 
chapitre  un,  1"  section,  pour  être  affectée  aux  travaux  de  réparation  à 
exécuter  à  l'église  Notre-Dame  de  Laon,  n°  575,  p.  1367.  Voyei  Crédits. 

Ministère  des  finances.  Répartition  du  crédit  accordé,  sur  l'exercice  i853, 
par  la  lot  du  8  juillet  i852  ,  pour  les  dépenses  classées  au  budget  du  dé- 
partement des  finances,  n*  16,  p.  37.  —  Les  dépenses  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  sont  rattachées  au  budget  du  ministère  des  finances,  n°  88, 
p.  149. —  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  sur  l'exercice  i85a, 
pour  dépenses  de  divers  services,  n°  89,  p.  t5o.  —  Crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  service  de  l'emprunt  grec,  n°  202,  p.  332.— 
Crédits  supplémentaires,  sur  l'exercice  1862 ,  pour  divers  services,  n°  567» 
p.  12 55.  —  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i852 ,  pour  indemnités  aux 
employés  et  agents  du  domaine  privé  du  dernier  règne,  n°  568,  p.  1  257. 
Voyex  Acquisitions  au  nom  de  l'État,  Caisses  ^amortissement  et  des  dépôts, 
Canaux,  Chemins  de  fer,  Crédits,  Contributions,  Domaine  privé  da  dernier 
règne,  Légion  d'honneur,  Secours  viagers  à  d'anciens  militaires. 

Ministère  de  la  guerre.  Crédit  extraordinaire,  sur  l*texercice  i853,  pour  le 
traitement  des  officiers  généraux  de  la  seconde  section  de  l'éiat-major  gé- 
néral, n*  3a ,  p.  63. —  Crédit  supplémentaire  au  titre  du  chapitre  vin  [Jus- 
tice militaire)  du  budget  de  i85s,  n"  82  ,  p.  1  il. —  Crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercice  i853,  pour  le  traitement  des  intendants  militaires  de  la  se- 
conde section  de  l'état-major  général,  n*  i58,  p.  262.  Voyez  Armée  de 
Urre  et  de  mer,  Crédits,  Divisions  militaires,  Garde  de  Paris,  Gendarmerie, 
Serment. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Crédit  supplémentaire,  sur 
l'exercice  i85s,  pour  les  dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants, 
n*  84,  p.  ia4.— Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1 853 ,  pour  les  tra- 
vaux d'agrandissement  de  la  cathédrale  de  Moulins,  n°  ia5,  p.  aoi. — 
Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i85a,  pour  le  payement  de  loyers  ar- 
riérés dus  par  l'académie  de  médecino  à  l'administration  des  hospices  [loi 
du  3  mai  1853) ,  n°  34 1 ,  p.  61 1.  Voyex  Crédits. 

Ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Crédit  supplémentaire, 
sur  l'exercice  i853,  applicable  au  chapitre  liv  (Détention  des  condamnés  à 
plus  d'un  an),  n9  t3,  p.  23.  — Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  i85s, 
pour  les  dépenses  résultant  des  arrestations  opérées  à  la  suite  des  événe- 
ments de  décembre  1 85 1 ,  n°  i4,  p.  s3. — Crédit  extraordinaire, sur  l'exer- 
cice i8j2,  pour  l'encouragement  des  sociétés  de  secours  mutuels,  n°  19, 
p.  46.  -—Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  réintégration,  dans  les  ar- 
senaux, des  armes  provenant  des  gardes  nationales,  n°  44  «  p.  79*  —  Crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  i85s,  pour  le  payement  des  primes  accor- 
dées aux  grandes  pèches  maritimes,  n°  1  33.  p.  349.  —  Annulation  du  cré- 
dit extraordinaire  ouvert,  sur  l'exercice  1 85 3 ,  pour  l'encouragement  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  et  ouverture  de  pareil  crédit  sur  l'exercice  i85a, 
n#  i54,  p.  a5o.  —  Report  à  l'exercice  i853  du  crédit  ouvert,  sur  i'exer- 
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ciee  1 852,  pour  le  monument  à  élever  à  la  mémoire  de  î  'archevêque  de 
Paris,  n°  175,  p.  298.  — Report  à  l'exercice  i853  dune  portion  du  ctf- 
ditouvcrt,surl'exercice  i852,pour  la  construction  du  monument  à  élever  â  la 
mémoire  do  maréchal  Ney,  n*  176,  p.  299. — Report  à  l'exercice  i853  d'une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i85a,  pour  la  publication  de  l'ou- 
vrage intitulé  Borne  souterraine,  n*  177,  p.  3oo;  —  d'une  portion  du  cré- 
dit ouvert,  sur  l'exercice  i852,  pour  l'achèvement  des  lignes  télégraphi- 
ques, n*  188,  p.  3 1 3 ;  — d'une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
i85a  ,  pour  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  les  grandes  villes 
manufacturières,  n°  206,  p.  336.  —  Report  à  l'exercice  i85a  d'une  por» 

'  tion  du  crédit  ouvert ,  sur  1  exercice  1 85 1 ,  pour  frais  d'études  expérimen- 
tales sur  la  pleuropneumouiè  épizootique  du  gros  bétail ,  n°  2 1 3,  p.  3A&. — 
Report  à  l'exercice  1 853  d'une  portion  du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice 
1 852 ,  pour  la  création  d'établissements  modèles  de  bains  et  lavoirs  publics, 
n*  21 4,  p.  3a7-  —  Répartition  des  crédits  accordés  au  ministère  de  l'inté- 
rieur par  la  loi  du  8  juillet  i852  et  par  des  décrets  spéciaux  pour  les  dé- 

'  penses  de  l'exercice  i853,  n°  280,  p.  434.  Voyex  Crédits,  Lignes  télégrapU- 
gues,  Ministère  de  la  police  générale. 

Ministère  de  la  justice.  Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1 852,  pour  les 
frais  de  justice  criminelle,  n9  171 ,  p.  aS3.  Voyez  Crédits,  Imprimerie  im- 
périale. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Crédit  complémentaire,  au  budget  spé- 
cial de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  l'exercice  i85i ,  n9  io3, 
p.  1 7 1 . —  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos,  n°  10A,  p.  172. —  Ouverture,  pour  l'exercice  i85i  et  le  service 
marine,  d'un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice,  n*  io5,  p.  174. —  Désignation  des  établisse- 
ments maritimes  qui  prendront,  à  ^avenir,  la  qualification  d'établissements 
impériaux,  n°  108,  p.  179.  —  Ouverture,  pour  l'exercice  i85o,  d'un  cha- 
pitre destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice,  n°  167,  p.  277.  —  Crédit,  sur  l'exercice  i85o,  pour  le  service 
local  des  colonies,  n*  168,  p.  279.  Voyex  Armée  de  terre  et  de  mer,  Colonies, 
Commissariat  de  la  marine,  Crédits ,  Serment ,  Services  administratifs. 

Ministère  de  la  police  générale.  Crédit  extraordinaire,  sur  l'exercice  1 853.  pour 
le  complément  de  la  partie  du  traitement  du  préfet  de  pouce  à  la  charge 
de  l'État,  n°  72,  p.  1 16.  —  Report  d'une  somme  de  soixante-trois  mille  francs, 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  an 
budget  du  ministère  de  la  police  générale,  exercice  i85i,  n°  73,  p.  119;— 
fixation  du  traitement  da  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  n*  74, 
p.  121.  —  Suppression  du  ministère  de  la  police  générale,  n°  57$,  p.  1 165. 
Voyex  Crédits,  Inspection  des  départements. 

Ministère  des  travaux  publics.  Report  à  l'exercice  1 853  d'une  portion  des 
erédits  ouverts,  sur  l'exercice  i852  ,  pour  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés par  l'inondation  du  Rhin,  n°  i34,  p.  2  36.  —  Annulation  d'une  somme  < 
de  seize  millions  au  budget  de  1 852,  chapitre  de  rétablissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  et  rétablissement  d'un  crédit  de  sept  millions  au 
budget  de  1 853,  même  chapitre,  n°  239,  p.  3g3.  Voyez  Crédits,  Ministère 

■  de  l'agriculture  et  da  commerce. 

Monnaies.  Nouveau  type  des  monnaies,  n°  1 1 ,  p.  20- 
Monuments.  Voyex  Ministère  de  l'intérieur.  * 
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Navigation.  Voyez  Canaux,  Traités. 

Nominations.  M.  Vicaire  est  nommé  administrateur  général  des  domaines  et 
forets  de  la  couronne,  n*  46,  p.  80 ;  —  M.  Flanain,  conseiller  d'état,  est 
nommé  membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  n*  79, 
p.  1 37  ;  —  M.  Bure  est  nommé  trésorier  général  de  la  couronne ,  n*  1  j3, 
p.  aoo;  — M.  Barbaroux,  conseiller  d'état,  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  n°  38 1,  p.  665.  Voyez  Banque  de  France, 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  ,  Conseil  a* état,  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, Intérim,  Légion  d'honneur,  Maréchaux  de  France,  Ministère  de  t  agricul- 
ture et  du  commerce,  Sénat.  ' 

Noms.  Sont  autorisés,  M.  Léonard  et  ses  quatre  fils  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  Mage,  n°  î5  ,  p.  24  ;  —  M.  Denis  du  Ponou  [Aimé) ,  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Martel,  n°  92,  p.  i53;— -MM.  Poinçon  de  la  Blanchardihre 
[Alexandre- Jules)  et  (Louis-Frédéric-Christophe) ,  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  Jan  de  la  Hamelinaye ,  n°  110,  p.  181  ;  —  M.  Paul-Henry-Gaspard-Ernest 
de  Thierry,  &  ajouter  à  son  nom  cehii  de  de  Faletans,  n°  236,  p.  3G4  ;  — 
M.  Delapoix  de  Fremintille  (Claude- Louis- Jules) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Nugue,  n°  307,  p.  476;  —  M.  Henri,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Sou- 
ham,  n°  309,  p.  476;  —  M.  Le  Mordan  [Emile-Joseph-Marie),  à  ajouter  à  son 
nom  celui  do  de  Langourian,  n*  379,  p.  664;  —  M.  Bivoire  (Clément-Timo- 
théc),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bezian,  n*  3g5,  p.  685;  —  M"**  Marie- 
Louise  Cocu,  Michelle- Aline  Cocu  et  Marie- Louise-Thérèse  Cocu,  h  substituer 
à  leur  nom  celui  de  Moranges,  n°  5 80,  p.  1 269.  Voyez  Communes. 


V 

•  •*        :  « 

CEutres  littéraires,  oTesprit  et  étart.  Voyez  Contentions,  Ouvrages, 
Officiers  en  retraite  ou  en  réforme.  Voyez  Uniformes. 

Ordre  de  succession  au  trône.  Décret  réglant  Tordre  de  succession  au  trône, 
dans  la  famille  Bonaparte,  h°  33,  p.  65. 

Ouvrages.  Prohibition  de  la  vente,  en  France,  des  réimpressions  ou  repro- 
ductions d'ouvrages  dont  la  propriété  est  établie  dans  le  royaume  de  Hano- 
vre, n°  562,  p.  i25o;  —  dans  le  duché  de  Brunswick,  n°  563,  p.  ia5i  ;— 
dans  le  duché  de  Nassau,  n°  564,  p.  1  a5i;  — dans  la  principauté  de  Reuss, 
branche  aînée,  n°  565,  p.  1 25  2 . 

Ouvrages  d'or  et  d'argent.  Suppression  du  bureau  de  garantie  pour  l'essai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  établi  à  Lons-le-Saunier,  n°  571, 
p.  1265. 

Ouvrages  dramatiques.  Disposition»  relatives  à  la  représentation  des  ouvrages 
dramatiques,  n°  66,  p.  112. 


1  •  *  * 

Pairs  de  France  (anciens ).  Voyez  Pensions  ttdnciens  pairs  de  France. 
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Palais  nationaux.  Voyet  Ministère  d'état  et  de  la  maison  de  t  Empereur. 

Papibi  s  timbrés.  Dispositions  relatives  aux  papiers  timbrés,  n*  298,  p.  456. 
Passages  d'eau.  Voyez  Bacs. 
Patente.  Voyez  Budgets. 

Veacx  tannées  et  apprêtées  en  Corse.  Voyez  Douanes. 

Pêche  maritime.  La  préparation  en  mer  des  produits  de  la  pèche  dn  maque- 
reau aura  lieu  exclusivement  avec  des  sels  de  France,  délivres  en  fran- 
chise, n°  2 3a,  p.  387.  Voyez  Ministère  de  l intérieur,  Remise  de  peine*. 

Peines.  Voyez  Remise  de  peines. 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  Il  est  accordé ,  à  titre  de  récompense 
nationale,  une  pension  à  la  veuve  du  maréchal  comte  Exelmans  [loi  da 
28  mai  1853),  n°  4ao,  p.  78g;  —  à  la  veuve  du  maréchal  Oadinot,  duc  de 
Reugio  [loi  du  28  mai  1853) ,  n°  4a  1  ,  p.  790;—  à  la  veuve  de  M.  Emmené 
Burnouf  [loi  du  28  mai  1853) ,  n°  4  2  a  ,  p.  79a;  —  au  sieur  Josejth  de  Girard 

K  et  à  la  dame  de  Vernèdr  de  Corneillan ,  û\ie  de  Frédéric  de  Girard,  avec  réver- 
sibilité ,  héritiers  de  Philippe  de  Girard,  inventeur  de  la  filature  mécanique 
du  lin  [loi  da  7  juin  1853),  n°  468,  p.  g5o. 

Pensions  civiles.  Loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  n*  488, 
p.  9^5. 

Pensions  danciens  pairs  de  France  et  de  fils  d'anciens  pairs  de  France.  Ra- 
diation les  livres  du  trésor  des  pension*  inscrites  aux  noms  d'à  ne  en  s  pairs 
de  France  et  de  fils  danciens  pairs  de  France,  aujourd'hui  sénateurs, 
n°  507,  p.  ioa8. 

Pensions  de  retraite.  Voyez  Dotation  de  la  couronne,  Liste  civile. 

Pétitions.  Voyez  Conseil  d'état. 

Placu  de  guerre.  Classement  de  la  place  de  Lyon  dans  la  deuxième  série  des 

places  de  guerre,  a°  595,  p.  1299. 
Plébiscite.  Voyez  Sén<«us-consultes ,  Votes. 
Plombs  bruts.  Voyez  Douanes. 

Police.  Voyez  Ports  d'armes,  Préfet  de  police,  Remise  de  peines. 

Ponts.  Construction  de  trois  ponts  et  rectification  de  leurs  abords,  route  dé- 
partementale du  Var,  n°  1  a ,  de  Cuers  auz  Salines,  n°  1 48 ,  p  243.  —  Re- 
construction du  pont  de  Beaumont  sur  la  Gimone,  et  rectification  de  ses 
abords ,  u*  1  k\] ,  j>.  a43.  —  Reconstruction  du  pont  de  WaldigboQen  et  rec- 
tification de  ses  abords,  n*  592  ,  p.  1293.  Voyez  Utilité  publique. 

Population.  Rectification  des  tableauz  de  population  annezés  au  décret  du 
10  mai  i85a, n°  35g,  p.  64». 

PonTS  d'armes.  Prohibition  du  port  d'armes  en  Corse  [loi  du  10  juin  1833), 
n°  5i5,  p.  io4o.  ■ 

Ports  de  commerce.  Répartition  entre  l'ÉUt  et  les  villes  des  frais  d'entretien 
des  eh  imécs  et  trottoirs  qui,  dans  les  ports  de  commerce,  sont  compris 
entre  le  terre-plein  des  quais  et  les  maisons,  n*  i3i ,  p.  a3 1 . 

Postes.  Transmission  par  Suez  des  correspondances  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient  des 
bureau  1  de  poste,  à  destination  de  l'Australie  ,  n°  3oo,  p.  46 1. —  Échange 
des  correspondances  en  ire  la  France  et  ses  colonies  (lai  du  3  mai  1853)% 
n°  345,  p.  617.  —  Réduction  de  la  taxe  des  lettres  affranchies  de  Paris 
pour  Pans  (loi  da  7  mai  1853) ,  n°  356,  p.  637.  Voyez  Conventions. 

Potasse.  Voyez  Douanes. 

Préfecture  d*  police.  Voyex  Ministère  de  la  police  générale. 


Digitized  by  Google 


(  1347  ) 

Préfectcbes.  Inspection  des  préfectures  et  désignation  des  conseillers  d'état 

qui  en  sont  chargés,  n*  iqi,  p.  3 17. 
PftérzT  V*  palier.  Autorisation  an  préfet  de  police  de  Paris  d'exercer  dans 

toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine  les  fonctions  qui  lui  sont 

déférées  par  l'arrêté  du  1  s  messidor  an  flU  (fat  du  iO  juin  Î853),  n*  5i4, 

p.  io38. 

Presse  périodique.  Voyez  Causes  £  amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 

Remise  de  peines. 
Primes.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

Propriétés  privées.  Dispositions  relatives  aux  propriétés  privées  qui  ont  acquis 
ou  acquerront  une  plus-value  par  suite  de  l'exécution  dea  travaux  d'amélio- 
ration et  d'endiguement  de  la  basse  Seine,  n*  339,  p.  377. 

Prud'hommes.  Voyez  Conseils  des  Prud  hommes. 

Pattanée  impérial  militaire.  Rapport  suivi  d'un  décret  portint  réorganisation 
du  Prytanée  impérial  militaire ,  n*  555 ,  p.  1 3 1 3. 


Q 

Quinquina.  Voyez  Douanes. 


■  R 


Recensement  général  des  votes.  Voyez  Votes. 

Receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances.  Les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances  ne  pourront  désormais  exercer  leurs  fonctions  au  delà 
de  Tige  de  soixante  et  dix  ans ,  n*  307,  p.  337. 

Récompenses  nationales.  Voyez  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale. 

Recrutement.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Remise  de  peines.  Remise  des  peines  d'emprisonnements  et  d'amendes  pro- 
noncées pour  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  presse  périodique  et  à  la 
police  de  l'imprimerie,  n*  8,  p.  13;—  des  peines  prononcées  par  les  con- 
seils de  discipline  des  gardes  nationales  de  France,  n*  9,  p.  i3;  —  des 
peines  prononcées  pour  délits  et  contraventions  relatives  à  la  pèche  mari- 
time entière  ,  etc.  n*  18,  p.  45. 

Remontes.  Dispositions  relatives  à  la  remonte  des  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  des  légions  de  gendarmerie  et  de  la  cavalerie  de  la  garde 
de  Paris,  et  des  capitaines  de  l'infanterie  de  ceUe  garde  et  de  la  gendarme- 
rie d'élite,  n*  à 01,  p.  71 3. 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse.  Voyez  Cajisse  des  retraites  ou  Rentes  viagères 
pour  la  vieillesse.  - 

Résines.  Voyez  Douanes* 

Rome  souterraine.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

Routes.  Incorporation  ,  sous  la  dénomination  de  Route  de  Rennes  a  Dot ^ une 
partie  de  la  route  impériale  n*  137,  de  Bordeaux  à  Saint-Malo,  délaissée 
n*  îaa,  p.  :ui.  —  Rectification  delà  route  départementale  du  Calvados, 
n°  7,  de  Caen  à  Courseulles,  dans  la  traverse  de  Caen,  n#  ia3,  p.  air,  — 
de  la  route  départementale  de  l'Hérault  n'  1    de  Montpellier  à  Ganges, 
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dam  U  traversé*  du  vallon  de  Piquet,  n°  i44 .  p.  lé  i  ;  —  de  le  rente  im- 
périale n*  iî(|,  de  Fonlenay  aux  Sables,  dans  la  traverse  de  Ta!  mon: 
(Vendée),  n°  i45,  p.  l4*1  —  de  ia'reute  impériale  n*  4 7,  de  Veuxaera  à 


Longuyon,  aux  abords  des  ponts  de  Montmédv  sur  la  Cbiers  (  Meuse ] , 
n*  U6,  p.  a4a:  —  de  la  route  impériale  n°  1 58,  de  Bordeaux*  Ronen, 
dans  la  traverse  de  Saintes  (Charentc-Inrérieure) ,  n/  147,  p.  a43;~  des 
rampes  de  la  Bonssenotte,  route  départementale  du  Doubs  n*  ia,  de 
Baume  à  Vesoul ,  et  tarif  des  droits  de  péage  sur  la  roule  rectifiée,  n*  ae3. 
p.  Aoa.  —  Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Ardèobe  n*  1  a,  da 
Toornon  à  Saint-Agrève,  entre  Douxqn  tt  Coursodon.  n°  2  4^  ,  p.  4c  I  ;  — 
de  la  rampe  de  Montmaur,  route  départementale  de  l'Hérault  n*  s,  de 
Montpellier  a  Meno]c,  n*  246,  p.  4oî;  —  de  la  route  stratégique  u*  3i , 
de  Mootjean  à  Jallais ,  dans  la  traverse  de  la  Pommeraie  Mai  ne -et  L  ire  ; , 
n'  a  4  7  .  p.  4 aâ.  —  Raccordement  de  la  route  impériale  É»  lilv  d  Oiféaas 
à  Moulins,  avec  la  nouvelle  direction  de  la  route  impériale  n,*  i4S,de 
Limoges  à  Moulins,  aux  abords  de  Souvigny  (Allier),  n*  aiS,  p.  4oJ. — 
Rectification  deia  route  impériale  n*  85,  de  Lyon  à  Antibes,  entre  l'era- 
branebement  de  la  route  départementale  n°  3  et  Antibes  (Var),  1,*  34g, 
f>.  4o4 ;  —  des  cotes  de  Sainte-Lusoye  (Oise),  route  impériale  u*  181, 
d'Évrcux  à  Breteuil,  n*  >So«  p.  4o5;  —  de  la  rampe  de  Mortagnc,  route 
départementale  de  la  Cbaren te- Inférieure  n°  6,  de  Saintes  à  Mortajrne, 
n*  a5i ,  p.  4o5;  —  de  la  route  départementale  de  Vaucluse  n*  i4,  d'O- 
range à  Malaucéne,  par  la  vallée  de  Sarrians,  n°  2 5s,  p.  4o5.  —  Classe- 
ment parmi  les  routes  départementales  de  Maine-et-Loire,  scus  le  n'ai, 
d'une  partie  du  chemin  vicinal  de  Saint  -Matburin  à  Notre-Dame-d'Alecçon, 
n*  a53,  p.  4o6;  — parmi  les  routes  départementales  du  Gers,  sous  le 
n'ai,  de  la  partie  délaissée  de  ia  route  impériale  n*  i35,  de  Bordeaux  à 
Bagnères-de-Bigorre,  n"  s 08 ,  p.  4 16;  —  parmi  les  routes  départrmen taies 
de  la  Meuse,  les  chemins  de  grande  communication  n9*  ta  et  s3 ,  relies 
entre  eux  par  l'ancienne  route  n*  10,  et  rattachés  à  le  route  impériale 
n*  58,  près  Giron  ville,  n°  a  60,  p.  4i  9.  —  Rectification  de  la  route  impé- 
riale n*  a4  bis,  de  Paris  à  GranviUe,  dana  la  traverse  d'Argentan  Orne), 
n#  161,  p.  4ig ;  —  de  la  route  impériale  n°  86,  de  Lyon  à  Beaocaire,  entre 
la  Croisée  et  Lafoux  (Gard).  n°  a63.  p.  419;  —  de  la  route  départemen- 
tale de  Vaucluse  n°  2 ,  d'Avignon  à  Forcalu nier,  dans  la  traverse  de  Car- 
pe nt  ras.  n°  a64,  p.  4 a o ;  —  de  la  route  départementale  des  Côtes-du-Xord, 
n*  17,  de  Dinan  a  Port-à-la-Duc,  entre  Matignon  et  Porto -ia  Duc.  n*a65, 
p.  4ao;  —  de  la  route  départementale  de  la  Hante-Marne  n"  9,  de  Dijon 
a  Nancy,  dans  la  traverse  de  Pierrefaite,  n°  273,  p.  437.  — —  Déclassement 
de  la  partie  de  la  route  départementale  de  l'hère  n*  3,  delà  Frette  à 
Vienne,  comprise  entre  la-sortie  de  ia  Côte-Saint- André  et  de  la  De  tourbe; 
l'autre  portion  de  la  même  route,  depuis  son  origine  à  la  Frette  jusqu'à 
Il  sortie  de  la  Cote-Sain  t.  André,  point  de  rencontre  actuel  de  le  route  dé- 
partementale n"  4,  de  la  Frette  à  Sablons,  est  incorporée  à  cette  dernière 
communication,  et  la  route  n*  3  est  rayée  du  tableau  des  routes  déperte- 
mentales  n°  -> 7 A  ,  p.  4a8.  —  Rectification  de  la  route  départementale  de 
Bae-rUiin  n°  i3,  de  Brumath  à  la  Petite-Pierre,  n  287,  p.  45o;  —  delà 
rouie  départementale  de  Vaucluse  n*  1 1,  d'Apt  à  Fort  alq  nier,  entroie  bi- 
meau  de  Bouyre  et  los  bauls-fourneaux  de  Notre- Dame-des- Anges,  n*aS6, 

rà  00  ;  —  de  la  route  départementale  du  Puy-de-Dôme  n*  6,  de  Courptère 
Combronde,  dans  le  traverse  de  Lezoux,  n°  191,  p.  45 1;  —  d* 


: 
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départementale  de  la  Sarthe  n*  8,  de  la  Fontaine-Saint-Martin  à  Sablé, 

dans  la  traverse  de  Parce*,  n*  29a,  p.  45 1.  — La  partie  du  cbemio  vicinal 
•V  Marignane»  à  Vélaux  qui  donne  accès  de  la  station  de  Rognac  du  chemin 
tic  fer  d'Avignon  à  Marseille,  à  la  route  départementale  des  Bouches-du- 
Rhône  n*  8,  d'Aix  à  Berre,  est  et  demeure  classée  comme  embranchement 
de  cette  route  n*  365,  p.  649.  —  Rectification  de  la  route  impériale  n°  i45, 
de  Limoges  à  Moulins,  dans  les  côtes  de  fétang  de  Cliamblct  et  du  pont 
du  Bord,  n°  3f)6,  p.  649  ; — de  la  route  impériale  n°  91,  de  Grenoble  à 
Briançon  ,  en  face  du  hameau  de  Guibertes,  n*  367,  p.  65o;  —  de  la  route 
départementale  de  fa  Haute-Garonne  n°  25,  de  Rieux  à  Saint-Yhars,  entre 
Rienx  et  la  route  départementale  n°  6,  par  la  vallée  de  Lamédon,  n°  308, 
p.  65o. —  La  partie  de  la  route  impériale  n°  1  2  ,  de  Paris  à  Brest,  délaissée 
entre  le  point  d'arrivée  de  la  route  départementale  de  la  Mayenne  n°  12, 
de  Rais  à  Pré-en-Pail  et  Pré-en-Pail,  est  et  demeure  incorporée  à  celte 
dernière  communication,  n*  37$,  p.  664.  —  Rectification  de  la  route  im- 
périale n'  21,  de  Paris  à  Baréges,  dans  la  traverse  de  Tarbes,  n*  396, 
p.  685;  — de  la  côte  des  Blaochctlcs,  route  impériale  n°  13g,  de  Péri- 
gueux  à  la  Rochelle,  n*  397,  p.  686  ;  —  de  la  route  départementale  de  la 
Meuse  n°  6,  de  Bar-le-Duc  à  Longuyon,  entre  la  route  impériale  n°  64., 
près  Bras,  et  la  route  départementale  11*  5,  vers  Azanncs,  n°  398,  p.  686; 

—  de  la  route  départementale  du  Var  n*  1 1,  de  Cuers  a  Brignoles,  entre 
Camps  et  Brignoles,  n*  407,  p.  734;  —  de  la  roule  départementale  de  la 
Loire-Inférieure  n*  17,  de  Saint-Nazaire  à  Redon,  entre  Saint-Gildas  et  lea 
abords  de  Sévérac,  n*  409,  p  763  -,  —  de  la  route  départementale  0"  1,  de 
Besançon  à  Nancy,  dans  la  traverse  de  Cussey,  u*  4 10,  p.  763. —  Clas- 
sement, parmi  tes  routes  départementales  de  la  Charente-Inférieure ,  aous 
les  n°*  de  16  à  21,  de  six  chemins  de  communication.  Prolongement 
de  la  route  n°  10,  de  Mirambeau  à  la  Rocbe-ChaUis ,  entre  Saint  -Aigulin 
et  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux,  de  la  route  n*  i5,  sur 
deux  points,  d'Ars  à  la  Tour  des  Baleines  et  du  fort  de  la  Préc  au  port  de 
Rivedoux,  et  autorisation  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires,  n*56o, 
p.  1  2  4o.  —  Rectification  de  la  route  départementale  du  Var  n*  2  ,  de  Dra- 
guignan  à  Saint-Raphaël,  entre  Trans  et  Valbourges,  n°  58 1,  p.  1270;  — 
de  la  côte  de  la  Bnrbanche,  route  départementale  de  l'Ain  n°  4 .  de  Bellcy  à 
Roussillon,  n°  58a,  p.  1270;  —  de  la  roule  Jrpartemcntale  de  Vaucluse 
n°  1  2 ,  d'Aix  à  Forcalcjuicr,  entre  les  ponts  des  Parties  et  de  Saint-Panrracc , 
n*  583,  p.  1  570;  —  de  la  route  départementale  des  Landes  n*  7,  de  Mont- 
de-Marsan  à.Muret.dans  la  traverse  de  Sabres, n*  587,  p.  1  271; — de  la  route 
départementale  des  Pyrénées-Orientales  n*  3,  de  Yillefianchc  aux  bains 
de  Vernct,  entre  le  bois  des  Châtaigniers  et  la  sorti?  de  Vernet,  n*  588, 
p.  1272;  —  des  roules  impériales  n*  i64,  d'Angers  à  Brest,  et  168,  de 
Quiheron  à  Saint-Malo,  dans  la  traverse  de  Xapoléonvilic,  n*  590,  p.  i2g3; 

—  de  la  route  impériale  nw  24 ,  de  Paris  à  Brest,  dans  les  côtes  de  la  Cou- 
draic,  de  Cossinade  et  de  la  Planchette,  n°  5qi,  p.  1293.  —  Classement 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  de  l'Aube  n°-6,  du  che- 
min vicinal  n°  26,  de  Cbaource  à  Tonnerre,  n*  6o3,  p.  i3a2.  — Voyex 
Chemins  de  fer,  Travaux,  j 

S 

Savons  d'huile  de  palme  et  de  coco.  Voyez  Douanes. 
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Sceau  de  r Empire,  timbres*  cachets.  Types  des  sceaux  de  l'Empire,  sceaux, 
timbres  et  cachets  des  grands  corps  de  l'État,  des  ministères,  des  cours  et 
tribunaux,  et  des  administrations  et  autorités  publiques,  n*  6,  p.  10. 

Secours  viagers  à  ^anciens  militaires  de  la  République  et  de  t Empire.  Disposi- 
tions relatives  à  l'affectation  du  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  des 
finances  pour  ces  secours  [loi  du  10  juin  1853),  n*  5 1 3 ,  p.  io36. 

Sels  étrangers.  Voyex  Douanes,  Pêche  maritime. 

Sihat.  MM.  Abbatacci  et  le  général  Carrelet  sont  élevés  à  la  dignité  de  séna- 
teurs, n*  3o,  p.  6o.  —  M.  Troplona  est  nommé  président  du  Sénat,  n*53, 
p.  99.  —  Nomination  de  trente-huit  sénateurs ,  n*  56 ,  p.  1  o  1 .  —  Règlement 
des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil 
d  état ,  et  conditions  organiques  de  leurs  travaux,  n*  77,  p.  1  33.  —  Convo- 
cation du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  n*  118,  p.  197.  —  Nomination  des 
vice-présidents  du  Sénat  pour  Tannée  *853,  n*  119,  p.  197. —  Le  duc  de 
Bellune  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  n*  178,  p.  3oa.  —  Nomination 
de  quinze  membres  du  Sénat,  n*  axa,  p.  36 1;  — de  trois  membres  du  Sé- 
nat, n*  aa4,  p.  363.  —  Clôture  de  la  session  du  Sénat,  n*  556,  p.  îasi. 
—  M.  de  Maupas  est  nommé  sénateur,  n*  574,  p.  ia66.  —  Nomination 
de  quatre  sénateurs,  n°  578,  p.  1369.  Voyex  Ministère  des  fmanees. . 

Septatus-conscltes.  Promulgation  et  déclaration  comme  loi  de  l'État  du 
séoatus-consulte,  du  7  novembre  18.S2  ,  ratifié  par  le  plébiscite  des  ai  et 
a  a  novembre,  n*  a,  p.  5.  —  Interprétation  et  modification  de  la  Constitu- 
tion du  i4  janvier  i85a,  n*  a8,  p.  57.  Voyex  Formules,  Liste  civile. 

Serment.  Dispositions  relatives  au  serment  des  officiers,  fonctionnaires  et  em- 
ployés relevant  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  n*n4, 
P* 193. 

Service  colonial  Voyex  Budgets. 
Service  départemental.  Voyex  Budgets. 

Services  administratifs  de  la  marine.  Rapport  et  décret  concernant  l'inspection 

des  services  administratifs  de  la  marine ,  n*  1 73,  p.  386. 
Services  spéciaux.  Voyex  Budgets. 

Sociétés  de  charité  maternelle  subventionnées  par  l'État.  Ces  sociétés  sont  pla- 
cées sous  la  présidence  et  la  protection  de  l'Impératrice,  n"  2 1  3  ,  p.  345. 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Voyez  Ministère  de  ïintérieur. 
Sociétés  de  crédit  Joueur.  Voyex  Crédit  foncier. 

Soeurs.  Autorisation  pour  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint* 
Joseph,  à  Brulliole*  (Rhône),  n*4o,  p.  75  ;  — de  sœurs  de  Saint-Joseph,  I 
Brindas  (Rhône),  n#  4i ,  p.  76;  —  de  .«œurs  dites  de  lion-Setours  ,  sous  l'in- 
vocation de  Notre-Dame-Auxiliatrice,  à  Orléans,  n"  48,  p.  83; —  de  sœurs 
de  l'Instruction  chrétienne,  à  Cbàtelais  (Maine-et-Loire),  0*49,  p.  84;  — 
de  trois  établissements  de  sœurs  de  la  Charité,  dites  de  Sa'ml-Vinccnl-de-Paul, 
et  d'un  établissement  de  filles  de  la  Croix,  dites  de  Saint-André,  a  Paris, 
n*  5o,  p.  86;  — -  de  sœurs  de  la  Doclrinc  chrétienne,  à  Lndre  (Meurlhe), 
n*  5i,  p.  90; —  de  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Dardiily  (Rhône),  n*  ôi, 
p.  108; — de  filles  dp  la  Croix,  dites  sœurs  de  Suint-André, h  Dissay  (Vienne), 
n#  159,  p.  a64; —  de  sœurs  de  la  Providence,  à  Fresney-le-Puccux  (Cal- 
vados), n°  160,  p.  366;  —  de  sœurs  de  la  Chanté,  à  Ahuillé  (Mayenne), 
n*  186,  p.  309;  —  de  sœurs  de  Saint-Charles,  à  Fleurie  (Kbône),  n*  187, 
p.  3i  1  ;  —  de  sœurs  de  la  Charité  dites  de  Saint- Vincent-de- Paul ,  à  la  Ge- 
nevraye  (Seine-et-Marne),  n*  1 9a,  p.  3 18  ;— -  de  sœurs  de  la  Charité, dites  de 
Saint- Vincent-de-Paal,  à  Angers,  n°  383 ,  p.  44o  ;  —  de  sœurs  do  la  Sainte- 
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.    Famille,  à  AMy-le-Haut-Clocher '(Somme),  n°  *83,  p.  443  ;  —  de  sœurs 

de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Nieul-1' Espoir  (Vienne),  n-  a84, 
p.  445;  —  de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Vatelottes,  à  Favières 
(Meurthe),  n*  36o,  p.  643;-—  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 
de  Paul,  à  Mazères  (Àriége) ,  n*  377,  p.  66s ;  —  de  sœurs  de  Bon-Secours, 
dites  de  Notre-Dame- Auxiliatrice ,  à  Abbeville,  ri*  543,  p.  1086; — de  sœurs 
de  Saint-Joseph,  à  Oriol-en-Royans  (Drome),  n*  548,  p.  na3; —  de  sœurs 
de  la  Providence,  à  Anoux  (Moselle),  n°  569,  p.  ia58.  Voyez  Associations, 
Communautés  ^Congrégations. 

Soies  et  laines.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Statues.  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  élever  une  statue  à  la  mémoire  du 
maréchal  Sachet,  duc  d'Albufera,  n*  5 10,  p.  io3i. 

Statuts.  Voyez  Associations,  Communautés,  Congrégations,  Famille  impériale. 

Succession  an  trône.  Voyez  Ordre  de  succession  au  trône. 

Synodes.  Voyez  Archevêques  et  évéqaes. 

T 

Tarifs.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer.  Bacs,  Canaux,  Ponts,  Ventes  judi- 
ciaires. 

Taxe  des  lettres.  Voyez  Postes. 
Térébenthine.  Voyez  Douanes. 

Terrains.  Voyez  Acquisitions  an  nom  de  l'État,  Chemins  de  fer',  Domaines. 
Timbre.  Voyez  Papiers  timbrés,  Sceau  de  l'Empire. 
Titres.  Voyez  Magistrature. 

Traitements.  Voyez  Archevêques  et  évéqnes,  Vicaires  généraux. 

Traites.  Promulgation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
la  France  et  la  Toscane,  n*  aa8,  p.  369.  Voyez  Conventions,  Douanes. 

Transit  international  par  chemin  dejer.  Voyez  Chemins  de  jer. 

Travaux.  Exécution  des  travaux  projetés  pour  i'ouverttfre  d'une  dérivation  de 
l'Escaut,  entre  les  écluses  d  hvuy  et  du  Bassin-Rond  (Nord),  n*  584, 
p.  1371.  Voyez  Ministère  à* état.  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  Ponts,  Ports  de  commerce,  Propriétés  privées,  Routes,  Utilité  pnbliqne.- 

Tribonaux.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 

Trottoirs,  Voyes  Ports  de  commerce. 

0 

• 

Uniformes.  Règlement  de  l'uniforme  des  officiers  de  tous  grade*  en  retraite 

ou  en  réforme  pour  infirmités,  n'  aao,  p.  358. 
Utilité  publique.  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  les  travaux  d'agrandisse- 
ment du  réservoir  de  Panthier  sur  le  canal  de  Bourgogne,  n*  i38,  p.  a4o, 
—  l'agrandissement  du  périmètre  do  la  gare  des  marchandises  de  Toury 
(Eure-et-Loir) ,  n*  i4o,  p.  a4o; —  l'acquisition  et  la  réunion  aux  dépen- 
dances du  château  de  Saverne ,  de  diverses  propriétés  particulières,  n*  194, 
p.  3a  1 -, —  la  construction  du  pont  suspendu  de  Cazouls-lès-Beziers  (Hé- 
rault) sur  l'Orb,  et  tarif  des  droits  de  péage,  n6  198,  p.  3a5;  —  l'établis- 
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sèment  immédiat,  à  Paris,  du  boulevard  de  Strasbourg,  n°  241  ,  p.  3 ..-  ;  — 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ai  lier,  eu  remplacement  du  bac  de 
Boutiron;  tarif  des  droits  de  péage,  n*  5^3,  p.  1293.  Voyex  Associations , 
Congrégations. 

V 

• 

Vacances.  Voycx  Coars  *t  tribunaux. 

Vestes  jndiciairrs.  ModiGcation  de  l'article  19  de  l'ordonnance  da  10  oc- 
tobre 1 84 1  contenant  le  tarif  dos  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles,  n*  109,  p.  180. 

Vicaires  généraux.  Augmentation  des  traitements  des  vicaires  généraux,  n*  117, 
p.  225. 

Vichy.  Voyez  Eaux  de  Vichy. 

Votes.  Recensement  général  des  votes  émis  sur  le  projet  de  plébiscite  pré- 
senté, les  21  et  22  novembre  i85a,  à  l'acceptation  du  Peuple  français, 
n*  1 ,  p.  1 . 
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